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AVERTISSEMENT 


Le  tome  IV  de  la  présente  série,  qui  présente  les  premiers  actes  enregistrés  par 
le  Parlement  de  Toulouse,  de  Hii  à  1682,  est  dépourvu  d'introduction  et  même 
d'anertissemcnt. 

L'étude  de  cet  enregistrement  reste  à  faire.  Ces  quelques  lignes  n'ont  d'autre 
prétention  que  de  donner  une  idée  de  la  richesse  du  fonds  et  de  faciliter  son  maniement. 

Le  Parlement  de  Toulouse,  comme  celui  de  Paris  fi),  enregistrait  les  actes 
royaux  qui  lui  étaient  soumis  soit  par  le  Parquet  Général  soit  par  les  particuliers, 
suivant  qu'il  s'agissait  d'actes  de  portée  ou  d'intérêt  général  ou  particulier.  Par  actes 
royaux,  il  faut  entendre  d'abord  les  actes  émanés  de  la  chancellerie  royale,  mais  on 
rencontre  aussi  des  arrêts  du  même  Parlement  de  Toulouse  (2).  Certains  actes 
peuvent  ne  figurer  que  dans  ses  registres  s'ils  ont  concerné  exclusivement  le  Lan- 
guedoc (3)  ou  ses  habitants.  Les  actes  enregistrés  concernaient  tous  les  domaines. 
Il  est  imprudent  de  donner  une  énumération,  tant  elle  risque  d'être  partielle  :  édits, 
ordonnances,  déclarations  du  roi,  arrêts  du  Conseil,  lettres  de  toute  sorte  (de  dis- 
pense d'âge,  de  parenté,  d'évocation,  de  grtice,  de  légitimation,  de  réhabilitation,  de 
surannation,  etc.),  provisions  d'offices  les  plus  divers  (depuis  les  officiers  du  Parle- 
ment et  ses  auxiliaires,  procureurs,  huissiers,  etc..  jusqu'aux  sénéchaux  des  pro- 
vinces et  aux  maires  des  villes),  autorisations  accordées  à  des  établissements 
religieux,  créations  d'hôpitaux,  de  marchés,  de  chaires  d'Université,  érection  de 
seigneuries,  etc,  etc..  Il  importe  de  signaler  que  tous  les  actes  royaux  ne  furent 
pas  forcément  enregistrés.  C'est  ainsi  que  le  traité  des  Pyrénées  est  absent  de  nos 
registres.  Il  a  bien  été  reçu  cependant  à  Toulouse  puisqu'un  arrêt  de  février  1660 
autorise  le  juge  mage  de  Toulouse  à  «  publier  la  paix  dans  la  forme  ordinaire  » 
(ADHG,  B  817).  A  plus  forte  raison,  de  nombreux  actes  d'intérêt  privé  n'ont-ils 
pas  été  présentés  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Parmi  ceux  qui  ont  été 
présentés,  tous  n'ont  pas  été  retenus,  la  Cour  jugeant  qu'  «  i7  n'y  avait  pas  lieu  » 
d'enregistrer  ou  refusant  de  le  faire  dans  des  cas  assez  nombreux. 


(1)  Voir  le  Guide  des  fonds  judiciaires  de  i.-incien  Régime,  Paris,  1958,  publié  par  la  Direction 
des    Archives   de   France,   pp.    15    et   101. 

(2)  Par  exemple,  l'arrêt  du  18  mars  1681,  exigeant   un   serment   des   sages-femmes... 

(3)  Sur  les  limites  du  ressort  du  Parlement,  voir  le  Petit  guide  du  chercheur  aux  Archires  de 
la    Haute-Garonne.    1955. 


Hd/'pi'lons  (lue  Vi-nreyisiremenl  donnait  lieu  à  un  urrèl.  lequel  se  trouve 
inséré  dans  les  registres  d'arrêts  civils  du  Parlement  :  voir  les  Inventaires  de  la 
série  li,  tomes  I  à  III.  Evoquons,  simplement  pour  mémoire,  le  droit  ou  la  tolé- 
rance de  faire  des  «  remontrances  »  que  le  Parlement  de  Toulouse  exerça  un  dont 
il  In-néflcia  comme  son  aine,  le  Parlement  de  Paris. 

Le  présent  inventaire  a  été  entre/iris  par  .V,  Faucher.  arcliivi,ste  en  chef  de 
la  Haute-Garonne,  comme  suite  au  tome  IV  des  inventaires  de  la  série  H  (1).  Par  la 
suite,  obligé  de  choisir  entre  les  travau.r  en  cours  (/ue  le  nmn(iue  de  personnel  ne 
lui  permettait  plus  d'assurer,  M.  Faucher  décida  de  se  consacrer  à  d'autres  inven- 
taires et  de  surseoir  à  la  rédaction  de  celui-ci.  l'ne  seule  feuille  avait  été  imprimée. 
Longtemps  après,  le  rétablissement  d'un  poste  de  conservateur  puis  la  création  d'un 
autre  par  la  Direction  des  Archives  de  France  permirent,  avec  l'accord  de  l'Inspec- 
tion Générale,  de  reprendre  le  tome  entamé.  Le  ton^e  V  doit  beaucoup  au  tome  IV,  en 
ce  sens  que  si  celui-ci  n'avait  pas  paru  il  n'aurait  peut-être  pas  paru  non  plus,  rem- 
placé par  une  table  plus  copieuse  renvoyant  directement  aux  documents.  Mais  la 
continuité  facilite  grandement  la  recherche  et  elle  a  paru  justifier  cette  publication. 
Le  plan  suivi  a  été  celui  qu'avait  introduit  M.  Faucher  :  actes  d'intérêt  général  — 
actes  divers  —  provisions  d'office,  divisées  en  —  officiers  du  Parlement  —  procureurs 
dudit    —  huissiers  dudit  --  officiers  dipers. 

L'enregistrement  a  été  poursuivi  jusqu'en  1790.  On  trouvera  à  la  fin  du  volume, 
après  cette  date,  quelques  registres  d'actes  omis  à  leur  place  chronologique,  allant 
de    1568   à    168^   sous   les   cotes   B    1970   à    197 à. 

H.   Blaquière. 
Conser\'ateur  en  chef. 


(1)    \.c   rapport  de   l'archiviste   dans   les   Rapports    présentes    au    Conseil   général    en    1923    men- 
tionne  un   début  de   rédaction,   par  M.  I.oirettc.  de  ce  même  inventaire.  L'entreprise  n'eut  pas  de  suite. 


ABREVIATIONS 

Edils,  H.  I'.  H.  :  Heciicil  des  édils.  déclarations,  arresls  du  Conseil  et  des  Parle- 
ments de  Paris  et  de  Toulouse,  rendus  au  sujet  de  la  Religion  Prétendue 
Réformée,  depuis  1669  jusqu'à  présent.  -  Toulousi-,  chez  Jean  GuilUTnettc, 
1715.    in-8",    413    p.,    table. 

Is.  ou  Isumbert  :  Hecueil  général  des  anciennes  lois  françaises  depuis  l'an  't20 
jusqu'à  la  Hévolution  de  1789...  par  MM.  Jourdan,  Decrusy,  Isambert...  — 
Paris.  Belin-Le-Prieur  (1822)-1833.  28  I.  en  20  vol.  in-8",  cl  table. 

Rec.  jud.  ou  Recueil  judiciaire  :  Recueil  des  édils,  déclarations  et  ordonnances 
du  Roi,  arrêts  du  Conseil,  du  Parlement  de  Toulouse  et  autres  cours,  concer- 
nant l'ordre  judiciaire  et  les  matières  publiques  les  plus  importantes.  ~~ 
Toulouse,   Pijon,   1782-1785.   7   vol.   in-4°. 

Surannation  ;  Lettres  de  surannation. 
V.  :    Versailles. 


ADDENDA 

p.     24,  1.  43  10  octobre   (fol.   43  ;   Ed'its,   R.  P.   R.,  21). 

1>.     7.5,  I.  23  François     d'Kscurainc,,     avocat,     nommé      conseiller     au 

Sénéchal-présidial    de    Lectoure    en    remplacement    de   feu 

Joseph  Rocque. 
P.   106,  1.  34  Edit  ordonnant  que  jusqu'au  1"  janvier  1719  les  censives, 

rentes  et  autres  droits  payables  en  huile  d'olive,  dans  la 

province  de  Languedoc,  le  seront  en  argent.  V.,  15  mars  - 

16  avril   (fol.  252  r°  -  255   r°). 
V.   186,  1.  32  Terres   de   Pouydraguin,   Betous,   (ialiax   et    Préchac   de   la 

sénéchaussée   de   Lectoure. 
p.   301,  I.   30  -  Id.  du   collège  de  Montpellier.   \' ..   19  janvier  -  27   avril 

(fol.  197  r"  -  199  r"). 


Tableau    de    concordance    des    cotes    du    présent    inventaire    avec    celles 

1°  Du  XVIir"   siècle   (inventaire   manuscrit). 

2°  Inscrites    sur   les    registres    au    XX''  siècle    (pas    d'inventaire). 


Cote  du  présent    Cote  attribuée 
Inventaire  au  xx"  siècle 


Cote  du  xviii'  siècle 


Dates    extrêmes 


B  1923 
B  1924 
B  1924 /)ji- 
B  1925 
B  1926 
B  1927 
B  1928 
B  1929 
B  1930 
B  1931 
B  1932 
B  1933 
B  1934 
B  1935 
B  1936 
B  1937 
B  1938 
B  1939 
B  1940 
B  1941 
B  1942 
B  1943 
B  1944 
B  1945 
B  1946 
B  1947 
B  1948 
B  1949 
B  1950 
B  1951 
B  1952 
B  1953 
B  1954 
B  1955 
B  1956 
B  1957 
B  1958 
B  1959 
B  1960 
B  1961 
B  1962 
B  1963 
B  1964 
B  1965 
B  1966 
B  1967 
B  1968 
B  1969 
B  1970 
B  1971 
B  1972 
B  1973 
B  1974 


B  1923 

B  1924 

B  1950 

B  1925 

B  1927 

B  1928 

B  1931 

B  1926 

B  1930 

B  1933 

B  1932 

B  1929 

B  1936 

B  1935 

B  1937 

B  1934 

B  1938 

B  1939 

B  1940 

B  1941 

B  1942 

B  1943 

B  1944 

B  1946 

B  1945 

B  1947 

B  1948 

B  1951 

B  1949 

B  1952 

B  1953 

B  1955 

B  1954 

B  1956 

B  1957 

B  1966 

B  1958 

B  1959 

B  1968 

B  1960 

B  1961 

B  1962 

B  1967 

B  1963 

B  1964 

B  1965 

B  1975 

B  1969 

B  1970 

B  1971 

B  1972 

B  1973 

B  1974 


25"    registre 

26'  » 

52' 

27"  » 

29'  » 

30'  » 

33»  » 

28'  » 

32'  » 

35'  » 

34'  » 

31'  » 

38'  » 

37'  » 

39'  » 

36-  » 

40'  » 

41'  » 

42'  » 

43'  » 

44'  » 

45'  » 

46'  » 

48'  » 

47'  » 

49''  » 

50'  » 

53'  » 

51'  » 

54'  » 

55'  > 

57'  » 

56'  » 

58'  » 

59'  » 

61'  » 

60'  » 

70'  » 

68'  » 

69'  » 

62'  » 

63'  » 

65'  » 

64'  » 

66'  » 

67'  » 

non  coté 

non  coté 

non  coté 

non  coté 

non  coté 

non  coté 

non  coté 


[1650J 
1666J 
1662J 
1681] 
16871 


1669] 
1681] 
1703] 

1700] 
1706] 

1709] 
1681] 
1711] 
1709] 
17141 
1717] 
1715] 
1713] 
1720) 
1703] 
1718] 
1669] 
1728] 

1742] 
1710] 
1742] 
1728] 

1737] 
1719] 
1734] 
1748] 
1739] 

1702] 
1752] 
1772] 
1753] 
17621 
1752] 
1774] 

17671 

1572] 
1581] 
15931 
16661 


1682-  1686 
1687  -  1692 
1691  -  1693 
1691  -  1697 
1697  -  1699 
1694-  1700 
1700-  1702 
1697-  1703 

1703 

1704 

1705 
1705-  1707 
1707-  1708 

1709 
1710-1713 
1703-  1714 
1714-1720 
1714-  1720 
1721 -1725 
1720-1726 


1726 
1731 
1738 
1727 
1742 
1746 
1749 


1731 
1737 
1742 
1745 
1746 
1749 
1751 


1694-  1753 
1751  -  1754 
1754-1756 
1757-1760 
1754-1764 
1760-  1764 
1764-  1767 
1767-  1769 
1766-  1771 
1769-1771 
1771 -1772 
1771 -1774 
1772-1775 
1775  -  1777 
1777-1778 
1775-  1779 
1779-1781 
1782-1785 
1785-  1789 
1694-1789 
1780-  1790 
1568-  1.584 
1590-1591 
1591  -1595 
1594-1595 
1669-1683 


1727 


1732] 
1738] 


[1757] 
[17651 


[1770] 


17731 


ERRATA 


P.  17, 

1.  15 

P.  lit, 

1.  45 

1'.  20  • 

1.  35 

P.  :n  • 

1.  19 

p.  34. 

1.  7 

p.  af). 

I.  32 

V.     43. 

1.  45 

p.  53  • 

11.  I(i-17 

P.  75  • 

1.  18 

P.  107, 

1.  45 

P.  119, 

1.  4 

P.  123  • 

1.  36 

P.  124  • 

1.  8 

P.  127  • 

1.  19 

P.  127, 

1.  48 

P.  129  • 

1.  19 

P.  140  • 

1.  43 

P.  141  • 

1.  2 

P.  146  ■ 

1.  13 

P.  150, 

1.  2 

P.  152. 

I.  5 

P.  159, 

1.  24 

P.  171  • 

11.  41-42 

P.  177  • 

1.  27 

P.  179, 

1.  15 

P.  202, 

1.  24 

P.  207, 

1.  19 

P.  221, 

1.  9 

P.  224, 

1.  6 

P.  224, 

1.  20 

P.  228, 

1.  21 

P.  230, 

1.  29 

P.  236, 

1.  39 

P.  242, 

1.  18 

P.  242, 

1.  22 

P.  252  * 

1.  4 

P.  261  • 

1.  8 

P.  263. 

1.  23 

P.  284  • 

1.  19 

P.  272  •. 

1.  39 

P.  308  -, 

1.  30 

P.  316  -, 

1.  26 

P.   357, 

1.  3 

P.  362, 

1.  28 

P.  363  -, 

11.  31-32 

P.  .371, 

11.  34-35 

P.  386  •, 

1.  47 

P.  388  -, 

1.  33 

P.  388, 

1  8 

P.  415, 

1.  10 

P.  424  •, 

note  1.  1.  3 

P.  424  •. 

note  I.  1.  4 

lire  Jos.sL'-Luuvrtin.s  ft  non  .Io.s.sé-Lauvrcn.s. 

lire  Hector  et  non  Hertor. 

lire  Fczensae    et    non    Fe.scnzac. 

lire  fol.  421    r"   et   non   fol.  241    r°. 

lire  fol.   159   r"-v"   et   non   fol.   150   r"-v°. 

lire  Mircrnonl   et   non   Miraniont. 

lire   (Pastel   et   non   Ca.stel. 

lire  Pérignan   et   non  Perpignan. 

lire  Lauragai.s  et  non  Lauraguai.s. 

lire  79  r°   et  non   79  v°. 

lire  Jossé-Lauvrein.s  et   non  .losse-Lauvreins. 

lire  Bonamie-Duroe  et   non   Ronanie-Duroe. 

lire  fol.  453  v"   et  non   435  v". 

lire  Novy  et   non  Nouy. 

lire  fol.  378   r"-v"   et  non   fol.  379   r°-v°. 

lire  Novy  et   non   Nouy. 

lire  Truilhas  et   non  Trouillias. 

lire   CasteInau-de-Montmiral    et    non    CasIelnau-de-Montmi- 

rail. 
lire  Touzae-Drogoul  et   non   Touzat-Drogoul. 
lire   Bizanel   et   non   Bézanet. 
lire  J.asabatié  et   non   La.sabartié. 
lire   Saint-Lauren.s  et  non   Saint, 
lire  Castclnau-(lc-Montniiral    et    non    C.astelnau-de-.Montmi- 

rail. 
lire  .lossé-Lauvreins  et   non   .lo.sse-Lauvrein.s. 
lire  Doniè.s  et   non   Dariès. 
lire   Montélimar  et   non   Montéliniard. 
lire  Jaeques  Jeay   et   non  Jacqties  .Jean, 
lire  Liniou.sis  et   non   Lémouzis. 
lire  Benague.s  et   non   Béna.guet. 
lire   Se  on  in   et   non   Sernin. 
lire  Verdalle  et   non  Verdalles. 
lire  Bénédictines  et  non   Bénédictin.s. 
lire   Sconin   et  non   Sernin. 
liie  .fos.sé-J^auvreins  et   non  Josse-Lauvrens. 
lire  Jossé  et   non   .Josse. 
lire  Bernis  et  non   Bernés. 
lire  (iauzy  et   non   Sauzy. 
lire  Comp.s  et   non   Camps, 
lire  capitation   et   non  contribution, 
lire  fol.  359   r  ■  -  361   v"   et   non   fol.   360  v"  -  361   v". 
lire  Bernad   et   non   Bernard, 
lire  Conçois  et  non  Concats. 
lire  Vergés  et   non  Vergez. 
lire  Rochemore  et   non   Rochemaure. 
lire  fol.  63  v"  -  70  v"   et  non   fol.  63  v"  -  71   r". 
lire  fol.  254   r"  -  255  r°   et   non   fol.  254    r"  -  225   r°. 
lire  fol.   122 -'  V  -  124  ^  \°   et   non   fol.   122   v  "  -  124  ^   v". 
lire  Nobiti  et  non  Nibiti. 
lire  Chalencon  et  non  Chalençon. 
lire  Jean-Picrre-Alexis  et  non  Pierre-Alexis. 
lire  Seneschaucée  et  non   Sénéchaussée, 
lire  mil   V  <•  LXX   et  non   mil  Vc   1,  XX. 


Département    de    la    Haute-Garonne. 


INVENTAIRE   SOMMAIHE 


ARCHIVES  DÉPABTEMENTALES  AXTÉHIEllHES  A   I7î) 


SÉRIE  B 
(Édits,  Lettres  Patentes,  Ordonnances,  Arrêts  du  Conseil,  etc.) 


Pari.kment  de  Toulouse  {snilc). 
Enregistrement  des  édits  et  lettres  patentes  (suilc). 


H.  1923.  (Edits.  Registre  25'.)  —  lii-4«,  ;!()(>  feuillets,  parche- 
min timbré  (marque  de  la  généralité  de  Montauban,  Foix  et 
Bigorre,  puis  de  la  généralité  de  Toulouse-Montauban). 


[1650-1  1682-1686 

Édits,  déclarations  et  arrêts 
(objets  généraux). 

1683.  Déclaration  portant  cfue  tous  les  biens  lé- 
gués aux  consistoires  et  aux  pauvres  de  la  R.  P.  R. 
seront  attribués  aux  hôpitaux.  V.,  25  janvier-25  fé- 
vrier (fol.  G;  Is.\.MBERT,  XIX,  n  104ô).  —  Id.  portant 
que  tous  inahométans  et  idolâtres  qui  voudront  se 
convertir  ne  pourront  adopter  que  la  religion  catho- 
lique. V.,  23  janvier-l*^' mars  (fol.  10;  ibid.,  n"  1046). 
—  Edit  touchant  les  privilèges  des  opposants  au  sceau 
et  ce  qui  doit  être  obsi-rvé  pour  l'adjudication  des 
charges  saisies  réellement.  V.,  février-4  juin  (fol.  29; 
ibiiL,  n"  1051).  —  Id.  concernant  les  droits  de  pro- 
priété sur  les  îles,  atterrissements,  passages,  moulins 
et  autres  droits  sur  les  rivières  navigables.  V.,  avril- 
30  juin  (fol.  35;  /7>iV/.,  n"  1056).  —  Déclaration  portant 
règlement  pour  la  réception  des  olîiciers  pourvus 
d'offices  vacants  aux  revenus  casuels.  V.,  5  avril- 
!«''  mai  (  fol.  27  v°).  —  Id.  portant  qu'il  sera  marqué  un 
lieu  dans  les  temples  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  les 
catholiques  qui  y  voudront  aller.  V.,  22  mai-24  juillet 


(fol.  40;  ibid.,  n  1058).  —  Id.  portant  que  les  enfants 
de  14  ans  et  au-dessous,  dont  les  pères  auront  abjuré 
la  R.  P.  R..  seront  élevés  dans  la  religion  cathoIi<|ue. 
Besançon,  17  juin-4  aoi"it(fol.  42  v°;  ibid.,  n°  1060).  — 
Id.  conc'ernant  les  cédules  évocatoires.  F.,  septembre 
(fol.  64  v»;  ibid.,  n"  1072).  —  Edit  portant  création  de 
500.000  I.  d'augmentation  de  gages  pour  subvenir  aux 
frais  de  guerre.  V.,  octobre  1683-8  janvier  1684  (fol. 
70).  —  Id.  fixant  l'âge  pour  l'entrée  en  fonction  de 
certains  otïiciers.  V.,  novembre  1683-4  janvier  l()iS4 
(fol.  69;  (/)/(/.,  n  1085).  —  Déclaration  concernant 
l'entérinement  des  lettres  de  rémission.  \'.,  22  no- 
vembre-. .  décembre  (fol.  68;  ibid.,  n°  1081). 

1684.  Déclaration  lixant  les  peines  qu'encourent 
les  religionnaires  tenant  des  assemblées  interdites 
par  la  déclaration  du  30  août  1682.  \^,  26  juin  (fol. 
103;  ibid.,  n»  1100).  —  Edit  concernant  l'instruction 
des  procès  criminels  intentés  aux  ecclésiastiques 
coupables  de  cas  privilégiés.  V.,  juillel-y  septembre 
(fol.  126  v°;  ibid.,  n"  1103).  —  Id.  interdisant  aux  mi- 
nistres de  la  R.  P.  R.  d'exercer  leur  ministère  plus  de 
trois  ans  en  un  même  lieu.  V.,  aoùt-ll  septembre 
(fol.  127  v°;  ibid.,  n°  1107).  —  Déclaration  portant  que 
les  religionnaires  ne  pourront  tenir  leurs  consistoires 
que  tous  les  15  jours  et  en  présence  d'un  juge  royal. 
V.,   21   août   1684-27    février    1685    (fol.    145;    ibid.. 
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n"  1105).  —  Id.  portant  qu'il  ne  pourra  être  pris 
comme  expert  aucun  religioiinaire.  V..  21  aoùt-11  dé- 
cembre (loi.  12(i;  ihid.,  i\°  1  !()()).  —  Id.  sur  l'édil  du 
15  janvier  1(583,  portant  réunion  aux  hôpitaux  des 
biens  des  consistoires  supprimés.  V.,  21  août-Jl  dé- 
cembre (fol.  124  V";  ibid.,  n'  1108).  —  Id.  portant 
<|u'il  ne  sera  admis  aux  exercices  personnels  de  la 
H.  P.  R.  que  les  vassaux  et  ceux  qui  demeurent  dans 
l'étendue  des  fiefs.  V.,  4  seplembre-22  novembre 
(fol.  123;  ibid.,  iV  1109).  —  Édit  concernant  la  recon- 
naissance des  billets  sous  seing  privé.  V.,  décembre 
1«84-..  mars  1685  (fol.  148;  ibid.,  n°  1126).  —  Arrêt 
du  Conseil  portant  que,  dans  les  cours  supérieures, 
les  conseillers  appartenant  à  la  R.  P.  R.  ne  pourront 
rapporter  aucun  procès,  civil  ou  criminel,  concernant 
de  nouveaux  convertis.  V.,  11  décembre  1684-17  jan- 
vier 1685  (fol.  132).  —  Déclaration  interdisant  l'exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  dans  les  lieux  où  il  }•  aura  moins 
de  dix  familles  de  religionnaires.  V.,  26  décembre 
1684-1'-'  février  1685  (fol.  141;  ibid.,  n°  1125). 

1685.  Lettres  patentes  concernant  l'article  10  du 
traité  de  commerce  conclu  avec  les  Provinces  unies 
des  Pays-Bas  (abolition  du  ilroit  d'aubaine).  V., 
9  janvier  (fol.  156  v°;  il>id.,  n"  1129).  —  Déclaration 
portant  que,  dans  les  cours  supérieures,  les  conseil- 
lers appartenant  à  la  R.  P.  R.  ne  pourront  rapporter 
les  procès  concernant  des  personnes  ou  des  matières 
ecclésiastiques.  V.,  21  janvier-19  février  (fol.  141  v°; 
ibid.,  n°  1 133  |  '.']).  —  Id.  concernant  la  vente  des  biens 
des  comptables.  V.,  21  janvier-2  avril  (fol.  158  v"; 
ibid  ,  n°  1134).  —  Id.  sur  l'édil  de  mars  1671  concer- 
nant les  condamnations  aux  amendes.  V.,  21  jan- 
vier (fol.  157;  ibid.,  n°  1135).  —  Édit  relatif  à  l'exé- 
cution de  ceux  de  juin  1680  et  mars  1683  relatifs 
aux  nouveaux  convertis  et  à  leurs  enfants,  V.,  février- 
28  février  (fol.  146;  ibid.,  n  1147).  —  Id.  portant  créa- 
tion en  titre  d'office  d'un  receveur  général  des  domai- 
nes dans  chaque  généralité  et  province.  V.,  avril 
(fol.  182).  —  Déclaration  commuant  en  celle  des  ga- 
lères perpétuelles  la  peine  de  mort  établie  contre  les 
Français  qui  vont  s'établir  à  l'étranger.  V.,  31  mai- 
11  juillet  (fol.  184  V";  ibid.,  v°  1157;  enregistrée  de 
nouveau  le  18  aoùi,  fol.  204  v°).  —  Id.  i)ortant  défense 
de  se  marier  hors  du  royaume.  V.,  16  juin-16  juillet 
(['o\.  190  v°:  ibid.,  n°  1158).  —  Id.  ordonnant  la  démo- 
lition des  temples  où  auront  été  célébrés  des  maria- 
ges entre  catholiques  et  religionnaires  ou  fait  des 
prêches  séditieux.  V..  18juin-14juillet(fol.  187;  ibid., 
n"  1159).  —  Id.  interdisant  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  le 
service   de   domestiques   callinli(|nes.    \'.,    y  juillet- 
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9  août  (fol.  198;  ibid.,  n"  1166).  —  Id.  portant  dé- 
fense de  se  servir  de  clercs  religionnaires.  V.,  10  juil- 
let-9  août  (fol.  198  V;  ibid..  n"  1169).  —  Id.  portant 
que  les  officiers  catholiques  dont  les  femmes  sont  re- 
ligionnaires ne  pourront  rapporter  aucun  procès  con- 
cernant les  ecclésiasliciues  ou  les  nouveaux  convertis. 
V..  11  juillet-17  août  (fol.  205;  ilnd.,  n°  1171).  —  Id. 
portant  que  les  enfants  âgés  de  14  ans  et  au-dessous 
dont  les  pères  sont  morts  dans  la  R.  P.  R.  et  dont  les 
mères  sont  catholiques  seront  élevés  danâ  la  religion 
catholique.  V.,  12  juillet-9  août  (fol.  199  V).  —  Id. 
portant  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  être 
reçus  avocats.  V.,  13  juillet-9  août  (fol.  197).  —  Id. 
portant  que  les  ministres  religionnaires  des  châteaux 
et  maisons  seigneuriales  ne  pourront  exercer  leur 
ministère  plus  de  trois  ans  au  même  lieu.  V.,  13  juil- 
let-9 août  (fol.  197  V;  ibid.,  n"  1174).  —  Id.  interdisant 
à  ceux  de  la  R.  P.  R.  daller  à  leur  culte  hors  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  où  se  trouve  leur 
domicile.  V.,  25  juillet-27  août  (fol.  203  V).  —  Édit 
interdisant  aux  religionnaires  de  prêcher  ou  de  com- 
poser des  livres  contre  la  foi  catholique.  V.,  août 
(fol.  233;  ibid.,  n"  1185).  —  Déclaration  portant  qu'il 
ne  sera  plus  reçu  de  religionnaires  à  la  profession  de 
médecin.  V.,  6-30  août  130  (fol.  207;  ibid.,  n°  1178). 
—  Id.  défendant  aux  ministres  de  la  R.  P.  R.  de  rester 
à  moins  de  6  lieues  des  lieux  où  l'exercice  en  est 
interdit.  V.,  6  aoùl-10  septembre  (fol.  208  v°;  ihid., 
n°  1179).  —  Id.  commuant  en  celle  des  galères  perpé- 
tuelles la  peine  de  mort  prononcée  contre  ceux  qui 
marient  leurs  enfants  hors  du  royaume.  V.,  6  aoùt- 

10  septembre  (fol.  209  v°).  —  Id.  sur  les  moyens 
de  fixer  avec  certitude  le  jour  du  retour  dans  le 
royaume  des  religionnaires  émigrés.  Y.,  12  août- 
3  décembre  (fol.  225  V;  ibid..  n°  1194).  ~  Id.  portant 
que  la  moitié  des  biens  des  religionnaires  qui  sorti- 
ront du  royaume  sera  donnée  aux  dénonciateurs. 
V.,  20  août-14  novembre  (fol.  218;  //)/(/.,  n"  1182).  — 
Id.  interdisant  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  d'aller  à  l'exer- 
cice hors  des  justices  royales  où  ils  sont  domiciliés. 
Chambord,  9  septenibre-13  octobre  (fol.  214  v°).  — 
Édit  révoquant  celui  de  Nantes.  F.,  octobre-24  oc- 
tobre (fol.  215;  n°  1192).  —  Arrêt  du  (Conseil  confir- 
mant la  déclaration  du  11  juillet  dernier  et  interdi- 
sant en  outre  aux  avocats  religionnaires  de  faire 
aucune  fonction  de  leur  charge.  V.,  5  novembre- 
10  décembre  (fol.  227  v").  —  Déclaration  réglemen- 
tant la  preuve  du  décès  des  religionnaires.  V.,  11  dé- 
cembre 168.5-2  janvier  1686  (fol.  232  v°;  ibid.,  n°  1198). 

1686.  Édit  concernant  les  femmes  qui  persistent 
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dans  l'hérésie.  V.,  janvier-6  février  (foi.  241  v;  ihid., 
n°  1205).  —  Id.  portant  que  les  enfants  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  seront,  de  5  à  16  ans,  élevés  dans  la  religion 
catholique.  V.,  janvier-1""'  février  (fol.  240;  ihid., 
n"  1209).  —  Déclaration  concernant  les  pèlerinages 
hors  du  royaume.  V.,  7  janvier  (fol.  239  v";  ibid., 
n"  1200).  —  Id.  autorisant  les  religionnaires  convertis 
à  rentrer  dans  la  propriété  des  bjens  par  eux  vendus, 
en  remboursant  le  prix  de  vente.  V.,  10-28  janvier 
(fol.  239;  ihid.,  n°  1201).  —  Id.  interdisant  aux  reli- 
gionnaires d'employer  des  domestiques  de  leur  re- 
ligion. V.,  11  janvier  (fol.  238;  ihid.,  n"  1202.)  —  Id. 
lixant  les  portions  congrues  des  curés  et  vicaires 
(300  1.  pour  les  uns  et  l.ôO  pour  les  autres).  V.,  29  jan- 
vier (fol.  259;  ibid.,  n°  1207).  —  Id.  j)ortant  que  les 
cures  ne  pourront  être  desservies  par  des  prêtres  amo- 
vibles. V.,  29  janvier-19  février  (fol.  259  v°;  ibid., 
n°  1208).  — •  Id.  portant  des  peines  contre  les  nouveaux 
convertis  qui,  malades,  refusent  de  recevoir  les  sacre- 
ments. V.,  29  avril-22  mai  (fol.  282  v°;  ibid..ii"  1218). 
—  Id.  contre  les  nouveaux  convertis  qui  seront  arrê- 
tés sortant  du  royaume.  V.,  7  mai  (fol.  279  v°;  ibid., 
n°  1222).  —  Id.  portant  que  les  enfants  des  religion- 
naires fugitifs  pourront  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  leurs  parents,  mais  à  charge  de  prendre  celui 
du  conseil  de  famille.  V.,  6  août  (fol.  303;  Isamhert, 

XX,  1231). 

Actes  divers. 

1651-1680.  Autorisation  accordée  aux  Feuillants, 
seigneurs  de  Peyssies  en  paréage  avec  le  roi,  de  nom- 
mer le  juge  dudit  lieu.  P.,  août  Kiôl  (fol.  109  v°;  sui- 
vent les  lettres  de  surannation  faisant  revivre  cette 
autorisation,  V.,  6-23  août  16SJ).  —  Conlirmation  de 
rétablissement  d'un  couvent  d'Ursulines  à  Fleurance, 
suivant  une  fondation  du  sieur  de  Biron,  comte  de 
Gouas.  Condé-s.-E.,  avril  1676 (fol.  173  v";  suivent  des 
lettres  de  surannation,  faisant  revivre  cette  conlirma- 
tion. V.,  8  janvier-12  mars  1685).  —  Autorisation 
pour  le  chevalier  de  Lézat,  sieur  de  Brugnac,  cosei- 
gneur  de  la  baronnie  de  Marquefave,  de  faire  recons- 
truire un  moulin  à  nef  sur  la  Garonne  au  lieu  dit 
«  de  Landoune  »,  juridiction  de  Marquefave.  S'-G  , 
20  avril  1679-13  sept.  1680  (fol.  32).  —  Établissement 
d'un  hôpital  à  Beaucaire.  F.,  septembre  1679  (fol.  63 
v°;  suivent  des  lettres  de  surannation  prescrivant  de 
l'eni'egistrer  malgré  sa  date;  V.,  1"  mai-9  septembre 
1683).  —  Établissement  à  Portet-sur-Garonne  de  deux 
foires  annuelles  (25  juillet  et  12  novembre)  et  d'un 
marché  hebdomadaire  (le  jeudi).  1680  (lieu  et  quan- 
tième en  blanc;  fol.  49). 
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1682.  Établissement  d'une  congrégation  pour  la 
propagation  de  la  Foi  à  Aubenas,  et  ce  à  la  requête 
de  la  comtesse  d'Harcourt,  à  cause  du  grand  nombre 
de  huguenots  dans  le  Vivarais.  S'-G.,  avril-22  dé- 
cembre (fol.  4).  —  Légitimation  de  Jean  de  Siran,  re- 
ligieux proies  de  l'ordre  de  Saint- Benoit-des-Exempts, 
infirmier  de  l'abbaye  de  Saint-Poh'carpe,  au  diocèse 
de  Narbonne,  pourvu  du  prieuré  de  Privezac  (voc. 
saint  Robert),  au  diocèse  de  Rodez  (avec  son  annexe 
de  Lisac),  lils  de  Paul,  sieur  de  Ladern,  et  de  feue 
Catherine  de  Daude  Cors  Salus  (sic),  non  ma- 
riés. S'-G.,  avril  1682-7  septembre  1683  (fol.  51).  — 
Conlirmation  de  l'établissement  d'un  couvent  de 
Carmélites  fondé  à  Narbonne  en  1620.  V.,  mai  (fol. 
150;  suivie  des  lettres  de  surannation  destinées  à  en 
obtenir'  l'enregistrement;  F.,  20  octobre  l(j84-22  fé- 
vrier 1685).  —  Dispense  pour  les  religieux  de  Saint- 
François  de  payer  les  droits  d'amortissement  affé- 
rents à  trois  maisons  acquises  en  1648  pour  agrandir 
leur  couvent  de  Toulouse.  V.,  juillet  1682-3  juin  1683 
(fol.  41).  —  Établissement  à  Montauban  d'une  mai- 
son de  nouvelles  calholi(jues  et  de  la  propagation  de 
la  foi.  V.,  août  1682-3  février  1683  (fol.  5).  —  Autori- 
sation de  la  fondation  de  l'Académie  royale  de  Nîmes 
et  fixation  de  ses  statuts  et  privilèges.  Versailles,  août 
1682-27  mars  1683  (fol.  22).  —  Règlement  pour  les  fa- 
cultés de  droit  de  Toulouse,  Montpellier  et  Cahors. 
V.,  6  août  1682-6  mars  1683  (fol.  14).  —  Déclaration 
autonsa;it  l'établissement  d'un  séminaire  au  diocèse 
de  Lavaur.  Chambord,  septembre  1682-8  avril  1683 
(fol.  21).  —  Etablissement  à  Montpellier  d'une  mai- 
son de  Filles  de  la  Providence  ou  nouvelles  catholi- 
ques de  la  propagation  de  la  foi.  V.,  septembre  1682- 
3  avril  1683  (fol.  24  V  y.  —  Établissement  à  Lévignac 
(Rouergue)  de  quatre  foires  annuelles  (mercredi  saint, 
3  juin,  12  septembre  et  22  novembre)  et  de  deux  mar- 
chés hebdomadaires  (lundi  et  vendredi),  à  la  requête 
de  François  de  Peyronne,  seigneur  de  La  Roque- 
Saint-Chamaran,  Lévignac  et  autres  lieux.  V.,  no- 
vembre 1682-13  mars  1683  (fol.  43).  —  Déclaration 
portant  création  dune  chaire  de  mathématiques  et 
hydiographie  en  l'université  de  Montpellier,  avec  obli- 
gation pour  le  professeur  d'aller,  pendant  les  mois 
d'août  septembre  et  octobre,  enseigner  à  Fronti- 
gnan,  «  qui  fait  le  principal  commerce  maritime  de... 
Languedoc  ».  V.,  3  novembre  1682-15  mars  1683  (fol. 
26).  —  Confirmation  de  l'établissement  fait  par  les 
Ursulines  en  la  basse  ville  d'x\uch.  dans  le  ci-devant 
hôtel  de  Roquelaure.  V.,  décembre  1682-26  noveml)re 
1683  (fol.  61).  —  Arrêt  du  Conseil  cassant  un  arrêt  du 
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Parlemeiil  du  20  ocloliri-  1682  qui  avait  permis  aux 
consuls  (ri'^iicausse  de  prélever  certains  droits  sur 
k's  eaux  minérales  dudit  lieu.  V.,  14  décembre  1682- 
1!  janvier  1688  (fol.  1). 

1683.  .\ulorisation  pour  François  de  liojat,  con- 
seiller au  Parlement,  de  gérer  en  même  temps  l'oflice 
(le  greffier  de  l'élection  d'Armagnac,  depuis  longtemps 
exercé  par  sa  famille.  V.,  30  mars  (fol.  44  v°).  —  Arrêt 
du  Con.seii  supprimant  roflice  de  greffier  en  chef  de 
l;i  Chambre  de  l'édil  de  Casielnaudary,créé  par  l'édit 
de  mars  1673,  et  le  réunissant  au  Parlement.  Suit  la 
(juiltance  de  la  finance  versée  par  le  titulaire  (Jean- 
.\ntoine  de  Sevin-Mansencal)  du  nouvel  office  de 
greffier  en  chef  audit  Parlement  :  71.000  1..  et  100  1. 
pour  le  droit  de  marc  d'or.  V.,  l""^  mai  (fol.  57  V).  — 
Rappel  de  ban  en  faveur  de  Isabeau  Paulet,  fille  de 
(iuillaume,  conseiller  au  présidial  de  Montpellier, 
qui,  condamnée  comme  relapse  par  arrêts  des  16  no- 
vembre 1682  et  5  mai  1683,  a  abjuré  la  R.  P.  R.  dans 
la  cathétirale  de  Toulouse  le  27  juin  1683.  V.,  juillet- 
22  août  (fol.  48).  —  Établissement  d'un  couvent  de 
Récollets  à  Caussade,  en  vue  d'y  extirper  l'hérésie. 
F  ,  aoùt-3  décembre  (fol.  66  v  ).  —  Création  à  Caliors 
d'un  hôpital  général  (au  lieu  dit  la  Croix  des  Capu- 
cins), auquel  sera  réuni  l'hôpital  Saint-Jacques. 
Règlement  en  23  articles.  F.,  octobre  (fol.  87).  —  Dé- 
libération de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Toulouse  portant  addition  au  règlement  intérieur. 
3  novembre  (fol.  72).  —  Lettres  d'attache  portant  per- 
mission au  R.  P.  Timothée  de  Cominé,  provincial 
(les  Capucins  en  Rretagne,  d'exécuter  la  commission 
à  lui  donnée  par  le  Père  général  pour  terminer  plu- 
sieurs affaires  des  couvenfsdelaprovincede  Guienne. 
V.,  26  novembre-18  décembre  (fol.  67  v").  —  Édit  sur 
les  droits  d'échange  en  Languedoc,  révoquant  l'édit 
de  mai  1645,  la  déclaration  du  20  mars  1673  et  l'édit 
de  février  1674.  V.,  décembre  1683-4avril  1684(fol.85). 
—  Nouveau  règlement  pour  la  faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Toulouse.  V.,  16  décembre  1683-5  fé- 
vrier l()84(fol.  73). 

1684.  Arrêt  du  Conseil  fixant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de 
Cahors  pourront  se  faire  remplacer.  V.,  20  janvier 
(fol.  90).  —  Confirmation  de  l'union  d'une  prébende 
du  chapitre  cathédral  de  Montauban  à  l'hôpital  géné- 
ral de  ladite  ville.  V.,  février-13  mars  (fol.  76  v")-  — 
Ftahlissement  à  Serviès-en-Val,  diocèse  de  Carcas- 
sonne,  de  deux  foires  annuelles  (2  avril  et  2  novem- 
bre) et  de  deux  marchés  hebdomadaires  (jeudi  et 
samedi).  V.,  mars-22  mars  (fol.  78  v).  —  Déclaration 
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portant  création  définitive  de  la  maréchaussée  en 
Languedoc.  V.,  mars-15  avril  (fol.  83  V).  —  Autori- 
sation de  la  commission  donnée  au  R.  P.  Ange  de 
Sainte-Thérèse,  carme  de  la  province  de  Gascogne, 
pour  se  rendre  à  Tournon  en  vue  d'y  présider  le 
chapitre  provincial  de  son  ordre,  le  28  avril  prochain. 
V.,  8-28  mars  (fol.  82).  —  Arrêt  du  Conseil  portant 
que  Benoit  Ysarn.  ancien  greffier  en  chef  de  la  Cham- 
bre de  l'édit  de  Languedoc,  rapportera,  pour  être 
supprimées,  les  lettres  patentes  du  25  septembre  1673 
l'ayant  investi  de  cet  office.  Y.,  15  mar.s-16  avril 
(fol.  82).  —  Autorisation  de  la  commission  de  visi- 
teur et  commissaire  général  dans  les  trois  provinces 
de  France  donnée  au  R.  P.  Ange  Maraval  par  le  R.  P. 
Général  des  Ordres  mineurs.  V.,  20  mars  (fol.  152: 
précédée  de  ladite  commission,  donnée  à  Rome  le 
15  juin  1683).  —  Edit  concernant  la  décence  des  ha- 
bits en  ce  cjui  touche  les  officiers  du  Parlement,  ceux 
des  sièges  présidiaux  du  ressort,  et  les  étudiants  en 
droit.  V.,  avril-17  juin  (fol.  96  v").  —  Autorisation  de 
la  commission  donnée  au  R.  P.  Marcellin  Desbois, 
franciscain,  pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la 
province  de  Toulouse.  V.,  5  avril-16  mai  (fol.  94  \°; 
précédée  de  ladite  commission,  datée  de  Rome,  28  dé- 
cembre 1683),  —  Déclaration  autorisant  l'évêque  de 
Cahors  à  donner  le  nom  de  «  maison  de  nouvelles 
converties  »  à  la  «  maison  des  veuves  et  filles  sécu- 
lières »  établie  à  Figeac  en  mai  1673  et  confirmée  par 
lettres  patentes  de  mars  1679.  Valenciennes,  mai  1684- 
23  janvier  1685  (fol.  134).  ~  Établissement  d'un  sémi- 
naire à  Chirac,  diocèse  de  Mende,  suivant  la  fonda- 
tion de  16.000  1.  faite  par  Antoine  Cahuzac, marchand 
dud.  Chirac.  Condé,  mai  1684-28  février  1685  (fol.  147). 
—  Confirmation  du  contrat  passé  entre  l'archevêque 
de  Toulouse  et  le  P.  provincial  des  .lésuites  pour  l'éta- 
blissement d'un  séminaire  régi  par  des  religieux  de 
cet  ordre.  V.,  juin-18  juillet  (fol.  98  v).  —  Établisse- 
ment à  Albi  d'un  séminaire  analogue,  dirigé  par  le 
même  ordre.  V.  juin-18  juillet  (fol.  100).  —  Etablisse- 
ment d'un  couvent  d'Ursulines  à  Monistrol,  diocèse 
du  Puy.  V.,  juillet-l'-'  aoùl  (fol.  103  \").  —  Arrêt  du 
Conseil  portant  que  les  conseillers  au  Parlement  reli- 
gionnaires,  servant  la  chambre  des  enquêtes,  ne 
pourront  siéger  à  la  Grand'chambre  pour  juger  les 
requêtes  civiles  en  contrariété  d'arrêts.  V.,  24  juillet 
(fol.  111).  —  Établissement  à  Rouairoux  d'un  marché 
hebdomadaire  (vendredi)  et  de  deux  foires  annuelles 
(12  juin  et  Ki  août).  V.,  août  1684-20  février  l(i85 
(loi.  143  v  ).  —  Arrêt  du  Conseil  interdisant  de  nom- 
mer un  habitant  du  Languedoc  séquestre    de   bieuj^ 
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saisis  hors  de  la  province  (juoiqu'ils  soient  du  ressort 
du  Parlement.  V.,  21  août  1684-..  janvier  l(j8ô 
(fol.  138).  —  Id.  :  les  restitutions  des  épices  seront 
laites  à  la  requête  du  procureur  général  du  Parlement. 
V.,  21  août  1(384-8  janvier  1685  (fol.  139).  —  Id.  por- 
tant taxation  des  frais  de  déplacement  et  de  vacations 
•evsr  ce  qui  concerne  les  ol'liciers  du  Parlement  et  tous 
autres  du  ressort.  \'.,  1"  septembre-22  novembre 
(fol.  121  v"). 

1685.  Edit  attribuant  aux  seigneurs  péagers  qui  ont 
(les  terres  le  long  du  Canal  des  deux  mers  six  deniers 
par  quintal  poids  de  marc  des  marchandises  qui  pas- 
seront sur  ce  canal.  V.,  iiiars-9  mai  1685  (foi.  161  v  ). 

—  Déclaration  portant  que  chaque  année,  pendant 
trois  jours,  le  présidial  de  Nimes  tiendra  des  assises 
os  lieux  de  son  ressort  qu'il  jugera  à  propos.  V., 
15  mai  (fol.  169).  —  Arrêt  du  Conseil  enjoignant  aux 
<-onseillers  du  Parlement  religionnaires  de  se  défaire 
(le  leurs  charges  dans  les  trois  mois  et  interdisant 
l'exercice  du  culte  réformé  à  Portet-sur-Garonne.  ^'., 
25  juin-14  juillet  (fol.  185  v").  —  Fondation  de  2.000  1. 
faite  par  .Jean  Coural,  seigneur  de  Belaspect  et  Cana- 
bille,  près  de  Salles,  au  diocèse  de  Mirepoix,  en  faveur 
du  séminaire  dudit  diocèse  établi  à  Mazères.  Au  châ- 
teau épiscopal  de  Mazerettes  (près  de  Mirepoix), 
10  juillet-14  novembre  (fol.  219  v°).  —  Confirmation 
de  l'établissement  à  Clermont,  diocèse  de  Lodève, 
d'une  communauté  de  la  propagation  de  la  ^"01,  des- 
tinée à  instruire  notamment  les  nouvelles  converties. 
V.,  août  1685-23  janvier  I66()  (fol.  237).  —  Rappel  de 
ijan  en  faveur  de  André  Tastavin,  dit  Lasserre,  soldat 
au  régiment  de  Poitou,  condamné  |)ar  le  Parlement  à 
5  ans  de  bannissement  hors  la  sénéchaussée  de  Bé- 
ziers  pour  violences  envers  Pierre  Pastré,  de  Roque- 
brune.  V.,  23  août  1(385-2  août  1686  (fol.  300)  —  Arrêt 
du  Conseil  [)ortant  que  les  grefliers  des  États  de  L''"'' 
seront  tenus  de  délivrer  sans  frais  des  certificats  de 
•créance  au.\  créanciers  de  la  province,  moyennant 
quoi  seront  évités  les  procès  qu'entraîne  la  saisie  de 
<;es  créances  faite  e.itre  les  mains  du  syndic  géné- 
ral. V.,  2  septembre  (fol.  244  v°).  —  Id.  autorisant  le 
conseiller  de  Lager  à  connaître  de  tous  les  procès, 
même  ecclésiastiques,  quoique  sa  femme  soit  reiigion- 
naire.  V.,  9  septembre  ]()85-14  janvier  1686  (fol.  246). 

—  Confirmation  de  l'établissement  à  Lavaur,  par 
l'évêque,  de  filles  destinées  à  instruire  les  nouvelles 
converties.  F.,  octobre  1685-16  janvier  1686  (fol.  235 
v").  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant,  à  la  requête  de 
l'évêque  de  Mende,  qu'il  sera  levé  une  somme  de 
6.000  1.  sur  les  bénéliciers  dudit  diocèse  en  vue  du 
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rétablissement  d'un  séminaire  dans  ladite  ville.  \'., 
20  novembre  (fol.  275  v"). 

1686.  Arrêt  du  Con.<eil  fi.xant  les  droits  de  grelle 
dans  le  ressort  du  Parlement  :  greffe  civil  et  criminel 
du  Parlement,  garde-sacs,  présentations,  requêtes  du 
palais;  sénéchaussées  de  Toulouse,  Castelnaudary. 
Carcassonne,  Limoux,  Béziers,  Montpellier,  Nîmes, 
Le  Puy.  V.,  8  janvier-6  février  (fol.  249).  —  Con- 
firmation de  l'accord  intervenu  entre  les  consuls 
de  Verdun-sur-Garonne  et  le  curé  dudit  lieu,  avec 
approbation  de  l'archevêque  de  Toulouse,  pour  l'éta- 
blissement, dans  l'église  paroissiale  Saint-Michel, 
de  12  prêtres  originaires  dudit  lieu  chargés  d'assurer 
le  service  des  obits  et  fondations.  V.,  février-9  avril 
(fol.  268  v").  —  Union  des  deux  chaires  de  théologie 
de  l'Université  de  Montpellier  au  collège  des  Jésuites 
de  ladite  ville,  les  professeurs  devant  être  nommés 
par  le  P.  Provincial  ou  le  recteur  du  collège  et 
pourvus  par  l'évêque.  V.,  février-8  juin  (fol.  283  v"). 
—  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Benoit  Isarn,  nouveau 
converti,  ancien  greffier  en  ch'-f  en  la  Chambre  de 
l'Édit,  à  jouir  des  prérogatives  stipulées  par  les  lettres 
patentes  du  25  septembre  1673,  qui  l'ont  créé  greffier 
en  chef  à  vie.  V.,  5  février-30  avril  (fol.  270).  —  Con- 
firmation de  l'établissement  à  Nîmes,  par  l'abbé  de 
Laugnac,  trésorier  de  la  cathédrale,  grand  vicaire  du 
diocèse,  d'une  maison  de  refuge  destinée  à  recueillir 
les  filles  dévoyées.  V.,  mars  (fol.  295).  —  Id.  pour  la 
maison.de  la  Providence  fondée  à  Nîmes  en  1668  par 
feu  Antoine-Denis  de  Cohon,  êvêque  du  diocèse,  et 
destinée  à  recueillir  les  orphelins,  catholicjues  ou  fils 
de  nouveaux  convertis.  V.,  mars  (fol.  295  v")-  —  Edit 
concernant  les  conditions  dans  lesquelles  les  îles  et 
atferrissements  du  Rhùneet  de  la  Garonne,  pourront, 
en  Languedoc,  devenir  propriétés  privées.  V.,  avrii- 
8  mai  (fol.  271  ;  Isambert,  t.  XIX,  n"  1219). 

Officiers  du  Parlement. 

1683.  Hector  d'Ouvrier,  avocat  au  Parlement,  nom- 
mé conseiller  et  président  aux  requêtes  audit  Parle- 
ment, en  remplacement  de  son  père,  Guillaume.  V., 
8  janvier  (fol.  7).  Suit  une  dispense  d'âge  et  de  ser- 
vices en  faveur  dudit  Hector,  qui  est  âgé  de  28  ans, 
et  une  contmuation  de  service  en  faveur  dudit  Guil- 
laume, jusqu'à  ce  que  sor  fils  ait  atteint  l'âge  dé 
40  ans.  V.,  10  janvier-15  février  (fol.  8  et  9).  —  Jean- 
Mathias  de  Riquet,  sieur  de  Bonrepaux,  maître  des 
requêtes  de  l'Hôtel,  nommé  président  à  mortier  au 
Parlement  en  remplacement  du  feu  sieur  de  Parade. 
P.,  14  mars-2  avril  (fol.  20).  —  François  de  Cambolas, 
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avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  audit,  en 
rimplacement  de  son  père,  Jean,  résignataire.  Cha- 
viUe,  25  juin-20  juillet  (fol.  37  v°).  Suit  une  dispense 
d'âge  et  de  parenté,  ledit  François,  né  le  23  décem- 
bre U)j9,  étant  le  neveu  maternel  de  Jean  de  Guilher- 
min  et  le  beau-1'rère  de  lîarthazard  de  Boutaric,  tous 
deux  conseillers  au  même  Parlement.  V.,  23  janvier 
(fol.  38  v°).  —  Jean-Anloine  Sevin  Mansencal,  avocat 
au  Parlement,  nommé  grefïier  en  clief  civil  audit,  en 
nmplacimen  t  de  Benoît  Ysarn.résignalaire,  ci-devant 
j^relTier  en  chef  de  la  Chambre  de  l'Édit  de  Castelnau- 
ilary.  Chaville,  30  juillet-tO  septembre  (fol.  50).  — 
Jean-Guy  de  Maniban,  avocat  général  au  Parle- 
ment, nommé  président  à  Mortier  audit,  en  rempla- 
cement de  feu  François  de  Pugès  Degan.  P.,  4  no- 
vembre-6  décembre  (fol.  65  v").  —  Joseph-Marie  de 
Cabreroles  de  Villepassan,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  audit,  en  remplacement  de  son 
père,  feu  Henri.  V..  31  décembre  1683-11  mars  1684 
(fol.  81). 

1684.  Jean  de  Cambolas,  conseiller  au  Parlement, 
nommé  président  à  la  première  chambre  des  enquê- 
tes, en  remplacement  de  feu  Claude  d'Advisard.  V., 
21  janvier-2  février  (fol.  75  ;  au  fol.  74,  lettres- patentes 
autorisant  ledit  J.  de  Cambolas  à  exercer  l'office  de 
président  aux  enquêtes  séparément  de  celui  de  con- 
seiller, V.,  17  mai  1683).  —  Jacques  Dubuisson  d'Aus- 
sonne,  conseiller  au  Parlement  (fils  du  marquis 
d'Aussonne,  premier  président  à  la  Cour  des  aides 
de  Monlauban),  nommé  avocat  général  audit  Parle- 
ment en  remplacement  de  Jean-Guy  de  Maniban, 
résignafaire.  P.,  27  juillet-12  août  (fol.  108;  au  fol. 
précédent,  dispense  d'âge  accordée  audit  Jacques, 
qui  n'a  que  25  ans  au  lieu  des  30  requis).  —  Josejjh 
de  Puget,  conseiller  au  Parlement,  nommé  président 
à  mortier  en  remplacement  de  feu  Etienne  de  Poitier 
de  la  Terrasse.  Chaville,  17  aoùt-5  septemlire  (fol. 
112  v";  au  recto,  dispense  d'âge  accordée  audit  Josejjh, 
qui  n'a  que  32  ans  au  lieu  des  40  requis).  —  Guillaume 
Delacroix,  avocat,  nommé  notaire  secrétaire  au  Par- 
lement en  remplacement  de  feu  son  père,  autre  Guil- 
laume. Chaville,  31  aoùt-13  septembre  (fol.  114).  — 
Henry  de  Burla,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller audit,  en  remplacement  de  son  père,  résigna- 
laire.  P.,  y  octobre-18  novembre  (fol.  119).  —  Jean- 
Vincent  de  Lescjue,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Guillaume  De- 
franse.  V.,  23  novembre  1684-28  mars  1685  (fol.  155  v  ). 
—  François-Raymond  de  Maran,  commissaire  aux 
requêtes  du  Palais,  nommé  conseiller  en  remplace- 
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ment  de  Jean  Trinqualie,  résignataire.  \'.,  3o  novem- 
bre-16  décembre  (fol.  140). 

1685.  Samuel  de  Fermât,  commissaire  aux  requêtes 
du  Palais,  nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
François  Dolivier,  son  beau-père.  V.,  l''-14  mars 
(fol.  149;  suivent  des  lettres  de  dispense  de  parenté 
en  faveur  du  nouveau  conseiller,  neveu  du  conseiller 
Delong,  doyen).  —  Jean  de  CabreroUes  de  Vilespas- 
sans,  avocat  au  Parlement  de  Pau,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  Henri  de  Recli,  résignataire. 
V.,  8-28  mars  (fol.  154;  suit  une  dispense  de  parenté, 
le  nouveau  conseiller  étant  le  frère  d'un  autre 
conseiller,  Joseph).  —  Jean-Louis  de  Cassaignau 
de  Glatens.  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
et  commissaire  aux  requêtes  du  Palais  en  remplace- 
ment de  Joseph  de  Puget,  résignataire.  V.,  22  mars- 
4  avril  (fol.  160;  précédées  d'une  dispense  de  parenté, 
le  nouveau  magistrat  étant  le  lils  d'un  conseiller  en 
exercice).  —  Jean  Crozat,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Jacques 
Delaroche.  P.,  21  avril  (fol.  165).  — Antoine  de  Saint- 
Laurens,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Jean  de  N'ignes.  V.,  6-23  mai 
(fol.  lfc'6v";  précédées  d'une  dispense  de  parenté,  le 
nouveau  magistrat  étant  le  neveu  maternel  d'un  con- 
seiller en  exercice,  de  Comère).  —  Jean-Louis  de  Lau- 
rency-Montbrun,  marquis  dud.  Monbrun,  baron  de 
Saissac,  conseiller,  nommé  président  à  mortier,  en 
remplacement  defeu.Iean-BaptistedeCiron.  Chaville, 
6  mai-19  juin  (fol.  189).  —  Jacques  Faget,  prêtre 
nommé  conseiller  clerc  en  remplacement  de  feu  Vic- 
tor de  Frezals.  Chaville,  13  mai  (fol.  169).  —  .Antoine 
Mouilhet,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  son  père,  Pierre,  résignataire.  Cha- 
ville, 1"'  juin  (fol.  188;  précédées  d'une  dispense  de 
parenté,  le  nouveau  magistrat  étantle  beau-frère  d'un 
conseiller  en  exercice,  Dumas).  — François  de  Cam- 
bolas, conseiller,  nommé  commissaire  taxateur  de 
dépens  en  remplacement  de  son  feu  père,  .lean. 
Chaville,  7  juin-18  juillet  (Col.  196).  —  Jean  de  Pala- 
rin,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et  com- 
missaire aux  requêtes  du  Palais,  en  remplacement  de 
Jean-Louis  de  Laurency-Monhrun,  résignataire. 
Chaville,  29  juin-21  juillet  (fol.  194).  —  Jacciues- 
Louis  Dufaur  de  Saint-Jor\',  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Pierre 
de  Rosel.  Chaville,  5-16  juillet  (fol.  191  v;  précédées 
d'une  dispense  de  parenté,  le  nouveau  magistrat 
étant  ;le  beau-frère  d'un  conseiller  en  exercice,  de 
Boujat).   —   Raymond    d'Aldéguier,    président    aux 
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requêtes  du  Palais,  nommé  conseiller  en  remplace- • 
cernent  de  feu  Pierre-Barthélémy  de  (iramond. 
V.,  9  août  1685-30  juillet  168(5  (fol.  300  v").  -  Jean- 
François  de  Fermât,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  requêtes  en  remplace- 
ment de  son  père,  Samuel,  résignataire.  P.,  13  novem- 
bre-5  décembre  (fol.  226  v°;  précédées  d'une  dispense 
d'âge  et  de  parenté,  l'iuipétrant  étant  le  fils  d'un  con- 
seiller encore  en  exercice).  —  Denis  de  Juillard,  con- 
seiller, nommé  président  de  la  ï"  chambre  des  en- 
(juêtes,  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Cambolas. 
V.,  18  novembre-15  décembre  (fol.  229).  —  François 
de  .Iuliard.  avocat,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  son  père,  Denis,  résignataire.  (Pas  de  date: 
enr.  le  29  décembre  1685;  fol.  234  v°). 

1686.  Jean-François  de  Borista,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  et  commissaire  des  requêtes 
eu  remplacement  de  François-Ra3'mond  de  Maran, 
résignataire.  V.,  13  janv.-. .  février  (fol.  244).  —  Fran- 
çois de  Gach,  commissaire  aux  requêtes,  nommé  con- 
seiller en  remplacement  de  feu  Antoine  de  Gargas. 
V.,  3  février-9  mars  (fol.  260  v).  —  François  de  Nup- 
ces,  conseiller,  nommé  président  à  mortier  en  rem- 
placement de  feu  Jean-Georges  de  Garaud-Duranty 
de  Donneville.  V.,  28  février-13  mars  (fol.  262;  pré- 
cédées d'une  dispense  d'âge  et  de  parenté,  l'impé- 
trant étant  le  frère  d'un  autre  conseiller,  Bertrand).  — 
Jean  Deigua,  conseiller  au  Parlement,  nommé  com- 
missaire laxateur  de  dépens  en  remplacement  de  feu 
Antoine  de  Gargas,  V.,  29  juin-lô  juillet  (fol.  293).  — 
Gaspard  de  Fieubet,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  requêtes  en  remplace- 
ment de  François  de  Gach,  résignataire,  et  ce  bien 
qu'il  ait  seulement  18  ans  et  qu'il  soit  parent  à  un 
degré  prohibé  de  magistrats  en  exercice  (voir  les  dis- 
penses d'âge).  V.,  6-27  juillet  (loi.  297). 

Procureurs  au  Parlement. 

1683.  Bernard  Sainctes,  enremplacementde  Jac(]ues 
Molini,  résignataire.  V.,  8-21  janvier  (fol.  1  v°).  — 
Arnaud  Lassis,  en  remplacement  de  feu  Jean  Rolland. 
V.,  8  janvier-10  mars  (fol.  13  v").  —  Jean  Courrèze, 
en  remplacement  de  feu  Etienne  Pic.  Chaville,  18...- 
29  juillet  (fol.  42).  —  Pierre  Agel,  en  remplacement 
de  feu  Germain  Agel.  son  père.  F.,  .30  septembre  (fol. 
62  v°).  —  Jacques  Berges,  en  remplacement  de  feu 
Nicolas  Cappella.  V.,  15  octobre-15  novembre  (fol. 
'60  v").  —  Ra3'mond  Drogoul,  en  remplacement  de 
Jacques  Besimbuc(?),  son  beau-père.  V.,  31  décembre 
1683-21  février  1684  (fol.  76). 
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1684.  Pierre  Freluc,  en  remplacement  de  Jacques 
Berges,  résignalaire.  V.,  9-22  mars  (fol.  80).  —  Au- 
guste (?)  Ferluc,  en  remplacement  de  son  père,  feu 
Jacques.  P.,  l""" avril-.,  avril  (fol.  86).  —  Géraud  Lobies, 
praticien,  en  remplacement  de  François  Besson,  rési- 
gnataire. P.,  8  juin  (fol.  98).  —  Jean  Louron,  en  rem- 
placement de  feu  Marc-Antoine  Moras.  Chaville, 
2-29  juillet  (fol.  104  v").  —  Raymond  Soubier,  en 
remplncemenl  de  Pierre  Lacombe,  résignataire.  Cha- 
ville, 17  aoùt-11  septembre  (fol.  118  v").  —  .Fean  Bcl- 
bèse,  en  remplacement  de  f^u  Jean  Burlat.  P.,  30  sep- 
tembre-15  novembre  (fol.  121).  —  Jean-Guj'  Lambeit, 
nommé  procureur  au  Parlement  en  remplacement  de 
feu  Pierre  Gave.  F.,  30  septembre  (fol.  128  v").  — 
Etienne  Dides,  en  remplacement  de  feu  son  père, 
autre  Etienne.  P., 6  novembre  (fol.  124).  —  Guillaume 
Maurandy,  en  remplacement  de  feu  Jean  Lagarde. 
V.,  23  novembre-12  décembre  (fol.  1.34). 

1685.  Jacques  Cathalani,  praticien,  en  remplace- 
ment de  Jean  -Comps,  résignataire.  W,  1=''  février  (fol. 
144  v").  —  Michel  Najac,  praticien,  en  remplacement 
de  feu  Jean  Lagarde.  V.,  22  mars-5  avril  (fol.  157  v"). 
Paul  Carde,  en  remplacement  de  feu  Barthélémy 
Pages.  P.,  21  avril-9  mai  (fol.  161).  —  Dominique 
Monlong,  en  remplacement  de  feu  Pierre  Flagel. 
Chaville,  6-21  mai  (fol.  167).  —  Nicolas  Monyer,  avo- 
cat, en  remplacement  de  son  feu  père,  Jean.  Chaville 
6-25  mai  (fol.  174  v").  —  Pierre  Capuron,  en  rempla- 
cement de  feu  Barthélémy  Durieux.  Chaville,  l'''-25 
juin  (fol.  177).  —  Joseph  Planet  en  remplacement  de 
son  père,  Jean,  résignataire.  Chaville,  19  aoùt-14  no- 
vembre (fol.  221  V").  —  Florent  Dupuy,  en  remplace- 
ment de  Jacques  Cathalany,  résignataire.  Chaville, 
30  aoùt-13  septembre  (fol.  231  v").  —  Joseph  Barista. 
en  remplacement  de  Jean  Baboulène.  P.,  7  septem- 
bre-., novembre  (fol.  222). 

1686.  David  Duveige,  praticien,  en  remplacement 
de  feu  Gratien  Mossaron.  V.,  23  janvier-.,  février 
(fol.  242).  —  Bernard  Ramondi,  praticien,  en  rempla- 
cement de  Géraud  Archer,  r.ésignataire.  V.,  23  jan- 
vier-6  février  (fol.  260).  —  Jean  Monteil,  en  rempla- 
cement de  Jean  Pages,  résignataire.  V.,  29  janvier- 
21  février  (fol.  248).  —  Jean  Plantade,  en  remplace- 
ment de  feu  Antoine  Maurandy.  P.,  21  février-14  mars 
(fol.  24S  V).  —  Jacques  Bournet.  ci-devant  procureur 
au  Parlement,  nouveau  converti,  en  remplacement 
de  feu  Jacques  Dubruel.  P. ,27  avril-7  mai  (fol. 269  v°  . 

—  Antoine  Déjean,  praticien,  en  remplacement   de 
Arnaud  Jalama,  résignataire.  V.,  9-21  mai  (fol.  280). 

—  Daniel  Bernadon,  ci-devant  procureur  au  Parle- 
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inenl,  nouveau  ("ouverti,  en  remplacement  de  Jean 
Martin;  résignalaire.  V.,  17-25  mai  (fol.  281).  —  Ger- 
main Rolland,  en  remplacement  de  feu  Etienne  Pré- 
vost. V.,  «juillet  (fol.  2i)3  v°).  —  Barthélémy  Granier, 
praticien,  en  remplacement  de  Georges  Thore,  rési- 
gnataire. V.,2ô  juillet  (fol.  ;W5  V).  —  Antoine  Jean, 
j)raticien,  en  remplacement  de  feu  Antoine  Ducausé. 
V.,  19  aoùt-2  septembre  (loi.  303  v°). 

Huissiers  au  Parlement. 

Etienne  ('ostes,  en  remplacement  de  Pierre  Gaza- 
sus,  résignataire.  V.,  4  janvier-20  février  1(585  (f.  144). 

—  Georges  Renaben  en  remi)lacement  de  feu  Jean 
Pradier.  Chaville,  30  août-14  novembre  KJ85  (M.  218 
v).  Jean  Delpech,  en  remplacement  de  feu  Jacques 
Thomas.  V.,  lS-juin-3  juillet  1686  (fol.  298). 

Officiers  divers. 

1682.  Jean-Antoine  Rallier,  avocat,  nommé  conseil- 
ler honoraire  au  sénéchal-présidial  de  Carcassonne 
en  remplacement  de  feu  Jean  Julien.  S'-G.,  2i)  jan- 
vier 16.S2-24  juillet  1683  (fol.  39).  —  Charles  de  la  Mo- 
lete,  comte  de  Morangiès  et  de  Saint-Auban,  nommé 
bailli  de  Gévaudan  et  gouverneur  de  Marvejols,  Chi- 
rac et  Grèze,  au  diocèse  de  Mende,  en  remplacement 
de  son  père,  autre  Charles.  S. -G.,  20  mars  1682- 
6  avril  1683  (fol.  23  v).  —  Gabriel  Lagorrce,  avocat, 
nommé  conseiller  assesseur  civil  et  criminel  au  séné- 
chal-présidial de  Rodez,  en  remplacement  de  feu 
Marc  de  Frésals.  V.,  19  nov.  1682-4  mars  1683  (fol.  12). 

—  Jean  de  Polastre  Saint-Victor,  avocat  au  sénéchal 
de  Lauragais,  nommé  conseiller  président  de  cette 
judicature,  en  remplacement  de  son  père,  Grégoire, 
résignataire.  W,  24  décembre  1682-27  mars  1683 
(fol.  20). 

1683.  Pierre  Couderc,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  présidial  de  Toulouse,  en  remplacement 
de  feu  Bernard  Duj)ont.  V.  11-25  février  (fol.  9).  — 
Raymond  Perrière,  avocat,  nommé  conseiller  au  sé- 
néchal présidial  de  Rouergue,  à  Villefranche,  en 
remplacement  de  Claude  de  Montlausun,  résigna- 
taire. V.,  11  février-b'  mars  (fol.  10  v").  —  Jean  de 
Verninac,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
sénéchal-présidial  de  Villefranche-de-Rouergue,  en 
remplacement  de  François  de  Boffard,  résignataire. 
V.,  11  février-9  mars  (fol.  13).  —  iîarthélémy-Charles 
de  Nogaret  nommé  second  président  au  présidial  de 
Rodez,  en  remplacement  de  feu  Guillaume  Rode.  P., 
5  mars-17  juillet  (fol.  36  v").  —  Charles  Lepul,  avocat, 
nommé  viguier  de  Hèziers  et  garde  conversateur  du 


sceau  mage  de  cette  ville,  en  remplacement  de  Daniel! 
de  Martiny,  résignataire.  1*.,  S  avril-lft  mai  (fol.  28). 
—  Bernard  Ducung,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  en  la  judicature  de  Nébousan,  en  lempla- 
cement  de  son  feu  père,  .lean.  P.,  20  avril-13  juillet 
(fol.  32  V").  —  Le  P.  Jean-Dominique  Desllottes 
nommé  inquisiteur  de  la  sainte  I-"oi  au  diocèse  de 
Carcassonne,  en  remplacement  de  l'eu  P.  Michel  Jour- 
dain. V.,  3  mai  1683-4  février  1684  (fol.  71  v").  '—  Do- 
minique Faget,  avocat,  nommé  conseiller  au  sénéchal- 
présidial  de  Carcassonne  en  remplacement  de  Jean 
de  Lacaze,  résignataire.  Chaville,  (i  mai-10  juin 
(fol.  31).  —  Jacques  de  Rouzon,  nommé  juge  royal  en 
la  judicature  de  Mont-Sainte-Marie  et  Alix  en  Quercy, 
en  remplacement  de  son  père,  Antoine,  résignataire. 
Chaville,  17  mai  1683  7  juin  1684  (fol.  96  v°).  — Ignace 
de  Mombratz,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseil- 
ler au  sénéchal  du  Puy  en  remplacement  de  son  père,. 
Antoine,  résignataire  en  sa  faveur.  P.,  28  mai  1683- 
28  avril  1684  (fol.  87).  — Jean  Raynal,  avocat,  nommé 
conseiller  au  sénéchal-présidial  de  ^'illefra^che-(le- 
Rouergue,  en  remplacement  de  son  feu  père,  Etienne,. 
Chaville,  26  juin-13  juillet  (fol.  34).  —  Pierre  Cour- 
durier,  nommé  maître  particulier  des  Faux  et  forêts 
à  Villemur,  en  remplacement  de  son  feu  père,  Jean. 
V.,  15  octobre  1683-4  février  1684  (fol.  79  r  ).  —  An- 
toine Barbie,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du 
roi  au  sénéchal-présidial  de  Béziers  en  rem|)lacement 
de  son  feu  père,  Jacques.  \.,  17  décembre  1683-4  mai 
1684  (fol.  92  v"). 

1684.  Jean-François  Savar\-,  avocat,  nommé  con- 
seiller au  présidial  de  Cahors,  en  remplacement  de 
feu  Mathieu  Glej'e.  P.,  10  février  (fol.  105).  —  Joseph 
Desolle,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
sénéchal-présidial  d'Auch,  en  remplacement  de  feu 
Jean  Desolle.  V.,  25  février-5  mai  (fol.  95).  —  .lean 
Dupuy,  avocat,  nommé  procureur  du  roi  au  sénéchal 
de  Villefranche-de-Rouergue,  en  remplacement  de 
sou  père,  autre  Jean.  V..  16  mars-21  août  (fol.  108  v"). 
—  Louis  Ménard,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller au  sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  remplace- 
ment de  (Charles  Darnis,  résignataire.  P.,  25  avril- 
13  mai  (fol.  92  v°).  —  Raymond  Bonnal,  avocat  au. 
présidial  de  Rodez,  nommé  conseiller  audit  siège  en 
remplacement  de  feu  son  père,  autre  Raymond. 
P.,  11  mai-17  août  (fol.  106  v°).  -  Pierre  Verduron, 
avocat,  nommé  avocat  du  roi  au  présidial  de  Mont- 
pellier, en  remplacement  de  (Charles  Perdrix,  rési- 
gnataire. Chaville,  25  juin-28  juillet  (fol.  102  v").  — 
Jacques  de   Boissy,   avocat  au   Parlement,    nommé 
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lieutenant  particulier  au  présidial  de  Montauban  en 
remplacement  de  Pierre  Garrisson,  résignalaire.  P., 
30  septembre  1684-10  janvier  1685  (fol.  130  v";  en 
tète,  dispenses  d'âge  et  d'études).  —  Jean  Moly, 
avocat,  nommé  conseiller  au  présidial  de  Villefran- 
che-de-Rouergue  en  remplacement  de  Pierre  Dam- 
bes,  résignataire.  P.,  30  septembre  1684-14  février  1685 
(fol.  142  V>). 

1685.  Bernard  Lacourt,  avocat,  nommé  avocat  du 
roi  au  présidial  de  Lectoure  en  remplacement  de  feu 
Jean  Lauze.  V.,  4  janvier-10  septembre  (fol.  210  v°). 

—  Vital  Sere,  avocat,  nommé  premier  avocat  du  roi 
au  sénéchal  de  Pamiers,  en  remplacement  de  Pierre 
Dumas,  résignataire.  V.,  l'""-27  mars  (fol.  153).  — 
Jean  Donnadieu,  avocat  au  présidial  de  Castelnau- 
darj',  nommé  conseiller  audit  siège  en  remplacement 
de  son  père,  feu  David.  \'.,  15  mars.  —  Jean  de 
Pomayrol,  avocat,  nommé  président  au  présidial  de 
Villefranche-de-Rouergue  et  lieutenant  criminel  au 
même  siège  en  remplacement  de  son  père,  feu  Pierre. 
V.,  22  mars-11  mai  (fol.  171  v°  et  172  v°).  Guil- 
laume Raynal,  avocat  au  sénéchal  de  Lauzerte,  nommé 
avocat  du  roi  audit  siège,  en  remplacement  de  feu 
Guillaume-Monier.  Chaville,  l"^-23  juin  (fol.  175  v°). 
Guillaume  de  Saint-Giniès,  avocat,  nommé  procureur 
du  roi  à  la  viguerie  de  Toulouse  en  remplacement 
de  Jean-Antoine  de  Peitavin,  résignataire.  Chaville, 
l""^  niai-16  novembre  (fol.  220  v°).  —  Jean-François 
de  Maistre,  avocat,  nommé  avocat  du  roi  au  présidial 
de  Carcassonne  en  remplacement  de  son  père,  Fran- 
çois, résignataire.  Chaville,  l'"'juin-20  août  (fol.  206). 

—  Jacob  de  Bornier,  avocat,  nommé  lieutenant  parti- 
culier au  présidial  de  Montpellier,  en  remplacement 
de  son  père,  Philippe,  résignataire.  Chaville,  7  juin- 
6  juillet  (fol.  181  ;  précédées  d'une  dispense  d'âge, 
l'impétrant  n'ayant  pas  encore  l'âge  réglementaire  : 
30  ans).  —  Hugues-Bonaventure  Delafont  nommé 
lieutenant  général  des  Eaux  et  forêts  à  la  Table  de 
marbre  de  Toulouse,  en  remplacement  de  H.  de  Laffont 
de  Caragoudes,  résignataire.  Chaville,  12  juin-28  juillet 
(fol.  195).  —  Pierre  Dalmas,  avocat,  nommé  second 
avocat  du  roi  au  présidial  de  Villefranche-de-Houer- 
gue  en  remplacement  de  feu  Félix  Caieron.  Chaville, 
22  juin-16  juillet  (fol.  193).  —  Jean  Durieu,  avocat  au 
Parlement,  nommé  juge-mage  au  présidial  de  Ville- 
franche  en  remplacement  de  feu  Pierre,  son  oncle. 
C,  5  juillet  (fol.  202  v°;  précédées  d'une  dispense 
d'âge  en  faveur  de  l'impétrant).  —  Louis  de  Crussol, 
comte  d'Amboise,  nommé  sénéchal  de  Toulouse  en 
remplacement  du  s"^  de  Cornusson.  Chaville,  19  aoùt- 
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1'"''  septembre  (fol.  207  Vi.  —  Paul  Daignan,  avocat, 
nommé  avocat  du  roi  au  présidial  d'Auch,  en  rempla- 
cement de  feu  Jean  Pardailhan.  Chaville,  19  aoùl- 
11  septembre  (fol.  211).  —  Guillaume  Noyret,  avocat, 
notaire  royal  d'Albi,  autorisé  à  exercer  en  même 
temps  la  fonction  d'avocat  tant  à  la  viguerie  d'Albi 
qu'autres  judicatures  de  cette  ville.  V.,  24  aoùt- 
26  novembre  (fol.  224  v°).  —  Arnaud  Fouillac,  nommé 
avocat  du  roi  au  présidial  de  Cahors  en  remplace- 
ment de  Jean  Massaut,  résignataire.  V.,  30  aoùf- 
13  décembre  (fol.  230  v°).  —  Jean  de  Remisse,  avocat 
au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  au  présidial 
de  Montpellier  en  remplacement  de  son  père,  Pierre, 
résignataire.  P.,  20  septenibre-26  novembre  (fol.  222 
V");  suit  une  dispense  d'âge  en  faveur  de  l'impétrant). 
1686.  Timoléon  Legras,  nommé  grand  maître  des 
eaux  et  forêts  au  département  de  Languedoc  en  rem- 
placement de  feu  M.  de  Froidour.  V.,  8  janvier- 
23  février  (fol.  247).  —  Pierre  d'Arjac,  nommé  con- 
seiller honoraire  et  taxateur  de  dépens  au  sénéchal  de 
Foix  en  remplacement  de  son  feu  père,  Antoine.  V. 
16  janvier-13  février  (fol.  242  v°).  —  Pierre  Deganes 
avocat  au  présidial  de  Carcassonne,  nommé  conseil- 
ler audit  siège  en  remplacement  de  son  feu  père, 
Guillaume.  V.,  7  février-8  avril  (fol.  265  v°).  — 
Antoine  Ducup,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge 
mage  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Laura- 
gais,  en  remplacement  de  Jean-François  de  Ferrand, 
résignataire.  V.,  20  mars  21  juin  (fol.  292).  —  Roch- 
François  Dreuilliet,  avocat,  nommé  juge  à  la  judica- 
ture  d'Albigeois,  en  remplacement  de  son  père,  Roch, 
résignataire.  V.,  26avril-7  juin(fol.  285).  —  Jonathan 
de  Garrisson,  avocat,  nommé  lieutenant  particulier 
au  présidial  de  Montauban  en  remplacement  de 
feu  Jacques  Corras.  V.,  24  mai-24  juillet  (fol.  294).  — 
Jean-Hiérosme  Chambert,  avocat,  nommé  lieutenant 
particulier  assesseur  criminel  au  présidial  de  Montau- 
ban, en  remplacement  de  André  Bastide,  résignataire. 
V.,  29  mai-16  juin  (fol.  286).  —  Jacques  de  Vinet 
de  Montcalm,  marquis  de  Moutclus  et  Tresques,  con- 
seiller au  Parlement,  nommé  second  président,  ancien 
président  et  juge-magistrat  lieutenant  général  au  pré- 
sidial de  Beaucaire  et  Nimes,  en  remplacement  de 
François  Annibal  deRochemoredeGrilhe.  V.,  18juin- 
3  juillet  (fol.  287  v°,  288  v°  et  289  v"). 

Dispenses  d'études. 

Jacques    Cléry    dispensé   des   études   nécessaires, 
suivant  l'édit  d'avril  1679,  pour  être  reçu  avocat.  V., 


Haute-Gauonne.  —  Série  B.  —  Tome  V. 
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13  août  1G82-22  janvier  1G83  (fol.  2).  —  Pierre-Faul 
Lombrail  :  même  dispense,  V.,  28  novembre  1682- 
24  juillet  1683  (fol.  40).  —  Hyacintlie  Lenoir,  sieur  de 
Bellesaigne  :  même  dispense.  V.,  19  décembre  1682- 
28  février  1683  (fol.  3).  —  Nicolas  de  Froidour,  maître 
particulier  des  eaux  et  forêts  de  Villeneuve-de-Berc, 
lils  du  grand  maître  de  Languedoc  :  même  dispense. 
V..  20  décembre  1682  (fol.  11  v°i.  —  Jean  de  Fapus  : 
même  dispense.  V'.,  lOjanvier-16  mars  1683(fol.  18v°). 
—  François  de  Cambolas,  conseiller  au  Parlement  : 
même  dispense.  F.,  30  septtmbre-ll  décembre  1683 
(fol.  73  v°).  —  Antoine  Ducup,  déjà  pourvu  d'une  dis- 
pense dàge  pour  exercer  la  charge  de  juge-mage  et 
président  au  présidial  de  Castelnaudary  :  même  dis- 
pense. V..  30  avril  168ô(fol.  201  v°).  —  Jacques-Louis 
Dufaur,  s"^  de  Saint-Jory  :  même  dispense.  V., 
11-23  juin  1685  (fol.  175).  —  L'abbé  Jean  de  la  Gorrce, 
âgé  de  47  ans  :  même  dispense.  V.,  20  aoùt-1 1  septem- 
bre 1685  (fol.  213). 

Dispenses  diverses 
lâge,  parenté,  incompatibilité). 

1683.  Pierre  Dumas,  conseiller  au  Parlement, 
pourra,  malgré  la  déclaration  d'août  1669,  épouser  la 
demoiselle  de  Mouilhet,  dont  le  père  est  également 
conseiller  au  Parlement.  V.,  10  janvier-10  février 
(fol.  3).  —  Même  dispense  en  faveur  de  François  de 
Bojat,  conseiller  au  Parlement  (le  nom  de  la  future 
n'est  pas  indiqué).  P.,  12  juin  (fol.  45). 

1684.  Jean  Sérurier,  conseiller  au  sénéchal  de  Lau- 
zerte,  autorisé  à  exercer  la  charge  de  conseiller  pro- 
cureur en  la  judicature  roj'ale  de  Monteils.  V., 
13  mars-8  août  (fol.  10(5).  Marie-Joseph  Lemazuier, 
fils  du  procureur  général  au  Parlement,  autorisé  à 
prendre  ses  inscriptions  de  droit  bien  que  n'ayant  pas 
encore  l'âge  réglementaire  :  18  ans.  V..  29  novem- 
bre-12  décembre  (fol.  129). 

1685.  Dominique  Debesga,  docteur  en  droit  et  avo- 
cat au  Parlement,  autorisé  à  disputer  une  chaire  de 
droit  à  l'Université  de  Toulouse  bien  qu'ayant  seule- 
ment 28  ans,  au  lieu  de  30  ans  prévus  par  le  règlement 
du  16  juillet  1681.  V.,  13-31  janvier  (fol.  136  v").  —  Gas- 
pard de  Fieubet,  lils  du  premier  président  au  Parle- 
ment, autorisé  à  prendre  ses  inscriptions  de  droit  bien 
que  n'ayant  pas  encore  l'âge  réglementaire  :  18  ans. 
V.,  13  janvier-  .  février  (fol.  137).  —  Jean  de  Polaslré 
Saint-Victor  autorisé  à  occuper  l'office  de  président 
au  présidial  de  Castelnaudary,  malgré  la  surséance 
portée  sur  ses  provisions  du  27  mars  1683,  et  ce  parce 


que  son  père,  feu  Grégoire,  à  qui  il  succède,  est  dé- 
cédé avant  que  l'impétrant  ait  atteint  l'âge  réglemen- 
taire (30ans).  V..  14avril-]6  mai  (fol.  163).  —Thomas 
Sadons,  conseiller  au  présidial  de  Montauban,  auto- 
risé à  contracter  mariage  avec  M"''  de  Cahuzac,  lille 
du  lieutenant  principal  audit  siège.  V.,  6-25  mai 
(fol.  167  v°).  —  Joseph  de  Puget  autorisé  à  occuper 
l'office  de  président  à  mortier  au  Parlement,  bien  que 
ses  lettres  de  provision  (17  août  1684)  aient  fixé  à 
40  ans  l'âge  de  son  entrée  en  fonctions.  V.,  8-21  mai 
(fol.  171).  —  Guillaume  \erdier,  procureur  du  roi  à  la 
judicature  royale  de  Castelsarrasin,  autorisé  à  exercer 
concurremment  les  fonctions  de  juges  es  justices  de 
Pignan,  Monbéqui,  Monfourcaut  et  Ressens,  qui  sont 
hors  de  ladite  judicature.  V.,  19  juin  (fol.  212  v").  — 
François  Robert,  lieutenant  du  viguier  et  juge  royal 
de  Narbonne.  autorisé  à  exercer  en  même  temps,  pour 
faire  subsister  sa  famille,  quelques  justices  seigneu- 
riales des  environs.  V.,  9  juillet  1685-22  juin  1686 
(fol.  287).  —  Hector  Douvrier,  autorisé,  bien  que 
n'ayant  pas  encore  l'âge  requis,  à  succédera  son  père, 
Guillaume,  dans  les  charges  de  conseiller  et  président 
aux  requêtes.  V.,  22  août  1685-6  avril  1686  (fol.  265; 
en  tête,  lettres  d'honneur  en  laveur  dudit  Guillaume). 
—  Balthazard  Routaric,  conseiller  au  Parlement  et 
commissaire  aux  re(iuêtes  du  Palais,  autorisé  à  se 
faire  pourvoir  de  l'office  de  son  père,  Jean,  actuel- 
lement conseiller  à  la  Grand'chambre,  bien  que  l'im- 
pétrant ait  épousé  la  sœur  d'un  autre  conseiller,  le 
sieur  de  Cambolas.  F.,  31  octobre  1685-27  août  1686 
(fol.  304  V"). 

1686.  Gaspard  de  Fieubet,  autorisé  à  prêter  le  ser- 
ment d'avocat  et  à  recevoir  la  charge  de  conseiller  au 
Parlement  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  l'âge  réglemen- 
taire et  quoiqu'il  soit  le  fils  du  premier  président  et 
le  beau-frère  des  sieurs  de  Maniban,  président  à 
mortier,  et  de  Mauriac,  conseiller.  V.,  20  février- 
20  mars  (fol.  263).  —  Jean  de  Cabrerolles  de  Vil- 
lespassans,  prêtre,  autorisé  à  se  faire  pourvoir 
d'un  office  de  conseiller  clerc  (comme  il  l'avait  été 
pour  un  office  de  conseiller  lai)  malgré  sa  parenté 
avec  le  conseiller  Joseph-Marie  de  \'illespassans,  son 
frère,  V.,  30  mars-6  septembre  (fol.  306).  —  .\ndré  de 
Jongla,  doyen  de  la  chambre  des  requêtes  au  Parle- 
ment, autorisé  à  se  faire  pourvoir  d'un  office  de  con- 
seiller malgré  sa  parenté  avec  François  Rességuier, 
président  à  la  2''  Chambre,  son  oncle  par  alliance,  et 
Jean-Ignace  de  Gras,  conseiller  à  la  1"'  Chambre  des 
enquêtes,  son  beau-frère.  V..  Il  juiii-28  août  (fol. 
302  V") 


SERIE  B.  —  PARLEMENT 
Érection  de  seigueuries  titrées. 

Lettres  patentes  érigeant  en  marquisat  :  la  baronnie 
de  Montclus,  au  diocèse  d'Uzès,  en  faveur  de  Jacques 
de  Vinet,  fils  d'Antoine,  ce  dernier  président  à  la 
Cour  des  aides  de  Montpellier.  V.,  30  janvier  1683 
(fol.  45  v°);  —  la  seigneurie  de  Chambonas,  composée 
du  mandement  de  Naves  et  autres  paroisses  y  an- 
nexées, au  diocèse  d'Uzès,  au  protit  de  Louis-François 
de  la  Garde,  seigneur  dudit  lieu,  grièvement  blessé  au 
siège  de  Girone.  V.,  mai-20  juillet  1683  (fol.  .52  v");  — 
la  seigneurie  de  Bonnac,  au  pays  de  Foix,  au  profit  de 
Salomon  d'Usson,  écuyer,  capitaine  de  cavalerie  dans 
le  régiment  de  Cessac.  V.,  avril-3  juillet  1685  (fol.  179). 

Lettres  de  grâce  et  lettres  de  rémission. 
Elles  concernent  : 

1682.  Jean  de  Brandouin,  sieur  de  Blanc  et  Puget, 
décrété  de  prise  de  corps  à  la  suite  d'un  arrêt  du 
Parlement  ayant  déclaré  faux  le  deuxième  original 
d'un  acte  à  lui  délivré  par  Rolland,  notaire  de  Cur- 
valle.  V.,  4  juillet  1682  et  4  décembre  1683  (fol.  114  v 
et  116).  —  Jacques  de  Massaube,  écuyer,  sieur  de 
Saint-Guilhem,  originaire  de  Gignac  en  Languedoc, 
ancien  officier  au  régiment  des  dragons  de  Langue- 
doc, poursuivi  pour  avoir  blessé  mortellement,  au 
cours  d'une  discussion  d'intérêts,  Raj'mond  Imbert, 
dudit  Gignac.  V.,  août  (fol.  276  \°;  suivent  deux 
lettres  de  renouvellement  de  délai,  23  février  1683  et 
26  septembre  1684). 

1683.  Antoine  de  Peytes,  ci-devant  mousquetaire  de 
la  garde  à  cheval,  condamné  à  n;iort  par  contumace 
en  vertu  d'un  arrêt  du  Parlement,  pour  avoir  blessé 
mortellement,  à  Lavaur,  Hugues  de  Rivalet  de  Saint- 
Martin,  lequel  l'avait  attaqué  à  coups  de  bâton  à 
cause  d'un  procès  intenté  par  le  suppliant  au  sieur  de 
Lastens,  parent  de  la  victime.  V.,  juillet  (fol.  49  v°). 
—  Jacques  Benoist,  clerc  au  greffe  du  sénéchal  de 
Nîmes,  condamné  pour  faux,  après  relation  d'ex- 
perts, et  gracié  comme  nouveau  converti.  F.,  août- 
20  septembre  (fol.  54  v°).  —  Jean-Baptiste  de  Roque- 
feuil,  écuyer,  sieur  de  la  Roquette,  poursuivi  pour 
avoir  blessé  mortellement,  à  Montpellier,  au  cours 
d'une  rixe  nocturne,  un  compagnon  menuisier,  Jean 
Ternedo,  natif  de  Pont-Saint-Esprit.  V.'.  novembre 
(fol.  177  v°).  —  Scipion  d'Exéa,  capitaine  au  régiment 
de  Castries,  condamné  à  mort  par  contumace  par  le 
viguier  de  Narbonne  pour  avoir  blessé  mortellement, 
au  cours  d'une  réprimande,  Jean  Mouli,  valet  d'un  de 
ses  amis.  V.,  novembre  (fol.  200). 
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1684.  Nobles  Charles  et  Henri  de  Lolme,  frères,  fils 
de  Jean,  sieur  de  Lapenche,  et  Jacques  Rouget  leur 
cousin,  poursuivis  pour  avoir  tué,  au  cours  d'une 
rixe  de  chasse,  Joseph  Dubrueilh,  de  la  R.  P.  R.,  qui 
chassait,  quoique  roturier.  V.,  janvier  (fol.  91).  — 
Henri  de  Day,  sieur  de  Sonnac,  de  Figeac,  [)oursuivi 
pour  avoir  blessé  mortellement  son  cousin  germain, 
le  sieur  de  Savignac.  au  cours  d'une  rixe  survenue 
dans  la  rue  le  30  août  1684,  jour  de  marché  à  Figeac. 
V.,  novembre  (fol.  164). 

1685.  Denis  Peslemesle  et  Jean  Saurin,  matelots  de 
Noirmoutier  en  Poitou,  condamnés  aux  galères  par 
les  consuls  de  Castelsarrasin  (et  en  appel  par  le  Par- 
lement) pour  avoir  blessé  mortellement  au  cours 
dune  rixe  un  paysan  auquel  ils  avaient  dérobé  une 
poule.  V.,  18  avril-13  juillet  (fol.  186  V).  —  Antoine 
Denos,  sieur  de  Montauriol,  mousquetaire  du  roi, 
poursuivi  par  les  capitouls  de  Toulouse  pour  avoir 
blessé  mortellement  en  duel,  à  Toulouse,  le  nommé 
Montbailhan,  son  camarade  à  l'académie  d'armes  du 
sieur  de  Vitrac.  X.,  juin  (fol.  266  v°;  suivent  des  lettres 
derechef  d'adresse  expédiées  au  Parlement  aux  fins 
d'enregistrement.  V.,  12  janvier  1686). 

1686.  François-Rodolphe  de  Puget,  écuyer,  empri- 
sonné au  capitoulat,  puis  à  la  viguefie  de  Toulouse 
pour  avoir  occasionné  involontairement  le  décès  de 
Pierre  Carrier,  qui  était  venu  lui  réclamer  bruj'am- 
ment  une  porte  prêtée  depuis  10  à  12  ans.  V.,  février- 
l"^"^  juillet  (fol.  298  v").  —  Guillaume  Branque,  habi- 
tant de  Rabastens-en-Albigeois,  condamné  à  mort 
par  le  Parlement  pour  avoir  participé  à  une  rixe 
survenue  pendant  un  bal  audit  lieu  et  au  cours  de 
laquelle  avait  été  légèrement  blessé  le  nommé  Sala- 
mon.  V.,  3  mars-2l  juin  (fol  290  v°).  —  Bernard 
Pellissier,  écuyer,  poursuivi  par  les  capitouls  de 
Toulouse,  à  la  requête  du  syndic  de  l'hôpital  Saint- 
Jacques,  pour  avoir  blessé  à  mort  accidentellement, 
par  la  chute  de  son  cheval,  un  jeune  teigneux  dudit 
hôpital,  qui  se  trouvait  au  milieu  de  la  chaussée  du 
Pont  neuf.  Toulouse  (sic),  5  mars-27  mai  (fol.  281  v°). 


B.  1924.  (Kdits.  fiegistre  26'.)  — In-4°.  401  feuillets,  parchemin 
timbré  (marque  de  la  généralité  de  Toulouse-Montauban, 
puis  Toulouse). 

[1666-1  1687-1692 

Édits,  déclarations  et  arrêts 
(objets  généraux). 

1687.  Déclaration   réprimant    la    mendicité   fémi- 
nine. V.,  28  janvier  (fol.  23;  Isambert,  XX,  n°  1251). 
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—  Déclaration  concernant  les  femmes  récidivistes. 
V.,  29  avril-26  mai  (fol.  liS  V;  ibid.,  n"  1259).  —  Décla- 
ration qui  convertit  en  la  peine  de  mort  celle  des  ga- 
lères prononcée  contre  ceux  qui  favorisent  les  éva- 
sions des  nouveaux  convertis  hors  du  royaume. 
P.,  12  octobre-lô  novembre  (fol.  5.3  v";  ibid.,  n°  1269). 

1688.  Édit  réunissant  au  Domaine  les  biens  des 
consistoires,  des  ministres  de  la  R.  P.  R.  et  des 
religionnaires  fugitifs.  V.,  janvier-24  février  (fol.  65; 
ibid.,  n°  1277). 

1689,  1"  semestre.  PÎdit  portant  création  de  16 
grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  et  désignation  des 
pays  composant  chaque  «  département  ».  Celui  de'f  ou- 
louse  (le  9")  comprend  les  maîtrises  de  «  Toulouse  ou 
Villemur»,  Rodez,  Castelnaudary,  Saint-Pons,  Mont- 
pellier, Quillan.  Celui  de  Guienne  (le  lO""),  les  maîtri- 
ses de  Villeneuve-de-Berc,  Lisle-Jourdain,  Pamiers, 
Comminges,  pays  de  Soûle,  Labourd,  Bigorre,  Béarn 
et  Basse-Navarre.  V.,  février-2  avril  (fol.  151  ;  ibid., 
n°  1307).  —  Édit  concernant  les  charges  et  les  fonc- 
tions des  receveurs  des  consignations.  V.,  février- 
2  avril  (fol.  141;  ibid.,  n°  1308).  -  Déclaration  por- 
tant établissement  de  greffiers  en  chef  héréditaires  en 
chaque  cour  et  siège  du  royaume.  V.,  23  avril-2  juin 
(fol.  158;  ibid.,  ri"  1314). 

1689,  2"  semestre.  Édit  portant  création,  en  chaque 
cour  et  juridiction  du  royaume,  d'un  commissaire 
receveur  des  saisies  réelles.  V.,  juillet-[-13  août] 
(fol.  188;  ibid.,  n°  1328).  —  Édit  portant  création  de 
500.000  1.  de  rentes  au  denier  dix-huit.  V.,  juillet- 
..  août  (fol.  185;  ibid.,  n"  1329).  -  Édit  portant  créa- 
tion de  600.000  1.  d'augmentations  de  gages  en  faveur 
des  officiers  des  cours  et  autres  juridictions  royales. 
V.,  juillet- . .  août  (fol.  180).  —  Édit  portant  création, 
en  tous  les  bureaux  de  finances,  de  deux  receveurs- 
payeurs,  anciens  et  alternatifs,  pour  les  gages  des 
trésoriers  de  France  et  autres  officiers  desdits  bu- 
reaux, et  leur  attribuant  collectivement  160.000  1.  de 
gages.  V.,  juillet-.,  août  (fol.  183  v°).  —  Déclaration 
sur  la  liquidation  des  droits  d'amortissement  et  nou- 
veaux acquêts  dus  au  roi  par  les  ecclésiastiques, 
communautés  religieuses,  et  autres  gens  de  main- 
morte. V.,  5  juillet-l7  août  (fol.  l&3v°;  ibid.,  n°  1323). 

—  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  receveurs  des 
consignations  auront  les  mêmes  droits  et  fonctions 
dans  les  justices  royales  que  dans  les  justices  sei- 
gneuriales. V.,  12  juillet  (fol.  207;  Recueil  judiciaire, 
I,  p.  709).  —  Déclaration  interprétant  l'édit  de  février 
dernier  sur  les  receveurs  des  consignations.  V., 
22  aoùt-9  septembre  (fol.  197  v";  ibid.,  1,  p.  716).  — 


HAUTE-GARONNE. 
Édit  portant  création  et  rétablissement  des  offices  de 
tiers  référendaires  taxateurs  de  dépens  dans  toutes 
les  cours  et  juridictions.  V.,  novembre  1689-12  jan- 
vier 1690  (fol.  219  V").  —  Édit  portant  que  les  plus 
proches  parents  et  légitimes  héritiers  des  religion- 
naires fugitifs  entreront  en  possession  de  leurs  biens, 
mais  sans  pouvoir  les  aliéner  avant  cinq  ans.  V.,  dé- 
cembre 1689-9  janvier  1690  (fol.  218;  Isambert,  XX, 
n"  1338).  —  Édit  portant  création  de  140.000 1.  de  gages 
héréditaires  en  faveur  des  oHiciers  de  justice  jouis- 
sant de  diverses  exemptions  fiscales.  V.,  décem- 
bre 1689-19  janvier  1690  (fol.  221). 

1690,  l''"'  semestre.  Édit  portant  création,  en  titre 
d'office,  de  jurés  crieurs  d'enterrements.  V.,  janvier- 
27  mai  (fol.  247  v°;  ibid.,  n°1352).  —  Déclaration  con- 
cernant les  portions  congrues.  V.,  30  juin-28  novem- 
bre (fol.  282  v";  ibid.,  n°  1372). 

1690,  2'=  semestre,  Édit  confirmant  les  droits,  privi- 
lèges et  exemptions  des  officiers  des  chancelleries 
près  les  parlements  et  les  sièges  présidiaux.  V.,  juillet- 
27  novembre  (fol.  276;  Recueil  judiciaire,  II,  p.  16).  — 
Édit  portant  création  de  procureurs  du  roi  et  gref- 
fiers des  hôtels  de  ville.  V.,  juillet-27  novembre 
(fol.  280;  Isambert,  XX,  n"  1373).  —  Édit  confirmant 
riiérédité  attribuée  aux  notaires,  procureurs  et  huis- 
siers. V.,  juillet-27  novembre(fol.  277;  ibid.,  n°  1374). 
—  Déclaration  sur  les  édits  d'avril  1679  et  6  août  1682, 
portant  règlement  sur  l'étude  du  droit  civil  et  cano- 
nique. V.,  17  novembre-22  décembre  (fol.  287;  ibid., 
n"  1378).  —  Déclaration  sur  la  publication  et  l'enre- 
gistrement des  substitutions  et  l'insinuation  des  do- 
nations. V.,  17  novembre  1690-8 janvier  1691  (fol.  285; 
ibid.,  n"  1379).  —  Édit  supprimant  les  offices  d'arpen- 
teurs créés  par  les  édits  de  février  1554  et  juin  1575, 
et  établissant  dans  chaque  ville  possédant  un  Parle- 
ment ou  une  Cour  des  aides,  ainsi  qu'à  Marseille, 
Lyon,  Orléans  et  Angers,  trois  offices  d'experts  pri- 
seurs  et  arpenteurs  jurés.  V.,  décembre  1690-24  fé- 
vrier 1691  (fol.  286). 

1691,  l'^"' trimestre.  Édit  créant  des  commis  écri- 
vains à  la  peau  et  des  commis  pour  dresser  les  minu- 
tes. V.,  février-3  avril  (fol.  291  v°;  Recueil  judiciaire, 
II,  p.  41).  —  Édit  portant  création  de  receveurs  des 
amendes  et  des  épices.  V.,  février-9  avril  (fol.  302  v"; 
Isambert,  XX,  n"  1389).  —  Édit  créant  en  cha- 
que présidial,  bailliage  ou  sénéchaussée  des  vérifica- 
teurs et  rapporteurs  des  défauts  faute  de  compa- 
raître. V.,  mars-9  avril  (fol.  301  ;  ibid..  n"  1391).  — 
Édit  concernant  lecontrôledesexploitselautres  actes. 
\.,  mars  (fol.  299  v°;  ibid.,  n°  1390).  —  Édit  créant  un 
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chevalier  d'honneur  en  chaque  présidial.  V.,  niars- 
9  avril  (fol.  298;  ibid.,  w  1394).  —  Édit  créant  des 
maîtres  héréditaires  et  des  jurés  syndics  dans  chaque 
corps  (le  marchands  et  d'arts  et  métiers.  V.,  mars- 
9  avril  (fol.  293  v°  ;  ibicL,  n°  1395). 

1691,  2'  trimestre.  Édit  portant  établissement  de 
plusieurs  sièges  d'amirautés.  V.,  avril-16  juillet 
(fol.  3ô0  v°;  ibid.,  n°  1399).  —  f^dit  créant  des  offices 
d'essayeurs  contrôleurs  et  marqueurs  de  tous  les 
ouvrages  d'étain.  V.,  mai  (fol.  307  V).  —  Édit  portant 
création  des  offices  de  receveurs  et  payeurs  des  aug- 
mentations de  gages.  V.,  mai-23  octobre  (fol.  368).  — 
Édit  qui  unit  les  offices  des  saisies  réelles,  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  plusieurs,  en  un  seul  corps  d'office 
qui  appartiendra  à  celui  désigné  par  le  roi.  V.,  mai- 
23  juillet  (fol.  349;  Recueil  judiciaire,  II,  p.  56). — 
Édit  créant  60  offices  de  secrétaires  du  roi.  V.,  mai 
(fol.  356  v°;  ibid.,  p.  58).  —  Édit  créant  des  maîtres 
des  ports  et  juges  des  traites.  V.,  mai  (fol.  372  v°; 
ibid.,  p.  59).'  —  Édit  portant  création  de  courtiers 
commissionnaires  des  vins,  cidres,  eaux-de-vie  et 
liqueurs.  V.,  juin  (fol.  353  v°)-  —  Déclaration  por- 
tant augmentation  du  droit  de  sceau  dans  toutes 
les  chancelleries  du  royaume.  V.,  30  juin-9  août 
(fol.  357  v°;  ibid.,  p.  72). 

1691,  3'  et  A"  trimestres.  Déclaration  permettant 
d'employer  en  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  les  deniers 
dus  aux  bénéficiers  et  aux  communautés  ecclésiasti- 
ques. V.,  11  août  (fol.  382  v";  Isambert,  XX,  n°  1408). 

—  Édit  portant  i-établissement  de  8  offices  de  con- 
seillers expéditionnaires  en  cour  de  Rome  et  tarif  de 
leurs  droits.  V.,  septembre-20  octobre  (fol.  365;  ibid., 
n°  1415).  —  Édit  portant  création  de  maîtres  bar- 
biers, baigneurs,  étuvistes,  perruquiers,  autorisés  à 
mettre  comme  enseigne  :  barbier,  boif/neur,  étuviste: 
céans  on  fait  le  poil.  V.,  novembre  (fol.  395). 

Actes  divers. 

1666-1684.  Confirmation  des  statuts  des  orfèvres  de 
Castres.  P.,  mai  1666  (fol.  5  ;  suivie  des  lettres  de  su- 
rannation  permettant  l'enregistrement.  V.,P''-21  août 
1686).  —  Autorisation  aux  Pères  de  la  doctrine  chré- 
tienne d'établir  un  collège  à  Tarbes,  à  la  demande 
de  l'évêque  et  des  consuls.  St-G.,  septembre  1670 
(fol.  62  \°;  suivie  des  lettres  de  surannation  autori- 
sant l'enregistrement.  V.,  12  juin-23  décembre  1687). 

—  Confirmation  de  l'union  à  la  mense  abbatiale  de 
divers  bénéfices  claustraux  de  l'abbaye  de  Saint- 
Jacques  de  Béziers,  unie  à  la  Congrégation  de  France. 
V.,  mars  1680-13  février  1687  (fol.  50).  —  Commission 
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accordée  au  P.  Louis  Verdun,  franciscain,  provincial 
d'Aquitaine,  par  le  P.  Général  de  tout  l'Ordre  (Pierre- 
Marin  Sormanni)  pour  la  direction,  en  France,  des 
affaires  de  Terre  Sainte.  3  mai  1682-30  avril  1687 
(fol.  36  v°).  —  Confirmation  de  l'union  à  l'église  Saint- 
Sauveur,  de  Castelsarrasin,  de  la  consorce  du  Purga- 
toire et  de  la  congrégation  de  prêtres  établie  sous  le 
vocable  de  Saint-Maur.  V.,  février  1684  ffol.  25;  sui- 
vent des  lettres  de  surannation  autorisant  l'enregis- 
trement, V.,  26  janvier-lO  mars  1687). 

1686.  Autorisation,  à  la  requête  de  l'archevêque,  de 
l'établissement  à  Albi  d'une  communauté  de  la  Pro- 
pagation de  la  Foi.  V.,  février  1686-27  janvier  1689 
(fol.  126  v°).  —  Lettres  de  légitimation  accordées  à 
Bernard  Prouho,  avocat,  baptisé  sous  ce  nom,  en 
1657,  à  Toulouse  (église  Saint-Pierre),  fils  adultérin 
de  Jacques  Prouho,  avocat  au  Parlement,  qui  en  de- 
mande la  légitimation  faute  d'autre  progéniture. 
V.,  septembre  1686-4  juin  1687  (fol.  40  v).  —  Lettres 
patentes  ordonnant  de  corriger  un  lapsus  dans  le 
libellé  de  l'édit  d'avril  1683  (îles  et  ilôts  du  Langue- 
doc) :  il  faut  y  lire  :  édit  de  1566,  et  non  1596.  V., 
27  septembre-14  octobre  (fol.  4  v").  —  Confirmation 
de  l'union  au  collège  des  Jésuites  de  Cahors  de  deux 
chaires  es  arts  (philosophie  et  mathématiques),  ci- 
devant  établies  en  l'université  de  cette  ville.  F.,  octo- 
bre 1686-10  janvier  1687  (fol.  16).  —  Arrêt  du  Conseil 
portant  règlement  au  sujet  des  droits  de  greffe  du 
Parlement.  V.,  1"''  octobre-15  novembre  (fol.  6).  — 
Commission  accordée  au  P.  Louis  Leroux,  francis- 
cain, par  le  P.  Louis  Verdun,  provincial  d'Aquitaine, 
en  vue  de  recueillir  dans  cette  province  les  aumônes 
pour  la  Terre  Sainte.  P.,  22  novembre  1686-30  avril  1687, 
(fol.  37  v°).  —  Édit  exonérant  les  communautés  du 
Languedoc  du  droit  d'indemnité  dû  pour  les  biens 
possédés  antérieurement  à  1639.  V.,  décembre  1686 
(fol.  17;  Isambert,  XX,  n°  1248;  suit  l'arrêt  d'enre- 
gistrement, 16  janvier  1687). 

1687.  Approbation  de  l'établissement  à  Tence,  dio- 
cèse du  Puy,  d'une  communauté  de  filles  de  Saint- 
Joseph.  V.,juin  1687  (fol.  244v'>;  suivent  deslettresde 
surannation  autorisant  l'enregistrement,  V.,  20  mars 
1690).  —  Autorisation  à  Martin  Hébrard,  marchand 
de  cuivre  d'AIbi,  d'utiliser  un  rocher  sis  dans  le  Tarn 
pour  y  construire  un  marteau  à  forger  le  cuivre  des- 
tiné à  être  exporté  en  Espagne.  V.,  juin  1687-2  avril 
1688  (fol.  70).  —  Déclaration  portant  qu'à  l'avenir  il 
ne  sera  tenu  aucune  assemblée  des  chambres  du  Par- 
lement sans  l'autorisation  de  la  Grand'chambre.  V., 
16-30  juin  (fol.  46).   —  Établissement  d'un   hôpital 


14  ARCHIVES  DE  LA 

général  à  Carcassonne.  F.,  octobre  1687-4  mars  1689 
(fol.  lUi).  —  Arrêt  du  Conseil  portant  règlement  en- 
tre le  Parlement  et  la  Cour  des  aides  de  Montauban, 
en  ce  qui  concerne  le  pays  de  Foix,  la  Bigorre,  le 
Nébouzan  et  les  Quatre- Vallées:  dans  ces  circonscrip- 
tions, celle-ci  connaitra  des  matières  concernant  les 
fermes  et  autres  levées  extraordinaires,  tandis  que 
celui-là  sera  maintenu  en  la  possession  des  procès 
concernant  le  Domaine  ainsi  que  les  tailles  et  impo- 
sitions. V.,  25  novembre  1687-5  janvier  1688  (fol.  58; 
Recneil  juilicaire,  I,  p.  633). 

1688,  1"  trimestre.  Déclaration  interprétant  celles 
des  5  novembre  1679  et  10  mars  1681  qui  ont  fixé  la 
police  intérieure  du  Parlement  :  aucune  chambre  ne 
pourra  juger  un  procès  sans  la  présence  d'un  prési- 
dent. V.,  9  février-14  mai  (fol.  74  v°  ;  Recueil  judi- 
ciaire, I,  p.  637.  —  Déclaration  interprétant  celle  du 
12  avril  1682  et  portant  que  les  présidents  à  mortier, 
en  l'absence  du  premier  président,  présideront  à  tour 
de  rôle  la  Chambre  des  vacations.  V.,  9  février- 
14  mai  (fol.  76  V";  ibid.,  p.  638).  —  Continuation  pen- 
dant neuf  années,  au  profit  des  Clarisses  réformées 
de  Béziers,  du  don  annuel  de  12  quintaux  de  poisson 
salé  à  prendre  sur  le  revenu  du  domaine  royal  de 
Frontignan,  don  à  elles  octroyé  par  le  roi  suivant 
lettres  patentes  du  30  septembre  1679.  V.,  10  février- 
15  décembre  (fol.  120).  —  Autorisation  du  transfert  à 
Réalmont  de  la  communauté  de  filles  de  la  Propaga- 
tion de  la  foi  établie  à  Albi  par  lettres  patentes  de 
février  1686,  transfert  nécessité  par  la  présence  de 
nombreux  religionnaires  à  Réalmont  et  dans  les  en- 
virons. V.,  mars  1688-27  janvier  1689  (fol.  128).  — 
Etablissement  à  Lacaze  d'un  marché  hebdomadaire 
(le  lundi)  et  de  4  foires  annuelles  (10  février,  14  mai, 
20  août,  15  octobre),  et  ce  à  la  requête  de  Guj'-Henry 
de  Bourbon,  marquis  de  Malause,  comte  de  Lacaze. 
V.,  mars-7  septembre  (fol.  89  v°). 

1688.  2'  trimestre.  Arrêt  du  Conseil  fixant  les  émo- 
luments des  greffes  des  sénéchaussées  suivantes,  res- 
sortissant au  Parlement  :  Montauban,  Cahors,  Ville- 
franche,  Rodez,  Auch,  Pamiers,  Lectoure,  Lisle-Jour- 
dain.  Martel,  Figeac,  Gourdon,  Lauzerte.  V.,  15  juin- 
28  juillet  (fol.  92;  jbù/.,  p.  650.  —  Arrêt  du  Conseil 
fixant  les  émoluments  du  greffe  de  la  sénéchaussée 
de  Tarbes.  V.,  22  juin-28  juillet  (fol.  107  V  ;  ibid., 
p.  670). 

1688.  3'  trimestre.  Confirmation  de  la  fondation  de 
la  commanderie  de  Béon-Cazeaux,  elîectué  par  con- 
trat reçu  aux  minutes  de  Condamine,  notaire  à  Tou- 
louse, le  18  septembre  1685,  en  faveur  de  Francois- 
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Paul  de  Béon  de  Massez-Cazeaux,  commandeur  de 
Lacapelle-Livron  et  du  temple  de  Bordeaux,  chevalier 
de  Malte  depuis  74  ans  (le  plus  ancien  de  son  ordre), 
et  ce  bien  que  ledit  commandeur  soit  décédé  depuis 
lad.  fondation.  Marly,  juillet  (fol.  88).  —  Confirma- 
tion de  l'union  du  séminaire  d'Auch  au  collège  des 
Jésuites  de  ladite  ville,  sous  la  juridiction  de  l'arche- 
vêque. V.,  août  1688-10  marsl689(fol.  136v°).  — Con- 
firmation de  rordonnancedel'évèque  de  Cahors créant 
un  troisième  séminaire  dans  cette  ville  en  faveur  des 
Jésuites.  V.,  septembre  1688  (fol.  114  v";  suit  le  texte 
de  l'ordonnance,  Cahors,  4  décembre  1687). 

1688,  4'  trimestre.  Confirmation  de  l'établissement 
fondé  en  1648  à  Aramont,  diocèse  d'Uzès,  par  les 
Ursulines.  V., novembre  1688-30  juin  1689 (fol.  163  v»). 
—  Confirmation  des  statuts  et  tarif  des  notaires  de 
Montpellier  en  date  des  24  et  29  mars  1684,  après  avis 
du  sénéclial,  de  l'intendant  et  du  syndic  des  États. 
V.,  décembre  1688-17  mars  1690  (fol.  233  v°).  —  Arrêt 
du  Conseil  tranchant  les  difficultés  survenues  entre 
les  Bénédictins  d'Aniane  et  Jean-Mathias  Ricjuet  de 
Bonrepos,  président  à  mortier  au  Parlement  de  Tou- 
louse, au  sujet  du  droit  de  passage  sur  la  jetée  cons- 
truite par  le  père  de  ce  dernier  à  travers  l'étang  de 
Thau  :  sont  confirmés  des  accords  de  1202,  une  sen- 
tence arbitrale  de  1286,  et  maintenus  aux  Bénédictins 
la  moitié  du  droit  de  pêche  dans. l'étang  de  Fronti- 
gnan, ainsi  que  la  moitié  de  ladite  jetée  et  du  droit 
de  passage  sur  icelle.  V.,  18  décembre  1688  (fol.  164 
v°;  suivent  des  lettres  patentes  lui  donnant  la  force 
exécutoire,  V..  janvier-l7  juin  1689).  —  Déclaration 
qui,  pour  éviter  toutes  difficultés  soulevées  par  les 
Parlements  de  Toulouse  et  de  Guienne  en  matière  de 
nomination  aux  cures  vacantes,  déclare  que  le  curé 
pourvu  par  les  vicaires  généraux  sera  maintenu  en 
possession  à  rencontre  du  curé  pourvu  en  cour  de 
Rome,  comme  il  est  d'usage  dans  les  autres  Parle- 
ments. V.,  20  décembre  1688-21  janvier  1889  (fol.  125 
v°;  ibid.,  p.  679). 

1689,  l"  semestre.  Autorisation  donnée  au  nouveau 
gouverneur  de  la  Guienne  (Guy  de  Durasfort,  comte 
de  Lorge)  d'assister  aux  séances  du  Parlement  toutes 
les  fois  qu'il  le  désirera,  avec  voix  délibérative.  V., 
P"' janvier-18  mai  (fol.  157  V).  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  Jacques  Beloux,  de  Marseille,  à  établir  à 
Saint-Rémy  de  Provenceetà  Nimes  des  manufactures 
de  soies  tirées  à  la  mode  de  Messine  et  d'Espagne,  et 
à  les  y  entretenir  pendant  dix  ans.  V.,  5  janvier 
(fol.  138).  —  Autorisation  au  s""  Tauzie,  commis  du 
marquis  de  Seignelay,  secrétaire  d'Etat,  de  faire  cons- 
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truire  des  pêcheries  appelées  «  bourdigues  »  aux 
graux  des  étangs  de  Leucate,  la  Nouvelle,  Vendras, 
Perols  et  autres  situés  le  long  des  côtes  du  Langue- 
doc, à  charge  d'en  rendre  hommage  et  de  payer  an- 
nuellement au  receveur  du  Domaine  de  Montpellier 
une  albergue  d'un  écu  d'or  pour  chaque  bourdigue. 
V.,  5  janvier-23  mars  (fol.  139i.  —  Légitimation  d'un 
enfant  naturel,  baptisé  le  5  juin  1688  sous  le  nom  de 
Jean-Pierre  Fauré,  fils  de  Raymond,  et  issu  en  réalité 
de  Pierre  Lacroix,  bourgeois  de  Toulouse,  et  de 
Claude  Dupuy,  non  mariés,  celle-ci  décédée  ledit 
5 juin.  V.,  février-16  mars  (fol.  140).  —  Lettres  de 
légitimation  en  faveur  de  Claude-Louis  de  Pascal, 
fils  de  Louis,  sieur  de  Conques,  ci-devant  capitaine 
au  régiment  de  Picardie,  et  de  Suzanne  de  Vialet, 
non  mariés  au  moment  de  sa  naissance.  V.,  mars- 
9  septembre  (fol.  197).  —  Confirmation  du  décret 
rendu  par  l'évéque  de  Cahorspour  unir  au  séminaire 
de  ladite  ville  les  revenus  du  bénéfice  de  l'archiprêtré 
de  Saint-Aignan  de  Bellaye  et  de  Sainte-Marie  de  la 
Tour,  son  annexe.  V.,  avril  ({o\.  160).  —  Autorisation 
donnée  au  syndic  de  la  chambre  ecclésiastique  du 
diocèse  de  Pamiers  de  contracter  un  emprunt  de 
6.000  1.  pour  continuer  la  construction  du  palais  épis- 
copal.  V.,  18  avril  (fol.  162).  —  Arrêt  du  Conseil 
maintenant  au  sieur  Daspe,  conseiller  au  l'arlement, 
le  droit  d'entrer  dans  toutes  les  assemblées  du  bureau 
de  l'hôpital  général  de  Toulouse,  et  ce  en  vertu  du 
testament  du  feu  sieur  de  Blaignan,  son  oncle,  bien- 
faiteur dudit  hôpital.  V.,  9  mai  (fol.  205). 

1689,  2"  semestre.  Etablissement  d'un  hôpital  géné- 
ral à  Castres,  sous  la  direction  de  l'évéque  et  des 
4  consuls;  règlement  en  15  articles  non  numérotés. 
V.,  juillet  1689-28  août  1690  (fol.  260).  —  Confirma- 
tion de  l'union  au  collège  des  Jésuites  de  Nîmes  de 
trois  chapellenies  fondées,  sous  le  vocable  de  saint 
Jean-Baptiste,  dans  l'église  paroissiale  de  Blauzac 
par  feu  Bertrand  Dedeaux,  cardinal  de  Sainte-Sabine. 
V.,aoùt  1689-3  janvier  1690  (fol.  214  v").  —  Édit  por- 
tant création  d'un  présidial  au  sénéchal  du  Puy. 
V.,  octobre-21  novembre  1689  (fol.  209;  ihid.,  p.  722). 

1690,  1'"'  semestre.  Arrêt  du  Conseil,  confirmant  les 
privilèges  des  habitants  deThésan  en  ce  qui  concerne 
la  justice  (lettres  patentes  de  mai  1600)  et  les  droits 
de  fouages,  censives,  lods  et  ventes  (reconnaissances 
de  1364  et  14i2),  abonnés  à  la  somme  annuelle  de 
300  1.  d'albergue.  V^,  3  janvier  (fol.  262  \°;  les  lettres 
exécutoires  sont  du  30  mai).  —  Autorisation  donnée 
au  P.  Dominique  de  Saint-Jean,  carme,  définiteur  de 
la  province  de  Toulouse,  de  présider  (sur  désignation 
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faite  par  le  P.  Paul  de  Saint-Ignace,  général  de  l'Or- 
dre) le  chapitre  provincial  de  France  qui  se  tiendra 
à  Lauzerte  la  troisième  semaine  après  Pâques.  V., 
30  janvier-20  mars  (fol.  231  V).  —  Arrêt  du  Conseil 
portant  que  l'Université  de  Toulouse  ne  pourra  rece- 
voir aucun  bachelier  en  théologie  qui  ne  soit  déjà 
maitre  es  arts.  V.,  23  février-29  avril  (fol.  240).  — 
Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  l'Université 
de  Toulouse,  et  notamment  que  les  agrégés  de  la 
Faculté  de  droit  ne  pourront  assister  qu'aux  assem- 
blées concernant  la  discipline  et  le  règlement  des 
études.  V.,  23  février  (fol.  2,53;  les  lettres  exécutoires 
sont  du  10  avril;  Recueil  judiciaire,  II,  p.  7).  —  Arrêt 
du  Conseil  prescrivant  que  les  délibérations  de  la 
communauté  des  orfèvres  de  Toulouse  en  date  des 
13  et  19  octobre  1689,  ainsi  que  les  statuts  dudit 
19  octobre  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
V.,  22  mai-2l  août  (fol.  258).  —  Maintien  en  posses- 
sion, des  terres  d'Aramont  et  Valabrègue  et  du  péage 
deComps  en  faveur  de  Anne-Thérèse  de  Barbezières, 
veuve  du  baron  Jacques-Antoine-Eléonor  de  Sauvan, 
seigneur  desdits  lieux.  V-,  juin  1690-30  mars  1(591 
(fol.  317  V). 

1690,  2'  semestre.  Édit  concernant  les  terres  don- 
nées avant  1.566  par  le  roi  en  assise  ou  assignat  dans 
la  province  de  Languedoc.  V.,  septembre-22  octobre 
(fol.  264;  ibid.,  p.  21).  —  Edit  créant  en  chaque  ville 
et  communauté  de  Languedoc  un  office  de  garde  des 
archives)  greffier  et  départeur  des  rôles  d'impôts. 
V.,  octobre-27  novembre  (fol.  278  \°).  —  Autorisation 
donnée  à  l'évéque  de  Montpellier  d'échanger  la  sei- 
gneurie de  Saune,  Durfort  et  dépendances  contre  la 
seigneurie  de  Lavérune,  qui  serait  ainsi  réunie  à  la 
mense  épiscopale.  V.,  novembre  1690-11  mai  1691 
(fol.  324). 

1691,  1''  semestre.  Edit  portant  création  d'officiers 
au  Parlement.  V.,  février-9  mars  (fol.  290  v";  ibid., 
p.  46).  —  Déclaration  prescrivant  de  tenir  un  rôle  des 
causes  qui  seront  plaidées  au  Parlement.  V.,  20  fé- 
vrier-5  mars  (fol.  289  v  ;  ibid..  p.  46). —  Autorisation 
donnée  au  P.  Eusèbe  de  Saint-Jean,  provincial  des 
Carmes  de  la  province  de  Narbonne,  de  présider  le 
chapitre  provincial  qui  doit  se  tenir  à  Toulouse  le 
vendredi  qui  suivra  le  3"  dimanche  après  Pâques, 
suivant  la  commission  à  lui  donnée  par  le  P.  Paul  de 
Saint-Ignace,  général  de  son  ordre.  V.,  12  mars- 
10  avril  (fol.  322  v°).  —  Édit  établissant  une  Bourse 
commune  des  marcliands  à  Montpellier.  V.,  mai- 
1='  juin  (fol.  305  v°;  ibid.,  p.  53).  —  Déclaration  por- 
tant que  les  offices  d'huissiers  au  Parlement  seront 
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héréditaires  conformément  à  ledit  de  juillet  1690. 
V.,  22  mai-9juin(fol.  3H3). 

1691,  2"^  semestre.  Déclaration  concernant  l'emploi 
du  papier  et  parchemin  timhrés  dans  les  généralités 
de  Montauban,  Montpellier  et  Toulouse.  V.,24juil- 
let-18  août  (fol.  .359  V;  ibid.,  p.  79).  —  Commission 
donnée  par  l'évêque  de  Lescarà  M.  de  Caniban,  con- 
seiller clerc  au  Parlement,  pour  suivre  le  procès  in- 
tenté à  Jean  de  Fourcade,  curé  d'Arac  audit  diocèse, 
poursuivi  pour  faux.  Orthez,  24-30  août  (fol.  347  v°). 
—  Confirmation  de  l'établissement  fait  à  Mazères 
(diocèse  de  Mirepoix)  d'un  couvent  de  religieux  du 
tiers  ordre  de  Saint-François.  F.,  septembre  (fol.  363 
v").  —  Lettres  d'amortissement  accordées  aux  con- 
suls de  Rieux  pour  la  possession  de  l'enclos  du  sémi- 
naire, comportant  environ  600  cannes  carrées  (avec 
confronts).  V.,  novembre-22  décembre  (fol.  389).  — 
Jd.  en  faveur  des  consuls  de  Narbonne,  pour  un 
enclos  analogue  :  séminaire.  V.,  novembre-22  décem- 
bre (fol.  390).  —  Id.  en  faveur  des  consuls  de  Nî- 
mes, pour  divers  immeubles,  notamment  l'Hôtel  de 
ville.  V.,  novembre-29  décembre  (fol.  391).  —  Confir- 
mation de  l'arrêt  du  conseil  du  22  août  1690,  qui, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  8.000  1.  une 
fois  donnée  à  titre  de  deniers  d'entrée  et  d'une  rede- 
vance annuelle  de  400  livres,  maintient  les  habitants 
de  Tarascon  en  possession  des  terroirs  de  Lestel,  Lé- 
guez et  Barralier,  riverains  du  Rhône,  par  eux  reven- 
diqués  en   vertu  d'un   encadastrement  ancien.    V., 

17  novembre  1691-4  janvier  1692  (fol.  393  v°). 

Officiers  du  Parlement. 

1686.  Jean  Raymond  Delafont  Rouys,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Jean-Antoine  de  Valette,  résignataire.  F.,  14  oclobre- 
25  novembre  (fol.  8;  en  tête,  dispense  de  parenté,  le 
nouveau  magistrat  étant  le  neveu  d'un  conseiller 
du  même  nom).  —  Bonaventure-François  de  Costa, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  Jacques  de  Vinet,  résignataire.  V.,  21  no- 
vembre-23  décembre  (fol.  13). 

1687.  Germain  de  l'Hôpital,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  son  père, 
Bernard,  résignalaire.  V'.,  28  février-22  mars  (fol.  27 
v°).  —  Gabriel  de  Lagorrée,  receveur  au  Bureau  des 
finances  de  la  généralité  de  Toulouse,  nommé  prési- 
dent aux  requêtes  du  Palais  en  remplacement  de 
Raymond  d'Aldéguier,  résignataire.  V.,  28  février- 
22  mars  (fol.  2vl;  en  tête,  dispense  de  parenté,  le  nou- 
veau magistrat  étant  le  beau-frère  du  conseiller  Prou- 
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gen).  —Thomas-Alexandre  Morant,  ancien  intendant 
du  Bourbonnais  et  de  la  Provence,  nommé  premier 
président  en  remplacement  de  feu  Gaspard  de  Fieu- 
bet.  V.,  l'i'-mai-ie  juillet  (fol.  48  v").  —  Benoît  Isarn, 
écuyer,  ci-devant  grefiiier  en  chef  de  la  Chambre  de 
l'édit  de  Languedoc,  nommé  greffier  en  chef  crimi- 
nel, office  héréditaire  qui  sera  réputé  ancien, alterna- 
tif et  triennal.  V.,  12  mai-25  juin(fol.42v'').  —  Pierre- 
Paul  Lombrail,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  François  de  Nupces,  résigna- 
taire. V.,  4  septembre-17  novembre  (fol.  52;  en  tête, 
dispense  d'âge  et  de  parenté,  le  nouveau  magistrat 
étant  le  neveu  maternel  du  président  Riquet  et  du 
conseiller  Dubourc).  —Vincent  Margastaud,  avocat 
au  Parlement  de  Paris,  nommé  substitut  du  procu- 
reur général  au  Parlement  de  Toulouse,  en  rempla- 
cement de  son  feu  père,  Géraud.  V.,  20  novembre- 
6  décembre  (fol.  56  v°). 

1688.  Bernard  de  Layrac,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  clerc  en  remplacement  de  Pierre 
Dolivier,  décédé  le  19  avril  1687.  V.,  26  mars- 
10  avril  (fol.  70  V).  —  Jean  Guichard  de  Scorbiac, 
avocat,  nommé  conseiller  en  remplacement  de  son 
feu  frère,  Samuel.  P.,  6  août-.,  novembre  (fol.  117 
v°;  suit  une  dispense  de  parenté,  le  nouveau  magis- 
trat étant  le  beau-frère  du  conseiller  Bosc).  —  Tho- 
mas de  Scorbiac,  conseiller,  maintenu  en  l'exercice 
de  son  office  par  lettres  du  23  décembre  1671,  et  de 
nouveau  résignataire  en  faveur  de  son  deuxième  fils 
Jean  Guichard,  sieur  de  Beaudésert,  est  nommé  con- 
seiller à  vie  en  considération  de  ses  bons  services. 
V.,  10  aoùt-20  novembre  (fol.  121  v").  —  Raymond 
Dupuy.  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  son  feu  père,  Jacques.  V.,  19  no- 
vembre-4  décembre  (fol.  119;  en  tête,  dispense  de  pa- 
renté, le  nouveau  magistrat  étant  le  beau-frère  du 
conseiller  deRequi).  —  Raymond  Daussaguel  de  Las- 
bordes,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  Jean  François  Dumas,  décédé  le 
20  novembre  1686.  V.,  25  novembre-23  décembre 
(fol.  121).  —  Bernard  de  Parade,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Guillaume  de 
Caulet,  résignataire.  P.,  24  décembre  1688-19  jan- 
vier 1689  (fol.  132). 

1689.  Georges-Mathias  d'Auterive,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  son 
père,  Etienne,  résignalaire.  P.,  11  juillet-4  août 
(fol.  187).  — Joseph  de  Guilhermin,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Va- 
lentin  de  Lagnes.  P.,  10  aoùt-19  novembre  (fol.  201 
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r°).  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils 
et  beau-frère  de  conseillers  à  cette  même  Cour.  V., 
10  août  (fol.  201  r'-V).  —  Pierre  de  Boissy,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  Jean-Baptiste  Déjean,  résignataire.  Paris,  8  oc- 
tobre-19  novembre.  Dispense  d'étude.  Fontainebleau, 
8  octobre  (fol.  199  r°-200  v°).  —  Marie-Joseph 
Le  Mazuyer,  substitut  du  procureur  général,  nommé 
procureur  général  en  remplacement  de  son  père, 
résignataire.  V.,  2-29  décembre  (fol.  213  r°-214  v"). 

1690.  Pierre  Tournier,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller-clerc  en  remplacement  de  feu 
Georges-Mathias  de  Lafont.  P.,  18  janvier.  Dispense 
d'âge  en  faveur  du  même,  frère  du  conseiller  Jean- 
François  Tournier.  V.,  31  décembre  1689-9  mars  1690 
(fol.  229  v°-231  v°).  —  Jean  de  Raymond,  avocat 
au  Parlement,  nommé  substitut  du  procureur  géné- 
ral en  remplacement  de  Marie-Joseph  Le  Mazuyer, 
résignataire.  P.,  16  février-6  mars  (fol.  228  y°- 
229  V  ).  —  Paul  de  Gazes,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  à  la  Chambre  des 
requêtes  en  remplacement  de  Jean  Guibal,  résigna- 
taire. P.,  5-20  mai  (fol.  240  v''-241  v").  —  Jean 
Vindé,  avocat  au  Parlement,  nommé  substitut  du 
procureur  général  en  lemplacement  de  feu  Jean 
de  Salviac.  P.,  11-24  mai  (fol.  241  v"-242  v°).  — 
Jean  Guibal,  sieur  d'Argilliers,  conseiller  et  com- 
missaire à  la  Chambre  des  requêtes  du  Parlement 
(office  résigné),  nommé  président  présidial  au  Séné- 
chal-présidial  de  Béziers  en  remplacement  de  feu 
Pierre  de  Sartre.  V.,  19  juin-3  juillet.  —  Le  même, 
nommé  juge-mage  à  la  même  Cour  en  remplacement 
du  même.  V.,  mêmes  dates  (fol.  249  v"-251  r°).  ^ — 
François  de  Bertier,  conseiller,  nommé  avocat  gé- 
néral en  remplacement  de  feu  Antoine  de  Pins.  V., 
22  juille'.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
beau-fr'rc  de  Nicolas  de  Paucy,  conseiller  à  cette 
même  Cour.  V.,  22  jnillet  (fol.  257  r°-258  r°).  — 
Jean  de  Raymond,  sieur  de  Saint-Rustice,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  feu  Guillaume  de  Maran.  V.,  16  novembre  1690- 
24  mars  1691  (fol.  320  v"'-321  r°).  —  Jacques 
de  Clary,  seigneur  de  Vindrac,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  François 
de  Bertier,  résignataire.  P.,  2  décembre-décembre 
(fol.  274  v<'-275  v"). 

1691.  Raymond  de  Tiffaut,  avocat,  nommé  conseil- 
ler en  remplacement  de  feu  Germain  de  Lhospital 
de  Saluste.  P.,  26  janvier-7  février.  Dispense  de 
parenté   en    faveur   du    même,   boau-frère   de  Jean 


de  J.  Palarin,  conseiller  à  la  Chambre  des  requêtes. 
V.,  25  octobre  1689-7  février  1691  (fol.  315  V- 
317  v").  • —  Guillaume  Labedan,  commis  aux  fonc- 
tions de  commis  écrivant  à  la  peau  pour  le  criminel. 
V.,  13  mai-7  juin  (fol.  330  r°).  —  François  Besson, 
commis  aux  fonctions  de  commis  écrivant  à  la  peau, 
ici.  (fol.  330  v°).  —  Michel  Muzard,  commis  aux 
fonctions  de  commis  pour  dresser  et  écrire  les  mi- 
nutes des  arrêts,  id.  (fol.  331  r°).  —  Belin,  commis 
aux  fonctions  de  commis  écrivant  à  la  peau,  id. 
(fol.  331  v°).  —  Jean  Bessier,  id.  (fol.  332  r'-v"). 

—  Bertrand  Fornairon,  commis  aux  fonctions 
de  commis  pour  dresser  et  écrire  les  minu- 
tes des  arrêts,  id.  (fol.  332  v°-333  r°).  —  Jean 
de  Jossé-Lauvrens,  avocat  au  Parlement,  nomme 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Jean,  son  père. 
P.,  31  mai-25  juin  (fol.  336  r°-V).  —  Balthazard 
de  Boutaric,  conseiller  et  commissaire  à  la  Chambre 
des  requêtes,  nommé  conseiller  au  Parlement,  en 
remplacement  de  feu  Guillaume,  son  père.  V., 
2-23  juillet  (fol.  340  v°-341  v°).  —  Jean-Pierre 
de  Foucaud,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
et  président  à  la  Chambre  des  enquêtes,  office  créé 
par  édit  de  février  1691.  Paris,  2-23  aoiit.  Dispense 
d'âge,  de  service  et  d'alliance  en  faveur  du  même, 
beau-frère  du  conseiller  Léonard  d'Aignan  de  Cas- 
telviel.  V.,  11  juillet-23  août  (fol.  345  v°-347  V).  — 
Joseph  Davizard,  conseiller,  nommé  président.  Office 
créé  par  édit  de  février  1691.  Paris,  29  août-12  sep- 
tembre. Dispense  de  parenté  accordée  au  même, 
beau-frère  des  conseillers  de  Boisset  et  de  Lombrail. 
Marly,  29  août-12  septembre  (fol.  347  v°-348  v°). 

—  Jean-François  d'Assezat,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  à  la  Chambre 
des  requêtes  en  remplacement  de  Jacques-Philippe 
de  Ciron,  résignataire.  P.,  13  septembre-17  novem- 
bre (fol.  380  r°-381  r°).  —  Jean  Jougla,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire  à  la 
Chambre  des  requêtes  en  remplacement  de  André, 
son  père,  résignataire.  Fontainebleau,  21  septembre 
(fol.  371  r°-372  r°).  —  Le  même,  autorisé  à  exercer 
ces  fonctions,  bien  que  son  père  André  soit  pourvu 
d'un  office  de  président  aux  enquêtes  et  que  son 
oncle  maternel  Ignace  de  Gras,  soit  conseiller  à  cette 
Cour.  Fontainebleau,  21  septembre  (fol.  381  r°-v°). 

—  André  de  Jougla,  conseiller  et  commissaire  à 
la  Glîambre  des  requêtes,  nommé  président  à  la 
Chambre  des  enquêtes,  oflBce  créé  par  édit  de  fé- 
vrier 1691.  Fontainebleau,  29  septembre-17  novem- 
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bre.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu 
par  alliance  de  François  de  Rességuier,  président  à 
la  ir  Chambre  des  enquêtes  et  beau-frère  de  Ignace 
de  Gras,  conseiller  à  la  V  Chambre  des  enquêtes. 
Fontainebleau,  21  septembre  (fol.  37«  v"-380  r')." 
—  François  de  Catelan.  conseiller  au  Parlement, 
nommé  président  à  la  Chambre  des  enquêtes  en 
remplacement  de  feu  Jacques,  son  père.  Fontaine- 
bleau, 19  octobre-17  novembre.  Dispense  de  parenté 
en  faveur  du  même,  neveu  de  .Jean  de  Catelan, 
gendre  de  Jean  de  Guillermin  et  beau-frère  de  Jo- 
seph de  Guillermin,  tous  conseillers  à  cette  Cour. 
Fontainebleau,  11  octobre-17  novembre  (fol.  376  r°- 
378  v°).  —  Jean-François  Ferrand,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Joseph  Davizard,  résignataire.  Fontainebleau,  19  oc- 
tobre (fol.  384  v"-385  V  ). 

1692.  Henri  de  Lafont,  sieur  de  Saint-Rustice, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et  commis- 
saire à  la  Chambre  des  requêtes  en  remplacement 
de  Balthazard  Boutaric,  résignataire.  P.,  3  janvier- 
janvier.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
neveu  de  Henri  de  Vedelly,  conseiller  à  la  Grand- 
Chambre  et  beau-frère  de  Balthazard  de  Boutaric, 
conseiller  à  la  I"  Chambre  des  enquêtes.  V.,  20  dé- 
cembre (fol.  399  r"-401    r"). 

Procureurs   du   Parlemonl. 

1686.  Raymond  Dauges,  praticien,  en  remplace- 
ment de  son  père  Arnaud,  résignataire.  Fontaine- 
bleau, 30  octobre  (fol.  9  r'-V).  —  Louis  Ticier, 
pra'.icien,  en  remplacement  de  Etienne  Dides,  rési- 
gnataire. V.,  28  novembre-10  décembre  (fol.  10  v"). 

1687.  Mathieu  Rozières,  en  remplacement  de  Jean, 
son  père,  résignataire.  V'.,  20  mars-11  avril  (fol. 
36  r'-v").  —  Pierre  Bassemaison,  en  remplacement 
de  feu  Antoine  Bos.  Paris,  3-14  avril  (fol.  32  v°- 
33  v°).  —  Philippe  Gailhard,  en  remplacement  de 
feu  Guillaume  Najac.  V.,  14-28  avril  (fol.  34  v"- 
35  r°).  —  Jean  Daurié,  praticien,  en  remplacement 
de  Bernard  Ramondy,  résignatairc.  V..  14-28  avril 
(fol.  35  r°-v").  —  Henri  Babolène,  praticien,  en 
remplacement  de  Joseph  Borista,  résignatairc.  V.. 
26  mai-10  juin  (fol.  47  v"-48  r").  —  Ajitoine  Pi- 
nault,  en  remplacement  de  Pierre  Agel,  résignatairc. 
V.,  29  décembre  1687-18  mars  1688  (fol.  69  V- 
70  r").  . 

1688.  Jean  Carrère,  en  remj)lacement  de  François, 
son  |)ère,  résignataire.  V.,  18  mars-lO  mai  (fol  83  V- 


84   V).  —  Joseph   Guizet,   praticien,  en   remplace- 
ment de  feu  Jean   Souilhac.  V..  23  septembre  (fol.  / 
110  r  -111   r"). 

1689.  Jean-Antoine  Serres,  praticien,  en  rempla- 
cement de  Nicolas  Roquette,  résignataire.  Paris, 
21  janvier-11  février  (fol.  133  r°-v°).  —  Jean  Guer- 
guil,  praticien,  en  remplacement  de  feu  François 
de  Mareschal.  Paris,  11  juillet-12  août  (fol.  179  r°- 
180  r").  Etienne  Boudon,  praticien,  en  remplace- 
ment de  feu  David  Rollande.  V.,  25  juillet-août  (fol. 
177  v"-178  r).  —  Jean  Cassagnes,  praticien,  en 
remplacement  de  feu  Claude  lie  Lagarde.  V.,  1"- 
17  août  (fol.  182  V--183  V).  -  Gabriel-Hugues 
Gairaud,  en  remplacement  de  Hugues  Desbaldit, 
résignataire.  Paris,  8  octobre-25  novembre  (fol. 
204  r"-205  r").  —  Etienne  Briantel,  ancien  procu- 
reur à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier,  en  rempla- 
cement de  Jean  Megain,  résignataire.  P.,  8  octobre- 
12  décembre  (fol.  206  r"-v"). 

1690.  Michel  Duclos,  praticien,  en  remplacement 
de  feu  Jean-Baptiste  Dui)uy.  P.,  5  avril  (fol.  238 
r°-v").  —  Jean  Fournes.  praticien,  en  remplacement 
de  Jean  Dubuq,  résignataire.  P..  11-24  mai  (fol. 
243  r°-v").  —  Durand  Lebé,  en  remplacement  de 
feu  Jean  Toéri.  P.,  11  octobre-16  novembre  (fol. 
268  r"-v").  —  Pierre  Pauzade,  praticien,  en  rempla- 
cement de  feu  Jean  Boutan.  Paris,  3  novembre 
(fol.  268  v°-269  v°).  —  Zacharie  Reialot,  en  rempla- 
cement de  feu  François  Molinier.  P.,  30  décem- 
bre 1690-9  janvier  1691  (fol.  310  r°-v°). 

1691.  Louis-Etienne  Belot,  praticien,  en  remplace- 
ment de  feu  Etienne,  son  père.  V.,  18-31  janvier 
(fol.  31.5  r"-v').  —  Simon  Casseirol,  en  remplace- 
ment de  feu  Jacques  Belot.  P.,  8-19  novembre  (fol. 
372  r'-v").  —  Naufary  (?)  Raigniac,  praticien,  en 
remplacement  de  feu  Antoine  Demian.  P.,  8-19  no- 
vembre (fol.  376  r'-v").  —  François  Blanc,  prati- 
cien, en  remj)lacement  de  Louis  Brollé,  résignataire. 
P.,  8-22  décembre  (fol.  382  r'-V). 

Huissiers   au   Parlement 

1688.  Jean-François  Cazaux.  en  remplacement  de 
feu  (-harles  Ducasse.  Paris,  21  août-7  septembre 
(fol.  91  V-92  r"). 

1689.  Pierre  Dasquier,  en  remi)lacement  de  feu 
Gabriel  Dasquier.  Paris.  11-28  juillet  (fol.  176  v°- 
177  V"). 

1690.  Etienne    Lacaze,    en    remplacement    de    feu 
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Jean   Compaing.    \'.,    19   juin-3  juillet   (foi.   251    r"- 
252  r°). 

1692.  Yves  Charlier,  en  remplacement  de  feu  Jean 
Gallan.  P.,  3  janvier  (fol.  398  r'-SGO  r°).  —  Pierre 
Deltil,  praticien,  en  remplacement  de  feu  Antoine 
Cailhau.  V.,  11-25  janvier  (fol.  401  r°-v"). 

Officiers  divers. 

1675.  Marc-Antoine  de  Peletier,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Carcassonne  en  remplacement  de  feu  Paul,  son  père. 
P.,  3  juin  1675-18  juillet  1690  (fol.  252  r'-v"). 

1677.  Louis  Depetit,  chanoine  de  Saint -Orens 
d'Auch,  nommé  conseiller-clerc  au  Sénéchal-prési- 
dial de  cette  ville,  en  remplacement  de  feu  Jean 
Bégué.  Paris,  11  mars.  Surannation.  Fontainebleau, 
19  septembre  1683-2  janvier  1687  (fol.  14  r"-15  r°  ) . 

1685.  Jean  de  Polastre-Saint-Victor,  président  au 
présidial  de  Lauragais  séant  à  Castelnaudary, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  cette 
ville  en  remplacement  de  feu  Grégoire,  son  père. 
Paris,  21  avril  1685-4  janvier  1687  (fol.  15  r°-16  r°). 
—  Jean  de  Ferrières,  a',  i  cat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  rem- 
placement de  feu  Guillaume  Barthe.  Chaville, 
22  juin  1685-28  mai  1687  (fol.  39  V--40  V^l.  — 
Lettres  de  compatibilité  accordées  à  Pierre  d'Ariès, 
autorisé  à  exercer  l'office  de  procureur  du  roi  à  la 
judicature  de  Rivière-Basse  (siège  de  Galan),  et  les 
fonctions  de  juge  de  Galan  pour  le  collège  de  Foix, 
seigneur  de  ce  lieu  en  paréage  avec  le  roi  (justice 
dont  dépendent  les  lieux  de  Recurt  et  Tournous- 
[DevantJ,  et  de  juge  des  terres  du  marquisat  de 
Castelbajac  et  des  baronnies  de  Puydarrieux  et  de 
Bazordan.  V..  4  août-22  décembre  (fol.  39  r°-v°).  — 
Lettres  de  compatibilité  accordées  à  François  Cour- 
tines, autorisé  à  exercer  concurremment  les  offices 
de  lieutenant  à  la  judicature  royale  de  Millau,  de 
lieutenant  du  juge  du  prieur  de  Saint-Léons  et  de 
juge  des  seigneurs  de  Mostuejouls  et  de  La  Roque- 
Sainte-Marguerite.  Chambord,  7  septembre  1685- 
22  juin  1686  (fol.  4  r'-v").  —  Lettres  de  compatibi- 
lité accordées  à  Honoré  de  Bonal,  autorisé  à  exercer 
concurremment  l'office  de  juge  royal  de  Millau  et  les 
justices  secondaires  des  prieur  Saint-Léons  et  com- 
mandeur de  Sainte-Eulalie.  Chambord,  8  septem- 
bre 1685-22  juin  1686  (fol.  3  v''-4  r"). 

1686.  Jacques  de  Marfaing,  garde  du  sceau  de  la 
chancellerie  présidiale  de  Pamiers,  nommé  lieute- 


nant générai  criminel  au  Sénéchal-présidial  de  cette 
ville,  en  remplacement  de  feu  Antoine  d'Arjac.  V., 
19  août-5  septembre.  Le  même  nommé  second  prési- 
dent au  même  siège.  V'.,  19  août  (fol.  1  r°-3  v").  ■ — 
.lean-Georges  de  Bernard,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  au  siège  royal  de  Beaumont  en 
remplacement  de  feu  son  père.  Paris,  23  septembre- 
15  novembre  (fol.  6  v°-7  v°).  —  Antoine  Germain, 
avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Villefranche-de-Rouergue  en  remplacement  de  Jean 
Vaisse,  résignataire.  Paris,  4  novembre-5  décembre 
(fol.  9  v"-10  r").  —  Joseph-Alexandre  de  Sentilles, 
nvocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Bigorre  séant  à  Tarbes,  en  rempla- 
cement de  Jean,  son  père,  résignataire.  V.,  28  no- 
vembre 1686-3  avril  1687  (foi.  30  v''-31  v").  — 
Guillaume  Bégou,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux  en 
remplacement  de  Antoine  de  Saint-Amand,  rési- 
.gnataire.  V..  29  décembre  1686-11  mars  1687  (fol. 
26  v°-27  v"). 

1687.  Jean-François  Mariol,  avocat,  nommé  lieute- 
nant principal  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en 
remplacement  de  Joseph  Demont,  résignataire.  V., 
28  fcvrier-3  avril  (foi.  30  r°-v°).  —  Pierre  de  Bour- 
lan,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Viliefranche-de-Rouergue  en  remplacement  de 
Jean-Jacques  de  Colonges,  résignataire.  V.,  14  mars- 
11  avril  (fol.  31  v'-32  v").  —  Jean  Dupuy,  avocat 
au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Lectoure  en  remplacement  de  feu  Jean, 
son  frère.  Paris.  3-21  avril  (fol.  33  v''-34  V).  — 
Jean  Dayné,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montauban  en  remplacement  de  feu 
Antoine  Raucolles.  Paris,  3  avril-7  juin  (fol.  41  v"- 
42  v").  —  Théophile-Antoine  Despretz,  avocat  à  la 
Cour  des  aides  de  Montpellier,  nommé  conseiller- 
clerc  au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en 
remplacement  de  feu  Girard.  V.,  25  avril  1.787- 
24  avril  1688  (foi.  72  v°-73  v°).  —  Pierre  Estival, 
avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Montpellier  en  remplacement  de  feu  Pierre  Plan- 
que. V.,  26  mai-4  juillet  (foi.  47  r°-v°).  —  François 
de  Montenard  de  Monfrin,  nommé  sénéchal  de 
Beaucaire  et  Nîmes  en  remplacement  de  feu  Hertor, 
son  père.  Paris,  8  aoiit  1687-10  mai  1688  (fol.  73  v°- 
74  v°).  —  Etienne  Mathieu,  avocat,  nommé  lieute- 
nant particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Beaucaire- 
Nîmes  en  remplacement  de  feu  Antoine  Peiremales. 
Paris,  13  septembre  1687-4  février  1688  (fol.  64  r"- 
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65  r").  —  Jean  de  Molineri,  avocat,  nommé  lieute- 
nant principal  civil  et  criminel  au  Sénéchal-présidial 
de  Villefranche-de-Rouergue  en  remplacement  de 
Pierre,  son  père.  \.,  2ô  septembre-17  novembre. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  de 
Pierre  de  Molineri,  conseiller-clerc  au  même  siège. 
V.,  15  stptembre-17  novembre.  Le  même  nommé 
commissaire  aux  inventaires  de  ce  même  siège  en 
remplacement  du  même.  Fontainebleau,  23  octobre- 
17  novembre  (fol.  54  r"-â5  v").  —  Thomas  du  Lau- 
rens,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  gé- 
néral à  la  Table  de  Marbre  du  Palais  de  Toulouse 
en  remplacement  de  feu  Hugues-Bonavcnture  de  La- 
font.  V.,  20  novembre-;")  décembre  (fol.  55  \'-56  v"). 
—  Jean  Lamothe,  prêtre  du  diocèse  d'Auch,  avocat 
au  Parlement  de  Toulouse,  nommé  conseiller-clerc 
au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  remjjlacement  de 
feu  Georges  de  Croissant.  V.,  20  novembre  (fol. 
57  r°-58  r°).  —  Thomas  Esprit,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  principal  au  Sénéchal- 
présidial  de  Limoux  en  remplacement  de  Pierre,  son 
père,  résignataire.  V.,  29  décembre  1687-11  mai  1688 
(fol.  75  v''-76  v°). 

1688.  Raymond  Hoiial,  conseiller  au  Sénéclial-i)ré- 
sidial  de  Rodez  (provision  du  11  mai  1684),  nommé 
avocat  du  roi  à  ce  même  siège  en  remplacement  de 
feu  Raymond,  son  père.  V.,  23  janvier-24  juillet 
(fol.  85  v°-86  r").  —  Antoine  Sudre,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  titulaire  de  l'un  des  (piatre  offices 
de  conseiller  au  siège  de  la  Grande  maîtrise  des  Eaux 
et  Forêts  de  Toulouse  créés  par  édit  de  février  1554, 
auquel  il  n'a  pas  été  encore  pourvu.  V.,  18  mars- 
15  mai  (fol.  77  v°-78  v").  —  Dominique  Darcjuier 
de  Lagarde,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge  de 
Fesenzac  (Sénéchaussée  d'Armagnac)  en  remplace- 
ment de  feu  Jacques,  son  père.  V.,  9  avril.  Dispense 
d'âge.  V..  28  mars-4  juin  (fol.  82  r"-83  v "  ).  --  Pierre 
Romieu,  avocat  au  Parlement,  nommé  titulaire  de 
l'un  des  quatre  offices  de  conseiller  au  siège  de  la 
Grande  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  de  Toulouse 
créés  par  édit  de  février  1554,  non  encore  pourvu. 
V.,  9  avril-15  mai  (fol.  80  r°-81  r°).  —  François 
Perrin,  avocat  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez, 
nommé  conseiller  à  ce  même  siège  en  remplacement 
de  feu  Nicolas  Sicard.  Versailles,  9  avril-31  mai 
(fol.  81  r"-82  r°).  —  Henri  de  Reynaud  de  Lagar- 
rigue,  avocat,  nommé  conseiller-magistrat  au  Séné- 
chal-présidial de  Béziers  en  remplacement  de  son 
père  Charles,  résignataire.  V.,  9  avril-2  août  (fol. 
86  v"-88  r'  ).  —  Jacques  Castaing,  avocat  au  Parle- 


ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  de  feu  Jean  Prévost.  V., 
23  avril-6  mai  (fol.  71  v°-72  V).  —  Jacques  Jallay, 
avocat,  nommé  bailli  de  la  justice  royale  de  Caux 
en  remplacement  de  feu  Brun.  V.,  23  avril  1688- 
1"  avril  1689  (fol.  153  v"-154  v°).  —  Raymond  Pon- 
tier,  a\ocat  au  Parlement,  nommé  titulaire  de  l'un 
des  quatre  oHices  de  conseiller  au  siège  de  la  Grande 
maîtrise  des  Eaux  et  P'orêts  de  Toulouse,  créés  par 
édit  de  février  1554,  auquel  il  n'a  pas  encore  été 
pourvu.  S.  1.,  avril-15  mai  (fol.  78  v''-79  v°).  — 
Louis  de  Perussis,  chevalier,  commandeur  de  l'Ordre 
de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare- 
de-Jérusalem,  nommé  maître  des  ports,  ancien  et 
alternalif  à  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes 
et  gouvernement  de  Montpellier  en  remplacement  de 
feu  François,  son  père.  V.,  10  mai  (fol.  122  v"- 
123  V").  —  Mathias  de  Serre,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-iirésidial  de  Toulouse 
en  remplacement  de  feu  Antoine  Vidal.  Paris,  11- 
30  juin  (fol.  84  v").  —  Dispense  d'alliance  accordée 
à  Etienne  Séguret.  président  au  présidial  de  Rodez, 
autorisé  à  épouser  la  fille  du  sieur  de  Balsa,  lieute- 
nant criminel  au  même  siège.  Fontainebleau,  21  oc- 
tobre-15  novembre  (fol.  111  r"-v°).  —  Jean-Joseph 
Jalabert,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Limoux  en  remplacement  de  feu  Ar- 
naud Costa,  y.,  25  novembre-30  décembre.  Dispense 
de  parenté  en  faveur  du  même,  beau-frère  de 
Jacques  Garzellc,  conseiller  au  même  siège.  V., 
7  sei)tembre-30  décembre  (fol.  123  v°-125  v").  • — 
Jean  Marchant,  avocat  au  présidial  de  Carcassonne, 
nommé  conseiller  à  ce  même  siège  en  remplacement 
de  feu  Christophe  de  Bosco.  Paris,  24  décembre  1688- 
19  février  1689  (fol.  134  r'-v").  —  Pierre  de  Sudria, 
avocat  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de  l'Isle-Jourdain, 
nommé  lieutenant  général  civîl  et  criminel  à  ce 
même  siège  en  remplacement  de  feu  Pierre  de  Mar- 
Hny.  V.,  30  décembre  (fol.  129  v°-131  r°).  —  Le 
même,  nommé  lieutenant  particulier  assesseur  cri- 
minel et  commissaire  examinateur  au  même  siège 
en  remplacement  du  même.  V.,  30  décembre  (fol. 
131   r"-132  r"). 

1689.  Jean-Antoine  Barret,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  du  Puy  en 
remplacement  de  Pierre  Bernard,  résignataire.  V., 
14  janvier-9  mars  (fol.  134  v''-135  v").  —  Jean 
Calvet,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge  royal  et 
bailli  d'Auterive  en  remplacement  de  feu  Bernard 
Pagèse.    Paris,   20    février   (fol.    135   v'-lSG  V).  — 
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Jean  Duranc,  avocat  et  juge  de  la  ville  et  baronnie 
de  Sauve,  nommé  juge-magistral  au  Sénéchal-prési- 
dial  de  Montpellier  en  remplacement  de  feu  Jean 
Vignes.  V.,  26  mars-7  juillet  (fol.  176  r'-v").  — 
Michel  Chicoyneau,  nommé  cfiancelier  et  professeur 
d'anatomie  et  de  botanique  à  l'Université  de  Mont- 
pellier, intendant  et  directeur  du  Jardin  de  méde- 
cine de  cette  ville  en  remplacement  de  son  père, 
Michel.  V.,  4-27  avril  (fol.  154  v°-156  r°).  —  Jean 
Ayral,  avocat  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez, 
nommé  conseiller  à  ce  même  siège  en  remplacement 
de  Jean  de  Laboissière,  résignataire.  V.,  20  avril- 
20  juin  (fol.  173  v"-174  v°).  —  Guillaume  d'Azemar, 
avocat  au  Parlement,  nommé  juge-magistrat  au 
Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en  remplacement 
de  feu  Claude  Rudavcl.  V.,  14  mai-17  juin  (fol. 
161  r°-162  r").  —  Jacques  Texier,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  rem- 
placement de  feu  Joseph  Cambrot.  V.,  23  mai  (fol. 
174  v°-175  v").  —  Raymond  Balmier,  nommé  con- 
seiller honoraire  au  Sénéchal-présidial  de  Castel- 
naudary  en  remplacement  de  feu  François  Ferand. 
V.,  6  juin-5  juillet  (fol.  172  v"-173  v").  —  Jean 
Fores,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-prési- 
dial de  Limoux  en  remplacement  de  feu  Etienne 
Daverny.  V.,  18  juillet-12  août  (fol.  178  r°-179  r"). 
—  Timoléon  Legras,  écuyer,  nommé  grand-maître 
enquêteur  et  général  réformateur  des  Eaux  et  Forêts 
de  Languedoc,  office  créé  par  édit  de  février  1689. 
V.,  2  août  1689-9  janvier  1690  (fol.  215  v°-216  v"). 
--  Just-Louis  de  Serres,  avocat,  nommé  lieutenant 
général  civil  et  criminel  au  pays  de  Vivarais  (siège 
d'Annonay)  en  remplacement  de  André  des  Fran- 
çois, résignataire.  P.,  10  août  1689-21  janvier  1690 
(fol.  216  v''-217  v°).  —  Nicolas  de  Campmas,  avocat 
au  Parlement,  ci-devant  président  à  l'élection  de 
VilIefranche-de-Rouergue,  nommé  lieutenant  parti- 
culier au  Sénéchal-présidial  de  cette  ville  en  rempla- 
cement de  Charles  de  Montlauzun,  résignataire.  Pa- 
ri:;   20  sc"tsmbre-15  n"v°T^"-°  '<""'.   IQS  r».A.<>  i    

Etienne  Darribat,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche- 
de-Rouergue  en  remplacement  de  feu  Jean-Félix 
de  Cayron.  P.,  11  octobre  1689-30  décembre  1690 
(fol.  273  v°-274  r°).  —  Jean  Gaugières,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Pamiers  en  remplacement  de  feu  François  La- 
valde.  Paris,  18  octobre-24  novembre  (fol.  203  r°- 
204  r°).  —  Etienne  Cavalarie,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de- 


Rouergue  en  remplacement  ée  François,  son  père, 
résignataire.  V.,  30  novembre  1689-18  janvier  1690 
(fol.  222  v''-223  v°).  —  Jean-Baptiste  de  Blachère, 
avocat,  nommé  lieutenant  de  bailli  du  Bas-Vivarais 
au  siège  royal  de  V'illeneuve-de-Berg  en  remplace- 
ment de  Nicolas  de  Serres,  résignataire.  V'.,  30  no- 
vembre 1689-15  février  1690  (fol.  223  v°-224  v"). 
—  Claude  Cabrières,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Ro- 
dez en  remplacement  de  Jean  Paraire,  résignataire. 
P.,  24  décembre  1689-7  avril  1690  (fol.  232  r°-v°). 
1690.  Jean  Lavolvène,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Mon- 
tauban   en   remplacement   de   feu   Rieupeiroux.   V., 

9  janvier-20  avril  (fol.  238  V-240  r°).  —  Jean 
de  Murât,  conseiller  et  magistrat  présidial  à  la 
Sénéchau.ssée  de  Carcassonne,  nommé  président  à 
ce  même  siège  en  remplacement  de  Dominique- 
François    de    Calmel,    résignataire.    P.,    14   janvier- 

10  avril  (fol.  232  v-233  v").  —  Daniel  de  Poitevin, 
sieur  de  Montpeyroux,  avocat,  nommé  procureur  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  Santoire.  V.,  23  janvier  (fol. 
254  v"-255  v").  —  Michel  Mauconduit,  commis  à 
l'office  de  commissaire  receveur  des  deniers  des 
saisies    réelles    des    juridictions    de    Toulouse.    V., 

11  février-27  mai  (fol.  242  v°-243  r").  —  Jean- 
Antoine  de  Raschas,  avocat  au  Parlement,  nommé 
procureur  du  roi  au  bailliage  de  Gévaudan  en  rem- 
placement de  feu  Guillaume  du  Buisson.  P.,  16  fé- 
vrier-15  avril.  Dispense  d'âge.  V.,  16  février  (fol. 
235  r''-23G  r°).  —  Jean  Deydc,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers 
en  remplacement  de  feu  Pierre  Andoque.  P.,  6  avril- 
13  juin  (fol.  243  v"-244  V).  —  Jacques  Clerci, 
avocat,  nommé  avocat  du  roi  au  présidial  de  Limoux 
en  remplacement  de  feu  Huleau.  P.,  27  avril-24  mai 
(fol.  247  r°-v°).  —  Antoine  Palis,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de- 
Rouergue  en  remplacement  de  f'^u  Jeon  Roucoules. 
P.,  5-30  juin  (fol.  248  v''-249  v").  —  André  Balsa, 
avocat,  nommé  lieutenant  criminel  au  Sénéchal- 
présidial  de  Rodez  en  remplacement  de  feu  Jean, 
son  père.  Paris,  10  juin-17  juillet  (fol.  256  v°- 
257  r°).  —  Marc  Darassus,  avocat,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  en  remplace- 
ment de  feu  Elle,  son  père.  P.,  26  juin-29  juillet 
(fol.  255  v°-256  v°).  —  Jean  de  Guibbert,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  présidial  de  Mon- 
tauban   en    remplacement    de    Pierre   de    Lachaise. 
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3  août-2  décembre.  Dispense  de  parenté  en  faveur 
du  même,  beau-frère  du  sieur  de  Boissy,  lieutenant 
particulier  au  même  siège.  V.,  3  octobre  1689  (fol. 
271  r°-272  r").  —  Jean-Jacques  Daudé  de  Tardieu, 
seigneur  de  Séjas,  avocat,  nommé  juge-magistrat  au 
Sénéchal-présidial  de  Beaucaire  et  Nîmes  en  rem- 
placement de  feu  Antoine  de  Mérez.  P.,  3  août  1690- 
2  août  1691  (fol.  341  v''-342  V).  -  Pierre  Cas- 
sanhiès,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  rem- 
placement de  feu  Louis  de  La  Coste.  V.,  10  août- 
15  décembre  (fol.  273  r°-v°).  —  Hyacinthe  Brocardi, 
avocat,  nommé  juge  royal  de  la  ville  et  viguerie  de 
Beaucaire,  lieutenant  criminel  commissaire  à  la 
confection  des  inventaires,  taxateur  des  dépens  et 
vérificateur  des  induans  de  cette  ville  en  remplace- 
ment de  Joseph-François  de  Roys  de  Ledignan,  sei- 
gneur de  Saint-Michel.  P.,  19  août.  Dispense  d'âge. 
V.,  4  juillet-15  novembre  (fol  264  v°-266  r°).  — 
Louis-Hyacinthe  d'Aoustenc,  avocat,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Limoux  en  rempla- 
cement de  feu  Jean  Cairol.  V.,  20  septembre-dé- 
cembre. Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
neveu  d'Aoustenc,  procureur  du  roi  au  même  siège. 
V'.,  11  septembre-décembre  (fol.  310  v'-Sll  v°). 
—  Pierre  Fonds,  avocat,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Limoux  en  remplacement  de 
feu  Jean  Azam.  P.,  29  septembre-17  novembre.  Dis- 
pense de  parenté  en  faveur  du  même,  époux  de  la 
nièce  de  Guillaume  de  Prats,  lieutenant  particulier 
assesseur  criminel  à  ce  même  siège.  V.,  12  sep- 
tembre (fol.  266  r"-267  V).  —  Pierre  Duret,  avocat, 
nommé  lieutenant  général  de  la  Maîtrise  des  ports 
de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes,  gouver- 
nement de  Montpellier  et  bureau  général  établi  à 
Villeneuve-lès-Avignon  en  remplacement  de  Jac- 
ques, son  père,  résignataire.  P..  11  octobre  1690- 
30  août  1691  (fol.  325  v°-326  v°).  —  François  Duvi- 
dal,  avocat,  nommé  juge-magistrat  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montpellier  en  remplacement  de  Guil- 
laume d'Azemar,  résignataire.  P.,  26  octobre-23  no- 
vembre. Dispense  d'âge.  5  septembre-23  novembre 
(fol.  269  v°-271  r").  —  Jean  Courtois,  avocat, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors 
en  remplacement  de  feu  Joseph  de  Cazelles.  P., 
26  oclobre-11  décembre  (fol.  272  r''-273  r"). 

1691.  Louis  de  Tinardy,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  au  Présidial  et  Cour  royale  de 
Béziers  en  remplacement  de  Jacques  de  Lalo,  rési- 
gnataire. P.,  26  janvier-7  juillet  (fol.  339  r"-340  v"). 


—  Jean-Jérôme  de  Rességuier,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  principal  à  la  judicature  royale 
d'Albi  en  remplacement  de  Jean  Blonde,  résigna- 
taire.   P.,    16   février-juin    (fol.   336   v°-337   \°).   — 
Jean-Jérôme   de    Rességuier,   avocat    au    Parlement, 
nommé  lieutenant  du  juge  au  siège  royal  de  Castel- 
viel  en  remplacement  de  Pierre-Jean  Blonde,  rési- 
gnataire. P.,  16  février-juin  (fol.  337  v"-338  v").  - 
Jean    Raynal,    conseiller    au    Sénéchal-présidial    de 
Villefranche-de-Rouerf;ue,    nommé    président    à    ce 
même  siège  en  remplacement  de  François  de  Col- 
longes,  résignataire.  P.,  28  février-9  avril  (fol.  322 
r°-v").  —  Antoine  Merlin,  avocat,  nommé  conseiller 
au   Sénéchal-présidial   de  Cahors  en   remplacement 
de  feu  Paul  de  Lacroix.  Paris,  10  mars-4  mai  (fol. 
323   r°-v°).   —   Louis-Aimé   Galepin,   sieur  de  Va- 
rangles,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-pré- 
sidial de  Beaucaire  et  Nîmes  en  remplacement  de 
François    Pison,    résignataire.    V.,    16    mars-9    mai 
(fol.  326  v''-327  V).  —  Antoine  Lavernhe,  avocat, 
nommé   conseiller   au    Sénéchal-présidial    de  Ville- 
franche-de-Rouergue  en  remplacement  de  feu  Jean 
Moly.  V.,  4  avril-31    mai   (fol.   327   v°-328   r").  - 
Raymond-Joseph  Lavernhe,  nommé  avocat  du  roi 
au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement  de 
Raymond    Bonnal,    résignataire.    P.    30    avril-mai. 
Dispense  en  faveur  du  même,  beau-frère  de  Jean- 
François    Moly,    conseiller    au     même    siège.    V., 
30  avril  (fol.  328  v''-329  r°).  —  Jean  de  Montaigne, 
avocat,   nommé   lieutenant   principal    au   Sénéchal- 
présidial  de  Montpellier  en  remplacement  de  Jean, 
son  père,  résignataire.  V.,  17  mai-18  juin.  Dispense 
d'âge.  V.,  21  avril  (fol.  333  v'-335  v").  —  Jacques- 
Paul  Borie,  nommé  susbtitut  du  procureur  du  roi 
et  adjoint  aux  enquêtes  à  la  Sénéchaussée  du  Puy 
en    remplacement    de    feu    Marcelin    Filière.    Paris, 
9  juillet-8  août  (fol.  353  r'-v").  —  Bernard  Barbé, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  d'Auch  en  remplacement  de  Marc-Antoine 
Verdun,    résignataire.    P.,    19    juillet-11    août    (fol. 
342  v''-344  v°).  —  Jean-Baptiste  de  Villar  de  La  Re- 
couse, avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  prin- 
cipal au  bailliage  de  Gévaudan  en  remplacement  de 
feu  Jean  Chevalier.  V.,  25  juillet-28  novembre.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  25  juillet  (fol.  385  v''-387  r").  — 
Augustin    Renalié,    avocat    au    Parlement,    nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers  et  garde 
du  sceau  à  la  chancellerie  de  ce  présidial  en  rem- 
placement   de   Jacques    Marfaing,    résignatairc.    V.. 
11-29  août  (fol.  344  v"-345  v").  —  Armand  Violet, 
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avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  général 
criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  rem- 
l)lacement  de  Jacques  Marfaing,  résignataire.  P., 
13  septembre-4  décembre  (fol.  388  r'-v").  —  Gas- 
jjard  Ctiicoyneau,  docteur  de  l'Université  de  Mont- 
pellier, nommé  chancelier,  professeur  d'anatomie  et 
de  botanique  de  cette  Université  ei  intendant  du 
jardin  royal  de  médecine  de  la  ville  en  remplace- 
ment de  feu  Michel,  son  frère  (tous  deux  fils  de 
Michel  Chicoyneau,  ex-titulaire  de  ces  fonctions). 
V..   19   novonibre-12  décembre  (fol.  387   r'-SSB   r"). 

Dispenses  d'alliancû. 

1684.  Dispense  d'alliance  accordée  à  Jacques  de  Ca- 
telan.  président  à  la  Chambre  des  enquêtes,  autorisé 
à  épouser  Catherine  de  Guillermin,  fdle  d'un  conseil- 
ler à  la  Grand-Chambre.  V.,  18  septemhre^20  no- 
vembre (fol.  111  v"-112  V). 

1686.  /(/..  à  Christophe  de  Maynard,  conseiller  au 
Parlement,  autorisé  à  éi)ouser  une  fille  du  conseiller 
de  Papus.  V..  1"  aoùt-2()  décembre  (fol.  12  V-IS  r"  ). 

1691.  /</.,  en  faveur  de  Paul  de  Cazes,  conseiller 
et  commissaire  à  la  Chambre  des  requêtes,  autorisé 
à  épouser  Thérèse  de  Gach,  fille  de  Clément  de  Gach, 
conseiller  au  Parlement.  \'.,  13  juin-4  juillet  (fol. 
33!)  r-). 

Erection  de  seigneuries  titrées. 

1685.  Erection  de  terre  et  seigneurie  de  Puyla- 
roque  en  marquisat  en  faveur  de  Antoine  des  Vi- 
gnes et  ses  descendants.  Chambord,  septembre 
(fol.  225  v''-228  v°). 

1686.  /(/.,  la  baronnie  de  Villeneuve- [les-Béziers]  et 
ses  appartenances  en  faveur  de  Louis-Joseph 
de  Brunet-Castelpers-Pujols  et  de  Levy,  vicomte  de 
Lautrec,  baron  de  Villeneuve  et  de  Montredon.  V., 
août-16  décembre  (fol.  11  r°-12  v°). 

1687.  /(/.,  la  baronnie  de  Fourquevaux  en  faveur 
de  Jean-Baptiste  de  Beccarie  de  Pavie,  baron  de 
Fourquevaux.   V.,   mars-15  avril   (fol.  43  v°-46  r°). 


Lettres  de  grâce. 

1685.  Lettres  de  grâce  accordées  à  Jean  Dupuy, 
sieur  de  Saint-Amans,  capitaine  au  régiment  de 
Lorraine,  natif  de  La  Lagade,  poursuivi  pour  avoir 
involontairement  tué  le  sieur  d'Aragon,  son  cousin, 
tandis  qu'il  recherchait  (26  décembre  1676)  à  Gui- 
talens    les    dragons    amenés    par    son    frère    aîné 


François  Dupuy,  sieur  de  Beaufort  et  qui  s'étaient 
pris  de  querelle  avec  les  habitants.  V.,  juin.  Suran- 
nation.  Fontainebleau.  2  novembre  1687  (fol.  67  r' - 
69  v"). 

1688.  Lettres  de  grâce  accordées  à  Guillaume 
Gourlatz,  originaire  d'Auvillars,  étudiant  en  droit 
de  l'Université  de  Cahors,  condamné  à  mort  par 
sentence  des  consuls  de  cette  ville  du  11  mai  1688. 
pour  avoir  tué  involontairement  d'un  coup  d'épée 
son  camarade  Charles  Cabrespine,  répondant  au 
coup  porté  par  ce  dernier  pour  lui  avoir  brisé  son 
épée  pendant  son  sommeil.  V.,  mai  (fol.  112  v"- 
114  VI. 

Actes  omis. 

1686.  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Bernard 
Prouho,  fils  adultérin  de  Jacques  Prouho,  avocat 
au  Parlement  et  de  Géraude  d'André,  devenue  par 
la  suite  son  épouse.  V.,  septembre  1686-4  juin  1687 
(fol.  40  v"-41  V")'. 

1687.  Marie-Joseph  Le  Mazuyer,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  substitut  du  procureur  général  en 
remplacement  de  feu  Jacques  Raymond.  Paris, 
7  février.  Dispense  d'âge.  V.,  16  décembre  1686  (fol. 

24  r--v"i. 

1688.  Henri-Bernard  de  Sapte,  sieur  du  Puget. 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de,  André-Jean,  son  père,  résignataire."  V., 

25  juin  (fol.  85  r'-v").  —  Jean  Cortinel,  ci-devant 
trésorier  de  /France  à  la  généralité  de  Grenoble, 
nommé  receveur  et  payeur  des  épices  et  vacations 
des  commissaires  ordinaires  et  extraordinaires  du 
Parlement  et  requêtes  du  Palais,  office  rétabli  par 
édit  de  juillet  1677.  V.,  19  novembre  1688- 
17  avril  1690  (fol.  236  r'^-238  r   ). 

1690.  Da\id  Resclause,  nommé  notaire  et  secré- 
taire au  Parlement  de  Toulouse  en  remplacement 
de  Antoine  Cladel.  résignataire.  V..  23  janvier-20  fé- 
vrier (fol.  224  V-225  v"). 


B.  1924  bis.  —  (Recueil  factice  d'actes  originaux).  —  436  ff.. 
parch.    3.50  X  2.'i,'i. 

[1662-]   1691-1693. 

Actes  d'intérêt  généraL 

1662.  Edit  établissant  un  hôpital  général  dans  les 
xilles  et  gros  bourgs  du  royaume  où  il  n'y  en  a  pas 
encore.  Sairit-Germain-en-Laye.  juin  (fol.  1  ;  Rec. 
}u<l..  I.   1461. 
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1664.  Edit  supprimant  différents  offices,  secré- 
taires du  roi  et  autres  y  mentionnés.  Paris,  avril 
(fol.  4  r°-15  r°). 

1670.  Edit  portant  que  les  titulaires  pourvus  de 
cures  ou  de  prébendes  dans  les  églises  cathédrales 
ou  collégiales,  ne  pourront  en  les  résignant  se  réser- 
ver des  pensions  sur  ces  bénéfices,  à  moins  de  les 
avoir  desservis  quinze  années  ou  d'être  atteints 
d'une  grave  infirmité;  ces  pensions  ne  pourront 
excéder  le  tiers  des  revenus  de  ces  cures.  Saint- 
Germain-en-Laye,  4  octobre  (fol.  29). 

1671.  Déclaration  sur  l'édit  d'août  1669  et  les 
arrêts  du  Conseil  donnés  en  conséquence,  relatifs 
au  contrôle  des  exploits.  Saint-Germain-en-Laye, 
21  mars  (fol.  23  r"-28  r°  ;  Rec.  fud.,  I,  268;  Is.,  XVII. 
639). 

1678.  Edit  qui  prescrit  l'exécution  dans  tout  le 
royaume  de  l'article  22  de  l'édit  de  Melun  (fé- 
vrier 1580)  sur  les  procès  criminels  intentés  aux 
ecclésiastiques  et  ordonne  que  l'instruction  de  ces 
procès  sera  faite  conjointement  par  les  juges 
d'églises  et  par  les  juges  royaux  avec  injonction 
à  ceux-ci  de  faire  le  rapport  de  ces  procès  au  siège 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  Saint-Germain-en- 
Laye,  février  (fol.  31;  Is.,  XIX,  864). 

1679.  Edit  réglant  en  vingt  articles  l'étude  du 
droit  canonique  et  civil.  Saint-Germain-en-Laye, 
avril  (fol.  34  r"-39  r "  ;  Rec.  jiid.,  I,  374;  Is..  XIX, 
886).  —  Déclaration  défendant  à  ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  tenir  synodes  sans  la  permission  du  roi  et  sans 
l'assistance  d'un  commissaire  nommé  par  lui.  Fon- 
tainebleau, 10  octobre  (fol.  41;  Edits  R.P.R.,  23; 
Is.,  XIX,  900).  —  Id.  portant  que  les  actes  d'abju- 
ration seront,  par  les  ordres  des  archevêques  ou 
évêques,  mis  entre  les  mains  du  procureur  du  roi 
du  siège  royal  où  est  situé  le  siège  de  l'archevêché 
ou  évêché  dans  le  ressort  duquel  l'abjuration  sera 
faite,  et  signifiée  aux  ministres  ou  aux  consistoires 
de  la  résidence  des  abjurants;  défense  aux  ministres 
et  consistoires  de  les  y  recevoir  sous  peine  de 
désobéissance,  de  suppression  des  consistoires  et 
d'interdiction  des  ministres.  Fontainebleau,  10  oc- 
tobre; Edits,  R.  P.  R.,  21  ;  Rec.  jud.,  I,  401  ;  Is.,  XIX, 
899).  —  Id.  sur  l'édit  d'août  1679,  tendant  à  pré- 
venir les  conflits  qui  pourraient  survenir  entre  les 
juges  du  crime  de  duel.  Saint-Germain-en-Laye, 
30  décembre  (fol.  40;  Rec.  iud.,  I,  407). 

1680.  Déclaration  en  dix  articles  sur  les  aliments 
des  prisonniers.  Saint-Germain-en-Laye,  6  janvier 
(fol.  44  r°-4.')  r-:  Rec.  jud.,  I,  413;  Is.,  XX.  908). 


1681.  Déclaration  prescrivant  que  l'ecclésiastique 
pourvu  de  deux  bénéfices  incompatibles,  ne  jouira 
que  de  celui  où  il  résidera  et  fera  le  sersice  en  per- 
sonne. Les  fruits  de  l'autre  bénéfice  ou  des  deux, 
s'il  n'a  résidé  et  fait  le  service  en  personne  en 
aucun,  seront  employés  au  paiement  des  vicaires  et 
au  i)rofit  de  l'église  de  ce  bénéfice.  Saint-Germain- 
en-Laye,  7  janvier  (fol.  48;  Rec.  jud.,  I,  442;  Is., 
XX,  947). 

1691.  Edit  créant  quatre  offices  de  commis  écri- 
vant à  la  peau  dans  chaque  Parlement  autre  que 
celui  de  Paris;  deux  dans  chaque  Chambre  des 
comptes  et  Cour  des  aides.  Moyennant  cinq  sous 
par  rôle,  ces  officiers  pourront  expédier  certains 
actes  y  spécifiés;  création  dans  ces  mêmes  cours,  de 
commis  pour  dresser  les  minutes  des  arrêts  sur 
requête,  appointements,  etc..  V.,  février  (fol.  52  r°- 
55  r°  ;  Rec.  jud.,  II,  41).  —  Id.  supprimant  les  rece- 
veurs des  amendes  des  cours  et  juridictions;  création 
d'un  office  ancien,  alternatif  et  triennal  de  receveur 
des  amendes  du  Conseil  et  Requêtes  de  l'Hôtel  du  roi 
dans  chaque  Parlement,  Chambre  des  comptes  et 
Cour  des  aides...  présidial,  sénéchaussée,  maîtrise  et 
autres  sièges  d'appel  des  justices  royales.  Les  amen- 
des seront  consignées  entre  les  mains  de  ces  officiers 
qui  percevront  deux  sous  par  livre  sur  leur  recette; 
rétablissement  des  anciens  offices  de  receveurs  et 
paj'eurs  des  épices  et  vacations  créés  par  les  édits 
de  1581,  1586  et  supprimés  par  celui  de  juillet  162G, 
un  pour  chaque  Parlement,  Chambre  des  comptes  et 
Cour  des  aides,  à  l'exception  des  Parlements  de  Tou- 
louse et  Grenoble,  où  ces  offices  sont  déjà  rétablis. 
V..  février  (fol.  60  r"-66  r"  ;  Rec.  jud..  H,  35;  Is.,  XX, 
1389.  —  /(/.  créant  des  offices  de  contrôleurs  des  ex- 
ploits pour  contrôler  les  exploits  faits  par  les  huis- 
siers, sergents,  notaires  et  autres,  moyennant  un  sou 
par  contrôle,  en  sus  des  cinq  sous  portés  par  l'édit 
d'août  1669.  Ces  offices  seront  au  nombre  de  douze 
à  Paris,  deux  dans  les  sièges  de  cours  supérieures 
et  autres  ci-nommées;  dans  les  autres  villes,  ils 
seront  au  nombre  des  commis  établis  par  les  fer- 
miers. V.,  mars  (fol.  71  r°-76  r°  ;  Is.,  XX,  1390).  — 
Id.  créant  dans  chaque  présidial  un  office  de  che- 
valier d'honneur,  siégeant  en  habit  ordinaire,  l'épée 
au  côté,  immédiatement  après  les  lieutenants  géné- 
raux; ils  assisteront  aux  assemblées  où  ils  auront 
voix  délibérative,  sans  toutefois  participer  aux  épi- 
ces.  Ils  toucheront  400  livres  de  gages.  ^'.,  mars 
(fol.  77  r°-78  r"  ;  Is.,  XX.  1394).  —  Id.  créant  deux 
offices    de   vérificateurs    rapporteurs    des    défauts    à 


SKKIK  H. 


PAHI,KMK.\T  DK  TOUKOISK 


.\      HI24   lus 


25 


faute  de  comparoir  ou  de  défendre,  dans  chaque 
présidial,  un  dans  chaque  justice  royale,  con- 
servation des  privilèges  des  Universités...,  cha- 
tellenie  royale,  maîtrise  particulière  des  Eaux 
et  Forêts,  cellerie,  mairie.  Ces  ofïiciers  tou- 
cheront 30  sous  pour  chaque  défaut,  dans 
les  affaire  excédant  20  livres.  V.,  mars  (fol. 
79  r°-82  r°).  —  Id.  ordonnant  la  nomination  de 
commissaires  du  Conseil  pour  régler  la  police  des 
Arts  et  Métiers;  création  dans  chaque  siège  de  maî- 
trise et  jurande,  de  maîtres  et  gardes  et  de  jurés 
syndics  ou  prieurs  en  remplacement  de  ces  mêmes 
offices  électifs  désormais  supprimés.  V.,  mars  (fol. 
95  r'-lOO  r";  Is.,  XX,  1395).  —  Id.  créant  des  offices 
d'essayeurs  contrôleurs  de  la  vaisselle  d'étain  dans 
diverses  villes  (dont  Toulouse).  Règlement  en  dix 
articles  sur  ces  offices.  V.,  mai-16  juillet  (fol.  89  r"- 
94  r°  ) .  —  Id.  portant  que  les  offices  de  commis- 
saires aux  saisies  réelles  établis  avant  l'édit  de 
juillet  1689  et  supprimés  par  cet  édit,  demeureront 
unis  en  un  seul  corps  d'office,  s'il  y  en  a  plusieurs 
dans  le  même  lieu.  V.,  mai-23  juillet  (fol.   112  r°- 

115  r").  —  /(/.  créant  soixante  secrétaires  du  roi. 
V.,mai-9  août  (fol.  85  r^-S?  r°;  Rec.  jud.,  II,  58). 
—  Id.  supprimant  les  offices  de  maîtres  des  ports, 
juges  des  traites  ou  de  la  douane  créés  par  l'édit  de 
septembre  1549  et  confirmés  par  lettres  du  14  no- 
vembre 1551  et  cdit  de  mars  1667,  qui  sont  tombés 
vacants.  Création  d'offices  de  président-juge  des 
droits  de  sortie  et  d'entrée  et  autres,  de  lieutenant, 
procureur,  greffier,  deux  huissiers  sergents  royaux 
pour  composer  une  juridiction  dans  chaque  ville  où 
sont  établis  des  bureaux  pour  la  percei)tion  de  ces 
droits.  Création  d'offices  de  président,  de  lieutenant, 
de  procureur  et  de  greffier  dans  les  juridictions  qui 
seront  établies  pour  les  dépôts  de  sel  dans  les  cinq 
lieux  redîmes  de  gabelle,  énoncés  dans  l'or- 
donnance de  mai  1680.  V.,  mai-25  septembre  (fol. 

116  r'-lig  r";  Rec.  iud.,  II,  59).  —  Id.  créant  des 
offices  de  receveurs-payeurs  des  augmentations  de 
gages  et  de  contrôleurs  de  ces  receveurs.  V.,  mai 
(fol.  120  r°-122  r°).  —  Déclaration  en  dix  articles 
en  faveur  de  soixante  secrétaires  du  roi  créés  par 
édit  de  mai  1691.  V.,  30  juin-9  août  (fol.  101  r"- 
104  r°).  —  Edit  supprimant  les  courtiers,  gourmets 
et  commissionnaires  pour  la  vente  des  vins,  cidres, 
eaux-de-vie,  liqueurs,  à  l'exception  de  ceux  créés  à 
Paris  par  édit  de  septembre  1690;  ils  seront  rem- 
placés par  des  offices  de  courtiers  et  commission- 
naires des  vins,  cidres  et   liqueurs,  qui   tiendront 


bureau  dans  chaque  ville.  V.,  juin-23  juillet  (fol. 
132  r°-  135  V").  —  Id.  confirmant  en  faveur  des 
maires,  échevins  et  officiers  des  villes  ci-énumérées 
(dont  Toulouse),  qui  ont  exercé  leur  charge  depuis 
1600,  les  privilèges  de  noblesse  révoqués  par  l'édit 
de  mars  1667.  V.,  juin-23  août.  Arrêt  d'enregistre- 
ment du  Parlement.  Toulouse,  23  août  (fol.  153  r°- 
156  v";  Is.,  XX,  1402).  —  Déclaration  ordonnant  que 
les  offices  de  vérificateurs  et  rapporteurs  des  défauts 
à  faute  de  comparoir  ou  de  défendre  créés  par  édit 
de  mars  1691  et  non  encore  vendus,  seront  unis 
dans  les  trois  mois  à  compter  de  ce  jour,  au  corps 
des  officiers  des  sièges  où  ils  ont  été  nommés.  V., 
7  août-3  septembre  (fol.  163  r°-166  r°).  —  Id. 
ordonnant  que  les  sommes  données  ou  léguées  aux 
églises  et  communautés  seront  employées  en  rentes 
constituées  sur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris.  V.,  14  août- 
25  septembre  (foi.  158  r^-160  r";  Is.,  XX,  1408). 
—  Edit  rétablissant  à  Paris  huit  conseillers  expédi- 
tionnaires en  Cour  de  Rome,  supprimés  par  édit 
de  janvier  1690,  pour  être  avec  les  douze  anciens  au 
nombre  de  vingt.  Ces  officiers  auront  les  mêmes 
droits  que  ceux  antérieurement  créés;  ils  auront  en 
outre  soixante  sous  pour  droit  de  vérification  et  de 
certificat  écrit  sur  les  originaux  de  toutes  ces  expé- 
ditions venant  de  la  Cour  de  Rome  et  des  légations. 
V.,  scptembre-23  octobre  (fol.  167  r"-172  r°  ;  Rec. 
iiuL.  II,  89).  Id.  confirmant  tous  les  possesseurs 
de  justices,  seigneuries,  maisons,  moulins,  étangs, 
bois,  terres  vaines  et  vagues,  landes,  prés,  vignes, 
dîmes,  boutiques,  échopes,  places,  marais,  îles, 
péages,  eaux...  dépendant  du  domaine  et  aliénés 
avant  l'ordonnance  de  janvier  1683,  moyennant  le 
paiement  du  dixième  de  la  valeur  de  ces  biens. 
Fontainebleau,  octobre  (fol.  173;  Rec.  jud.,  II,  92; 
Is.,  XX,  1419).  —  Id.  créant  des  offices  de  greffiers, 
gardes  et  conservateurs  des  registres  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  dans  chaque  siège  de  juri- 
diction, de  manière  à  ce  que  chaque  office  ait  dans 
son  «  détroit  »  au  moins  quarante  paroisses.  Fon- 
tainebleau, octobre  (fol.  182  r°-185  r°  ;  Is.,  XX, 
1418).  —  Id.  supprimant  des  places  de  barbiers,  bai- 
gneurs, étuvistes,  perruquiers,  créées  par  édit  de 
mars  1673,  les  remplaçant  par  des  maîtres  barbiers, 
baigneurs,  étuvistes,  perruquiers,  au  nombre  de 
vingt  dans  les  sièges  de  Parlement,  présidial,  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  trente  à  Lyon,  dix  à  Amiens, 
Orléans,  Tours,  Angers,  Marseille,  Toulon,  six  dans 
les  autres  villes.  Ils  auront  une  enseigne  avec  bassin 
blanc  (le  jaune  étant  réservé  aux  chirurgiens)  por- 
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tant  barbier,  baigneur,  étuviste,  perruquier;  céans 
on  fait  le  poil.  V.,  noverribre  1691-2  janvier  1692 
(fol.  186  r''-189  r°).  ~  Id.  créant  des  offices  de 
syndics  hérétaires  de  marchands  et  artisans  non 
sujets  à  maîtrises  et  jurandes;  ils  feront  quatre  vi- 
sites par  an  chez  chacun  des  marchands  et  artisans 
et  auront  la  direction  des  affaires  et  l'administration 
des  deniers  communs;  ils  jouiront  des  privilèges 
attribués  par  l'édit  de  mars  aux  maîtres  et  gardes 
et  aux  jurés  des  corps  et  communautés  où  il  y  a 
maîtrise  et  jurande.  V.,  décembre  1691-21  jan- 
vier 1692  (fol.  174  r''-176  v°).  —  Id.  portant  qu'en 
dépit  des  déclarations  de  décembre  1673,  des  8  et 
15  novembre  1678,  le  roi  remet  tous  les  débets  aux 
officiers  comptables  décédés  qui  ont  eu  le  maniement 
de  ses  deniers,  ou  ceux  qui  en  conséquence  de  leurs 
créances  ont  acquis  des  biens  de  ces  comptables, 
jusqu'en  1670.  Même  remise  en  faveur  des  veuves  et 
héritiers  de  ces  officiers;  ces  comptables  paieront 
pour  ce  une  somme  modérée  ultérieurement  fixée 
par  le  Conseil;  sont  exceptés  de  cette  remise  les 
comptables  de  l'artillerie,  bâtiments  royaux,  des  re- 
venus casuels,  etc..  V.,  décembre  1691-11  mars  1692 
(fol.  206  r°-208  v°  ;  Rec.  jud.,  II,  97).  —  Id.  suppri- 
mant les  offices  de  commissaires  des  guerres,  à 
l'exception  de  ceux  créés  à  la  conduite  des  régiments 
des  gardes  françaises  et  suisses  et  des  comi>agnies 
des  gendarmes  et  des  chevau-légers  du  roi,  ainsi  que 
de  commissaires  pro\inciaux  des  guerres  créés  par 
édit  de  mai  1635  à  condition  toutefois  qu'ils  acquiè- 
rent l'un  des  180  offices  de  commissaires  ordinaires 
des  guerres  créés  par  ce  présent  édit;  création  de 
commissaires  des  guerres  pour  la  conduite  et  police 
des  troupes  de  la  Maison  du  roi;  création  de  11  of- 
fices d'écuyers  contrôleurs  des  guerres  pour  là  Mai- 
son du  roi.  V.,  décembre  1691-17  mars  1692  (fol. 
210  r''-217  r";  Is.,  XX,  1428.  Conclusions  du 
procureur  général  (Toulouse,  12  mars  1692)  et 
arrêt  d'enregistrement  par  le  Parlement  (Toulouse. 
14  mars  1692).  —  Id.  unissant  aux  corps  des  villes 
et  communautés,  les  offices  de  procureurs  et  de 
secrétaires  greffiers  créés  par  édit  de  juillet  1690. 
Moyennant  finance,  les  communautés  pourront  dis- 
poser de  ces  offices.  V.,  décembre  1691-  14  avril  1692 
(fol.  67  r''-69  r"  ;  Rec.  jud.,  II,  99;  Is.,  XX,  1432). 
—  Id.  créant  400  offices  de  greffiers  des  domaines 
des  gens  de  main-morte;  règlement  sur  leurs  fonc- 
tions en  dix-huit  offices.  V.,  décembre  (fol.  190  r°- 
195  r";  Rec.  jud.,  II,  117;  Is.,  XX.  1425).  —  Id. 
créant  des  offices  de  greffiers  des  insinuations  ecclé- 


siastiques dans  chaque  diocèse;  règlement  sur  leurs 
fonctions  en  vingt-trois  articles.  V.,  décembre  (fol. 
196  r'-205  r";  Rec.  jud.,  II.  106;  Is.,  XX,  1427). 
—  Id.  créant  des  offices  de  notaires  royaux  dans 
chaque  évêché  et  archevêché,  pour  être  exercés  par 
des  notaires  apostoliques;  règlement  sur  leurs  fonc- 
tions en  dix-neuf  articles.  V.,  décembre  (fol.  218  r°- 
225  r';  Rec.  jud.,  II,  100;  Is.,  XX,  1430).  —  Id. 
créant  dans  chaque  diocèse  des  offices  d'économes 
séquestres  pour  administrer  le  temporel  des  arche- 
vêchés, évêchés,  abbayes,  prieurés  à  la  nomination 
du  roi.  Règlement  sur  leurs  fonctions  en  vingt  ar- 
ticles. V.,  décembre  (fol.  226  r'-231  r"  ;  Rec.  jud., 
II,  121;  Is.,  XX,  1426). 

1692.  Edit  réglant  en  quinze  articles  la  vente  du 
café  en  fève  et  en  poudre,  du  thé,  du  chocolat,  du 
cacao  et  de  la  vanille.  V.,  jan^^er-14  avril  (fol.  236  r°- 
239  r";  Is.,  XX,  1437).  --  Id.  révoquant  celui  de 
septembre  1690  et  l'arrêt  du  Conseil  du  19  juin  1691 
et  maintenant  les  possesseurs  des  terres  données  en 
assise  ou  en  assignat  par  le  roi  avant  1566;  l'édit 
d'octobre  1691  n'aura  effet  en  Languedoc  que  pour 
les  aliénations  postérieures  à  1566.  V.,  janvier  (fol. 
232  r°-234  v";  Rec.  jud.,  II,  125).  —  Déclaration 
portant  que  les  titulaires  des  180  offices  de  commis- 
saires ordinaires  des  guerres  jouiront  de  3  300  livres 
de  gages  en  sus  de  la  somme  mensuelle  de  225  livres. 
Les  onze  commissaires  de  la  Maison  du  roi  auront 
300  livres  par  mois.  V.,  26  février-31  mars  (fol. 
258  r°-259  r").  —  Edit  créant  dans  chaque  province 
des  charges  de  lieutenants  du  roi,  pour  représenter 
le  roi  et  commander  en  l'absence  du  gouverneur  en 
chef  et  du  lieutenant  général.  II  y  aura  neuf  lieute- 
nants du  roi  au  gouvernement  de  Languedoc.  V., 
février-29  avril  (fol.  243  r''-245  v"  ;  Is.,  XX,  1446). 
—  Id.  supprimant  la  faculté  accordée  au  Premier 
médecin  du  roi  par  l'édit  de  jan\'ier  1606,  de  com- 
mettre des  chirurgiens  dans  les  villes  du  royaume, 
et  celle  donnée  au  Premier  chirurgien  de  commettre 
des  lieutenants  dans  ces  villes;  création  dans  chaque 
communauté  de  chirurgiens,  de  deux  jurés  pour  les 
villes  sièges  de  Parlement,  évêché,  présidial,  un 
office  pour  les  autres  villes:  création  dans  les  villes 
où  seront  deux  chirurgiens  jurés,  d'un  Médecin 
ordinaire  du  roi  pour  assister  aux  examens  et  récep- 
tions des  aspirants  de  chirurgie  et  sages-femmes  et 
aux  rapports  ordonnés  en  justice;  révocation  de  l'at- 
tribution de  juridiction  octroyée  au  Grand  Conseil 
par  l'édit  1606  :  les  différends  entre  médecins  et 
chirurgiens   seront   jugés   par   les   présidiaux   et  en 
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appel  par  le  Parlement.  Règlement  en  dix  articles 
sur  les  chirurgiens.  V.,  février.  Conclusions  du  pro- 
cureur général  pour  l'enregistrement  par  le  Parle- 
ment. Toulouse,  18  mars  (fol.  249  r°-257  r°;  Is.,  XX, 
1445).  —  Id.  créant  dans  chaque  chancellerie  près 
des  Parlements,  Cours  supérieures  et  présidiaux, 
un  greffe  et  des  greffiers  garde-minutes  et  expédi- 
tionnaires des  lettres  (quatre  au  Parlement,  deux  au 
présidial  de  Toulouse),  pour  garder  et  conserver  les 
minutes  des  actes  présentés  au  sceau  de  ces  chan- 
celleries et  délivrer  les  expéditions  collationnées  de 
ces  actes.  Les  secrétaires  des  chancelleries  pourront 
continuer  à  dresser  des  minutes,  mais  aucun  acte  ne 
pourra  être  présenté  au  sceau  si  la  minute  n'en 
a  été  collationnée  par  les  greffiers  présentement 
créés.  V.,  mars-16  mai.  Tarif  des  droits  à  percevoir 
par  ces  greffiers.  V.,  15.  mars.  Rôle  d'évaluation  de 
ces  offices.  V.,  15  mars  (fol.  260  r°-269  r"  ;  Rec.  jud., 
II,  130;  Is.,  XX,  1450).  ~  Déclaration  portant  que 
les  prévôts  généraux,  provinciaux  et  particuliers, 
vice-baillis,  vice-sénéchaux,  lieutenants  criminels 
de  robe  courte,  lieutenants  assesseurs,  procureurs 
du  roi,  contrôleurs  à  faire  les  montres,  greffiers 
exempts,  premiers  archers  et  autres  officiers  des-l 
maréchaussées,  sont  confirmés  dans  l'exemption  de 
taille  à  eux  accordée  par  les  édits  d'août  1666  el 
mars  1667,  ainsi  que  des  charges  et  dettes  com- 
munes. Les  prévôts,  vice-baillis,  vice-sénéchaux, 
lieutenants  criminels  de  robe  courte,  assesseurs  et 
procureurs  peuvent  prendre  la  qualité  de  noble  et 
d'écuyer  tant  qu'ils  seront  revêtus  de  leur  charge. 
V.,  6  mai-11  juillet  (fol.  278  r''-281  r").  —  Edit 
confirmant  dans  leurs  droits  les  possesseurs  de 
terres  en  franc-alleu,  franc-bourgage  et  franche- 
bourgeoise,  moyennant  le  paiement  d'une  année  de 
revenu  et  d'un  dixième  de  la  valeur  des  biens  par 
eux  inféodés  pour  les  francs-alleux  nobles;  l'arrêt 
du  Conseil  du  22  mai  1667  reste  en  vigueur  pour 
les  francs-alleux  roturiers.  V.,  août-10  septembre 
(fol.  282  r''-284  v°;  Rec.  jud.,  II,  137;  Is.,  XX,  1465). 
—  Id.  confirmant  les  roturiers  en  possession  de  fiefs 
et  de  biens  nobles,  à  condition  qu'ils  aient  payé  le 
droit  de  franc-fief  en  conséquence  des  édits  de  1656 
et  1672.  Les  acquéreurs  de  biens  nobles  postérieure- 
ment à  1672  paieront  la  valeur  d'une  année  de 
revenu  pour  une  jouissance  de  vingt  années.  Sont 
aussi  confirmées  dans  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  les  villes  franches,  moyennant  paiement  d'une 
année  de  revenus.  V.,  août-10  septembre  (fol.  292  r°- 
295   r";   Rec.  jud..   II,   139;   Is.,  XX,   1466).  —  Id. 


créant  un  office  de  maire  dans  chaque  ville  du 
royaume  à  l'exception  dé  Paris  et  de  Lyon.  V.,  août- 
22  octobre  (fol.  286  r°-291  r°;  Rec.  jud.,  II,  142; 
Is.,  XX,  1464).  —  Id.  créant  dans  chaque  ville 
d'étape  un  commissaire  particulier  aux  revues  et 
logement  des  gens  de  guerre.  V.,  août  (fol.  296  r"- 
301  r°;  Is.,  XX,  1467).  —  Id.  créant  un  million  de 
livres  d'augmentations  de  gages  en  faveur  des  offi- 
ciers royaux.  V.,  septembre-16  décembre  (fol.  302  r°- 
304  r"  ).  —  Id.  supprimant  les  contrôleurs  ordinaires 
et  provinciaux  des  guerres,  à  l'exception  des  contrô- 
leurs des  commissaires  à  la  conduite  et  police  des 
régiments  des  gardes  françaises  et  suisses,  compa- 
gnies des  gendarmes  et  des  chevau-légers  du  roi  et 
des  onze  créés  par  édit  de  décembre  1691  pour  la 
Maison  du  roi;  création  de  180  offices  de  contrôleurs 
ordinaires  des  guerres  pour  servir  avec  les  180  com- 
missaires créés  par  édit  de  décembre  1691.  V.,  sep- 
tembre 1692-6  février  1694  (fol.  306  r°-308  V). 
—  Déclaration  unissant  les  offices  de  receveurs  des 
épices,  des  substituts  du  Parquet  et  des  procureurs 
généraux  créés  par  édit  d'avril  1691,  à  ceux  des 
receveurs  des  épices  des  Cours  supérieures  et  des 
juridictions  inférieures  établis  en  conséquence  des 
édits  de  1581,  1586,  1626,  1633,  1635,  1636,  1637. 
1638,  1640,  1646,  1649,  1660  et  1661.  V.,  13  décem- 
bre 1692-14  janvier  1693  (fol.  310  r°-315  r"). 

1693.  Edi,t  créant  dans  chaque  bailliage  et  séné- 
chaussée, un  office  de  commissaire  inspecteur,  un 
de  contrôleur  secrétaire,  un  de  trésorier  du  ban  et 
de  l'arrière-ban.  V.,  jan\der-4  mars  (fol.  318  r"- 
322  V;  Is.,  XX,  1480).  —  Id.  qui  décharge  les  ecclé- 
siastiques, bénéficiers,  communautés  ecclésiastiques 
et  autres  gens  de  main-morte  (à  l'exception  des 
communautés  laïques),  qui  possèdent  des  bois  dans 
l'étendue  du  royaume,  des  peines  portées  par  l'or- 
donnance d'août  1669,  pour  n'avoir  pas  fait  les 
réserves  prescrites  tant  dans  leurs  bois  taillis  que 
dans  ceux  de  haute  futaie,  et  ce  moyennant  le  paie- 
ment d'une  somme  de  10  livres  pour  chaque  arpent 
de  leurs  bois  coupés  et  exploités  depuis  l'année  1669 
et  2  sous  pour  livre.  V.,  24  février-5  avril  (fol.  329  r"- 
332  r°;  Rec.  jud.,  II,  171;  Is.,  XX,  1481).  —  Id. 
créant  des  contrôleurs  des  actes  des  notaires  dans 
les  sièges  de  justice  royale  et  autres  justices  res- 
sortissant aux  Cours  royales.  V.,  mars-29  avril. 
Tarif  des  droits  de  contrôle.  V.,  17  mars  (fol.  333  r"- 
336  v°  ;  Rec.  jud.,  II,  179;  Is.,  XX,  1486).  —  Id.  obli- 
geant les  particuliers  qui  seront  pourvus  de  charges 
de  judicature  par  les  seigneurs  laïques  ou  ecclésias- 
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tiques,  à  se  faire  recevoir  par  les  ofiiciers  des  Cours 
royales  dans  le  ressort  desquelles  ces  justices  sont 
situées,  et  ce  sous  peine  de  500  livres  d'amende: 
ceux  qui  ont  auparavant  été  pourvus  de  ces  charges, 
seront  dispensés  de  cette  obligation  moyennant  le 
paiement  de  droits  dont  le  tarif  suit.  V.,  mars- 
20  mai.  —  Conclusions  du  procureur  général  pour 
l'enregistrement  par  le  Parlement.  Toulouse,  s.  d. 
Tarif  susdit.  V.,  28  mars.  Tarif  des  droits  pour  la 
réception  des  officiers  des  justices  seigneuriales.  V., 
14  avril  (fol.  270  r°-277  r").  —  /(/.  créant  dans 
chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  un  lieutenant  des 
maréchaux  de  France  pour  juger  les  différends  qui 
surviendront  entre  gentilshommes  et  autres  faisant 
profession  des  armes,  à  cause  des  chasses,  préémi- 
nences des  fiefs  et  autres  querelles  mêlées  de  point 
d'honneur;  création  dans  ces  circonscriptions  d'un 
office  d'archer  garde  de  la  connétablie  et  maré- 
chaussée de  France,  pour  seiVir  les  lieutenants  des 
maréchaux,  V.,  mars-30  mai  (fol.  342  r''-345  r";  Rec. 
jud.,  II,  176;  Is.,  XX,  1488).  —  Id.  portant  que  nul 
ne  pourra  à  l'avenir  tenir  hôtellerie  ou  auberge, 
loger  en  chambre  garnie,  donner  à  manger  en  gar- 
gote, sans  lettres  de  permission  signées  d'un  secré- 
taire du  roi  et  scellées  du  grand  sceau.  V.,  mars- 

30  mai  (fol.  346  r°-348  v°).  —  Déclaration  sur  la 
réception  et  les  dots  des  personnes  qui  entrent  dans 
des  monastères  pour  y  embrasser  la  profession  reli- 
gieuse. V.,  28  août-4  juin  (fol.  367  r"-370  v°;  Rec. 
jud.  II,  186;  Is.,  XX,  1496).  —  Id.  portant  que  les 
arrêts,  sentences,  jugements  et  autres  expéditions 
ne  pourront  être  présentées  au  sceau  dej  chancelle- 
ries pr^s  des  cours  supérieures  et  des  présidiau:: 
si  elles  n'ont  été  auparavant  enregistrées  et  ne 
portent  la  mention  «  coUalionné  »  inscrite  par 
les  greffiers  créés  par  édit  de  mars  1692.  .Marly, 
25  juillet-17  août  (fol.  377  r"-379  V  ;  Rec.  jud.,  II, 
205;  Is.,  XX,  1509).  —  Id.  déchargeant  les  douai- 
rières, donataires,  usufruitiers  et  engagistes  des 
forêts,  bois  et  buissons,  des  recherches  et  peines 
portées  par  l'ordonnance  d'août  1669  clans  l'exi)loi- 
tation  de  leurs  bois,  moyennant  le  paiement  de 
10  livres  par  arpent  de  bois  par  eux  exploite 
depuis    1669   et   les   2   sous   pour   livre.    Marly,    1"- 

31  août  (fol.  381  r°-383  v"  :  Rec.  jud.,  II,  209; 
Is-,  XX,  1510).  —  Edit  attribuant  aux  grands 
maîtres  des  Eaux  et  F'orêts  créés  par  édit  de  fé- 
vrier 1689,  des  droits  de  journées  et  vacations  pour 
les  visites,  désignations,  adjudications  des  bois  (ces 
droits  seront  de  30   livres  par  jour  jiour  chacun). 


Marly,  août-9  septembre  (fol.  385  r'^-387  v°;  Rec. 
jud..  II,  207).  —  Déclaration  réglementant  la  police 
des  blés.  V.,  5  septembre  (fol.  393  r"-395  V  ;  Is.,  XX, 
1517).  —  Ekiit  affranchissant  de  tous  droits  de 
censives,  lods  et  ventes  les  maisons  des  villes,  fau- 
bourgs et  bourgs  fermés  du  royaume.  Fontainebleau, 
septembre-9  novembre  (fol.  397  r°-399  r°;  Rec.  jud., 
II,  211;  Is..  XX,  1519).  —  Déclaration  admettant 
moyennant  finance,  au  paiement  du  droit  annuel 
pendant  huit  ans,  les  officiers  des  présidiaux,  bail- 
liages et  sénéchaussées.  V.,  27  octobre  1693-26  jan- 
vier 1694  (fol.  409  r°-412  r").  —  Edit  sur  les  droits 
et  privilèges  des  baillis  et  sénéchaux,  portant  entre 
autres  que  pendant  leurs  assises  ordinaires,  visites 
et  chevauchées,  ces  officiers  présideront  à  tous  les 
jugements  rendus,  auront  voix  délibérative  et  pour- 
ront recevoir  les  placets.  Fontainebleau,  octobre- 
24  novembre  (fol.  401  r»-403  r°  ;  Rec.  jud.,  II,  218). 

—  Id.  exemptant  moyennant  fmance,  du  logement 
effectif  des  gens  de  guerre,  tous  les  juges  et  officiers 
royaux  et  leur  octroyant  des  augmentations  de 
gages.  Fontainebleau,  octobre-24  novembre  (fol. 
413  r°-415  r°;  Rec.  jud.,  II,  220).  —  Id.  supprimant 
les  offices  non  vendus  d'enquêteurs  et  commissaires 
examinateurs  créés  dans  les  présidiaux  et  autres 
juridictions  royales  par  édit  de  décembre  1663: 
rétablissement  de  ces  offices,  à  raison  de  quatre 
dans  chaciiie  présidial,  deux  dans  chaque  bailliage 
ou  sénéchaussée  et  un  dans  les  autres  juridictions 
royales.  Fontainebleau,  octobre-24  novembre  (fol. 
417  r"-420  r";  Is.,  XX,  1522).  —  Id.  portant  que  les 
enquêteurs  et  commissaires  examinateurs  nouvelle- 
ment créés  jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  ceux  d'ancienne  création.  V.,  27  décembre  1693- 
26  janvier  1694  (fol.  433  r''-434  V).  —  Edit  suppri- 
mant les  officiers  de  premiers-huissiers-audenciers 
créés  en  autres  par  édit  de  décembre  1635,  les  rem- 
plaçant par  des  offices  de  même  qualité  dans  les 
juridictions  créées  avant  1688.  V.,  décembre  1693- 
6  février  1694  (fol.  425  r°-428  r°;  Rec.  jud.,  II,  222). 

—  Id.  confirmant  dans  leur  jouissance  les  posses- 
seurs d'îles,  îlots,  atterrissements,  droits  de  pêche, 
péages,  ponts,  moulins,  coches  sur  les  rivières  navi- 
gables, qui  produiront  des  titres  de  propriété  anté- 
rieurs à  avril  1566,  moyennant  paiement  d'une 
année  de  revenu  ou  du  vingtième  de  la  valeur  de  ces 
biens  avec  les  deux  sous  pour  livre  et  une  redevance 
annuelle  de  cinq  sous  par  arpent  de  bien  ou  par 
droit.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  titre  de  propriété  anté- 
rieur à  1566,  jouiront  de  ces  mêmes  droits,  moyen- 
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nant  le  paiement  de  deux  années  de  revenu  ou  du 
dixième  de  la  valeur  des  biens.  V.,  décembre  1693- 
6  février  1694  (fol.  429  r°-432  r"  ;  Rec.  jiid.,  II,  223; 
Is.,  XX,  1526). 

1696.  Eklit  confirmant  dans  leurs  droits  les  parti- 
culiers ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques 
qui  jouissent  de  foires,  marchés  et  droits  en  dépen- 
dant, moyennant  paiement  d'une  année  du  revenu 
de  ces  foires.  V.,  février-4  avril  (fol.  325  r°-327  r°  ; 
nec.  j.mL,  II,  338;  Is.,  XX,  1590). 

Actes  divers. 

1668.  Lettres  d'attache  sur  :  1  "  Le  bref  du  Pape 
Clément  IX  commettant  le  P.  Jean-Baptiste  de  Ma- 
rinis,  général  de  l'Ordre  des  Frères-Prêcheurs  pour 
visiter  et  réformer  les  couvents  de  son  Ordre  en 
France;  2°  l'acte  de  subdélégation  du  précédent  en 
faveur  du  P.  Jean-André  Faure,  provincial  de  Tou- 
louse. Paris,  6  décembre.  Suivent  ce  bref,  Rome, 
28  septembre  (4  ff.  pap.)  et  cet  acte,  Rome,  15  oc- 
tobre (2  fî.  pap.)  (fol.  16  r"-22  V). 

1679.  Arrêt  du  Conseil  qui  défend  de  juger  en 
sabbatines  ou  par  commissaires,  les  formes  de  pro- 
céder en  matière  criminelle,  comme  l'usage  s'en 
était  abusivement  établi  à  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle  du  Parlement  de  Toulouse.  Saint-Germain-en- 
Laye,  16  février.  Lettres  d'attache.  Mêmes  lieu  et 
date  (fol.  2  et  3;  Rec.  jud.,  I,  371).  —  Id.  prescrivant 
<|ue  conformément  à  celui  rendu  le  10  février  1639 
par  le  Parlement  de  Toulouse,  les  archevêques  et 
évêques  pourvus  d'offices  à  cette  Cour  ou  y  possé- 
dant droit  d'entrée,  lorsqu'ils  prêteront  le  serment, 
porteront  seulement  la  main  ad  pectas  sans  être 
obligés  de  s'agenouiller.  Saint-Germain-en-Laye, 
20  février  (fol.  32  r'-v").  Lettres  d'attache.  Mêmes 
lieu  et  date  (fol.  30).  —  Commission  en  faveur  de 
Georges  de  Garaud-Duranti,  président  au  Parlement 
et  des  conseillers  Pierre  de  Barthélémy  de  Gramond, 
André  Dupuy,  Jean-François  Dumay,  Guillaume 
de  Jean,  Jean-Antoine  de  Valette,  Jean-François 
de  Tournier,  Guillaume  de  Boutaric,  Jean  de  Cam- 
bolas,  Pierre  de  Mouilhet,  pour  siéger  à  la  Chambre 
de  l'Edit  de  Languedoc  établie  à  Castelnaudary  poui 
la  prochaine  session  qui  doit  s'ouvrir  après  la  Saint- 
Martin.    Saint-Germain-en-Laye,    30    juin    (fol.   42). 

1684.  Arrêt  du  Conseil  annulant  les  lettres  de  conti- 
nuation de  service  accordées  au  sieur  de  Burta  père, 
conseiller  au  Parlement  et  celles  de  provision  accor- 
dées à  son  fils;  défense  à  ce  Parlement  d'accorder 


rang  et  voix  délibérative  aux  «  survivanciers  >.-  des 
officiers  de  cette  cour,  si  ce  n'est  pas  spécifié  dans 
les  provisions  de  leur  successeur;  conservent  le  rang 
du  jour  de  leur  réception,  les  «  survivanciers  »  qui 
ont  été  reçus  avant  le  29  mai  1683,  jour  des  provi- 
sions de  Burta  fils.  Fontainebleau,  16  octobre  1684- 
5  mai  1685  (fol.  46  r''-47  r°).  Lettres  d'attache. 
Fontainebleau,  16  octobre  (fol.  49). 

1689.  Lettres  d'honneur  de  la  charge  de  conseiller 
au  Parlement  de  Toulouse  en  faveur  de  André-Jean 
de  Sapte,  malgré  la  résignation  par  lui  faite  en 
faveur  de  son  fils.  V.,  4  avril  (fol.  105).  Suit  une 
requête  du  même  au  Parlement  demandant  l'enre- 
gistrement et  l'application  de  précédentes  lettres,  et 
portant  au  bas  l'approbation  de  Le  Mazuyier.  Tou- 
louse, 27  avril  (fol.  106). 

1691.  Déclaration  ordonnant  de  faire  un  rôle  des 
causes  qui  seront  plaidées  aux  audiences  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  V.,  20  février  (fol.  50  r''-51  r"; 
Rec.  jtud.,  II,  46).  ^ —  Edit  créant  au  Parlement  de 
Toulouse  deux  offices  de  présidents,  deux  offices  de 
conseillers  laïcs,  deux  commissions  de  présidents 
des  Enquêtes,  un  conseiller,  un  avocat  du  roi  et 
procureur  à  la  Chambre  des  requêtes;  création 
d'une  troisième  Chambre  des  enquêtes  composée  de 
deux  présidents  et  de  vingt-quatre  conseillers.  V., 
février  (fol.  56  r°-58  r";  Rec.  jud.,  II,  43).  —  Id. 
établissant  plusieurs  sièges  d'Amirauté,  entre  autres, 
à  Toulouse,  un  siège  général  d'Amirauté  et  Table  de 
Marbre,  composée  d'un  lieutenant  général  civil  et 
criminel,  un  lieutenant  particulier  civil  et  criminel, 
deux  conseillers,  un  procureur  du  roi,  un  avocat  du 
roi,  un  greffier,  deux  huissiers-audienciers,  et  deux 
sergents.  De  cette  Amirauté,  dépendront  les  juridic- 
tions de  Collioure  (siège  particulier  composé  d'un 
lieutenant  particulier,  un  procureur  du  roi,  un  gref- 
fier, un  huissier  visiteur  et  deux  sergents),  Nar- 
bonne  (deux  conseillers),  Montpellier  (siège  particu- 
lier composé  d'un  lieutenant,  particulier  civil  et 
criminel,  un  procureur  du  roi,  un  greffier,  un  huis- 
sier visiteur  et  délestcur,  un  huissier  ordinaire, 
deux  sergents;  ce  siège  aura  juridiction  sur  le  port 
de  Sète),  Aiguesmorles  (deux  conseillers).  V.,  avril 
(fol.  124  r''-129  r"  ;  Rec.  JMd.,  U.  50;  Is.,  XX,  1399). 
—  Déclaration  portant  que  le  prix  des  offices  de 
président  à  mortier  du  Parlement  de  Toulouse 
serait  de  150  000  livres  chacun.  V.,  22  mai-4  juillet 
(fol.  131).  —  Id.  sur  l'édit  de  juillet  1690,  portant 
confirmation  des  privilèges  des  huissiers  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  V.,  22  mai  (fol.  83  r°-84  r°).  — 
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Edit  créant  à  Montpellier  nue  Bourse  commune  des 
marchands,  avec  les  mêmes  privilèges  cfue  celle  de 
Toulouse,  pour  connaître  en  première  instance  des 
procès    entre   les    marchands    de    la    généralité    de 
Montpellier  et  des  diocèses  de  Montpellier.  Nîmes, 
Uzès,  Viviers,  Le  Puy,  Mende,  Lodève,  Agde,  Béziers,  1 
Narbonne    et    Saint- Pons;    l'appel    de    ces    procès  j 
ressortira  au  Parlement  de  Toulouse  ;  seront  suppri- 
més les  consuls  de  mer  établis  à  Montpellier.  Cette  ' 
Bourse  sera  composée  d'un  prieur,  de  deux  juges- 
consuls,  d'un  syndic  et  du  nombre  de  bourgeois  et 
marchands  qui   seront  annuellement  nommés  par 
le  prieur  et  les  juges-consuls.  Création  d'un  office 
d'huissier-audencier  par  devant  lequel  le  prieur,  les 
juges-consuls  et  le  syndic  prêteront  serment  pour  la 
première  fois.  V.,  mai  (fol.  108  r"-lll  r";  Rec.  jud.. 
II,  53).  —  Arrêt  du  Conseil  commettant  le  sieur 
[Jean]    Daigna,   conseiller   au   Parlement   de   Tou- 
louse,  pour  présider  à  la   troisième  Chambre   des 
enquêtes  au  lieu  de    [Jacques  de]    Ranchin,  sous- 
doyen  de  la  Grand-Chambre,  jusqu'à  ce  que  soient 
pourvus  les  deux  offices  de  président  de  cette  troisiè- 
me Chambre.  V.,  juin.  Lettres  d'attache.  V.,  16  juin 
(fol.  138  r'-lSO  v°).  —  Déclaration  en  dix-huit  arti- 
cles sur  l'ordonnance  de  juin  1680,  pour  l'emploi  des 
parchemin  et  papier  timbrés  dans  les  généralités  de 
Toulouse,  Montpellier  et  Montauban.  V.,  24  juillet- 
18  août  (fol.  141  T'-Ul  r°;  Rec.  jud.,  II,  79.  —  Edit 
réunissant  au  corps  des  présidents  et  trésoriers  de 
France  du  Bureau  des  finances  de  Toulouse,  l'office 
de  premier  président  créé  par  édit  de  mars  1691.  Les 
fonctions  de  cet  office  seront  exercées  par  le  doyen 
de  ce  Bureau;  création  à  ce  Bureau  de  deux  offices 
de  trésoriers  de  France.  V.,  juillet  (fol.  149  r''-152  r°; 
Rec.  jud.,  II,  74).  —  Déclaration  interdisant  pour 
une  période  de  dix  ans,  de  saisir  en  Languedoc  les 
bestiaux  des  débiteurs  des  communautés  ou  des  par- 
ticuliers, sous  peine  de   1  000   livres  d'amende.  V., 
28   août    1691-29   janvier    1692   (fol.    130).   —   Edit 
unissant    les    offices    de    receveurs    des    amendes 
créés  par  édit  de  février  1691  dans  les  juridictions 
du  ressort  du  Parlement  de  Toulouse,  aux  offices 
de  receveurs  et  payeurs  des  épices  et  droits,  établis 
dans  ce  même  ressort  par  édit  de  juin   1677.  V., 
août-31    août  (fol.    162;   Rec.  jud.,   II,  84).  —  Id. 
réunissant  au   corps  des   trésoriers  de   France   du 
Bureau    des    finances    de    Montpellier,    l'office    de 
Premier  président   créé   à   ce   bureau    par   édit   de 
mars  1691.  Les  fonctions  de  cet  office  seront  exer- 
cées par  le  doyen  de  ce  Bureau;  création  à  ce  Bureau 


de  deux  offices   de   trésoriers  de   France.   V.,   août- 
13  septembre  (fol.  174  r°-181  r). 

1692.  Arrêt  du  Conseil  commettant  Lamoignon 
de  Basville,  intendant  de  Languedoc,  pour  inféoder 
les  îles  réunies  et  autres  terres  et  droits  inutiles 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Les  acqué- 
reurs paieront  les  droits  à  Henri  Cassagnes,  receveur 
général  des  domaines  à  Montpellier.  V.,  15  janvier- 
15  février.  Lettres  d'attache.  W,  15  janvier  (fol. 
240  r"-242  r°).  —  Edit  supprimant  le  siège  général 
d'Amirauté  établi  à  Toulouse  par  édit  d'avril  1691, 
ainsi  que  le  siège  d'Amirauté  de  Frontignan  et  les 
offices  de  conseillers  créés  aux  sièges  de  Narbonne 
et  d'Aiguesmortes.  Les  autres  sièges  d'Amirauté 
ressortiront  au  Parlement  de  Toulouse.  V..  février- 
17  mars  (fol.  247  r''-248  r"). 

1693.  Edit  supprimant,  en  considération  de  la 
somme  de  270  000  livres  accordée  au  roi  par  les 
Etats  de  Languedoc,  les  offices  de  procureurs,  syn- 
dics, greffiers  et  secrétaires  créés  dans  chaque  dio- 
cèse de  la  pro\ince  par  édit  de  juin  1692.  V., 
janvier-25  fé\Tier  (fol.  316  r°-317  r";  Rec.  jud.,  II, 
158).  —  Id.  supprimant  en  Languedoc  les  offices  de 
jurés  crieurs  d'enterrements  et  de  tous  cris  publics 
créés  par  édit  de  janvier  1690.  V..  janvier-25  février 
(fol.    324).  Déclaration    sur    l'édit   d'août    1692, 

portant  règlement  sur  les  fonctions  du  maire  de 
Toulouse.  V.,  7  avril  (fol.  350  r"-353  r").  -  Edit 
autorisant  chaque  clergé  du  ressort  du  Parlement 
de  Toulouse,  à  acquérir  les  quatre  offices  de  gref- 
fiers gardes  et  conservateurs  des  registres  de  bap- 
têmes, mariages  et  sépultures  créés  par  édit  d'oc- 
tobre 1691,  ceux  de  greffiers  des  insinuations  ecclé- 
siastiques créés  par  édit  de  décembre  1691,  ceux  de 
greffiers  des  domaines  des  gens  de  main-morte  et 
d'économes-séquestres  du  temporel  des  archevêchés, 
évêchés  et  abbayes  créés  par  édit  de  décembre  1691; 
les  clergés  qui  le  désireront  pourront  obtenir  la 
suppression  de  ces  offices.  V.,  avril-15  mai  1693. 
Conclusions  du  procureur  général  pour  l'enregis- 
trement par  le  Parlement.  Toulouse,  2  mai  (fol. 
356  r°-360  r°).  —  Id.  dispensant  les  nobles  gentils- 
hommes possédant  fiefs  et  autres  sujets  au  ban  et 
arrière-ban  de  Languedoc,  de  l'établissement  des 
offices  de  commissaire  inspecteur,  contrôleur  secré- 
taire et  trésorier  de  ban  et  arrière-ban  créés  par 
édit  de  janvier  1693,  moyennant  le  paiement  de  la 
somme  de  200  000  livres  et  les  2  sous  i)our  livre, 
à  laquelle  est  évaluée  la  gérance  de  ces  offices.  \'., 
avril-30    mai    (fol.    363    r''-36ô    r").   —   /(/.    pour    la 
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généralité  de  Montauban  et  autres  pays  du  ressort 
du  Parlement  de  Toulouse  non  compris  dans  l'édit 
d'avril.  V.,  juillet-14  août  (fol.  375  rSlG  r").  — 
Déclaration  rendant  exécutoire  en  Languedoc  l'édit 
de  mars  1693  <|ui  crée  des  offices  de  lieutenants  des 
maréchaux.  V.,  28  juin-13  juillet  (fol.  371  r''-372  v°; 
Mec.  jud.,  II,  192).  —  Edit  affranchissant  des  tailles 
et  autres  impositions,  les  biens  situés  en  Languedoc, 
jusqu'à  concurrence  de  100  000  livres  de  rente.  V., 
août-5  septembre  (fol.  389  r"-391  v°  ).  —  Déclaration 
supprimant  les  quatre  assesseurs  des  Capitouls 
de  Toulouse  et  créant,  conformément  à  l'édit 
d'août  1692,  douze  offices  d'assesseurs,  ayant  rang 
immédiatement  après  les  Capitouls.  Fontainebleau, 
4  octobre  (fol.  405  r°-406  v°).  —  Déclaration  accor- 
dant aux  particuliers  de  Languedoc  la  possibilité  de 
s'affranchir  des  impositions  jusqu'à  concurrence  de 
100  000  livres.  Cet  affranchissement  se  fera  au  de- 
nier douze.  V.,  23  novembre-12  décembre  (fol.  241  r"- 
423  v° ) . 

B.  1325  (Registre  d'enrigistrement).  —  441  £f.,  parch.  timbré 
(marque  de  la  généralité  de  Toulouse).  290x210. 

[168I-]  1691-1G97 

Actes  d'intérêt  général. 

1691.  Edit  créant  des  greffiers  gardes  et  conserva- 
teurs des  registres  de  mariages,  baptêmes  et  sépul- 
tures, avec  liberté  pour  les  parties  d'obtenir  extraits 
de  ces  registres  chez  les  curés  ou  chez  ces  greffiers. 
Fontainebleau,  octobre  (fol.  8  r"-10  v°;  Is.,  XX, 
1418).  —  Id.  créant  des  économes-séquestres  du 
temporel  des  archevêchés,  évêchés  et  abbayes.  Dé- 
cembre (fol.  18  r°-21  v°;  Rec.  jud.,  II,  121;  Is.,  XX, 
1426).  —  Id.  créant  des  notaires  royaux  et  aposto- 
liques. V.,  décembre  (fol.  26  v°-30  v°  ;  Rec.  jud.,  II, 
100;  Is.,  XX,  1430).  —  Id.  créant  des  syndics  héré- 
ditaires de  marchands  et  artisans  non  sujets  à  maî- 
trises et  jurandes.  V.,  décembre  1691-21  janvier  1692 
(fol.  3  v°-6  v";  Is.,  XX,  1433).  —  Id.  créant  des 
greffiers  héréditaires  des  insinuations  ecclésiasti- 
ques. V.,  décembre  1691-février  1692  (fol.  10  v°- 
14  v°;  Rec.  jud.,  II,  106;  Is.,  XX,  1427). —  Zd.  créant 
des  greffiers  héréditaires  des  domaines  des  gens  de 
main-morte.  V.,  décembre  1691-13  février  1692  (fol. 
23  v''-26  r";  Rec.  jud.,  II,  117:  Is.,  XX,  1425).  — 
Id.  remettant  les  dettes  de  tous  les  officiers  comp- 
tables pour  la  période  antérieure  à  1670  inclusive- 
ment. V.,  décembre  1691-11  mars  1692  (fol.  33  V- 
35   v°  :    Rec.   jud..   II,    97).   —  Id.   supprimant    les 


oiïices  de  commissaires  ordinaires  des  guerres  en 
résidence  dans  les  places  ou  préjjosés  à  la  conduite 
des  régiments,  et  créant  des  commissaires  ordinaires 
des  guerres  en  titre  d'hérédité  avec  règlement  de 
leurs  fonctions.  V.,  décembre  1691-17  mars  1692 
(fol.  36  v-40  V  :  Is.,  XX,  1428).  ~  Id.  réunissant 
aux  corps  des  villes  et  communautés,  les  offices  de 
procureurs  et  greffiers  des  hôtels  de  ville.  V.,  dé- 
cembre 1691-14  avril  1692  (fol.  56  r°-57  r"  :  Rec. 
jud..  II,  99;  Is..  XX,  1432). 

1692.  Edit  jjortant  privilège  exclusif  pour  la  vente 
et  le  débit  du  café,  du  thé,  du  cacao  et  de  la  vanille. 
V.,  janvier-avril   (fol.   60   r'-ôS  v°;   Is.,  XX,   1437). 

—  Déclaration  réglant  les  gages  des  commissaires 
des  guerres.  V.,  26  février-13  mars  (fol.  57  v°-58  r"). 

—  Edit  révocant  le  droit  accordé  au  Premier  méde- 
cin du  roi  par  l'édit  de  janvier  1606,  de  commettre 
des  chirurgiens  pour  faire  des  visites  et  rapports,  et 
créant  des  chirurgiens-jurés  héréditaires  et  un  Mé- 
decin ordinaire  du  roi.  V.,  février-24  mars  (fol.  48  r°- 
55  v";  Is.,  XX,  1445).  —  Id.  créant  des  charges  héré- 
ditaires de  lieutenants  du  roi  en  chaque  gouverne- 
ment, dont  neuf  dans  celui  de  Languedoc,  pour 
commander  en  l'absence  du  gouverneur  et  du  lieute- 
nant général.  V.,  février-29  avril  (fol.  58  r°-60  r"  : 
Is.,  XX,  1446).  —  Id.  créant  des  offices  de  greffiers 
conservateurs  des  minutes  et  expéditionnaires  des 
lettres  dans  les  chancelleries  établies  auprès  des 
cours  supérieures  de  justice  et  des  présidiaux.  V., 
mars  {Rec.  jud..  II,  130;  Is.,  XX,  1450).  Tarif  des 
droits  percevables  par  ces  greffiers.  V.,  15  mars  (fol. 
63  v"-69  v").  —  Déclaration  réglementant  les  privi- 
lèges des  officiers  des  maréchaussées  :  impositions, 
prérogatives,  préséances,  gages.  V.,  6  mai  (fol.  69  v"- 
71  v°  ) .  —  Edit  faisant  suite  à  celui  de  décembre  1691 
et  créant  quatre-vingts  offices  de  contrôleurs  ordi- 
naires des  guerres.  V.,  septembre  1692-février  1694 
(fol.  228  v°-230  r").  —  Règlement  sur  les  receveurs 
des  amendes  et  épices.  V.,  30  décembre  1692-4  jan- 
vier 1693  (fol.  174  v<'-177  v"). 

1693.  Edit  créant  dçs  offices  de  commissaires  ins- 
pecteurs, de  secrétaires  et  de  trésoriers  du  ban  et 
arrière-ban  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées.  V.. 
janvier-4  mars  (fol.  183  V--186  V;  Is.,  XX,  1480). 

—  Déclaration  exemptant  les  bénéficiers  et  les  com- 
munautés ecclésiastiques,  des  amendes  et  peines 
prescrites  par  édit  d'août  1669,  et  les  obligeant  à  se 
conformer  à  cet  édit  pour  le  nombre  de  baliveaux 
à  conserver  dans  les  forêts.  V.,24  février  (fol.  192v°; 
194   v°:    Rec.  jud..   II,    1711.    —  Edit   obligeant   les 
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ofSciers  de  justices  seigneuriales  et  ecclésiastiques 
à  se  faire  désormais  recevoir  par  les  officiers  des 
juridictions  royales  conformément  à  l'art.  »5  de 
l'ordonnance  d'Orléans  de  janvier  1560  et  dispen- 
sant ceux  qui  n'ont  pas  rempli  cette  formalité, 
moyennant  Je  paiement  de  sommes  fixées  par  le 
tarif  ci-attaché.  V.,  mars  {Rec.  jud.,  II,  175;  Is.,  XX, 
1487).  Tarif.  V.,  28  mars.  Autre  tarif  des  droits 
à  payer  pour  leur  réception  par  les  officiers  des 
juridictions  seigneuriales  et  ecclésiastiques  en  exé- 
cution du  présent  arrêt.  V.,  14  avril-20  mai  (fol. 
188  v°-190  v°).  —  Id.  obligeant  tous  les  notaires  du 
royaume  à  faire  enregistrer  leurs  actes  dans  la 
quinzaine  qui  suit  leur  date,  et  créant  dans  toutes 
les  villes  des  contrôleurs  de  ces  actes.  V.,  mars  (Rec. 
jud.,  II,  179;  Is.,  XX,  1486).  Tarif  des  droits  à  per- 
cevoir pour  l'enregistrement  et  le  contrôle  de  ces 
actes.  V.,  17  mars-29  avril  (fol.  195  v°-201  r").  — 
Id.  afTranchissant  des  droits  seigneuriaux  tous  les 
biens  mouvants  du  domaine  de  la  couronne  dans 
les  villes  et  faubourgs  fermés  du  royaume.  V.,  mars- 
29  avril  (fol.  177  V-179  V;  Rec.  iud.,  II,  173;  Is., 
XX,  1485).  —  Id.  défendant  de  tenir  hôtelleries, 
auberges  et  chambres  fermées  sans  permission  du 
roi.  V..  mars-30  mai  (fol.  203  r''-205  r°  ;  Is.,  XX, 
1490).  —  Déclaration  contenant  règlement  pour  les 
dots  et  pensions  viagères  des  religieux.  V.,  28  avril- 
4  juin  (fol.  190  v''-192  v°;  Rec.  jud.,  II,  186;  Is.,  XX, 
1496).  —  Id.  portant  que  les  arrêts,  sentences,  juge- 
ments et  autres  expéditions  ne  pourront  désormais 
être  scellés  que  s'ils  portent  le  mot  «  collationné  » 
mis  par  les  greffiers  conservateurs  des  minutes  créés 
par  édit  de  mars  1692.  Marly,  25  juillet-17  août  (fol. 
205  r°-207  r°;  Rec.  jud.,  II,  205;  Is.,  XX,  1509). 
—  Id.  dispensant  les  douariers,  donataires,  usufrui- 
tiers et  engagistes  des  forêts  du  domaine  de  faire 
des  réserves  de  baliveaux  prescrites  par  ordonnonce 
d'août  1669.  Marly,  1"  août  (fol.  210  r''-211  v°;  Rec. 
jud.,  II,  209;  Is.,  XX,  1510).  —  Edit  attribuant  aux 
grands  maîtres  des  Eaux  et  Forêts  des  droits  de 
journées  et  de  vacations  pour  les  visites,  désigna- 
tions, placements,  adjudications  et  récolements  dans 
les  bois  de  futaies  et  les  taillis,  prévus  par  les  ar- 
ticles 15  et  16  de  l'ordonnance  d'août  1669.  Marly, 
août-9  septembre  (fol.  209  r°-210  r°  et  212  r°-213  V  ; 
Rec.  jud.,  II,  207).  —  Déclaration  contenant  règle- 
ment pour  la  police  des  blés.  V.,  5  septembre-22  oc- 
tobre (fol.  215  r"-216  v°;  Is.,  XX,  1517).  —  Edit 
portant  que  l'affranchissement  des  censives  et  rentes 
foncières  aura  lieu  dans  toutes  les  villes  et  bourgs 


fermés,  tant  pour  les  maisons  et  héritages  qui  sont 
dans  la  censive  du  roi  selon  l'édit  de  mars  1693,  que 
pour  ceux  qui  sont  dans  la  censive  directe  des  sei- 
gneurs. Fontainebleau,  septembre-9  novembre  (fol. 
213  V--214  r";  Rec.  jud.,  II,  211;  Is.,  XX,  1519). 
—  Id.  attribuant  un  million  de  livres  d'augmenta- 
tions de  gages  héréditaires  aux  officiers  du  royaume. 
V.,  septembre-16  décembre  (fol.  75  v°-77  v°).  —  fd. 
portant  que  les  ji'ges,  avocats,  procureurs  et  gref- 
fiers des  bailliages  et  sénéchaussées,  vigueries  et 
chatellenies,  les  prévôts  et  juges-auditeurs  du  Ghâ- 
îelet  de  Paris  et  autres  juges  et  officiers  royaux, 
jouiront  à  perpétuité  de  l'exemption  de  logement 
des  gens  de  guerre,  de  guet  et  de  garde  à  partir 
d'octobre  1693.  Fontainebleau,  octobre-24  novembre 
(fol.  255  r''-257  r"  ;  Rec.  jud.,  II,  220).  —  Id.  confir- 
mant les  droits,  honneurs  et  privilèges  des  prévôt 
de  Paris,  baillis  et  sénéchaux  du  royaume,  notam- 
ment celui  de  l'hérédité  de  leurs  charges,  et  attri- 
bution d'augmentation  de  gages.  Fontainebleau. 
octobre-24  novembre  (fol.  259  r°-260  v°  ;  Rec.  jw!., 
II,  218).  —  Id.  supprimant  les  offices  d'enquêteurs, 
commissaires  examinateurs  jusque-là  vacants,  et 
créant  de  nouveaux  offices  :  quatre  dans  chaque 
présidial,  deux  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaus- 
sée, un  dans  chacun  des  autres  sièges  ou  juridic- 
tions royales.  Fontr.isebleau,  octobre-24  novembre 
(fol.  257  r°-259  r°  ;  Is.,  XX,  1522).  —  Déclaration 
faisant  suite  à  l'édit  du  2  septembre  1692  et  admet- 
tant au  paiement  de  l'annual  pour  une  période  de 
huit  années,  les  offices  des  sièges  présidiaux,  bail- 
liages et  sénéchaussées,  moyennant  le  solde  en  corps 
des  augmentations  de  gages.  V.,  27  octobre  1693- 
26  janvier  1694  (fol.  220  v°-223  r°).  ^  Id.  donnée 
à  la  suite  de  l'édit  d'octobre  1693,  et  attribuant  les 
mêmes  droits,  salaires  et  privilèges  aux  commis- 
saires examinateurs  d'ancienne  et  nouvelle  création. 
V.,  27  décembre  1693-26  janvier  1694  (fol.  223  r°- 
224  v°).  —  Edit  supprimant  les  offices  de  premiers 
huissiers-audienciers  créés  par  l'édit  de  décem- 
bre 1635  ou  autres  antérieurs,  et  créant  des  offices 
héréditaires  de  premiers  huissiers-audienciers  de 
toutes  les  Cours  royales  de  justice  à  l'exception  des 
juridictions  créées  depuis  janvier  1688.  V.,  décem- 
bre 1693-6  février  1694  (fol.  224  v°-226  V).  —  M. 
portant  que  les  détenteurs,  possesseurs,  propriétai- 
res des  îles,  atterrissements,  ponts,  péages,  bateaux 
et  autres,  qui  justitieront  de  titres  de  propriété 
antérieurs  au  1"  avril  1566,  y  seront  maintenus  en 
payant    .ine  année   de   revenus   ou   le  vingtième  de 
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la  valeur  de  ces  biens;  ceux  qui  ne  pourront  en 
justifier,  paieront  deux  années  de  revenus  ou  le 
dixième  de  la  valeur.  V.,  décembre  (fol.  227  r"- 
228  V). 

1694.  Déclaration  donnée  à  la  suite  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  31  décembre  1686  relatif  au  port  de 
Dunkerque  et  portant  que  les  juges  de  l'Amirauté 
connaîtront  des  matières  civiles  et  criminelles  men- 
tionnées par  l'ordonnance  d'août  1681  et  des  cas 
qui  pourront  survenir  sur  mer,  dans  les  ports  et 
havres,  sur  les  rivages  et  les  quais,  même  entre 
simples  particuliers.  V.,  31  janvier-27  février  (fol. 
230  v'>-231  r°;  Rec.  jud.,  II,  235;  Is.,  XX.  1533). 
—  Confirmation  des  privilèges  des  trésoriers  de 
France  et  trésoriers  généraux  des  finances,  et 
création  dans  ces  Bureaux  des  finances  et  Chambres 
du  domaine,  d'offices  d'avocats,  de  procureurs,  de 
greffiers  garde-sacs,  procureurs  postulants  hérédi- 
taires (Caen,  Rouen,  Alençon),  trésoriers  de  France 
et  intondants  des  finances  (Melz),  création  d'un 
Bureau  des  finances  de  Bretagne  séant  à  Rennes. 
V.,  avril-5  juin  (fol.  232  V-237  V).  -  Déclaration 
ordonnant  de  pourvoir  aux  offices  de  premiers  huis- 
sieurs-audienciers  créés  par  édit  de  décembre  1693, 
dans  les  Chambres  de  requêtes  des  Parlements.  V., 
10  juillet-27  août  (fol.  246  v°-247  r"  ;  Rec.  jud.,  II, 
248).  —  Edit  réunissant  les  offices  d'huissiers  des 
chancelleries  près  des  Cours  supérieures  et  prési- 
diaux  au  corps  des  huissiers-audienciers  de  ces 
Cours,  à  l'exception  des  huissiers  des  chancelleries 
près  des  Parlements  de  Paris  et  de  Toulouse.  V., 
13  juillet  (fol.  239  r°-241  v°;  Rec.  jud.,  II,  252).  — 
Id.  portant  règlement  pour  les  sources  et  les  fon- 
taines du  royaume.  Fontainebleau,  octobre-27  no- 
vembre (fol.  260  V-252  v"  ;  Is.,  XX,  1557). 

Actes  divers. 

1670.  Lettres  de  légitimation  accordées  à  Jean  et 
Guillaume  de  Jurquet,  fils  adultérins  de  Jean 
de  Jurquet,  sieur  de  Montjussieu  et  de  Catherine 
F"ornier.  Saint -Germain- en -Laye,  février  1670- 
3  juin  1692.  Surannation.  V.,  29  juin  1690- 
3  juin  1692  (fol.  103  v''-104  v°). 

1672.  Lettres  de  noblesse  accordées  à  cause  de  ses 
services  militaires,  à  Jacques  de  Brunel,  sieur  de 
Saint-Montant  et  Cousignac,  de  la  ville  de  Bourg 
(Saint-Andéol).  Saint-Germain-en-Laye,  15  novem- 
bre 1672.  Surannation.  V.,  17  février-27  mai  1693 
(fol.  119  r''-121  r°). 


1681.  Lettres  renouvelant  en  faveur  de  Jean-Louis 
de  Laurenci-Blanchefort,  baron  de  Montbrun,  Fois- 
sac  et  Salvagnac,  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse,  l'érection  en  marquisat  de  la  terre  de 
Montbrun  accordée  à  son  père  feu  Jacques,  par 
des  lettres  alors  perdues.  Fontainebleau,  septem- 
bre 1681-18  mars  1682  (fol.  285  v°-287  V). 

1687.  Etablissement  d'un  hôpital  général  à  Saint- 
Didier  d'Allier.  Fontainebleau,  octobre  1687.  Suran- 
nation. V..  10  janvier-juillet  1693  (fol.  141  r- 
147  r"). 

1691.  Confirmation  de  l'établissement  d'un  couvent 
de  religieux  Capucins  à  Eauze,  en  raison  de  leur 
active  prédication  parmi  ceux  de  la  R.  P.  R.  V.,  juil- 
let 1691-7  janvier  1692  (fol.  40  v''-41  V).  —  Défense 
faite  aux  collecteurs  et  aux  créanciers  des  commu- 
nautés et  des  particuliers  qui  contribuent  au  paie- 
ment des  impositions,  de  saisir  les  bestiaux  dans  la 
province  de  Languedoc  pendant  une  période  de 
dix  années  à  commencer  au  1"  janvier  1692.  V., 
19  août-1691-29  janvier  1692  (fol.  6  v°-8  r").  — 
Autorisation  donnée  au  P.  Faizières  et  à  ses  substi- 
tuts les  PP.  Siméon  Begnay  et  Victor  Congés,  reli- 
gieux de  l'Ordre  de  Saint-Augustin  de  la  province 
de  Toulouse  et  de  Guyenne,  de  venir  présider  le 
chapitre  provincial.  V.,  31  décembre  1691-11  fé- 
vrier 1692.  Précédé  du  décret  du  P.  Fulgence  Tra- 
vallon,  général  de  l'Ordre  des  Augustins,  attribuant 
au  P.  Faiiières  la  présidence  du  chapitre  de  la  pro- 
vince de  Toulouse  et  d'Aquitaine  pour  l'année  1692. 
Les  substituts  seraient  en  cas  d'empêchement  les 
PP.  Begnay  et  Victor  Congés.  Rome,  8  octobre  (fol. 
1  v''-3  V). 

1692.  Edit  qui  casse  celui  de  septembre  1690  et 
l'arrêt  du  Conseil  du  19  juin  1691  et  maintient  les 
possesseurs  des  terres  données  en  assise  ou  en  assi- 
gnat en  Languedoc.  V.,  janvier-13  février  (fol.  14  v°- 
17  r°  ;  Rec.  jud.,  II,  125).  —  Homologation  en  faveur 
de  M'"  Guillaume  Vidal,  receveur  général  du  taillon 
dans  la  généralité  de  Montpellier,  et  Guillaume  Pra- 
del,  bachelier  es  droit,  notaire  à  Montpellier,  du 
transfert  à  eux  fait  par  Honoré  Rome,  capitaine  et 
commissaire  des  galères  du  roi  à  Marseille,  des 
droits  de  propriété  et  des  privilèges  des  glacières  de 
Languedoc.  V.,  février-mai  (fol.  46  v°-48  r°).  ■ — 
Arrêt  du  Conseil  ordonnant  qu'il  soit  procédé  par 
l'intendant  Lamoignon  à  l'inféodation  des  îles  de  la 
Garonne.  V.,  15  janvier.  Lettres  d'attache.  V., 
15  janvier-15  février  (fol.  22  r'"-23  v°).  —  Suppres- 
sion du  siège  général  d'Amirauté  établi  à  Toulouse 
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par   l'édit   d'avril    1691    et  du   siège  d'Amirauté   de 
Frontignan,  ainsi  que  des  offices  de  conseillers  créés 
auprès   des   sièges   de   Narbonne   et   Aiguesmortes. 
Les  sièges  des  Amirautés  de  Languedoc  ressortiront 
au  Parlement  de  Toulouse.  V.,  février-17  mars  (fol. 
42  r''-44  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  rendu  con- 
formément à  ceux  des  3  octobre  1690  et  6  mai  1691 
et    obligeant    à    faire    insérer    dans    les    registres 
notariaux    les    actes    portant    translation    de    pro- 
priété des  terres  relevant  du  domaine  royal  dans  la 
généralité  de  Montauban,  avec  défense  à  ces  notaires 
d'en  délivrer  des  originaux;   obligation  pour  ceux 
qui  auront  acquis  de  telles  terres,  de  faire  enregis- 
trer les  procès-verbaux  de  mise  en  possession   au 
greffe  de  la  juridiction  royale  la  plus  proche  des 
lieux  où  sont  situées  ces  terres,  et  ce  dans  la  quin- 
zaine suivant   la  publication   du   présent  arrêt.   V., 
22  avril    1692-18   mai   1693.   Lettres   d'attache.   V., 
22  avril  1692-18  mai  1693  (fol.  121.  r°-122  v°).  — 
Autorisation  de  l'union  à  perpétuité  des  deux  por- 
tions du  bénéfice  de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Sauveur  de   Peyre,   de   l'archiprêtré   de  Javols,   en 
faveur  de  Nicolas  de  Heaume,  prêtre,  et  ses  succes- 
seurs, l'une  de  ces  portions  étant  devenue  vacante 
par  la  mort  de  Jean  Moure,  son  dernier  possesseur 
(lettres   sur   l'ordonnance^  de    François   de   Baudry 
de  Piencourt,  évêque  de  Mende,  du  5  octobre  1691). 
Mai  1692  (fol.  108  r''-109  r°).  —  Maintien  des  Capi- 
touls  et  de  leurs  descendants  dans  les  mêmes  préro- 
gatives que   les   nobles   d'extraction   et   de   parenté. 
V.,   septembre-15   novembre   (fol.    77   v°-78  v°  ;   La- 
faille,   Capitouls,    84-89).   —   Confirmation   de   l'in- 
féodation  faite  par  le  prince  de  Conti,  engagiste  du 
domaine  à  Pézenas,  des  atlerrissements  de  l'étang 
de  Vendres  et  la  rivière  d'Aude  en  faveur  de  Gilardin 
de  Vauré,  conseiller  du  roi,  intendant  de  la  Marine. 
V.,  décembre  1692-14  novembre  1693  (fol.  165r°-v'"). 
1693.  Suppression  des  oflBces  de  courtiers  gourmets 
et  commissionnaires  des  vins,  cidres,  eaux-de-vie  et 
liqueurs  créés  par  édit  de  juin  1691  dans  la  province 
de  Languedoc,  et  des  tarifs  des  droits  de  ces  offices 
établis  par  arrêt  du  Conseil  du  6  octobre  1691.  V., 
janvier-25  février  (fol.  179  v°-181  r').  —  Suppres- 
sion des  offices  de  procureur  syndic  et  de  greffier 
secrétaire  créés  dans  chaque  diocèse  de  la  province 
de  Languedoc  par  édit  de  juin   1692;  les  assiettes 
des  diocèses  de  cette  province  nommeront  désormais 
leurs   syndics   et  greffiers.   V.,  janvier   1683    (sic)- 
25  février  1693  (fol.   181   r°-182  v"  ;  Rec.  jud.,  II, 
158).  —  Suppression  dans  la  province  de  Languedoc 


des  offices  de  jurés  crieurs  d'enterrements  créés  par 
édit  de  janvier  1690  et  du  tarif  des  droits  à  j)erce- 
voir  par  ces  officiers,  établi  par  l'intendant  de  Bas- 
ville  le  8  mai  1691.  V.,  janvier-25  février  (fol.  182  V- 
183  r").  —  Lettres  accordées  à  l'évêque  de  Mirepoix 
pour  l'agrandissement  du  séminaire  de  son  diocèse 
situé  à  Mazères.  V.,  janvier-28  août  (fol.  150  r°-v°). 

—  Lettres  de  rémission  accordées  à  Jacques  de  Vic- 
Bachoué,  écuyer,  ci-devant  garde  dans  la  compagnie 
du  duc  de  Luxembourg,  condamné  à  mort  par  contu- 
mace par  le  juge  royal  de  Montgiscard  pour  avoir 
mise  enceinte  Françoise  Delpy,  nièce  des  Lessaignes, 
habitants  de  ce  même  lieu,  puis  s'être  évadé  de  la 
prison  de  Toulouse  où  il  avait  été  enfermé  sur 
l'ordre  du  juge  royal.  V.,  janvier  (fol.  132  r°-133  v°). 

—  Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée  par 
le  général  de  l'Ordre  des  Carmes  (18  octobre-3  no- 
vembre 1692)  au  P.  Ange  de  Sainte-Thérèse,  ex-pro- 
vincial de  Gascogne,  pour  présider  au  chapitre 
provincial  d'AIbi.  V.,  31  mars-15  avril  (fol.  110  v°- 
111  v").  —  Lettres  érigeant  en  marquisat  la  terre 
de  Bosas  à  laquelle  seront  désormais  unies  sous  le 
même  nom  les  châtellenies  de  Rochefort  et  Saint- 
Félicien,  les  baronnies  de  La  Roue,  Empurany, 
Rochebloine  et  Nozières,  au  profit  de  Emmanuel 
Du  Bourg,  chevalier,  baron  de  La  Roue  et  Empu- 
rany, seigneur  de  Rochefort  et  Saint-Félicien,  com- 
mandant des  troupes  royales  dans  la  province  de 
Languedoc.  V.,  mars-29  avril  (fol.  113  r°-115  v°). 

—  Lettres  de  rémission  accordées  à  Henri  Gre- 
fueilhe,  écuyer,  natif  de  Montpellier,  inculpé  dans 
l'assassinat  du  sieur  Arnaud,  maître  d'armes,  qui 
après  avoir  frappé  le  sieur  Sandrieux,  capitaine  du 
régiment  du  Dauphiné  et  compagnon  du  suppléant, 
aurait  lui-même  reçut  un  coup  mortel.  V.,  avril 
(fol.  131  r'-v  et  144  r°-v°).  —  Déclaration  faisant 
suite  à  l'édit  d'août  1692  et  portant  établissement 
d'un  maire  perpétuel  dans  la  ville  de  Toulouse  avec 
règlement  de  ses  attributions  et  de  ses  rapports  avec 
les    Capitouls.    V.,    7-27    avril   (fol.    172   r°-174  v"). 

—  Dispense  accordée  aux  nobles  de  la  pro\'ince  de 
Languedoc,  d'établir  des  offices  de  commissaire- 
inspecteur,  contrôleur,  secrétaire  et  trésorier  du  ban 
et  arrière-ban  créés  par  édit  de  janvier  1693.  V., 
avril-30  mai  (fol.   194  v''-195  v°   et  201   r°-202  r' ). 

—  Déclaration  donnée  à  la  suite  de  l'édit  de 
mars  1693  et  portant  création  d'une  charge  hérédi- 
taire de  lieutenant  des  maréchaux  dans  chaque  dio- 
cèse de  la  province  de  Languedoc.  V.,  28  juin- 
13  juillet   (fol.  202   r''-203  r°;   Rec.  jud.,  II,   192). 
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—  Confirmation  des  statuts  de  la  communauté  des 
rentrayeurs  de  Carcassonne,  aprouvés  par  le  viguier 
juge  consersateur  des  Arts  et  Métiers  de  cette  ville, 
le  9  février  1692.  V.,  ,iuillet-21  juillet  (fol.  140  r°- 
141  r°).  —  Dispense  accordée  aux  nobles  de  la  géné- 
ralité de  Montauban,  de  l'établissement  des  offices 
de  commissaire-inspecteur,  contrôleur,  secrétaire  et 
trésorier  du  ban  et  arrière-ban,  créés  par  édit  de 
janvier  1693.  V.,  juillet-14  août  (fol.  207  r°-208  r"). 

—  Lettres  de  légitimation  et  de  naturalité  accordées 
à  Pierre  Lecointre,  receveur  triennal  et  alternatif 
des  tailles  dans  le  diocèse  de  Bas-Montauban  depuis 
1676,  né  à  Dunkerque  vers  1641  de  Guillaume  Des- 
paigne,  commissaire  des  troupes  royales  en  Flandre 
et  de  Marie  Lecointre,  non  mariés.  Fontainebleau, 
octobre-17  novembre  (fol.  165  v''-167  v°).  —  Décla- 
ration donnée  à  la  suite  de  l'édit  d'août  1693  et 
affranchissant  les  particuliers  de  la  province  de 
Languedoc  de  toutes  les  impositions  jusqu'à  concur- 
rence fie  1  000  livres  pour  la  présente  année.  V., 
23  novembre-12  décembre  (fol.  217  r"-220  v°).  — 
Confirmation  des  lettres  de  l'évêque  d'Agde  du 
17  mars  1691  écrites  à  la  suite  des  arrêts  du  Parle- 
ment des  13  juin  1684  et  10  mai  1690  et  portant 
union  d'un  canonicat  et  prébende  du  chapitre  de  la 
cathédrale,  à  la  préceptoriale  de  cette  ville  en 
faveur  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire,  établie 
dans  le  séminaire  Saint-André.  V.,  décembre  1693- 
14  avril  1694  (fol.  276  v"-277  r°). 

1694.  Confirmation  des  statuts  des  tanneurs,  blan- 
cheurs et  corroyeurs  de  Montpellier  approuvés  par 
sentence  du  sénéchal  de  cette  ville  du  19  novem- 
bre 1693.  V.,  janvier-22  février  (fol.  271  v").  — 
Confirmation  des  statuts  des  maîtres-boulangers  de 
Carcassonne  approuvés  par  ordonnance  du  viguier 
de  cette  ville  du  9  décembre  1693.  V.,  janvier- 
23  avril  (fol.  273  &is  v°-274  r").  —  Jean  Crozat, 
conseiller-clerc  au  Parlement,  nommé  vicaire  géné- 
ral de  l'achevêque  de  Toulouse.  Toulouse,  6-11  mai. 
Précédé  d'un  brevet  de  dispense  autorisant  J.  Crozat 
à  cumuler  ces  deux  charges.  V.,  25  janvier  (fol. 
231  r°-v°).  —  Lettres  de  rémission  en  faveur  de 
Pierre  et  Jean  d'Aurelle,  frères,  écuyers,  poursuivis 
pour  avoir,  au  cours  d'une  chasse  au  lièvre  dans  le 
bois  de  Sermoulès,  près  de  Polagnac,  tiré  sur  un 
paysan  venu  au  secours  de  son  camarade,  dont  ils 
avaient  foulé  les  terres  ensemencées.  V.,  mars  (fol. 
278  r°-280  v°).  —  Confirmation  de  l'établissement 
de  l'hôpital  du  Puy-en-Velay,  fondé  en  1683  par 
Armand  de  Béthune,  évêque,  et  Armand  de  Gaspard, 


vicomte  de  Polignac,  gouverneur  de  cette  ville,  et 
statuts  de  cet  hôpital  efi  vingt  articles.  V.,  juin- 
7  août,  fol.  282  v''-285  v").  —  Lettres  d'attache  sur 
la  bulle  d'Innocent  XII  créant  l'évêché  d'Alais  aux 
dépens  de  celui  de  Nîmes;  attribution  et  union  au 
nouvel  évêché,  de  l'abbaye  et  chapitre  de  Saint- 
Pierre  de  Psalmodi.  V.,  juin-22  octobre.  Bulle.  Rome, 
17  mai  (fol.  295  r°-302  r").  —  Lettres  concédant  le 
droit  d'entrée  aux  Etats  de  Languedoc  et  à  l'assiette 
du  diocèse  d'Alais  et  érigeant  en  baronnie  la  terre 
de  Tornac,  en  faveur  de  Henri  de  La  Fare,  marquis 
de  Tornac.  V.,  juin  1694  (fol.  311  r°-312  r^).  — 
Règlement  des  fonctions  d'avocat  et  procureur  du 
roi  à  la  Chambre  des  requêtes  du  Parlement  de 
Toulouse,  office  créé  par  édit  de  février  1691.  Marly. 
27  juillet-13  août  (fol.  238  ^-239  r°).  —  Lettres  sur 
arrêt  portant  règlement  des  offices  de  trésoriers  des 
communautés  de  la  province  de  Languedoc  créés 
par  édit  de  mars^  1694  et  régis  par  arrêt  du  Conseil 
du  22  juin  de  cette  même  année.  V.,  30  juillet.  Suit 
cet  arrêt  du  Conseil.  V.,  22  juin-20  août  (fol.  241  v°- 
246  r°).  —  Etablissement  d'un  hôpital  de  la  Charité 
à  Albi  avec  règlement  sur  cet  hôpital.  V.,  juillet- 
25  novembre.  Précédé  du  texte  de  cette  délibération. 
Albi,  25  novembre  1694  (fol.  302  v''-308  v°).  — 
Lettres  sur  arrêt  portant  règlement  des  offices  de 
trésoriers  des  communautés  de  la  généralité  de 
Montauban,  créés  par  édit  de  mars  1694  et  régis 
par  arrêt  du  Conseil  du  27  juillet  de  la  même  année. 
V.,  août.  Arrêt  du  Conseil.  Marly,  27  juillet-27  août 
(fol.  247  v°-249  v°).  —  Dispense  de  service  accordée 
à  Etienne  Le  Franc  de  La  Grange,  vicaire  général 
de  l'archevêché  de  Narborme,  pour  résigner  l'archi- 
diaconé  de  Saint-Just  et  la  prébende  théologale  de 
l'église  métropolitaine  de  Narbonne,  s'en  réservant 
le  tiers  des  revenus,  bien  qu'il  n'ait  pas  desservi  ces 
bénéfices  le  temps  prescrit  par  l'ordonnance  de 
juin  1671.  V.,  15  août-novembre  (fol.  302  r°-V).  — 
Le  sieur  de  Maran,  autorisé  à  se  présenter  pour 
disputer  une  chaire  de  professeur  de  droit  civil 
et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse,  vacante 
en  1692,  bien  que  n'ayant  pas  encore  atteint  les 
30  ans  requis.  Fontainebleau,  27  septembre  1694- 
7  mai  1695  (fol.  334  v°-335  r").  —  Lettres  d'attache 
sur  l'arrêt  du  Conseil  unissant  la  mairie  à  l'arche- 
vêché d'Albi  au  profit  de  Mgr  Legoux  de  La  Ber- 
chère  et  de  ses  successeurs  archevêques,  pour  faire 
exercer  cet  office  de  maire  par  leurs  officiers  sans 
avoir  besoin  de  prendre  des  provisions.  Fontaine- 
bleau, octobre-25  novembre.  Arrêt  du  Conseil.  V., 
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3  juillet-29  novembre  (fol.  308  r°-310  v°).  —  Décla- 
ration faisant  suite  à  celles  des  6  novembre  1679  et 
10  décembre  1680  et  stipulant  que  les  lettres  inci- 
dentes aux  procès  pendant  au  Parlement  de  Tou- 
louse seront  jointes  à  ces  procès  par  ordonnances 
délibérées  à  la  Chambre.  Fontainebleau,  18  octobre- 
15  novembre  (fol.  249  v°-251  v°;  Rec.  jud.,  II,  279). 

1695.  Jean  Duval,  docteur  en  droit,  avocat  au 
Parlement,  nommé  professeur  de  droit  français  à 
l'Université  de  Toulouse,  en  remplacement  de  feu 
M'  de  Martres.  V.,  17  janvier  (fol.  315  v°-316  r°). 
—  Jean-Pierre-Gaston  de  Siregan,  vicomte  d'Erce, 
baron  de  Castelnau  et  de  Polastron,  nommé  séné- 
chal et  gouverneur  de  Nébouzan  en  remplacement 
du  comte  de  Rabat,  son  oncle,  résignataire.  Paris, 
31  mars-avril  (fol.  327  r°-328  r°).  —  Autorisation 
accordée  aux  religieuses  de  Sainte-Claire  de  Mon- 
tauban,  d'accepter  en  raison  de  leur  pauvreté,  les 
dons,  donations,  dots  de  celles  qui  font  profession 
<lans  leur  communauté  et  ce,  en  dépit  de  la  décla- 
ration du  28  avril  1693.  V.,  11  juin-17  août  (fol. 
339  v°-340  v°).  —  Etablissement  d'un  hôpital  dans 
la  ville  ou  faubourg  de  Toulouse,  destiné  aux  pau- 
vres incurables  et  ce,  grâce  au  leg  de  20  000  livres- 
tournois  fait  à  cette  fin  pas  Jean  Rudelle,  chanoine 
(le  la  cathédrale,  dans  son  testament  du  22  novem- 
bre 1694.  V.,  juillet  (fol.  343  v"-344  v").  —  Confir- 
mation de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1694 
ijui  réunissait  la  juridiction  royale  de  Montpellier 
à  la  sénéchaussée  de  cette  ville,  de  manière  à  ne 
former  qu'une  seule  juridiction.  V.,  7  juillet-26  no- 

embre  (fol.  353  v"-354  v°).  —  Lettres  d'attache  sur 
l'arrêt  unissant  à  l'hôpital  des  incurables  de  Tou- 
louse, les  biens  et  revenus  de  l'hôpital  Sainte-Rade- 
gonde  et  des  maladreries  d'Arnaud-Bernard.  Saint- 
Cyprien  et  Saint-Michel.  V.,  1695.  Suit  cet  arrêt  du 
Conseil.  Paris,  10  septembre  1695-27  juillet  1696 
(  fol.  392  r''-393  v"  ) .  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  rendu 
à  l'occasion  de  la  nomination  des  M"  de  Preuil  et 
de  Virazel  à  des  chaires  de  droit  civil  et  canonique 
à  l'Université  de  Toulouse,  et  portant  ({ue  les  dis- 
putes soutenues  par  les  aspirants  devront  être 
achevées  dans  l'année  qui  suit  la  décision  du  Parle- 
ment et  du  recteur  les  concernant.  V.,  6-29  décembre 
.'fol.  355  r°). 

1696.  Lettres  de  rémission  accordées  à  Henri- 
Louis  d'Apcher,  écuyer,  accusé  d'avoir  tiré  sur  le 
chevalier  de  Cheylard  qui  l'aurait  attaqué  dans  les 
environs  du  Puy  tandis  qu'avec  le  baron  de  Saint- 
Haon,  il   revenait   de  chez  le  sieur  de   Rieux,  que 


Saint-Haon  et  lui-même  avaient  choisi  comme  ar- 
bitre dans  une  affaire  de  partage.  V.,  février  (fol. 
377  v°-378  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commis- 
sion donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des  Carmes, 
le  2  février  1696,  au  P.  Philippe  de  Saint-Jacques, 
provincial  des  Carmes  de  Narbonne,  pour  présider 
au  chapitre  provincial  d'Aquitaine  à  Cahors  et  pour 
remettre  la  tenue  de  ce  chapitre  à  la  veille  de  Pente- 
côte. Marly,  19  mars-11  mai  (fol.  268  v"-269  r"). 
—  Lettres  accordées  en  exécution  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  26  mars  1695  et  unissant  à  l'hôpital  de 
la  ville  d'Albi,  les  biens  de  la  maladrerie  de  cette 
ville,  de  l'hôpital  et  de  la  maladrerie  de  Lescure  et 
de  la  maladrerie  de  Castelvieil.  V.,  mars-15  mai 
(fol.  369  r'-v").  —  Lettres  d'attache  sur  le  décret 
du  général  des  religieux  de  la  stricte  observance  de 
Saint-François,  en  faveur  du  P.  Séraphin  Picot, 
provincial  des  Franciscains  de  la  province  de  Saint- 
Bernard,  pour  présider  à  la  congrégation  qui  doit 
se  tenir  dans  la  province  de  Saint-Louis.  V.,  2  avril- 
4  mai.  Suit  ce  décret.  Rome,  10  janvier  (fol.  367  V- 
368  v").  —  Règlement  sur  les  provisions  des  six 
offices  de  greffiers  gardes  des  minutes  et  expéditions 
des  chancelleries  du  Parlement  et  du  présidial  de 
Toulouse.  V.,  7  avril-lO  décembre  (fol.  418  r°- 
419  v°).  Lettres  d'attache  sur  l'arrêt  du  Conseil 
unissant  à  l'hôpital  de  Gaillac,  les  biens  de  l'hôpital 
Saint-Jacques  et  de  la  maladrerie  de  cette  ville.  V'., 
mai-juillet  (fol.  382  r'-v").  Précédé  de  cet  arrêt. 
Paris,  20  mars  1695  (fol.  381  v°-382  r°).  —  Lettres 
d'attache  sur  l'arrêt  du  Conseil  unissant  à  l'hôpital 
de  Muret,  les  biens  des  hôpitaux  de  Miramont  et  du 
Vernet.  V.,  juin.  Suivi  de  cet  arrêt  du  Conseil.  Paris, 
22  avril  (fol.  388  r'-v").  —  Id.  unissant  à  l'hôpital 
de  Lévignac,  les  biens  de  celui  de  Léguevin.  V.,  juin. 
Suivi  de  cet  arrêt.  Paris,  22  avril  1695  (fol.  389  V- 
390  v°).  —  Id.  unissant  à  l'hôpital  de  Baziège,  les 
biens  de  celui  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare  de  cette 
ville.  V.,  juin.  Suivi  de  cet  arrêt.  Paris,  22  avril  1695 
(fol.  390  v°-392  T°).  ~  Id.  unissant  à  l'hôpital  de 
Castanet-Tolosan,  les  biens  des  maladreries  de  Por- 
tet  et  de  Castanet  et  des  hôpitaux  de  Pibrac  et 
d'Escalquens.  V.,  juin-27  juillet.  Précédé  de  cet 
arrêt.  Paris,  22  avril  1695-27  juillet  1696  (fol. 
394  r"-v").  --  Id.  unissant  à  l'hôpital  de  Castelnau- 
d'Estretefonds,  les  biens  de  ceux  de  Bouloc,  Saint- 
Alban,  Castelginest,  Gargas  et  Vacquiers.  V.,  juin- 
27  juillet.  Suit  cet  arrêt.  Paris,  22  avril  1695-  27  juil- 
let 1696  (fol.  395  r"-396  v°).  —  Id.  unissant  à  l'hô- 
pital   de    Bourg-Saint-Bernard,    les   biens    de    celui 
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d'Auriac.  V.,  juin-27  juillet.  Suit  cet  arrêt.  Paris, 
22  avril  1695-27  juillet  1696  (fol.  397  r°-398  v°). 
—  Ici.  unissant  à  l'hôpital  de  Verfeil,  les  biens  de 
ceux  de  Saint-Sulpice-la-Pointe,  Bessières  et  Mon- 
tastruc-Ia-Conseillère.  V.,  juiii-27  juillet  (fol.  398  v°- 

399  v°).  Suit  cet  arrêt.  Paris,  22  avril  1695-27  juil- 
let 1696  (fol.  398  v°-400  r°).  ~  M.  unissant  à 
l'hôpital  de  Villefranche-de-Lauragais,  les  biens  de 
la  maladrerie  de  cette  ville.  V.,  juin-27  juillet.  Suit 
cet  arrêt.  Paris,  22  avril   1695-27  juillet  1696  (fol. 

400  r''-402  r").  —  Ratification  de  la  vente  faite  en 
exécution  de  l'édit  de  mars  1695  par  les  commis- 
saires généraux  du  roi  pour  la  vente  de  ses  do- 
maines, à  François  de  Gelas,  marquis  d'Ambres, 
lieutenant  général  du  roi  en  Guyenne,  du  domaine 
de  Giroussens  avec  ses  dépendances,  et  des  mou- 
vances des  lieux  de  Fiac,  Damiatte,  Brazis,  Cabanes, 
Labastide-Saint-Georges  et  des  droits  qui  leur  sont 
attachés.  Paris,  juillet-6  septembre  (fol.  412  v"- 
414  r°).  Précédé  de  ce  contrat  et  de  la  quittance 
de  3  334  livres  reçues  du  marquis  d'Ambres  par 
Jean  Batteste-Brunet,  garde  du  trésor  royal.  Paris, 
3  mai  (fol.  406  v°-412  v").  —  Erection  d'une  manu- 
facture royale  de  draps  au  faubourg  de  la  Trivalle 
à  Carcassonne,  au  profit  de  Guillaume  Castanier  et 
consorts  avec  règlement  sur  cette  manufacture  con- 
formément à  celui  de  1669.  Fontainebleau,  octobre- 
24  novembre  (fol.  414  r"-415  r").  —  Nicolas 
de  Riollé  du  Fort,  curé  de  Tours,  nommé  officiai  de 
l'évêché  de  Valence.  Valence,  24  octobre-27  no- 
vembre (fol.  416  r°-v°).  —  Confirmation  des  statuts 
des  maîtres  boulangers  de  Nîmes.  Fontainebleau, 
octobre  1696-13  février  1697  (fol.  425  V).  ~  Id. 
des  maîtres  serruriers  de  cette  ville.  V.,  décem- 
bre 1696-13  avril  1697  (fol.  433  r''-v°). 

1697.  Confirmation  de  l'établissement  des  reli- 
gieuses de  Notre-Dame  du  Puy-en-Velay.  V.,  janvier- 
29  mars  (fol.  429  r°-v°).  —  Homologation  du  con- 
trat de  vente  du  tiers  du  privilège  des  glaciè- 
res de  Languedoc  appartenant  à  Jean-Henri  Robin, 
trésorier  de  France  à  Montpellier,  en  faveur 
de  Antoine  Azémar,  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes 
de  Montpellier,  et  de  Fulcrand  Duffour,  receveur 
général  des  gabelles  de  Languedoc  (21  décem- 
bre 1696).  Mariy,  9  février  1697  (fol.  438  v''-439  v°). 
Concession  d'une  manufacture  de  draps  dans  la 
terre  de  Lagrange  des  Prez  (La  Grange-Basse)  en 
faveur  du  prince  de  Conti,  et  règlement  selon  l'édit 
■le  1669.  V.,  mars-7  mai  1697  (fol.  436  r°-438  r°). 


PROVISIONS    D'OFFICES 

1.   Officiers  du  Parlement. 

1692.  Philippe  de  Ciron,  conseiller  aux  Requêtes, 
nommé  président  à  mortier,  office  créé  par  édit  de 
février  1691  et  auquel  il  n'a  pas  encore  été  pourvu. 
V.,  11  janvier-24  mars  (fol.  31  v''-33  r°).  —  Bernard 
de  Sapte,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  Jacques  de  Latger.  Paris, 
18  janvier-février  (fol.  1  r°).  —  Pierre  Capeilla, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  Laurent  Bosc.  Paris,  8  juillet  (fol. 
79  r°-v").  —  François-Antoine-Siméon  de  Laporte, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  son  père,  feu  François.  Paris,  29  août- 
10  septembre  (fol.  73  r'-v").  —  Emmanuel-Louis 
de  Cambon,  autorisé  à  se  faire  pour^'oir  d'une 
charge  de  conseiller  au  Parlement  bien  qu'âgé  de 
22  ans  seulement  au  lieu  des  27  requis.  V.,  17  no- 
vembre 1692-11  septembre  1693  (fol.  211  v''-212  r"). 

—  Lettres  d'honneur  de  la  charge  de  conseiller  au 
Parlement  en  faveur  de  André-Jean  de  Sapte,  sei- 
gneur du  Puget,  résignataire  au  profit  de  son  fils. 
Henri-Bernard,  pourvu  de  cette  charge  par  provi- 
sions du  25  juin  1688.  V.,  28  novembre-22  décembre 
(fol.  94  v°-95  v"). 

1693.  Guillaume  Daigua,  avocat,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  son  père,  feu  Jean.  Paris,  15  fé- 
vrier-février (fol.  105  v°-106  v°).  —  De  Nesmond, 
évêque  de  Montauban,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  (Louis)  de  Rechin-Voysin,  évêque  de 
Comminges.  Dinant,  13  juin  1693-26  avril  1695. 
Surannation.  V.,  9  mars  1695-26  avril  1696  (sicj 
(fol.  382  r"-v°).  —  Guillaume  Daigua,  conseiller, 
nommé  commissaire  taxateur  de  dépens  en  rempla- 
cement de  son  père,  feu  Jean.  Paris,  22  juin-juillet 
(fol.  133  v°-134  v°).  —  Germain  Darbou,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire  aux 
Requêtes  en  remplacement  de  Jean  de  Palarin, 
résignataire.  Paris,  20  juillet-7  août  (fol.  151  r'-v"). 

—  Jean-Louis  de  Chaslanet,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  son  aïeul 
paternel,  feu  Jacques.  Paris,  20  juillet-7  août. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  gendre 
de  (Jeanl  de  Mua,  conseiller.  Marly,  12  juillet- 
7  août  (fol.  152  r°-153  v").  —  Jean  de  Palarin, 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Pierre-François 
de  Carrère.  Paris,  20  juillet-17  août  (fol.  157  v"- 
159  r").  —  Gabritl-Amahle  Du  Bourg,  sieur  de  Lr.- 
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peyrouse,  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Jacques 
de  Ranchin.  Paris,  14  août  1693  (fol.  265  v"'-266  r°). 

—  André  de  Nicolas,  avocat,  nommé  conseiller  et 
commissaire  aux  Requêtes  en  remplacement  de 
Amable- Gabriel  Du  Bourg,  résignataire.  Paris, 
24  septembre-12  novembre.  Dispense  de  parenté  en 
faveur  du  même,  neveu  de  Clément  de  Long  de  Ga- 
rac,  conseiller  en  la  IIP  Chambre  des  enquêtes.  V., 
13  avril-novembre  (fol.  169  v°-171  r").  —  Jean- 
François  Dumay,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes,  oiBce  créé 
par  édit  de  février  1691  et  non  encore  pourvu.  Paris, 
17  octobre-novembre.  Dispense  d'âge.  Fontaine- 
bleau, 29  septembre-novembre  (fol.  167  v°-169  r°). 
■ —  Jean-Baptiste  de  Catelan,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Jacques 
de  Caulet.  V.,  3-19  décembre.  Dispense  d'âge  et  de 
parenté  en  faveur  du  même,  fils  de  François  de  Ca- 
telan, conseiller  aux  Enquêtes,  et  gendre  de  Jean- 
Louis  de  Boisset,  conseiller  à  la  Grand-Chambre. 
V.,  28  novembre  (fol.  266  r''-267  v").  —  Antoine 
de  Saint-Laurens,  conseiller,  nommé  commissaire 
taxateur  de  dépens  aux  Requêtes  en  remplacement 
de  feu  Pierre-François  de  Comère.  V.,  3  décembre- 
décembre  (fol.  262  v<'-263  v° ).  —  Joseph  de  Guilher- 
min,  conseiller,  nommé  commissaire  taxateur  de 
dépens  en  remplacement  de  François  de  Cambolas, 
résignataire.  V.,  17  décembre-décembre  (fol.  263  v°- 
264  r"). 

1694.  François-Antoine  de  Laporte,  conseiller  au 
Parlement,  autorisé  à  contracter  mariage  avec  une 
des  filles  du  procureur  général  Le  Mazuyer,  malgré 
l'édit  de  juillet  1669.  V.,  janvier-15  mai  (fol.  278  r"). 

—  Bernard  Daspe,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  Jean,  son  père,  rési- 
gnataire. Paris,  2  septembre  1695  ^sjc^-19  fé- 
vrier 1695.  Suivent  des  lettres  autorisant  ledit  Jean 
à  exercer  cet  ofQce  durant  quinze  années  à  compter 
du  jour  de  l'installation  de  son  fils,  avec  les  mêmes 
prérogatives  et  émoluments  dont  il  jouissait  avant 
sa  résignation.  Marly,  2  septembre  1694-19  fé- 
vrier 1695.  Suit  l'acte  d'abandon  d'office  par  ledit 
Jean  en  faveur  de  son  fils,  retenu  par  Bernard  Li- 
moges, notaire  royal  de  Toulouse.  Toulouse,  16- 
19  février  1695  (fol.  319  r°-321  v").  —  François 
de  Juillard,  conseiller,  nommé  président  à  la 
I"  Chambre  des  enquêtes  en  remplacement  de  (son 
père)  feu  Denis.  Paris,  10  septembre.  Dispense  d'âge 
et  de  service.  S.  I.,  10  septembre-30  décembre  (fol. 


313  r°-314  v°).  —  Dominique  de  Cassaignau,  sieur 
de  Glatens,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  son  père,  feu  François.  V., 
16  décembre-décembre  (fol.  312  r°-v°).  —  Antoine 
Delpéré  de  Belfort  de  Saint-Paul,  avocat  à  la  Cour 
des  aides  de  Montauban,  nommé  avocat  et  procu- 
reur du  roi  aux  Requêtes,  office  créé  par  édit  de 
février  1691  et  régi  par  arrêt  du  Conseil  du  20  mars 
de  la  même  année  et  auquel  il  n'a  pas  encore  été 
pourvu.  V.,  16  décembre  1694-26  avril  1695  (fol. 
338  r"'-339  v°).  —  Gérard  de  Séré  Larroque,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
son  oncle,  feu  François  Barthélémi.  Paris,  23  dé- 
cembre  1694-18  janvier   1695   (fol.   314  v°-315  v°). 

—  François  de  Roux  de  Puivert,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  et  président  aux  Requêtes 
en  remplacement  de  feu  Gabriel  de  Lagorrée.  Paris, 
30  décembre  1694-29  janvier  1695.  Dispense  d'âge 
et  d'alliance  en  faveur  du  même,  beau-frère  de  Ma- 
niban,  conseiller  à  la  Grand-Chambre.  V.,  7  sep- 
tembre (fol.  317  r°-318  V). 

1695.  Guillaume- Augustin  de  Gauran,  nommé 
conseiller,  en  remplacement  de  feu  Bernard  de  Thé- 
ron.   V.,   23   janvier-8   février   (fol.   316   r''-317   r"). 

—  Louis-Emmanuel  de  Cambon,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  rwnpiacement  de  feu 
Jean  Guillermin.  V.,  25  février-9  mars  (fol.  312  v'- 
322  v").  —  Jean  de  Rességuier,  conseiller  au  Parie- 
ment,  nommé  président  à  la'  IT  Chambre  des  en- 
quêtes, en  remplacement  de  son  père,  feu  François. 
V.,  25  février  (fol.  325  r"-326  r").  —  Jean-Georges 
de  Nupces,  sieur  de  Florentin,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  son  père,  feu 
Bernard.  V.,  24  mars-9  avril.  Dispense  d'âge  et  de 
parenté  en  faveur  du  même,  allié  à  plusieurs  parle- 
mentaires. V.,  11  mars  (fol.  322  v"'-325  r").  --  Guil- 
laume d'Auriol,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller, ofBce  créé  par  édit  de  février  1691  et  non 
encore  pourvu.  Paris,  31  mars-26  avril.  Dispense 
d'âge.  V.,  27  mars  (fol.  332  V-334  r").  —  Antoine 
de  Manen,  receveur  ancien  du  taillon  au  diocèse  de 
Toulouse,  nommé  grefHer  en  chef  criminel  réputé 
ancien,  alternatif  et  triennal,  en  remplacement  de 
feu  Benoît  Izarn.  Paris,  juillet  1695-4  août  1696 
(fol.  404  r"-v°).  —  Joseph  Le  Mazuyer,  procureur 
général  —  office  dont  les  fonctions  étaient  jusqu'à 
ce  jour  accomplies  par  son  père,  Henri  —  nommé 
conseiller  d'honneur.  V.,  22  août  (fol.  347  v°-348  r°  ) . 

—  Jean-Jacques  de  (Courtois,  avocat  au  Parleme  U. 
nommé    conseiller    en    remplacement    de    feu    Jean 


SERIE  B.         FAHI.EMEXT  DE  TOliLOl  SE.         N" 


192.- 


39 


(le  Cassaignau.  Paris,  13  octobre- 15  octobre-25  no- 
vembre (fol.  351  bis  r'-v'). 

1696.  Guillaume  de  Vie,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller,  office  créé  par  édit  de  fé- 
vrier 1691.  V.,  21  janvier.  Dispense  d'âge.  V.,  27  dé- 
cembre 1695-21  janvier  1696  (fol.  355  r''-356  V). 
—  Jean-Louis  Anceau,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  Samuel  de  Fermât, 
résignataire.  V.,  19  février-10  mars.  Dispense  d'âge. 
V.,  6  février-10  mars  (fol.  360  x'-Seï  V).  —  Lettres 
d'honneur  en  faveur  de  Samuel  de  Fermât,  l'auto- 
risant, en  dépit  de  sa  résignation  de  janvier  1696 
en  faveur  de  Jean-Louis  Anceau,  à  jouir  des  privi- 
lèges de  sa  charge  de  conseiller  dont  il  avait  été 
pourvu  par  lettres  du  1"  mars  1685.  V.,  29  février- 

3  avril  (fol.  364  v°-365  r°).  ^ —  Luc  de  Saget,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  feu  Pierre-François  de  Sevin  de  Mansencal.  Paris, 
14  avril.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du 
même,  frère  de  Jacques  de  Saget  et  beau-frère  de 
Jean-François  de  Borista,  parlementaires  toulou- 
sains. Marly,  11  avril-2  mai  (fol.  366  r''-367  v\  — 
Marc  de  Chalvet,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller et  commissaire  aux  Requêtes  en  remplace- 
ment de  Dominique  de  Cassaignau,  résignataire.  V., 

4  juin.  Dispense  d'âge.  V.,  6  mars  (fol.  372  v°- 
376  v°). 

1697.  Anicet  Caufapé  nommé  greffier  en  chef 
criminel,  office  créé  par  édit  de  juillet  1696.  Paris, 
20  mars  (fol.  430  r°-v'').  —  François  de  Catelan, 
avocat  au  Parlement  et  sous-diacre  au  diocèse  de 
Paris,  nommé  conseiller-clerc  en  remplacement  de 
Gabriel  Tirani.  Paris,  3  mars.  Dispense  de  parenté 
en  faveur  du  même,  frère  de  François,  conseiller  et 
président  aux  Enquêtes,  et  neveu  de  Jean,  conseiller- 
clerc  à  ce  même  Parlement.  V..  13  janvier  (fol. 
430  V--431  r"). 

2    Procureurs  cm  Parlement. 

169l.  Pierre  Poirson,  praticien,  en  remplacement 
de  Antoine  Cazalelz,  résignataire.  Paris,  29  août 
(fol.  84  v°-86  v°).  —  Raymond  Testory,  praticien, 
en  remplacement  de  feu  Antoine,  son  père.  V.,  4  sep- 
tembre-14  novembre  (fol.  87  r'-SS  r").  —  Antoine 
Cladel,  praticien,  en  remplacement  de  Jacques  Jay. 
V.,  4  septembre-14  novembre  (fol.  88  v°-89  r").  — 
Henri  Lafèche,  praticien,  en  remplacement  de  Jean 
Carrère,  résignataire.  Paris,  18  septembre-14  no- 
vembre  (fol    86  v"-87   r").   —  Jean-François   Mon- 


tamat,  en  remplacement  de  feu  Jean  Toeri.  V., 
27  novembre-30  décembre  (fol.  93  v°-94  v").  — 
François  Prévost,  en  remplacement  de  feu  Pierre 
Bassemaison.  V.,  18  décembre  1692-12  janvier  1693 
(fol.  97  \- -98  bis  v"). 

1693.  Nicolas  Lagarde,  praticien,  en  remplacement 
de  feu  Dominique  Clerc,  de  Martres.  Paris,  6-18  fé- 
vrier (fol.  102  v'-103  v").  —  Isaac  Brugniens,  prati- 
cien, en  remplacement  de  feu  Jean  Courreir.  Paris, 
7-26  mars  (fol.  109  r°-v").  —  Jean-Jacques  de  Saint- 
Laurens,  praticien,  en  remplacement  de  Germain 
Baudouin,  résignataire.  V.,  19  mars-21  avril  (fol. 
111  v"-112  r").  —  Denis  Houades,  praticien,  en 
remplacement  de  Antoine  Boudas.  V.,  19  avril-4  mai 
(fol.  115  v-116  V").  —  Bertrand  Rivière,  praticien, 
en  remplacement  de  feu  Pierre  Molinier.  Paris, 
1"-16  juin  (fol.  130  r°-131  r°).  —  Jean  Façon,  en 
remplacement  de  son  père,  feu  Marc- Antoine.  V., 
3-22  décembre  (fol.  269  r°-v'').  Dispense  d'âge.  V., 
29  novembre  (fol.  268  v''-269  v").  —  Thomas  Du- 
rand, praticien,  en  remplacement  de  François  Cur- 
ratier.  Paris,  10  décembre  1693-mars  1694  (fol. 
272  V--273  r°). 

1694.  Antoine  Rozier,  praticien,  en  remplacement 
de  feu  Guillaume  Bessier.  Paris,  18  mars-1"  avril 
(fol.  274  r°-275  r°).  —  Pierre  Bernadon,  en  rempla- 
cement de  Antoine  Maduron,  résignataire.  Paris, 
15  avril-24  mai  (fol.  277  r'-v").  —  Gabriel  Tour- 
nier,  praticien,  en  rempdacement  de  feu  Jacques 
BoufTaH.  V.,  18  juin-3  juillet  (fol.  280  v°-281  r"). 
—  Antoine  Delmas,  en  remplacement  de  Jean  Bel- 
vèze,  résignataire.  V.,  7-28  août  (fol.  293  r°-V).  — 
Pierre  Soubeyran,  en  remplacement  de  Guillaume 
Bach,  résignataire.  V.,  12  novembre-décembre  (fol. 
310  V-311  r°). 

1695.  Brice-Joscph  Cavaré,  praticien,  en  rempla- 
cement de  Jean  Beaulaguet,  résignataire.  Paris, 
18  mars-29  avril  (fol.  334  r^-v").  —  Pierre  Amat, 
praticien,  en  remplacement  de  feu  Joseph  Espiau. 
Paris,  2-15  juillet  (fol.  336  v''-337  r").  —  Saisie  de 
l'office  de  procureur  appartenant  à  Jacques  Pages, 
prononcée  par  André  Pieubert,  brigadier  et  archer 
à  la  prévôté  de  Toulouse,  à  la  requête  de  Raymond 
d'Aldéguier,  conseiller.  Toulouse.  7-19  septembre 
(fol.  344  v°-345  v"). 

1696.  Pierre  Gisard,  praticien,  en  remplacement  de 
feu  Jean  Labat.  Paris,  25  février-10  mars  (fol. 
359  v°-360  r").  —  Antoine  Roux,  praticien,  en 
remplacement  de  feu  Guillaume  Romieu.  Paris, 
3-26  mars  (fol.  362  r°-v'').  —  Charles  Tricot,  en  rem- 
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[ilacement    de    feu    Ferrent    Descomps.    Versailles, 

16  mars-2  avril  (fol.  362  v'-SeS  v°).  —  Biaise  Del- 
mas,  en  remplacement  de  son  père,  feu  Jean.  Paris, 
29  septembre-23  novembre.  Dispense  d'âge.  V., 
20  seplembre-23  novembre  (fol.  415  r°-416  r°). 

1697.  Jean-Pierre  Cassis,  avocat,  en  remplacement 
de  feu  Arnaud,  son  père.  Paris,  28  mars  (fol. 
431  r°-v°).  Dispense  d'âge.  V.,  28  mars-17  avril 
(fol.  431  r''-432  r'). 

3.  Huissiers  au  Parlement. 

1693.  Jean-François  de  Gariepuy,  en  remplace- 
ment de  son  père,  feu  Philippe.  Paris,  3-17  août 
(fol.  161  v°-163  r°).  —  Arnaud  Degan,  praticien,  en 
remplacement  de  Jean  Ailbert,  résignataire.  V., 
27  août-11  septembre  (fol.  208-r''-v"' ) . 

1694.  Jacques  Boudet,  en  remplacement  de  son 
père,  feu  Jean.  Paris,  5-22  juin  (fol.  237  v''-238  V). 

1695.  Géraud  Rouzaut,  en  remplacement  de  Pierre 
Puel.  V.,  24  mars-13  avril  (fol.  326  ^-327  r"). 

1696.  Saisie  de  l'office  d'huissier  au  Parlemant 
appartenant  à  M'  Etienne  Lacaze,  prononcée  par 
Maurice  Bordalier,  huissier  à  l'élection  de  Com- 
minges,  résidant  à  Toulouse,  à  la  requête  de  Bal- 
thazard  de  Boutaric,  conseiller.  Toulouse,  16  mai 
(fol.  376  v").  —  François  Delapart.  en  remplace- 
ment de  Pierre  Arquier,  résignataire.  Paris,  4-18  juin 
(fol.  377  r^-V). 

4    Oificiers  divers. 

1679-1685.  Louis  de  Lostanges,  marquis  de  Saint- 
Alvère,  enseigne  de  la  compagnie  colonelle  du  régi- 
ment des  gardes  françaises,  nommé  sénéchal,  gou- 
verneur du  Queicy,  en  remplacement  de  son  père, 
résignataire.  Saint-Germain-en-Laye,  27  février  1679. 
Surannation.  V.,  22  mai  1692-22  mai  1693  (fol. 
275  r°-276  v°).  —  Guillaume  Mellin,  avocat,  nommé 
procureur  à  la  judicature  d'Aiguesmortes  en  rem- 
placement de  son  père,  feu  Isaac.  Saint-Germain-en- 
Laye,  13-20  décembre  1680  (fol.  124  r'-125  r°).  — 
Le  même,  nommé  procureur  à  l'Amirauté  d'Aigues- 
mortes en  remplacement  de  son  frère,  feu  Michel. 
Chaville,  15  juin  1685  (fol.  126  r°-127  v").  Dispense 
d'âge  et  d'incompatibilité  en   faveur  du  même.  V., 

17  novembre  1692.  Suivent  deux  lettres  de  suran- 
nation prescrivant  la  réception  de  l'intéressé  qui, 
à  la  date  des  précédentes  provisions,  n'avait  pas 
encore   atteint   l'âge   requis   ni    terminé   ses   études. 


Paris,  31  janvier  1693  (fol.  125  \''-V26  r"  et  127  V- 
128  V). 

1688.  François  Ducasse,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  juge-mage  du  Sénéchal-présidiai 
de  Lectoure  en  remplacement  de  son  père,  Pierre, 
résignataire.  V.,  23  avril  1688-10  mars  1691  (fol. 
44  r°-45  v°).  —  Le  même,  nommé  premier  prési- 
dent au  Sénéchal-présidiai  de  Lectoure  en  rem- 
placement de  son  père,  Pierre,  résignataire.  V., 
23  avril  1688-10  avril  1691  (fol.  45  v''-46  v"). 

1689.  Lettres  portant  maintien  de  Jean  Boissier 
dans  les  honneurs  de  sa  charge  de  conseiller  au 
Sénéchal-présidiai  de  Rodez,  malgré  la  cession  qu'il 
en  a  faite  à  Jean  Avial,  pourvu  par  lettres  du 
23  avril  1689.  V.,  23  décembre  1689-21  avril  1694 
(foL  273  bis  r"-v"). 

1691.  Louis  Pailhès,  licencié  en  droit,  notaire  royal 
de  Montesquieu-Volvestre,  nommé  maire  de  ce  lieu, 
office  créé  héréditaire  par  édit  d'août  1690  et  non 
encore  pourvu.  Paris,  25  février  1691-24  avril  1693 
(fol.  112  r°-113  r").  —  Jacques  Marquayret,  avocat, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidiai  de  Montau- 
ban  en  remplacement  de  P'rançois  Brémont,  rési- 
gnataire. V.,  20  avril-3  mai.  Dispense  de  parenté, 
l'intéressé  étant  le  beau-frère  du  conseiller  Delisle 
de  Rasure.  V.,  15  mars  1691-31  mai  1692  (fol.  80  r"- 
81  v°).  —  Jean  Rouiller,  avocat,  nommé  lieutenant 
particulier  au  Sénéchal-présidiai  d'Auch  en  rempla- 
cement de  Denis  d'Esterac.  résignataire.  Paris, 
26  octobre  1691-5  mars  1692  (fol.  17  r"-18  r").  ^ 
Jean-Louis  de  Sabolle,  avocat  au  Grand  Conseil, 
autorisé,  bien  qu'en  n'ayant  pas  encore  l'âge,  à  suc- 
céder à  feu  Jean  de  Cirol  (?),  comme  juge  royal 
à  Gimont.  Marly,  8  novembre  1691-20  mai  1692 
(fol.  55  v''-56  r"). 

1692.  Georges  Cabrol,  avocat  au  Parlenienl,  noninié 
lieutenant  particulier  au  sénéchal-présidiai  de  Tou- 
louse en  remplacement  de  feu  Pierre  de  Viguerie. 
Paris,  20  févricr-14  mars  (fol.  30  v"-31  v").  — 
Bertrand  Picot,  avocat,  nommé  lieutenant  particu- 
lier à  la  viguerie  de  Toulouse  en  remplacement  de 
Jean  Lagauzie,  résignataire.  Paris,  4  mars-îî4  avril 
(fol.  41  v°-42  r").  —  Jean-Hugues  Roque,  avocat, 
nommé  lieutenant  à  la  viguerie  de  Najac  en  rempla- 
cement de  son  père,  feu  Bertrand.  Paris,  4  mars  1692- 
31  janvier  1693  (fol.  101  v°-102  v°).  —  Pierre 
de  Bouvière,  nommé  lieutenant  au  Sénéchal-prési- 
diai de  Beaucaire-Nînics  en  remplacement  de  Jean 
de  Rozel,  résignataire.  Paris,  22  mars.  Disjiense 
d'âqo.  V..   15   ma'-s-l'i   iuille'    (fol.  81    V-82    vi. 
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Charles  de  Séré,  avocat,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  remplacement  de 
son  père,  Bernard,  résignataire.  Paris,  23  mai  1692- 
19  novembre  1693  (fol.  171  r'-v").  —  Charles  Che- 
valier, nommé  receveur  et  payeur  ancien,  alternatif 
et  triennal  des  amendes  et  épices  au  Parlement  et 
au  Bureau  des  finances  de  Toulouse.  Paris,  4  juin 
(fol.  71  v"-73  r°).  —  Charles  Dumont,  baron  de  Bla" 
gnac,  nommé  grand  maître  et  réformateur  général 
des  Eaux  et  Forêts  au  département  de  Guyenne  en 
remplacement  de  Pierre  Bernard,  résignataire.  Paris, 
6  juin-20  août  (fol.  83  r°-84  v°).  —  Jacques  Tredos, 
avocat  au  Parlement  nommé  lieutenant  général  au 
siège  principal  de  l'Amirauté  d'Agde  en  remplace- 
ment de  Jacques  Guersin,  résignataire.  V.,  15  sep- 
tcmbre-3  décembre  (fol.  92  v°-93  v").  —  François 
Pouget,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  gé- 
néral au  siège  de  l'Amirauté  de  Montpellier,  office 
créé  par  édits  d'avril  1691  et  février  1692  et  non  en- 
core pourvu.  Paris,  27  octobre-15  novembre  (fol. 
89  r°-90  v°).  —  Jean  Fajolle,  prêtre,  nommé  maire 
de  Saint-Geniès  (généralité  de  Montauban),  office 
créé  par  édit  d'août  1692.  Paris,  27  octobre  1692- 
30  août  1693  (fol.  155  r''-v°).  —  Jean-François 
de  Labroue,  colonel  d'infanterie  et  gouverneur  de 
Moissac,  nommé  maire  de  cette  ville,  office  non 
encore  pourvu.  V.,  13  novembre-15  décembre  (fol. 
74  v°-75  v°).  —  Guillaume  Besson,  nommé  maire 
de  L'Isle-Jourdain  (généralité  de  Montauban),  office 
non  encore  pourVu.  V.,  27  novcmbre-23  décembre 
;fol.  91  "'-v°).  —  Arnaud  de  Gariepuj',  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch  en  remplacement  de  son  père,  feu  Pierre. 
V.,  27  novembre  1692-février  1693  (fol.  101  r°-V).  — 
Jean-Joseph  Androl,  avocat  au  Parlement,  nommé 
maire  d'Annonay,  office  non  encore  pourvu.  V., 
27  novembre  1692-24  juillet  1693  (fol.  147  v°- 
148  v°).  —  Antoine  Dupuy,  professeur  de  droit  à 
l'Université  de  Cahors,  nommé  maire  de  cette  ville 
en  remplacement  de  son  fils  Jean,  officier  dans  le 
«•égiment  du  Dauphin,  démissionnaire  en  sa  faveur, 
y.,  11-22  décembre  (fol.  91  v"-92  v").  —  Jean  An- 
gles, avocat  au  Par'ement,  nommé  maître  des  ports, 
ponts,  chemins,  péages,  passages  à  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne,  Béziers  et  province  de  Narbonne  ei; 
remplacement  de  feu  Louis  de  Lacroix.  V.,  11  dé- 
cembre 1692-6  juillet  1693  (fol.  136  v»-138  r°).  — 
Barthélémi  Lacosse,  nommé  maire  de  Beaumont-de- 
Lomagne  (généralité  de  Montauban),  office  non 
encore   pourvu.    Paris,    4-23   décembre    (fol.    96   v"- 


97  v°).  —  Emmanuel  de  Lias,  nommé  maire  de 
Saint-Pé  [de  Générés]  (généralité  de  Bordeaux), 
office  non  encore  pourvu.  V.,  18  décembre  1692- 
14  janvier  1693  (fol.  95  v°-96  v°).  —  Arnaud 
Hermone,  nommé  maire  de  Caussade  (généralité  de 
Montauban),  office  non  encore  pourvu.  V.,  28  dé- 
cembre 1692-24  janvier  1693  (fol.  98  v°-98  fcis  v°). 
—  Jean-François  de  Palhasse,  seigneur  de  Bosredon, 
avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  nommé  maire  de 
Figeac,  office  non  encore  pourvu.  V.,  28  décem- 
bre 1692-30  janvier  1693  (fol.  98  v°-99  V).  — 
Claude-Dominique  de  Polalhon,  nommé  conseiller 
honoraire  au  Sénéchal-présidial  du  Puy-en-Velay  en 
remplacement  de  son  père,  feu  Claude.  V.,  28  dé- 
cembre  1692-28   février   1693   (fol.    104  v°-105  v"). 

1693.  Jean  Reynalh,  nommé  maire  de  Lisle-sur- 
Tarn  (généralité  de  Toulouse)  en  remplacement  de 
Jean  Baudens,  résignataire.  Paris,  17  janvier-3  fé- 
vrier (fol.  99-v°-101  v°).  —  Jean  Angles,  avocat  ai' 
Parlement,  nommé  lieutenant  général  à  l'Amirauté 
de  Narbonne  en  remplacement  de  feu  Louis  de  La- 
croix. Paris,  17  janvier-6  juillet  (fol.  136  r°-v°).  — 
François  Roulhan,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial  d'Auch 
en  remplacement  de  feu  Etienne  de  Rey.  Paris, 
5  février-6  mai  (fol.  116  v''-117  V).  —  François 
Ceyras,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge-mage  au 
Sénécljal-présidial  de  Béziers  en  remplacement  de 
Jacques  de  Mercourant.  Paris,  15  février-21  mars 
(fol.  106  v°-108  r").  —  Hercule  de  Louis,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  rem- 
placement de  Jean  Deydé,  rcsiL-nataire.  Paris, 
7-26  mars  (fol.  110  r^-v").  —  David  de  La  Fabrègue, 
nommé  maire  de  Saint-Germain-de-Calberte  et  de 
Saint-André-de-Lancize,  office  non  encore  pourvu. 
V.,  2  avril-27  juin  (fol.  132  r°  et  144  v°-145  V).  — 
Guillaume  Privât,  avocat  au  Parlement,  nommé 
procureur  du  roi  à  l'Amirauté  de  Montpellier,  avec 
juridiction  dans  le  port  de  S.ète  et  autres  lieux  à  dé- 
terminer par  l'intendant  de  Languedoc,  office  créé 
par  l'édit  d'avril  1691.  V.,  19  avril-24  juillet  (fol. 
148  v°-150  v°).  —  Antoine  Massolier,  ex-provincial 
des  Frères  Prêcheurs  de  la  province  de  Languedoc, 
nommé  inquisiteur  de  la  foi  h  Toulouse  en  rempla- 
cement de  feu  le  Père  Jean  Lepul.  V.,  20  avril- 
18  août  (fol  156  v°-157  v°  ) .  —  François  Chicoyneau. 
docteur  en  médecine,  nommé  professeur  d'anatomie 
et  de  botanique,  chancelier-juge  à  l'Université  de 
médecine  de  Montpellier  et  intendant  du  jardin 
roval  de  médecine  de  cette  ville  en  remplacement  de 
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Gaspard,  son  frère,  résignataire  en  sa  faveur,  tous 
deux  iils  de  Michel,  ex-titulaire  de  ces  mêmes  fonc- 
tions. V.,  4-27  mai  (fol.  117  v''-119  r°).  —  Pierre 
Jaubert,  nommé  maire  de  Duravel  (généralité  de 
Montauban),  office  non  encore  pourvu.  Paris,  9  mai- 
6  juillet  1693  (fol.  154  r°-v'').  —  Louis  Chauvet, 
avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Montpellier  en  remplacement  de  feu  Jean  Rossct. 
Paris,  9  mai  1693-5  janvier  1694  (fol.  269  v''-270  v°). 
Jean-Henri  Casseirol,  avocat,  nommé  juge,  lieute- 
nant-général criminel  au  Sénéchal-présidial  de 
Montpellier  en  remplacement  de  Charles  de  Perdrix, 
résignataire.  V.,  16  mai-15  juin  (fol.  122  v°-123  v°). 
-—  Jean  Hugonin,  nommé  maire  de  Launaguet  (gé- 
néralité de  Toulouse).  Paris,  23  mai-1*'  juillet  (fol. 
134  v''-135  v").  —  François  Dulaur,  nommé  maire 
de  Belberaud  (généralité  de  Toulouse).  Paris,  23  mai- 
16  juillet  (fol.  138  r'-v").  —  Henri  Le  Mazuyer, 
procureur  général  au  Parlement,  nommé  maire  de 
Cuq  (diocèse  de  Lavaur).  Paris,  23  mai-1 7  novembre 
(fol.  214  r°-215  r°).  —  Jean  Daspe,  nommé  maire 
de  Toulouse,  office  créé  héréditaire  par  édit  d'août 
1692.  Paris,  1"-13  juin  (fol.  186  v°-188  r°).  —  Jean 
Dabadie,  nommé  maire  de  Muret  (généralité  de  Mon- 
tauban), office  non  encore  pourvu.  V.,  2-20  juillet 
(fol.  138  v°-140  r°).  —  Pierre  David,  avocat,  nommé 
lieutenant  principal  au  Sénéchal-présidial  de  Car- 
cassonne  en  remplacement  de  Jacques  Danti,  rési- 
gnataire. V.,  2  juillet  1693-14  février  1696  (fol. 
356  v°-357  v°).  —  François  Loubens,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  commissaire  des  inventaires  pour  la 
ville  et  chatellenie  de  Samatan  en  remplacement  de 
Laurent  Castres,  résignataire  en  sa  faveur  par  acte 
du  24  décembre  1692.  Paris,  12  juillet  1693-20  fé- 
vrier 1694  (fol.  270  v°-271  r°).  —  Antoine  Bouri- 
Ihou,  nommé  maire  de  Corbarieu  (généralité  de 
Toulouse).  Paris,  20  juillet-9  septembre  (fol.  161  r°- 
v°).  —  Jean  Martin,  nommé  maire  de  Villeneuve 
(généralité  de  Montpellier),  office  non  encore  pourvu. 
Paris,  13-20  août  (fol.  155  v''-156  v°).  —  Antoine 
Dclbousquet,  nommé  maire  de  Senouillac  (généra- 
lité de  Toulouse),  office  non  encore  pourvu.  Paris, 
18  septembre-26  novembre  (fol.  252  v°-253  v°).  — 
Pierre  Molère,  nommé  maire  de  Saint-Porquier  (géné- 
ralité de  Toulouse).  Paris,  19  septembre-24  octobre 
(fol.  163  r'-v").  —  Charles  Barthe,  nommé  maire  de 
Belpech  (généralité  de  Toulouse).  Paris,  24  septem- 
bre-14  novembre.  Dispense  d'âge.  Fontainebleau, 
23  septembre  (fol.  163  v''-164  v").  —  Paul  Barthe, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 


présidial  de  Limoux  en  remplacement  de  feu  Guil- 
laume Eslieu.  Paris,  24  septembre-16  décembre  (fol. 
260  v°-262  r").  —  Antoine  Riche,  avocat,  nommé 
lieutenant  du  roi  au  siège  de  l'Amirauté  d'Aigues- 
Mortes  en  remplacement  de  feu  Jean  Guy.  Paris, 
17  octobre-1"  décembre  (fol.  253  v°-254  v°).  —  Ber- 
nard Fréj  avise,  nommé  maire  de  Montgeard  (géné- 
ralité de  Toulouse),  office  non  encore  pourvu.  Paris, 
23  octobre  1693-7  août  1694  (fol.  287  v"-288  v°).  — 
Jean-Marc  d'Aignan  de  Castelvieil,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  juge-mage  au  Sénéchal  de  Tarbes  en 
remplacement  de  son  frère,  feu  Guillaume.  Paris, 
30  octobre-19  décembre  (fol.  264  v''-265  r°).  — 
Pierre  Mélis,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieute- 
nant particulier  assesseur  au  Sénéchal-présidial  de 
Pamiers  en  remplacement  de  feu  Pierre  Destalz. 
Versailles,  15  novembre  1693-2  janvier  1694  (foi. 
268  r°-v°).  —  Jean  Filhol,  avocat,  docteur  et  pro- 
fesseur es  arts  à  l'Université  de  Cahors,  nommé  pro- 
fesseur de  droit  français  à  cette  Université  en  rem- 
placement de  feu  Maître  d'Olive.  V.,  30  novembre- 
23  décembre  (fol.  262  r'-v"). 

1694.  Jacques  Jay.  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Tou- 
louse en  remplacement  de  Barthélémi  de  Bernard. 
Paris,  7  février-1"  mars  (fol.  272  r°).  —  Antoine 
Gringaud,  nommé  maire  de  Vernet  (généralité  de 
Toulouse),  office  non  encore  pourvu.  Paris,  25  fé- 
vrier-6  septembre  (fol.  293  v°-294  v°.  —  Jean  Gazes, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Pamiers  en  remplacement  de  feu  Paul 
de  Lagarde.  Paris,  30  mars-15  avril  (fol.  273  r°-v°). 
—  Jean  Guirbaldi,  avocat,  autorisé  à  se  faire  pour- 
voir de  l'office  de  juge  royal  de  Rodez,  bien  qu'âgé 
seulement  de  25  ans,  au  lieu  des  27  requis.  Ver- 
sailles, 24  avril  (fol.  353  r°-v°).  —  Jean-François 
Jouéry,  avocat,  nommé  lieutenant  criminel  au  Séné- 
chal-présidial de  Rodez  en  remplacement  de  .4ndré 
Balsa,  résignataire.  Paris,  5  juin-3  juillet  (fol. 
281  r°-v°).  —  Antoine  Guitard,  avocat,  nommé  pro- 
cureur du  roi  à  la  Juridiction  royale  de  Villefranche- 
de-Rouergue  en  remplacement  de  feu  Antoine,  son 
père.  Paris,  5  juin-28  juillet  (fol.  281  v°-282  v°).  — 
Jean  de  Montratier,  nommé  maire  de  Lafrançaise 
(généralité  de  Montauban)  en  remplacement  de 
M'  Flotard  de  Jougla  de  Montagut,  résignataire. 
V.,  6  août  (fol.  292  r°-v°).  —  Jacques  de  Gamal, 
nommé  maire  de  Cornus  (généralité  de  Montauban) 
en  remplacement  de  feu  Michel  Izarn.  V.,  16  décem- 
bre 1694-26  avril  1695  (fol.  331  v''-332  v°).  —  André 
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Gervais,  nommé  maire  de  Serrières  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  Fleury.  Paris,  30  décembre  1694- 
14  mars  1697  (fol.  428  v''-429  r°). 

1695.  Guillaume  Fabre,  avocat  du  roi  au  Siège 
royal  et  Bureau  de  la  foraine  et  gabelles  de  Nar- 
bonne,  nommé  juge  royal  et  lieutenant  criminel  en 
chef  à  la  V'iguerie  et  Cour  de  cette  ville,  et  lieutenant 
principal  et  conservateur  du  sceau-mage  de  la  Séné- 
chaussée de  Carcassonne  au  siège  de  Narbonne  en 
remplacement  de  feu  Charles  de  Catelan.  Paris, 
18  février-18  avril  (fol.  328  r°-329  r").  —  Bertrand 
Duroy,  nommé  maire  de  Terssac  en  remplacement 
de  Bertrand  de  Nupces.  Paris,  18  février-22  avril 
(fol.  329  v°-330  v°).  —  Le  même,  nommé  maire  de 
Brens  en  remplacement  de  feu  Bertrand  de  Nupces. 
Paris,  18  février-22  avril  (fol.  330  v°-331  v°).  — 
Guillaume  Dunoyer,  nommé  grand  maître  enquêteur 
et  général  réformateur  des  Eaux  et  Forêts  de 
France,  au  siège  de  la  Grande  maîtrise  de  Toulouse 
en  remplacement  de  feu  Timoléon  Legras.  Paris, 
16  avril  (fol.  349  r°-v°).  —  Le  marquis  d'Haumont, 
maître  de  camp  de  cavalerie,  nommé  sénéchal  gou- 
verneur d'Armagnac  en  remplacement  de  feu  le 
marquis  de  La  Valette.  V.,  23  avril-27  août  (fol. 
341  v°-342  v").  —  Guillaume  Bousquet,  avocat, 
nommé  garde  du  sceau  du  Présidial  de  Rodez  en 
remplacement  de  feu  Antoine  Vigouroux.  V.,  11  juin- 
8  juillet  (fol.  335  r°-336  v°).  —  Biaise  Mieulet 
de  Laterrade,  nommé  maire  de  la  communauté  de 
Larrazet  (généralité  de  Montauban)  en  remplace- 
ment de  Jean  Laujon  de  Récaumont  (?)  V.,  11  juin- 
30  août  (fol.  342  v°-343  v°).  —  Jacques  Sanaret, 
nommé  maire  de  Reyniès  et  Moulis  (généralité  de 
Toulouse)  en  remplacement  de  feu  Jean  Holier.  Pa- 
ris, 12-23  juillet  (fol.  337  r"-v°).  —  Jean  Mottes, 
nommé  maire  de  Moissac  (généralité  de  Montauban) 
en  remplacement  de  François  de  Labroue,  résigna- 
taire. Paris,  30  juillet-23  août  (fol.  340  v''-341  v").  — 
Jean  Coudougnan,  avocat,  nommé  juge  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montpellier  en  remplacement  de  Jean 
Durand,  résignataire.  V.,  21  août.  Dispense  d'âge. 
V.,  21  août  (fol.  346  r°-v°).  Jean-Bernard  Cour- 
rcnt,  avocat,  nommé  lieutenant  particulier  au  Séné- 
chal-présidial  de  Lectoure  en  remplacement  de  feu 
Jean  de' Vaux.  Paris,  2  septembre.  Dispense  d'âge. 
V.,  4  septembre  (fol.  346  v°-347  v°).  —  Jean-Jacques 
de  Vaux,  avocat,  nommé  lieutenant  principal  au 
Sénéchal-présidial  de  Lectoure  en  remplacement  de 
feu  Jean  Depérès.  Paris,  2  septembre.  Dispense 
d'âge.  V.,  4  septembre  (fol.  348  r°-349  r").  —  Fran- 


çois-Georges Cassagnes,  avocat,  nommé  juge  ai: 
Sénéchal-présidial  de  Beaucaire  et  Nîmes  en  rem- 
placement de  feu  Jacques-Ignace,  son  père.  Paris, 
22  septembre-1"  décembre  (fol.  352  r°-353  r°).  — 
Pierre  Jaunac,  nommé  maire  de  Boulogne  (généra- 
lité de  Montauban)  en  remplacement  de  feu  Jean 
Trenque.  Paris,  30  septembre-2  décembre  (fol. 
351  bis  v°-352  r°).  —  Guillaume  Darribat,  avocat  au 
Parlement,  nommé  maire  de  Villefranche-de-Rouer- 
gue  en  remplacement  de  Raymond  Perler,  résigna- 
taire. Paris,  30  septembre  1695-30  avril  1696  (fol. 
363  v°-364  v°).  —  François  Augier,  avocat,  nommé 
procureur  au  Siège  royal.  Bureau  des  gabelles  et  fo- 
raine de  Narbonne  en  remplacement  de  Guillaume 
Fabre.  Paris,  31  octobre  (fol.  349  v°-350  v°).  — 
François  Augier,  avocat,  confirmé  dans  ses  fonc- 
tions de  procureur  du  roi  au  siège  de  l'Amirauté  de 
Narbonne,  ofBce  à  lui  attribué  par  le  comte  de  Tou- 
louse, en  remplacement  de  Guillaume  Fabre,  rési- 
gnataire. Paris,  31  octobre  (fol.  350  v°-351  r°).  — 
François  Augier,  avocat,  nommé  avocat  du  roi  au 
Siège  royal.  Bureau  de  la  foraine  et  des  gabelles  de 
Narbonne,  en  remplacement  de  Guillaume  Fabre, 
résignataire.  Paris,  31  octobre-23  novembre  (fol. 
351  r''-351  bis  r").  —  Antoine-Joseph  de  Manse, 
nommé  maire  de  Béziers  en  remplacement  de  feu 
Antoine,  son  père.  V.,  5-24  février.  Dispense  d'âge. 
V.,  12  décembre  1696  (lire  1695)-24  février  1696 
(fol.  357  v"'-358  V). 

1696.  Jean-Sylvestre  Dar<iuier  de  Mauléon,  nommé 
maire  de  Mauvezin  (généralité  de  Montauban),  en 
remplacement  de  Théophile  Soins,  résignataire. 
V.,  22  janvier-14  avril  (fol.  365  r''-366  r").  ~  Ber- 
nard Picarel,  nommé  maire  de  Bessières  en  rempla- 
cement de  feu  Jean-Pierre,  son  père.  V.,  29  janvier- 
8  mars  (fol.  358  v°-359  v°).  —  Antoine  Danti,  rece- 
veur des  tailles  au  diocèse  de  Carcassonne,  nommé 
maire  de  cette  ville  en  remplacement  de  feu  Jac- 
ques Danti.  V.,  5  février-30  juillet  (fol.  384  V- 
385  v°).  —  Michel  de  Mauconduit,  nommé  receveur 
des  consignations  et  commissaire  aux  saisies  réelles 
des  diverses  justices  de  Toulouse,  y  compris  celles 
du  ressort  du  Sénéchal-présidial  de  cette  ville  créées 
par  édit  de  février  et  juillet  1689.  V.,  11-25  mars 
(fol.  361  v°-362  r").  ^  Gilles  de  Castel,  sieur  de  La 
Tour,  commissaire  aux  classes  de  la  Marine,  nommé 
maire  de  Saint-Gaudens,  office  non  encore  pourvu. 
V.,  16  mars  (fol.  373  v°-374  V).  —  Barthélémi  Ca.s- 
taing,  nommé  auneur  et  visiteur  des  étoffes  de  laine 
et  de  toile  fabriquées  aux  pays  de  Commingcs  et  de 
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Nebouzan  en  remplacement  de  François  Casenove. 
résignataire.  Paris,  24  mars-11  juillet  tfol.  381  r°-v°). 

—  Pierre  de  Maisonove,  avocat,  substitut  du  procu- 
reur général  de  la  Sénéchaussée  de  Figeac,  nommé 
conseiller  à  cette  sénéchaussée  eu  remplacement  de 
feu  Antoine  Belvezet.  Paris,  26  avril-mai  (fol.  369  v°- 

370  V").  —  Jean  de  Carrière,  avocat  au  Parlement, 
nommé  juge-mage  et  lieutenant  général  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse  en  remplacement  de  feu 
Etienne    Dambes.    Paris,    3-15    mai    (fol.    370    v°- 

371  v°).  —  Etienne-Hyacinthe  Aoustenc,  avocat, 
nommé  procureur  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux 
en  remplacement  de  Louis  Aoustenc.  Paris,  3  mai- 
20  juillet  (fol.  383  v''-384  v°).  —  Jean  Pinot,  pro- 
cureur du  roi  au  Sénéchal-présidial  du  Puy,  nommé 
président-présidial  et  commissaire-confecteur  des 
inventaires  à  ce  même  siège  en  remplacement  de  feu 
Jean  Filière.  V.,  10  mai-23  juin  (fol.  374  v°-375  v°). 

—  Jean-Pons  de  Latude,  sieur  de  Fontes,  nommé 
Plaire  de  ce  lieu  (généralité  de  Montpellier)  en 
remplacement.de  feu  Etienne  Escalle.  V.,  10  mai-29 
août  (fol.  405  r°-v°).  —  Jean  de  Carrière,  juge- 
mage  et  lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial 
de  Toulouse,  nommé  président  à  ce  même  siège 
en  remplacement  de  feu  Etienne  Dambes.  Paris, 
17-30  mai  (foL  371  v°-372  v°).  —  Jean  Pinot, 
président-présidial  au  Sénéchal-présidial  du  Puy, 
nommé  juge-mage  et  lieutenant  général  à  ce  même 
siège  en  remplacement  de  feu  Jean  Filière.  Paris, 
17  mai-23  juin  (fol.  375  v''-376  r").  —  André  Bou- 
niol,  avocat  au  Parlement,  nommé  maire  de  Valros 
(diocèse  de  Béziers)  en  remplacement  de  feu  Gas- 
pard, son  père.  Paris,  17  mai  1696-2  mars  1697 
(fol.  426  r''-427  r°).  —  Joseph-Vincent  de  Murât, 
avocat  au  Parlement,  nommé  président  au  Sénéchal- 
présidial  de  Carcassonne  en  remplacement  de  Jean, 
son  père,  résignataire.  Paris,  4  juin-8  août  (fol. 
385  v°-386  v°).  Dispense  d'âge.  Marly,  4  juin-8  août 
(fol.  402  r°-v°).  —  Jean-Jacques  de  Vaux,  lieutenant 
])rincipal  au  Sénéchal-présidial  de  Lectoure,  nommé 
président  à  ce  siège  en  remplacement  de  feu  Jean 
de  Pérès.  Paris,  4  juin  1696-6  mars  1697  (fol. 
427  r'-v").  —  Etienne  Trantoulh,  prêtre,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  honoraire  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse  en  remplacement  de  feu 
Etienne  Dambes.  Paris,  14  juin  (fol.  378  v°-380  r"). 

—  Jean-Baptisle  de  Roquefeuil,  nommé  maire  de 
Brissac  en  remplacement  de  feu  Henri,  son  père. 
Paris,  29  juin-18  août  (fol.  402  v°-404  r").  —  Fran- 
çois Delort,  sieur  de  Tarailhan,  nommé  maire  de 


Coursan  (diocèse  de  Narbonne)  en  remplacement  de 
son  père,  feu  Barthélémi.  Paris,  19  juillet  1696- 
11  janvier  1697.  Dispense  d'âge.  V.,  19  juilUt  1696- 

11  janvier  1697  (fol.  422  v°-424  v°).  —  Bernard  Mo- 
linier,  nommé  maire  de  Saint-Papoul  (généralité  de 
Toulouse)  en  remplacement  de  Paul  d'Olmières,  ré- 
signataire. Paris,  2  août-7  septembre  (fol.  405  v"- 
406  V  ).  —  Jean  Dupuy,  nommé  maire  de  Cahors  en 
remplacement  de  Antoine,  son  père,  résignalaire. 
Fontainebleau,  14  octobre  (fol.  417  v°-418  r°).  — 
Paul  Massiot,  nommé  maire  de  Castelnau-de- 
Montmiral  (généralité  de  Toulouse)  en  remplace- 
ment  de   feu   Antoine   de   Bernard   de   Prat.   Paris, 

7  novembre-6  décembre  (fol.  416  v°-417  v°).  — 
Pierre  Serrurier,  avocat,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Montauban  en  remplacement  de 
son    père,    feu    Pierre.    Paris,    30    novembre    1696- 

12  janvier  1697  (fol.  421  r°-v°).  —  Jean-François 
Jousserand,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montpellier  en  remplacement  de  fçu 
Pierre  Estival,  quoiqu'il  soit  le  fils  de  Jacques,  vérifi- 
cateur et  rapporteur  des  défauts  à  ce  même  siège. 
Paris,  6-22  décembre  Tfol.  420  r°-421  r°).  —  Isaac 
Carquet,  avocat,  nommé  juge-magistrat  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montpellier  en  remplacement  de  Etienne 
Madronnet,  résignataire.  Paris,  13  décembre  1696- 
2  janvier  1697  (fol.  422  r°-v°).  —  Jacques  de  Fou- 
caud,  nommé  maire  de  Lisle-d'Albi  (généralité  de 
Toulouse)  en  remplacement  de  Jean  Reynalh,  rési- 
gnataire. Paris,  13  décembre  1696-19  février  1697 
(fol.  424  v°-425  r°).  —  Joseph  Mellié,  nommé 
contrôleur  ancien  alternatif  et  triennal  des  commis- 
saires receveurs  des  deniers  des  saisies  réelles  dans 
les  Cours  de  juridictions  de  Toulouse,  office  créé  par 
édit  d'août  1696.  V.,  18  décembre  1696-16  mars  1697 
(fol.  428  r"). 

1697.  Pierre  Richard,  avocat  au  Parlement,  nommé 
maire  de  Creissels  (généralité  de  Montauban)  en 
remplacement    de    feu    Pierre,    son    père.     Paris, 

20  mars.  Dispense  d'âge  Marly,  21  mars-30  avril 
(fol.  434  v°-436  r").  —  Antoine  Gontier,  nommé 
maire  de  Saint-Juery  (généralité  de  Toulouse)  en 
remplacement  de  feu  Louis  Dupuy.  Paris,  20  mars- 

8  mai  (fol.  438  r°-v°).  —  Jean-Anibroise  de  Regourd 
de  Vaxis,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  rempla- 
cement de  François,  son  père,  résignataire.   P:  -is, 

21  mars-27  avril  (fol.  440  v°-441  v").  Précéder.:  (  - 
lettres  autorisant  François  de  Regourd  à  continuer 
l'exercice  de  sa  charge,  malgré  la  résignation  rv'W 
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en  a  faite  au  profit  de  son  fils  Jean-Ambroise,  pour 
une  période  de  5  ans  à  compter  du  jour  de  l'instal- 
lation de  son  fils.  Marly,  8  février  (fol.  439  v"- 
440  v°).  —  Jacques  Carbon,  avocat,  nommé  juge- 
magistrat  au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en 
remplacement  de  feu  Pierre  Rosseli.  Paris,  28  mars 
(fol.  432  r°-v°).  —  François  Folquier,  nommé  maire 
(le  Relcaire  (généralité  de  Toulouse)  en  remplace- 
ment de  feu  Vincent  Folquier.  Paris,  28  mars- 
27  avril  (fol.  433  v"-434  v°). 

B.  1926  (Recueil  factice  d'actes  originau.\).  —  244  (T.,  pareil. 
345  X  250. 

[1687] -1G97- 1G99. 
Actos  d'intérêt  général. 

1693.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  obligeant  les  fabri- 
cants de  tissus  à  destination  de  Marseille,  à  les 
faire  examiner  par  les  commis-inspecteurs  des  lieux 
de  leurs  fabriques,  et  créant  à  Marseille  un  commis- 
inspecteur  pour  visiter  les  étoffes  destinées  à  l'ex- 
portation. V.,  1"  septembre  (fol.  45  r°-46  r°). 

1697.  Edit  réglant  les  formalités  du  mariage.  V., 
mars  (fol.  1  r''-4  r°;  Rec.  jud.,  II,  393;  Is.,  XX,  1626). 
—  Déclaration  sur  l'édit  de  mars  1697  invalidant  les 
mariages  célébrés  par  d'autres  curés  que  ceux  des 
contractants.  V.,  15  juin-12  septembre  (fol.  14  r°- 
17  r°;  Is.,  XX,  1636).  —  Id.  portant  peine  de  mort 
])our  les  sujets  regnicoles  et  les  étrangers  coupables 
d'avoir  altéré  les  monnaies  françaises  ou  étrangères 
(dans  le  but  d'imiter  les  françaises),  ainsi  que  pour 
les  exposants  et  fabricants  de  fausse  monnaie.  V., 
9  juillet-19  août  (fol.  24  r''-25  r" ;  Is.,  XX,  1639).  — 
Edit  supprimant  les  contrôleurs  des  amendes  créés 
par  édit  d'août  1628,  et  créant  en  titre  d'offices  héré- 
ditaires anciens,  alternatifs  et  triennaux,  des 
contrôleurs  des  receveurs  des  amendes  à  raison 
d'un  dans  chacune  des  Cours  royales  de  justice. 
V.,  juillet  (fol.  24  r''-33  r";  Rec.  jud.,  II,  411).  — 
Déclaration  confirmant  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens,  les  étrangers  établis  en  France  depuis  1600, 
qui  auront  payé  les  taxes  fixées  par  les  déclarations 
des  13  janvier  1639,  janvier  1646  et  mai  1656  ou 
celles  prochainement  fixées  par  le  Conseil;  même 
faveur  pour  ceux  établis  depuis  la  présente  déclara- 
tion, qui  auront  payé  ces  taxes  arrêtées  par  le 
Conseil;  sur  les  quittances  de  ces  taxes  seront 
délivrées  des  lettres  de  naturalité  à  ceux  qui 
n'en  ont  pas  encore  obtenu.  Mêmes  mesures  prises 


envers  les  bâtards.  Marly,  22  juillet-12  septembre 
fol.  18  r°-23  r°).  Id.  confirmant  les  domaines  et 
droits  domaniaux  précédemment  aliénés,  à  charge 
de  payer  certaines  redevances.  V.,  13  août-17  sep- 
tembre (fol.  34  r"'-37  r°;  Rec.  jud.,  II,  425).  — 
Edit  créant  des  contrôleurs  de  bans  de  mariage 
dar.s  les  villes,  bourgs  et  paroisses  du  royaume. 
V.,  septembre  (fol.  39  r'>-42  r°  ;  Is.  XX,  1643).  Pré- 
cédé d'un  extrait  collationné  des  registres  du  Conseil 
des  finances  portant  tarif  des  droits  à  payer  à  ces 
contrôleurs.  V.,  17  septembre  (fol.  38).  —  Déclara- 
tion sur  l'édit  d'août  1696,  créant  des  contrôleurs 
anciens,  alternatifs  et  triennaux  des  commissaires 
aux  saisies  réelles  et  règlement  de  leurs  attributions 
vis-à-vis  de  ces  commissaires.  Fontainebleau,  15  oc- 
tobre-6  décembre  (fol.  61  r°-66  r°  ;  Rec.  jud.,  II,  441  ) . 
—  Edit  supprimant  les  offices  de  petits  voyers  an- 
térieurement créés,  à  l'exception  des  commissaires 
généraux  de  ia  voirie  créés  à  Paris  par  édit  de  mars 
1693,  et  unissant  les  fonctions  dépendant  de  la  petite 
voirie  aux  offices  d'experts,  priseurs  et  arpenteurs 
jurés  et  de  greffiers  de  l'écritoire  en  un  office  de 
voyer-expert  ou  voyer-gre'ffier.  V.,  novembre  (fol. 
67  r°-69  v°).  Suivi  du  tarif  arrêté  au  Conseil  des 
finances,  des  droits  à  payer  pour  la  petite  voirie  à 
ces  nouveaux  officiers.  V.,  19  novembre  (fol.  71  r°- 
72  r°).  —  Id.  supprimant  cinquante  offices  de  secré- 
taires'du  roi  et  réglant  les  fonctions  des  titulaires 
restants  dont  le  nombre  est  désormais  fixé  à  300. 
V..  décembre  1697-30  avril  1698  (fol.  73  r°-81r°). 
1698.  Edit  supprimant  les  offices  de  contrôleurs 
anciens,  alternatifs,  triennaux  et  quatriennaux  des 
actes  des  notaires  et  tabellions  royaux  et  seigneu.- 
riaux  créés  par  édit  de  mars  1696;  les  droits  de  ces 
offices  seront  dorénavant  payés  au  profit  du  roi. 
V.,  janvier-24  mai  (fol.  84  r°-87  r°;  Rec.  jud.,  II, 
451).  —  Déclaration  portant  surséance  de  trois  ans 
pour  la  vente  des  biens  appartenant  aux  officiers 
de  terre  et  de  mer  ou  aux  enfants  mineurs  des 
officiers  tués.  V.,  1"  février  (fol.  93  r°-97  r°).  — 
Id.  sur  les  édits  d'octobre  1685  et  mai  1686,  autori- 
sant les  sujets  sortis  du  royaume  à  y  revenir  dans 
les  6  mois,  à  condition  d'y  faire  profession  de  la 
religion  catholique.  V.,  10  février  (fol.  92  r°  ;  Edits. 
R.P.R.,  343;  Is.,  XX,  1653).  —  Edit  supprimant 
les  offices  de  contrôleurs  anciens,  alternatifs  el 
triennaux  de  la  marque  d'or  et  d'argent  créés  par 
édit  d'août  1696,  ceux  de  jurés-vendeurs  de  pois- 
sons d'eau  douce  créés  par  édit  de  juin  1696  et  ceux 
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de  distributeurs  de  papier  et  parchemin  timbré  créés 
par  édit  d'avril  1696;  les  droits  attachés  à  ces  offices 
seront  à  l'avenir  perçus  au  profit  du  roi.  V.,  février- 
24  mai  (fol.  99  r'-lOl  r°).  —  Déclaration  unissant 
les  offices  de  commissaires  généraux  trésoriers  de 
France  pour  la  vérification  des  comptes  des  étapes 
au  corps  des  trésoriers  de  France,  de  manière  à  ce 
que  ceux-ci  exercent  alternativement  les  deux  fonc- 
tions. V.,  8  avril-28  mai  (fol.  103  r°-106  r").  —  Id. 
portant  que  les  droits  attribués  aux  gardes  de? 
petits  sceaux  des  divers  actes  des  juridictions 
royales  et  des  notaires  et  tabellions  (édit  de  novem- 
bre 1696)  et  les  droits  des  rôles  des  tailles  et  autres 
impositions  ordinaires  et  extraordinaires,  seront  dé- 
sormais levés  au  profit  du  roi.  V.,  6  mai-25  juin  (fol. 
107  r°-112  r";  Rec.  jud.,  II,  460).  —  Id.  portant  rè- 
glement pour  l'exécution  de  certains  articles  des 
traités  conclus  à  Riswick  (20-21  septembre,  30  octo- 
bre 1697)  relatifs  aux  simples  particuliers. 
V.,  23  juin  (fol.  113  r''-118  v°  ;  Is.,  XX,  1656).  — 
Id.  confirmant  dans  la  jouissance  de  leurs  droits,  les 
divers  officiers  de  la  maréchaussée  pourvus  sans 
titre  valable,  moyennant  le  paiement  de  taxes  ulté- 
rieurement fixées  par  le  Conseil.  Fontainebleau, 
4  novembre-13  décembre  (fol.  120  r°-125  r°).  — 
Edit  portant  desunion  des  fonctions  de  la  garde  des 
minutes  et  expéditions  des  ordonnances  des  inten- 
dants et  commissaires  départis,  de  celles  des  pro- 
cureurs créés  près  de  ces  intendants  et  commis- 
saires départis:  les  fonctions  des  procureurs  seront 
unies  au  corps  des  Bureaux  des  finances  pour  être 
exercées  par  des  trésoriers  de  France,  des  procu- 
reurs ou  des  avocats  du  roi  aux  Bureaux  des 
finances;  celles  des  garde-minutes  seront  unies  à 
celles  des  greffiers  de  ces  Bureaux  des  finances.  En 
chacun  de  ces  bureaux  est  désormais  créé  un  tré- 
sorier de  France,  général  des  finances  et  grand 
voyer,  avec  les  mêmes  émoluments  et  privilèges  dont 
jouissent  les  trésoriers  de  France.  V.,  décem- 
bre 1698-21  février  1699  (fol.  126  r°-128  v°).  — Dé- 
claration portant  règlement  en  23  articles  sur  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  et  maladreries  désunis  de 
l'ordre  de  N.-D.-du-Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare, 
dans  lesquels  l'hospitalité  a  été  établie  en  exécution 
des  édit  et  déclaration  de  mars  et  août  1693. 
V.,  12-30  décembre  (fol.  134  r°-Vàl  v°;  Rec.  jud.,  II, 
479;  Is.,  1660).  --  Id.  sur  l'édit  d'octobre  1685  por- 
tant règlement  sur  l'in.struction  religieuse  des  nou- 
veaux convertis  et  de  leurs  enfants.  V.,  13  décem- 
bre 1698-16  janvier  1699  (fol.  138  r"-143  v";  EdUs. 


R.P.R.,  345;  Is.,  XX,  1661).  -  Id.  obligeant  les 
évêques  et  archevêques  à  établir  des  séminaires 
dans  les  diocèses  qui  n'en  ont  point  encore;  ceux 
qui  en  sont  déjà  pourvus  seront  dotés  de  maisons 
particulières  pour  l'éducation  des  jeunes  clercs 
pauvres.  V.,  15  décembre  1698-28  janvier  1699  (fol. 
139;  Rec.  jud.,  II,  482;  Is.,  XX,  1662).  —  Id.  sur 
l'article  32  de  l'édit  d'avril  1695,  portant  qu'aucune 
publication  ne  pourra  être  faite  qu'à  l'issue  des 
messes  paroissiales  et  que  les  articles  23,  24,  25  de 
l'ordonnance  d'Orléans  (janvier  1560)  et  38  de  l'or- 
donnance de  Blois  (mai  1579)  défendant  de  tenir 
foires,  marchés  et  danses  publiques  les  diman- 
ches et  fêtes  et  aux  bateleurs  de  faire  aucune  repré- 
sentation pendant  les  heures  du  service  divin  tant 
les  matins  que  les  après-dîners,  seront  publiés  et 
exécutés.  V.,  16  décembre  1698-28  janvier  1699  (fol. 
146;  Rec.  jud.,  II,  483;  Is.,  XX.  1664).  —  Id.  défen- 
dant d'exporter  du  blé  et  toutes  sortes  de  pains,  sous 
peine  de  mort.  V.,  22  décembre  1698-14  janvier  1699 
(fol.  147;  Is.,  XX,  1665).  —  Id.  portant  autorisation 
pour  les  religionnaTres  fugitifs  de  revenir  en  France 
dans  les  six  mois  et  de  rentrer  dans  leurs  biens,  à 
condition  de  vivre  dans  la  religion  catholique. 
V.,  29  décembre  1698-28  janvier  1699  (fol.  130  r°- 
133  r°;  Edits.  R.P.R.,  352;  Is.,  XX,  1669). 

1699.  Déclaration  sur  les  édits  d'août  1669, 
18  mai  1682  et  7  mai  1686,  défendant  aux  nou- 
veaux convertis  de  sortir  du  royaume.  V.,  11  février- 
21  mars  (fol.  148;  Edits.  R.  P.  R.,  357;  Is.,  XX,  1672). 
—  !d.  obligeant  les  possesseurs  des  greffes  des  jus- 
tices royales  antérieurement  aliénés,  à  payer  au  roi 
en  forme  de  supplément  le  quart  de  la  finance  payée 
pour  ces  aliénations,  avec  les  2  sous  pour  livre; 
passé  un  délai  de  15  jours,  les  possesseurs  pourront 
soit  s'acquitter  de  ce  paiement,  soit  être  remboursés 
de  la  finance  de  leur  charge  par  un  préposé  à  l'exé- 
cution de  cette  déclaration  ou  un  acquéreur  éven- 
tuel. V.,  10  mars  (fol.  149  r°-151  r°).  —  Id.  sur  les 
déclarations  des  14  juillet  et  7  septembre  1682,  dé- 
fendant aux  religionnaires  convertis  de  vendre  leurs 
biens  meubles  ou  immeubles,  ou  d'en  faire  donation 
entre  vifs  à  d'autres  qu'à  leurs  héritiers,  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  par  un  brevet. 
V.,  5-20  mai  (fol.  153  r'-lbb  r"  ;  Edils.  R.  P.  R..  363; 
Rec.  jud.,  II,  489;  Is.,  XX,  1678.  —  Id.  sur  l'édit  de 
mars  1693  portant  que  les  actes  passés  devant  les 
notaires  et  tabellions  royaux,  apostoliques  et  sei- 
gneuriaux et  les  greffiers  des  arbitrages,  seront  obli- 
gatoirement contrôlés  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
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leur  date;  tarif  de  ces  droits  de  contrôle.  V.,  14  juil- 
let-26  août  (fol.  165  r°-185  v";  Rec.  jud.,  II,  495; 
Is.,  XX,  1685).  —  Id.  portant  règlement  pour  le 
trafic  des  grains  dans  le  royaume  (11  articles). 
V.,  31  août  (fol.  187  r°-191  r").  —  Id.  sur  les  édits 
e!.  déclarations  d'août  1669,  18  mai  et  14  juillet  1682, 
octobre  1685,  mai  1686  et  11  février  1699  portant 
peine  de  galères  et  de  contiscation  de  biens  contre 
les  religionnaires,  convertis  ou  non,  qui  sortiraient 
du  royaume  et  ceux  qui  favoriseraient  leur  évasion. 
Fontainebleau,  13  septembre-26  octobre  (fol.  195  r"- 
197  v°;  Edits.  R.  P.  R.,  371;  Is.,  XX,  1689).  —  Id. 
portant  peine  de  galères  contre  les  membres  des 
équipages  qui  abandonnent  en  mer  leur  bâtiment 
sans  autorisation  de  leur  capitaine.  Fontainebleau, 
22  septembre-4  décembre  (fol.  199;  Rec.  jud.  II, 
507;  Is.,  XX,  1690).  —  Id.  portant  règlement  pour  la 
vente  de  la  poudre  et  ordre  de  donner  à  ferme  la 
vente  du  plomb.  Fontainebleau,  1"  octobre-25  no- 
vembre (fol.  200  r"'-204  v"  ;  Is.,  XX,  1692).  —  Id. 
supprimant  les  capitaineries  de  chasse.  Fontaine- 
bleau, 12  octobre-29  décembre  (fol.  206  r°-209  r°  ; 
Is.,  XX,  1693).  —  Id.  obligeant  les  receveurs  des 
amendes  créés  par  édit  de  février  1691  dans  chacun 
des  sièges  de  juridiction  royale,  à  rendre  compte 
aux  intendants  et  commissaires  départis  de  leur 
province,  de  la  recette  et  de  la  dépense  par  eux  faite 
du  fonds  des  amendes  consignées  jusqu'au  12  jan- 
vier 1698;  ils  seront  à  l'avenir  tenus  de  rendre  de 
tels  comptes  tous  les  6  ans.  Fontainebleau,  17  octo- 
bre 1699-12  janvier  1700  (fol.  210  r°-2l2  v°).  —  Edit 
supprimant  les  ofiices  de  lieutenants  généraux  de 
police  antérieurement  créés  (à  l'exception  de  celui 
de  Paris)  et  créant  un  lieutenant  général  de  police 
dans  chaque  siège  de  juridiction  royale.  Fontaine- 
bleau, octobre  (fol.  214  r''-218  v°;  Rec.  jud.,  II,  508; 
Is.,  XX,  1694).  —  Déclaration  sur  l'édit  du  27  no- 
vembre 1696  portant  allégement  d'une  partie  des 
droits  de  scel  et  règlement  pour  ceux  à  percevoir  au 
profit  du  roi.  Marly,  10  novembre  (fol.  220  r''-223  v°  ; 
Rec.  jud.,  II,  515).  Suit  le  tarif  de  ces  droits,  arrêté 
aa  Conseil  des  finances.  Marly,  10  novembre  (fol. 
226  r°-230  v°).  —  Id.  sur  l'édit  d'octobre  1699 
créant  dans  chaque  lieu  de  résidence  des  lieutenants 
généraux  de  police,  des  procureurs  du  roi,  des 
greffiers,  des  huissiers-audienciers  et  des  commis- 
saires de  police.  V.,  novembre  (fol.  233  r°-236  r°  ; 
Rec.  jud.,  II,  513).  —  Id.  défendant  aux  capitaines, 
maîtres  ou  commandants  de  navires  français  ou 
étrangers,  de  recevoir  à  bord  des  religionnaires  ou 


de  nouveaux  convertis  pour  les  transporter  à  l'étran- 
ger, sous  peine  de  confiscation  de  leur  bâtiment  et 
de  leur  cargaison.  V.,  5-23  décembre  (fol.  232;  Edils, 
R.P.R.,  374;  Is.,  XX,  1698).  —  Id.  sur  les  déclara- 
tions d'août  1669  et  mars  1673,  portant  règlement 
en  14  articles  sur  les  lettres  de  répit.  V.,  23  décem- 
bre 1699-6  mars  1700  (fol.  237  r°-240  r°;  Rec.  jud. 
II,  522;  Is.,  XX,  1701).  —  Edit  supprimant  les 
greffiers  en  chef  créés  par  édits  de  1672  et  1673,  et 
réunissant  au  domaine  les  droits  en  dépendant,  à 
compter  du  1"  janvier  prochain;  création  dans  cha- 
que siège  de  juridiction  royale,  d'offices  de  greffiers 
en  chef,  greffiers  des  présentations  et  affirmations  et 
greffiers  garde-sacs.  V.,  décembre  (fol.  241  r°-244  r°  ; 
Rec.  jud.,  II,  519). 

Actes    divers. 

1687.  Arrêt, du  Conseil  d'Etat  défendant  aux  fabri- 
cants et  marchands  d'étoffe  de  Languedoc,  de  se 
servir  de  la  mesure  appelée  «  canne  »  à  compter  du 
1"  septembre  1687,  et  les  obligeant  à  user  de  l'aune 
de  Paris  et  à  mesurer  les  draps,  estamets  et  ratines 
par  le  milieu  de  l'étoffe  et  non  par  la  lisière,  et  les 
serges,  droguets  et  autres  marchandises  de  laine  de 
demi-aune  et  au-dessous,  par  la  plus  courte  lisière. 
V.,  24  juin  (fol.  47  r°-48  r").  —  Mêmes  mesures 
prises^pour  le  Dauphiné.  Fontainebleau,  27  octobre 
(fol.  49  r''-50  r°).  —  Id.  autorisant  les  ouvriers  dra- 
piers de  Languedoc  à  marquer  avec  de  la  laine  leur 
nom  et  celui  de  leur  demeure  en  tête  des  pièces  de 
toile,  et  leur  défendant  d'y  faire  des  marques  de  fil 
(en  conséquence  de  l'art.  51  du  règlement  général 
des  manufactures  d'août  1687).  Fontainebleau, 
4  novembre  (fol.  51  r°-52  r°). 

1693.  Id.  confirmant  l'arrêt  précédent  et  permet- 
tant à  ces  ouvriers  de  faire  outre  cette  marque  de 
laine,  une  autre  à  l'aiguille  en  telle  matière  que 
bon  leur  semblera.  V.,  7  avril  (fol.  53  r°-54  r"). 

1697.  Edit  supprimant  les  offices  de  receveurs  des 
consignations  et  de  commissaires  aux  saisies  réelles 
créés  par  édits  de  février  et  juillet  1689  dans  le  res- 
sort de  la  Sénéchaussée  de  Nîmes.  V.,  2  avril- 
30  décembre  (fol.  13).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
sur  les  impositions  des  communautés  de  Languedoc. 
V.,  30  avril-18  juin  (fol.  5  r°-8  r°).  —  Edit  suppri- 
mant les  offices  d'experts,  priseurs  et  arpenteurs 
jurés  et  greffiers  de  l'écritoire  établis  en  Languedoc 
en  exécution  des  édits  de  mai,  juillet  et  décembre 
1690  et  mars  1696.  Fontainebleau,  octobre  (fol.  43  r°- 
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44  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  sur  la  fabrication  des 
draps  en  Languedoc,  Provence  et  Dauphiné,  des- 
tinés à  l'exportation  au  Levant.  Fontainebleau, 
22  octobre  (fol.  57  r'-ôO  r").  Lettres  d'attache. 
V.,  décembre  (fol.  55  r°-56  r°). 

1698.  Déclaration  complétant  celle  du  23  novem- 
bre 1697  et  permettant  aux  «  anciens  catholiques  » 
d'exercer  librement  toutes  sortes  de  commerces 
dans  la  principauté  d'Orange;  même  liberté  ac- 
cordée aux  nouveaux  convertis  à  charge  de  de- 
mander aux  autorités  de  leur  province  résiden- 
cielle  l'autorisation  de  se  rendre  dans  cette  princi-, 
pauté.  V.,  13-31  janvier  (fol.  83  r°;  Edits.  R.  P.  R., 
341).  Id.  confirmant  dans  la  jouissance  des  droits 
de  foires  et  marchés,  les  villes,  communautés  et  par- 
ticuliers de  Languedoc,  les  déchargeant  des  taxes 
auxquelles  ils  ont  été  soumis  par  édit  de  fé- 
vrier 1696,  et  supprimant  dans  cette  province  les 
offices  de  mesureurs  des  grains  créés  par  ce  même 
édit.  V.,  18  février-5  mars  (fol.  88  r'-gO  v"). 

1699.  Déclaration  obligeant  les  propriétaires  de 
divers  offices  créés  en  Franche-Comté,  Flandre, 
Hainaut  et  Artois  par  édits  et  déclarations  de  1691 
à  1696  à  payer  sous  forme  d'augmentation  de 
finance  les  sommes  ultérieurement  fixées  par  le 
Conseil  avec  les  2  sous  pour  livre;  passé  un  délai  de 

15  jours,  les  possesseurs  devront  soit  s'acquitter  de 
ce  paiement,  soit  être  remboursés  de  la  finance  de 
leur  charge  par  un  préposé  à  l'exécution  de  cette 
déclaration    ou    par    un    acquéreur    éventuel.    V., 

16  juin  (fol.  157  r°-160  r°  ) .  —  Mêmes  mesures  prises 
pour  les  propriétaires  d'offices  de  contrôleurs,  es- 
sayeurs et  marqueurs  d'ouvrages  d'étain  créés  par 
édit  de  mai  1691.  V.,  23  juin  (fol.  161  r").  —  Dé- 
claration sur  l'édit  de  mars  1680,  portant  peine  de 
mort  pour  les  contre-facteurs  des  signatures  des 
secrétaires  d'Etat.  V.,  20  août  (fol.  193;  Rec.  jud.,  II, 
505).  —  Suivi  d'une  lettre  de  cachet  prescrivant 
l'enregistrement  par  le  Parlement  de  Toulouse. 
Fontainebleau,  4  septembre  (fol.  194). 


H.  1937  (Registre  d'enregistrement).  —  325  ff.,  parch. 
(fol.  1-40,  marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  290  x  210. 

1694-1700 

Actes  d'intérêt  général. 

1694.  Edit  créant  des  ofîices  de  contrcMours  des 
contrats  et  actes  des  notaires  et  tabellions.  Fontai- 
nebleau, octobre-11  décembre  (fol.  29  r°-30  v";  Rec. 


jud.,  II,  274).  —  Id.  supprimant  les  offices  de  ra])- 
porteurs  des  saisies  réelles  et  criées,  établis  dans  les 
différentes  juridictions  royales  jusqu'au  1"  juil- 
let 1689  et  non  encore  remplis,  et  création  des  offi- 
ces de  rapporteurs  vérificateurs  et  certificateurs  des 
saisies,  criées  et  subastations  dans  tous  les  sièges 
de  juridiction  royale  et  ceux  de  juridiction  seigneu- 
riale jugés  à  propos.  Fontainebleau,  octobre  1694- 
23  février  1695  (fol.  33  v°-35  v°).  —  Id.  créant  deux 
offices  de  jurés  crieurs  d'enterrements  et  cris  pu- 
blics dans  chaque  siège  d'une  Cour  supérieure  de 
justice  (Paris  excepté)  et  dans  chaque  siège  de  pré- 
vôté (Lyon  sera  rangé  dans  la  1"  catégorie).  V.,  dé- 
cembre 1694-8  février  1695  (fol.  30  V-31  v°).  — 
Id.  créant  divers  offices  de  receveurs  des  gabelles. 
V.,  décembre  1694-8  février  1695  (fol.  31  v''-33  v"; 
Rec.  jud.,  II,  283). 

1695.  Déclaration  établissant  une  capitation  géné- 
rale pour  tous  les  feux  et  familles,  à  l'exception  des 
pauvres  taxés  à  moins  de  4  sous  de  taille.  V., 
18  janvier.  Suit  le  tarif  de  répartition  des  charges 
en  vingt-deux  classes.  V.,  12  février  (fol.  39  r°-44  v°  ; 
Rec.  jud.,  II,  290).  Précédé  de  l'ordre  d'enregistre- 
ment et  de  publication  dans  toutes  les  judicatures 
du  ressort  du  Parlement  de  Toulouse.  Toulouse, 
12  mars  (fol.  39  r°).  —  Edit  attribuant  aux  contrô- 
leurs des  exploits  créés  par  édit  de  février  1691, 
1  sou  pour  chacun  de  leurs  contrôles,  et  aux  rece- 
veurs des  amendes,  2  sous  pour  livre,  sur  les 
amendes  adjugées  au  roi.  V.,  mars-7  juillet  (fol. 
45  r"-46  r°;  Rec.  jud.,  II,  301.  —  Id.  création  dans 
les  Cours  de  justice  royale,  des  offices  de  greffiers  en 
chef  et  de  greffiers  des  présentations  et  affirmations. 
V.,  mars-7  juillet  (fol.  46  v°-48  \°  ;  Rec.  jud.,  II, 
299).  —  Id.  portant  règlement  pour  la  vente  et  ad- 
judication à  perpétuité  des  petits  domaines  restant 
dans  la  main  du  roi  (fossés,  remparts,  différents 
droits  domaniaux)  et  pour  la  revente  à  perpétuité 
de  ceux  de  ces  droits  et  domaines  encore  engagés,  à 
charge  de  remboursement  des  anciens  engagistes; 
les  possesseurs  des  domaines  aliénés  en  exécution 
de  la  déclaration  du  8  avril  1672,  sont  confirmés 
dans  leur  possession  à  charge  de  payer  une  aug- 
mentation de  finance,  à  moins  que  dans  un  délai 
d'un  mois  après  la  signification  de  ces  rôles,  ils  ne 
préfèrent  consentir  à  la  revente  de  ces  domaines. 
V.,  mars-7  juillet  (fol.  48  v°-53  v";  Rec.  jud.,  II,  295; 
Is.,  XX,  1572).  —  Id.  portant  règlement  en  50  ar- 
ticles pour  la  juridiction  ecclésiasticjue.  V..  a\Til 
(fol.  53  v°-62  r";  Rec.  jud.,  II,  304;  Is.,  XX,  1574). 
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—  Déclaration  sur  l'édit  d'avril  1695,  portant  règle- 
ment sur  les  greffiers  des  présentations  et  tarifs  des 
droits  à  percevoir  (23  articles).  V.,  12  juillet-26  août 
(fcl.  6y  V-69  V';  Rec.  jiid.,  II,  317;  Is.,  1581).  — /(/. 
octroyant  aux  engagistes  des  domaines  royaux,  le 
droit  de  revente  féodale  ou  de  prélation.  Marlj', 
19  juillet-26  août  (fol.  65  r°-v°;  Rec.  jud.,  II,  323). 

1696.  Edit  confirmant  dans  leurs  droits,  les  parti- 
culiers et  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques 
qui  jouissent  des  foires,  marchés  et  droits  en  dépen- 
dant, qu'ils  soient  ou  non  munis  de  justes  titres  de 
possession,  moyennant  le  paiement  de  certaines  re- 
devances. V.,  février-4  avril  (fol.  72  r"-73  r°  ;  Rec. 
jnd.,  II,  33S).  —  Déclaration  sur  l'édit  de  mars  1695, 
confirmant  dans  leur  possession  les  détenteurs  des 
places  qui  ont  servi  aux  clôtures,  fossés,  remparts 
et  fortifications  des  villes,  moyennant  le  paiement 
de  finance.  V.,  20  février-4  avril  1696  (fol.  73  r"- 
74  v°;  Rec.  jud.,  H,  339;  Is.,  XX,  1589).  —  Id.  sur 
l'édit  de  mars  1693,  portant  règlement  en  10  art. 
sur  le  contrôle  des  actes  notariés.  V.,  19  mars- 
26  avril  (fol.  78  r^-Sl  v°;  Rec.  jud.,  II,  345;  Is.,  XX, 
1594).  —  Edit  créant  des  offices  de  jurés  mouleurs, 
visiteurs,  compteurs,  mesureurs  et  peseurs  du  bois 
à  brûler  et  du  charbon  entrant  dans  les  villes  et 
bourgs  du  royaume.  V.,  mars.  Suit  un- état  des  villes 
où  seront  établis  ces  offices.  V.,  27  mars  (fol.  81  v"- 
85  v°).  —  Déclaration  sur  l'art.  18  de  l'édit 
d'avril  1695,  relative  au  pouvoir  des  évèques  et  ar- 
chevêques à  l'égard  des  monastères  exempts  de  leur 
juridiction.  S.  1.  (29  mars)-5  mai  (fol.  77  r°-78  r"  et 
85  r''-86  r";  Rec.  jud.,  II  355;  Is.,  XX,  1598).  Edit 
créant  des  offices  d'experts  priseurs  et  arpenteurs 
jurés,  à  raison  de  5  dans  les  sièges  de  Parlement, 
Chambre  des  comptes  ou  Cour  des  aides  (Paris  ex- 
cepté), 3  dans  les  sièges  de  généralité  ou  présidial, 
2  dans  les  autres  sièges  de  juridiction  royale;  ces 
nouveaux  officiers  auront  les  mêmes  fonctions  que 
ceux  créés  par  les  édits  de  mai,  juillet  et  décem- 
bre 1690.  V.,  mars-23  mai  (fol.  92  r°-93  V).  — 
Id.  supprimant  les  offices  de  contrôleurs  des  actes  et 
contrats  des  notaires  et  tabellions  créés  par  édit 
d'octobre  1694,  et  créant  dans  chaque  bureau  de 
contrôle,  des  contrôleurs  anciens,  alternatifs  et 
triennaux  des  contrats  et  actes  des  notaires  et  tabel- 
lions. V.,  mars-26  mai  (fol.  99  v''-102  v"  ;  Rec.  jud., 
II,  350).  —  Id.  anoblissant  500  personnes  moyen- 
nant finance.  V.,  mars-23  juin  (fol.  105  r°-106  v"; 
Is.,  XX,  1595).  —  Déclaration  sur  l'édit  de 
mars  1695,  portant  possibilité  pour  les  possesseurs 


de  biens  en  roture  dans  la  directe  du  roi,  d'acquérir 
cette  directe  à  titre  d'inféodation.  V.,  3  avril  (fol. 
86  v°-87  v";  Rec.  jud.,  II,  359).  —  Edit  créant  des 
offices  de  distributeurs  de  papier  et  de  parchemin 
timbré.  V.,  avril-23  mai  (fol.  88  v°-89  v°).—Id.  des 
offices  de  substituts  des  avocats  et  procureurs  du 
roi  dans  chaque  siège  de  justice  royale,  et  rétablis- 
sant les  fonctions  d'adjoints  aux  enquêtes  aux  subs- 
tituts des  procureurs  généraux  ou  des  procureurs 
du  roi  dans  les  différentes  juridictions  royales. 
V.,  avril-6  juin  (fol.  93  v*'-96  v°;  Is.,  XX,  1601).  — 
Déclaration  portant  que  les  menus  droits  payés 
pour  les  mutations  par  contrat  de  vente  seront  à 
l'avenir  payés  pour  les  mutations  par  contrat 
d'échange.  V.,  l"-26  mai  (fol.  87  v''-88  V  ;  Rec.  jud., 
II,  362).  —  Edit  créant  dans  chaque  généralité,  des 
offices  de  commissaires  généraux  trésoriers  de 
France  pour  la  vérification  des  comptes  des  étapes 
(deux  pour  la  généralité  de  Toulouse)  et  réglant 
leurs  attributions.  V.,  juin  (fol.  106  v''-107  v°).  — 
/(/.  créant  un  gouverneur  dans  chaque  ville  close  du 
royaume  à  l'exception  de  celles  déjà  pourvues  de 
gouverneur  muni  de  provisions  et  de  gages.  V.,  août- 
26  septembre  (fol.  19  r''-20v'"  ;  Rec.  jud.,  II,  370; 
Is.,  XX,  1609).  —  Id.  créant  des  contrôleurs  anciens, 
alternatifs  et  triennaux  des  commissaires  receveurs 
des  deniers  des  saisies  réelles  dans  chaque  siège  de 
juridiction  où  furent  créés  ces  commissaires  (édit 
de  juillet  1689).  V.,  août-26  septembre  (fol.21  r°- 
22  r°:  Rec.  jud.,  II,  372).  —  Id.  créant  dans  chaque 
communauté,  corps  ou  compagnie  du  royaume, 
un  office  de  trésorier  receveur  et  payeur  des  deniers 
entrant  en  bourse  commune.  V.,  août-26  septembre 
(fol.  22  v°-23  v°).  —  l'd.  créant  des  offices  de  con- 
trôleurs anciens,  alternatifs  et  triennaux  de  la  mar- 
que et  visite  des  ouvrages  d'orfèvrerie.  V.,  août  1696- 
5  janvier  1697  (fol.  122  v°-124  V).  —  Déclaration 
portant  faculté  pour  les  seigneurs  qui  ne  les  ont 
pas  encore,  d'acquérir  les  droits  d'échange  apparte- 
nant au  roi  dans  l'étendue  de  leur  fief,  de  manière  à 
les  posséder  en  pleine  propriété,  moyennant  le  paie- 
ment de  la  finance  ultérieurement  fixée  par  le 
Conseil;  passé  le  délai  de  3  mois  à  compter  du  jour 
de  signification  de  ces  rôles,  il  sera  possible  à  qui- 
conque d'acquérir  ces  droits  et  de  se  déclarer  de  ce 
fait  «  seigneur  en  partie  »  des  terres  où  il  aura  ac- 
quis ces  droits.  V.,  4  septembre-24  octobre  (fol. 
25  r°-26  r";  Rec.  jud.,  II,  379).  —  Id.  sur  l'édit  de 
mars  1695.  portant  maintien  des  engagistes  du 
domaine,   jusqu'à    leur    entier    remboursement.    V., 
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4  septembre-24  octobre  (fol.  2(3  r'-'Il  v°  ;  Rec-  jud., 
II,  377;  Is.,  XX,  1611).  —  Id.  sur  la  recherche  des 
faux  nobles.  V.,  4  septembre-24  octobre  (fol.  27  v°- 
28  v°).  —  Edit  portant  désunion  des  offices  de  pri- 
seurs-vendeurs  de  meubles,  de  ceux  des  huissiers  et 
sergents  royaux,  et  création  d'offices  de  jurés  pri- 
seurs-vendeurs  des  biens  meubles  dans  les  villes  et 
bourgs  (Paris  excepté).  Fontainebleau,  octobre- 
1"  décembre  (fol.  120  v°-122  V;  Is.,  XX,  1614).  — 
/(/.  supprimant  l'office  de  juge  d'arme,  et  créant  à 
Paris  une  Grande  maîtrise  avec  un  Armoriai  général 
ou  dépôt  public  des  armes  et  blasons  du  royaume, 
et  des  maîtrises  particulières  à  Paris  et  dans  les 
l)rovinces.  V.,  novembre.  Suit  le  tarif  des  droits  à 
payer  pour  l'enregistrement  des  diverses  armoiries. 
V.,  20  novembre  (fol.  111  v°-115  v°  ;  Is.,  XX,  1616). 

—  Id.  créant  des  offices  de  garde  du  sceau  des  sen- 
tences et  contrats  dans  toutes  les  juridictions  roya- 
les. V.,  novembre.  Suit  le  tarif  des  droits  à  payer  à 
ces  officiers.  V.,  27  novembre  1696-19  janvier  1697 
(fol.  115  v°-120  r°;  Rec.  jud.,  II,  382). 

1697.  Edit  créant  un  procureur  du  roi  dans  chaque 
généralité  près  l'intendant  ou  le  commissaire  dé- 
parti. V.,  janvier  (foL  125  r°-127  V;  Is.,  XX,  1620). 

—  Id.  supprimant  différents  offices  de  mesureurs 
de  blé  et  autres  grains,  et  créant  des  jurés  mesu- 
reurs royaux.  V.,  janvier-8  mars  (fol.  127  v°-129  v°). 

—  Déclaration  supprimant  les  offices  de  jurés 
crieurs  d'enterrements  créés  par  édit  de  décem- 
bre 1694.  V.,  12  février-1"  mars  (fol.  124  v»-125  r°). 

—  Edit  portant  règlement  en  8  articles  sur  la  célé- 
i)ration  des  mariages.  V.,  mars-lO  septembre  (fol. 
209  r''-212  v°  ;  Is..  XX,  1626).  —  Déclaration  sur 
l'édit  de  mars  1697  concernant  l'invalidité  des  ma- 
riages célébrés  par  d'autres  prêtres  que  les  curés  des 
contractants.  V.,  15  juin-12  septembre  (fol.  213  v°- 
215  r";  Is.,  XX,  1636).  —  Id.  portant  peine  de  mort 
pour  les  sujets  regnicoles  et  les  étrangers  coupables 
d'avoir  altéré  les  monnaies  françaises  ou  étrangères 
(dans  le  but  d'imiter  les  françaises)  ainsi  que 
pour  des  exposants  et  fabricants  de  fausse  monnaie. 
V.,  9  juillet-19  août  (fol.  222  v°-223  r"  ;  Is.,  XX, 
1639).  —  Id.  confirmant  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens,  les  étrangers  établis  en  France  depuis  1600, 
qui  auront  payé  les  taxes  fixées  par  les  déclarations 
des  13  janvier  1639,  janvier  1646  et  mai  1656  ou 
celles  prochainement  fixées  par  le  Conseil;  même 
faveur  pour  ceux  établis  depuis  la  présente  décla- 
ration, qui  auront  payé  ces  taxes  arrêtées  par  le  Con- 
seil; sur  les  quittances  de  ces  taxes  seront  délivrées 


des  ietlres  de  naturalité  à  ceux  qui  n'en  ont  pas 
encore  obtenu.  Mêmes  mesures  prises  pour  les  bâ- 
tards. Marly,  22  juillet-12  septembre  (fol.  220  r"- 
222  v").  —  Edit  supprimant  les  offices  de  contrô- 
leurs des  amendes  créés  par  édit  d'août  1628  et 
créant  différents  offices  de  contrôleurs  des  receveurs 
des  amendes.  V.,  juillet-13  septembre  (fol.  206  r"- 
209  r';  Rec.  jud.,  II,  411).  —  Déclaration  confir- 
mant les  domaines  et  droits  domaniaux  précédem- 
ment aliénés,  à  charge  de  payer  certaines  redevan- 
ces. V.,  13  aoûl-17  septembre  (fol.  236  r°-237  V; 
Rec.  jud.,  II,  425).  —  Edit  créant  des  offices  de  con- 
trôleurs des  bans  de  mariage  dans  les  ntUcs,  bourgs 
et  paroisses  du  royaume.  V.,  septembre.  Suit  le  tarif 
des  droits  à  percevoir  par  ces  officiers.  V.,  17  sep- 
tembre (fol.  215  r°-218  v";  Is.,  XX,  1643).  ~  Décla- 
ration sur  l'édit  d'août  1696,  créant  des  contrôleurs 
anciens,  alternatifs  et  triennaux  des  commissaires 
aux  saisies  réelles  et  réglant  leurs  attributions  vis-à- 
vis  de  ces  commissaires.  Fontainebleau,  15  octobre- 
6  décembre  (fol.  223  v''-226  r°  ;  Rec.  jud.,  II,  441  ).  — 
Arrêt  du  Conseil  portant  règlement  pour  la  fabrica- 
tion des  draps  à  destination  du  Levant.  Fontaine- 
bleau, 22  octobre.  Lettres  d'attache,  V.,  décem- 
bre 1637-9  janvier  1698  (fol.  131  r''-133  v°). 
Suivent  divers  arrêts  du  Conseil  sur  le  même 
sujet.  24  juin  1687,  27  octobre  1687,  4  no- 
vembre 1687,  4  avril  1693,  1"  septembre  1693 
(fol.  134  r°-138  r°).  —  Edit  supprimant  les 
offices  de  petits  voyers  auparavant  créés,  à  l'excep- 
tion des  commissaires  généraux  de  la  voirie  établis 
à  Paris  par  édit  de  mars  1693,  et  unissant  les  fonc- 
tions dépendant  de  la  petite  voirie  à  celles  attri- 
buées aux  experts  priseurs  et  arpenteurs  jurés  et 
aux  greffiers  de  l'écritoire,  de  manière  à  ce  que  les 
fonctions  de  petite  voirie  soient  désormais  exercées 
sous  un  même  titre  d'office  de  voyer  expert  et  ar- 
penteur juré  ou  de  voyer  greffier  de  l'écritoire.  V., 
novembre.  Suit  le  tarif  des  droits  à  payer  à  ces  offi- 
ciers. V.,  19  novembre  (fol.  139  v°-144  r").  Suit  l'ar- 
rêt d'enregistrement  et  de  publication  du  Parlement. 
Toulouse,  5  avril  1698  (fol.  144  r°-V).  —  /(/.  sup- 
primant cinquante  offices  de  secrétaires  du  roi,  leur 
nombre  étant  désormais  fixé  à  .300.  V.,  décembre 
(fol.  144  v°-149  v"). 

1698.  Edit  sui)primant  les  offices  de  contrôleurs 
anciens,  alternatifs,  triennaux  et  quatriennaux  des 
actes  des  notaires  et  tabellions  royaux  et  seigneu- 
riaux créés  par  édit  de  mars  1696:  les  droits  de  ces 
offices   seront  dorénavant  perçus    :iu   profit   du   roi. 
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V.,  janvier.  Suit  l'arrêt  d'enregistrement  par  le  Par- 
lement. Toulouse,  24  mai  (foi.  237  v''-239  v";  liée, 
jiid.,  II,  451).  —  Déclaration  portant  qu'il  ne  pourra 
être  procédé  avant  3  ans  à  la  vente  ou  adjudication 
en  justice  des  biens  des  oiïjciers  de  terre  et  de  mer. 
V.,  1"  février  (fol.  138  r°-139  v°;  Is.,  XX,  1652).  — 
Eclit  suj)primant  les  offices  de  contrôleurs  anciens, 
altcrnaiifs  et  triennaux  de  la  marque  et  visite  de 
toutes  sortes  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  créés  par 
édit  d'août  1696,  ceux  de  vendeurs  de  poisson  d'eau 
douce  créés  par  édit  de  juin  1696,  ceux  de  distribu- 
teur de  papier  et  parchemin  timbré  créés  par  édit 
d'avril  1698;  les  droits  attachés  à  ces  offices  seront 
à  l'avenir  perçus  au  profit  du  roi.  V.,  février-24  mai 
(fol.  218  v°-219  v°).  —  Déclaration  sur  les  édits 
d'octobre  1685  et  mai  1686,  autorisant  les  sujets 
sortis  du  royaume  à  y  revenir  dans  les  6  mois  à 
condition  d'y  faire  profession  de  la  religion  catho- 
lique. V.,  10  février  (fol.  235  v°-236  r";  Edits. 
R.P.R.,  343;  Is.,  XX,  1653).  —  M.  unissant  les 
offices  de  commissaires  généraux  trésoriers  de 
France  pour  la  vérification  des  comptes  des  étapes 
créés  par  édit  de  juin  1696,  au  corps  des  trésoriers 
de  iFrance.  V.,  8  avril-28  mai  (fol.  149  v''-151  v»).  — 
Id.  portant  que  les  droits  attribués  aux  gardes  des 
petits  sceaux  des  divers  actes  des  juridictions 
royales  et  des  notaires  et  tabellions  du  royaume 
(édit  de  novembre  1696)  et  les  droits  des  rôles  des 
tailles  et  autres  impositions  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  désormais  levés  au  profit  du  roi.  V., 
6  mai-25  juin  (fol.  246  r''-251  V;  Rec.  jud.,  II,  460). 
—  Id.  portant  règlement  pour  l'exécution  de  cer- 
tains articles  des  traités  conclus  à  Riswick 
(20-21  septembre,  30  octobre  1697)  relatifs  aux  sim- 
ples particuliers.  V.,  23  juin  (fol.  239  v°-246  r";  Is., 
XX,  1656).  —  Id.  confirmant  dans  la  jouissance  de 
leurs  droits,  divers  officiers  de  la  maréchaussée 
pourvus  sans  titre  valable,  moyennant  le  paiement 
de  taxes  ultérieurement  fixées  par  le  Conseil.  Fon- 
tainebleau, 4  novembre-13  décembre  (fol.  253  r°- 
256  r°).  —  Id.  portant  règlement  en  23  articles  sur 
l'administration  des  hôpitaux  et  maladrerics  désu- 
nies de  l'ordre  de  N.-D.-du-Mont-Carmel  et  de 
Saint-Lazare,  dans  lesquels  l'hospitalité  a  été  établie 
ou  rétablie  en  exécution  des  édit  et  déclaration  de 
mars  et  août  1693.  V.,  12-30  décembre  (fol.  262  r  - 
265  v°;  Rec.  jud.,  II.  479;  Is.,  XX,  1660).  —  Id.  sur 
l'édit  d'octobre  1685,  portant  règlement  sur  l'ins- 
truction religieuse  des  nouveaux  convertis  et  de 
lei'rs  enfants.  V.,  13  décembre  1698-16  jan%-ier  1699 


(fol.  257  r''-259  v"  ;  Edits.  R.  P.  R.,  345).  —  Id.  obli- 
geant les  archevêques  et  évêques  à  établir  des  sémi- 
naires dans  les  diocèses  qui  n'en  ont  encore  point; 
ceux  qui  en  sont  déjà  pourvus  seront  dotés  de  mai- 
sons particulières  pour  l'éducation  des  jeunes  clercs 
pauvres.  V'.,  15  décembre  1698-28  janvier  1699  (fol. 
260  V--261  v°;  Ree.  jud.,  II  482).  —  Déclaration  sur 
l'art.  32  de  l'édit  d'avril  1695  portant  qu'aucune  pu- 
blication ne  pourra  être  faite  qu'à  l'issue  des  messes 
paroissiales  et  que  seront  exécutés  les  art.  23,  24,  25 
de  l'ordonnance  d'Orléans  (janvier  1560)  et  38  de 
l'ordonnance  de  Blois  (mai  1579)  défendant  de 
tenir  foires,  marchés  et  danses  publiques  les  diman- 
ches et  fêtes,  et  aux  bateleurs  de  faire  aucune  repré- 
sentation pendant  les  heures  du  service  divin  tant 
les  matins  que  les  après-dîners.  V.,  16  décem- 
bre 1698-28  janvier  1699  (fol.  266  r'-V;  Rec.  jud., 
II,  483;  Is.,  XX,  1664).  —  Id.  portant  défense  d'ex- 
])orter  du  blé  et  toutes  sortes  de  grains  sous  peine 
de  mort.  V.,  22  décembre  1698-14  janvier  1699  (fol. 
256  r°-v°;  Is.,  XX,  1665).  —  Id.  autorisant  les  reli- 
gionnaires  fugitifs  à  revenir  en  France  dans  les 
6  mois  et  à  rentrer  dans  leurs  biens,  à  condition  de 
vivre  dans  la  religion  catholique.  V.,  29  décem- 
bre 1698-28  janvier  1699  (fol.  259  v°-261  v°;  Edits. 
R.P.R.,  352;  Is.,  XX,  1666).  —  Edit  désunissant 
les  fonctions  de  la  garde  des  minutes  et  expéditions 
des  ordonnances  des  intendants  et  commissaires 
départis,  de  celles  des  procureurs  créés  près  de  ces 
intendants  et  commissaires  départis;  les  fonctions 
de  ces  procureurs  seront  unies  aux  corps  des  Bu- 
reaux des  finances  pour  être  exercées  par  des  tréso- 
riers de  France,  procureurs  ou  avocats  du  roi  aux 
Bureaux  des  finances;  celles  de  garde-minutes  seront 
unies  à  celles  des  greffiers  de  ces  Bureaux  des 
finances.  Dans  chacun  de  ces  bureaux  est  désormais 
créé  un  trésorier  de  France  général  des  finances  et 
;^rand  voyer  avec  les  mêmes  émoluments  et  privi- 
lèges dont  jouissent  les  trésoriers  de  France.  V., 
décembre  1698-21  février  1699  (fol.  267  v°-269  v°). 

1699.  Déclaration  sur  les  édits  d'août  1669, 
18  mai  1682  et  7  mai  1686  défendant  aux  nouveaux 
convertis  de  sortir  du  royaume.  V.,  11  février- 
21  mars  (fol.  269  v"'-270  v"  ;  Edits.  R.  P.  R.,  357;  Is., 
.\X,  1672).  —  Id.  obligeant  les  possesseurs  de  greffes 
de  justices  royales  antérieurement  aliénés,  à  payer 
au  roi,  en  forme  de  supplément,  le  quart  de  la 
finance  payée  pour  ces  aliénations  avec  les  2  sous 
pour  livre.  Passé  un  délai  de  15  jours,  les  posses- 
seurs pourront  soit  s'acquitter  de  ce  paiement,  soit 
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être  remboursés  de  la  finance  de  leur  charge  par  un 
préposé  à  l'exécution  de  cette  déclaration  ou  un  ac- 
quéreur éventuel.  V.,  10  mars-7  avril  (fol.  270  v°- 
271  v").  —  Id.  sur  colles  des  14  juillet  et  7  septem- 
bre 1682,  défendant  aux  religtonnaires  convertis  de 
vendre  leurs  immeubles  et  meubles  ou  d'en  faire 
donation  entre  vifs  à  d'autres  qu'à  leurs  héritiers 
avant  le  délai  de  3  ans,  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission par  un  brevet.  V.,  5-20  mai  (fol.  272  r"- 
273  v")  ;  Edits  R.  P.  R.  363;  Rec.  jiid.,  Il,  489) .  —  Id. 
sur  l'édit  de  mars  1693  portant  que  les  actes  passés 
devant  notaires  et  tabellions  royaux,  apostoliques 
et  seigneuriaux  et  les  greffiers  des  arbitrages  seront 
obligatoirement  contrôlés  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  leur  date,  et  tarif  des  droits  de  contrôle.  V., 
14  juillet-26  août  (fo'l.  273  v°-286  v";  Rcc.  jnd..  II, 
495;  Is.,  XX,  1685).  —  M.  sur  l'édit  de  mars  1680, 
portant  peine  de  mort  pour  les  contrefacteurs  des 
signatures  des  secrétaires  d'Etat.  V.,  20  août  (fol. 
291  r°-292  r"  ;  Rec.  jud.,  II,  505).  —  Id.  portant  rè- 
glement pour  le  trafic  des  grains  dans  le  royaume. 
V.,  31  août  (fol.  292  r''-295  r°).  —  Id.  sur  les  édits 
et  déclarations  d'août  1669,  18  mai  et  14  juillet  1682, 
octobre  1685,  mai  1686  et  11  février  1699,  portant 
peine  des  galères  et  de  confiscation  de  biens  contre 
les  religionnaires  convertis  ou  non  qui  sortiraient 
du  royaume  et  ceux  qui  favoriseraient  leur  évasion. 
Fontainebleau,  13  septembre-26  octobre  (fol.  314  r°- 
315  r";  Edits.  R.  P.  R.,  371;  Is.,  XX,  1689).  —  Id. 
portant  peine  des  galères  contre  les  membres  des 
équipages  qui  abandonnent  en  mer  leur  bâtiment 
sans  autorisation  de  leur  capitaine.  Fontainebleau, 
22  septembre-4  décembre  (fol.  317  r";  Rec.  jud.,  II, 
507;  Is.,  XX,  1690).  —  Id.  portant  règlement  sur  la 
vente  de  la  poudre  et  ordre  de  donner  à  ferme  la 
vente  du  plomb.  Fontainebleau,  1*"^  octobre-25  no- 
vembre (fol.  286  v°-287  V  ;  Is.,  XX,  1692).  —  Edit 
supprimant  les  oÉEices  de  lieutenants  généraux  de 
police  antérieurement  créés  (à  l'exception  de  celui 
de  Paris)  et  créant  un  lieutenant  général  de  police 
dans  chaque  siège  de  justice  royale.  Fontainebleau, 
octobre-28  novembre  (fol.  315  r°-317  r°  ;  Rec.  jud., 
II,  508;  Is.,  XX,  1694).  —  Déclaration  supprimant 
les  cai)itaineries  de  chasse.  Fontainebleau,  12  octo- 
bre-29  décembre  (fol.  317  v°-318  v"  ;  Is.,  XX,  1693). 
—  Id.  obligeant  les  receveurs  des  amendes  créés  par 
édit  de  février  1691  dans  chacun  des  sièges  de  jus- 
tice rovnle,  à  rendre  compte  aux  intendants  et  com- 
missairos  départis  de  leur  province,  de  la  dépense  et 
recct  •'"  •  ",r  eux  faites  du  fonds  des  amendes  consi- 


gnées jusqu'au  12  janvier  1698;  ils  seront  tenus  de 
rendre  de  tels  comptes  tous  les  6  ans.  Fontainebleau, 
17  octobre  1699-12  janvier  1700  (fol.  307  v°-309  r"). 
—  Edit  créant  dans  chaque  lieu  de  résidence  des 
lieutenants  généraux  de  police,  des  procureurs  du 
roi,  greffiers,  huissiers-audienciers  et  commissai- 
res de  police,  avec  délimitation  de  leurs  attributions. 
V.,  novembrc-23  décembre  (fol.  302  r°-303  r°;  Rec. 
jud.,  II,  513).  —  Déclaration  sur  l'édit  du  27  no- 
vembre 1696  portant  allégement  d'une  partie  des 
droits  de  sceau  et  règlement  pour  ceux  à  percevoir 
au  profit  du  roi.  Marly,  10  novembre.  Suit  le  tarif 
de  ces  droits.  Marly,  10  novembre  1699-4  jan- 
vier 1700  (fol.  303  r"-307  v°;  Rec.  jud.,  II,  515).  — 
Id.  défendant  aux  capitaines,  maîtres  ou  comman- 
dants de  navires  français  ou  étrangers,  de  recevoir 
à  bord  des  religionnaires  ou  des  nouveaux  convertis 
pour  les  transporter  à  l'étranger,  sous  peine  de 
confiscation  de  leur  bâtiment  et  de  leur  cargaison. 
V.,  5-23  décembre  (fol.  319  r''-320  r°;  Rec.  jud.,  II, 
374;  Is.,  XX,  1698).  —  Id.  sur  celles  d'août  1669  et 
mars  1673  portant  règlement  sur  les  lettres  de  répit. 
V.,  23  décembre  1699-6  mars  1700  (fol.  311  r"- 
313  V";  Rec.  jud.,  II,  522;  Is.,  XX,  1701).  —  Edit 
supprimant  les  greffiers  en  chef  créés  par  édits  de 
1672  et  1673,  et  réunissant  au  domaine  les  droits 
en  dépendant  à  compter  du  1"  janvier  1700;  créa- 
tion dans  chaque  siège  de  justice  royale,  d'offices  de 
greffiers  en  chef,  greffiers  des  présentations  et  des 
affirmations  et  greffiers  garde-sacs.  V.,  décembre 
(fol.  320  r°-322  r°;  Rec.  jud.,  II,  519). 

1700.  Déclaration  portant  règlement  pour  les  étu- 
des de  Droit  civil,  canonique  et  français.  V.,  20  jan- 
vier-19  février  (fol.  309  r"-311  r"  ;  Rec.  jud.,  II,  526). 
• —  /(/.  sur  celle  du  29  avril  1686,  portant  que  dans 
les  cours  où  ne  peut  être  prononcée  Ja  peine  de 
confiscation,  les  juges  qui  auront  à  punir  les  nou- 
veaux convertis  qui  auront  refusé  îles  derniers  sacre- 
ments pourront  les  condamner  au  paiement  d'une 
amende  supérieure  à  la  moitié  de  leurs  biens.  V., 
30  janvier-6  mars  (fol.  322  r'"-v°;  Edits.  R.  P.  R., 
376:  Is..  XX,  1705). 

Actes  divers. 

1694.  Déclaration  unissant  les  six  offices  de 
greffiers  garde-minutes  et  expéditionnaires  des  let" 
très  des  chancelleries  du  Parlement  et  du  Présidial 
de  Toulouse  créés  par  édîl  de  mars  1692,  aux  offices 
de    procureurs    au    Parlement.    V.,    17    août    1694- 
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L3  septembre  1696.  Suit  un  arrêt  du  Conseil  donné 
en  conséquence.  V.,  13  mars-10  décembre  1696  (fol. 
107  \'-110  r°).  —  Lettres  rétablissant  en  une  Aca- 
démie les  Jeux  Floraux  de  Toulouse.  Fontainebleau, 
septembre.  Brevet  confirmant  les  chanceliers,  main- 
teneurs  et  maîtres  des  Jeux  l'ioraux  et  nommant  de 
nouveaux  mainteneurs.  Fontainebleau,  26  septem- 
bre. Statuts.  Mêmes  lieu  et  date  (fol.  1  r"-17  v°; 
Gélis,  Hist.  crit.  des  J.  F.,  Toulouse,  1912,  pp.  359- 
384). 

1695.  Arrêt  du  Conseil  unissant  à  l'hôpital  général 
de  Narbonne  les  biens  de  l'hôpital  Saint-Jacques  de 
cette  ville.  P.,  7  janvier  1695-26  janvier  1697.  Let- 
tres d'attache.  V.,  novembre  1696  (fol.  163  r"- 
165  v°).  —  Id.  unissant  à  rhô])ital  de  Coursan  (dio- 
cèse de  Narbonne),  les  biens  de  l'hôpital  de  Perpi- 
gnan. P.,  7  janvier  1695-26  janvier  1697;  lettres 
d'attache.  V.,  novembre  1696  (fol.  175  v°-177  v°).  — 
td.  unissant  à  l'hôpital  de  Castelnaudary  (diocèse  de 
Saint-Papoul),  les  biens  de  la  maladrerie  de  cette 
ville  et  des  hôpitaux  de  Saint-Martin-la-Lande,  de 
Bram  et  de  Lasbordcs.  P.,  11  janvier  1695-26  jan- 
vier 1697;  lettres  d'attaclie.  V.,  novembre  1696- 
26  janvier  1697  (fol.  159  r°-161  r").  —  Id.  unissant 
à  l'hôpital  de  Lodève,  les  biens  de  la  maladrerie  de 
cette  ville.  P.,  11  janvier;  lettres  d'attache.  V.,  no- 
vembre 1696  (fol.  191  r°-192  r").  —  Id.  unissant  à 
l'hôpitail  de  Clermont-de-1'Hérault  (diocèse  de  Lo- 
dève), les  biens  de  la  maladrerie  de  cette  ville. 
P.,  11  janvier  1695;  lettres  d'attache.  V.,  novem- 
bre 1696  (fol.  195  v''-196  v").  —  Id.  unissant  à  l'hô- 
pital de  Montpeyroux  (diocèse  de  Lodève),  les  biens 
de  l'hôpital  de  Saint-Guilhem-le-Désert.  P.,  11  jan- 
vier;   lettres    d'attache.    V.,    novembre    1696    (fol. 

199  r"-200  r").  —  Id.  rétablissant  l'hospiiaHté  à 
l'hôpital  de  Nézignan  (diocèse  d'Agde).  P.,  11  jan- 
vier;   lettres    d'attache.    V.,    novembre    1696    (fol. 

200  r''-201  r°).  —  Id.  unissant  à  l'hôpital  de  Mèze 
(diocèse  d'Agde),  îles  biens  de  la  maladrerie  de  ce 
lieu.  P.,  11  janvier;  lettres  d'attache.  V.,  novem- 
bre 1696  (fol.  201  r''-202  v").  —  /(/.  unissant  à 
l'hôpital  de  Loupian  (diocèse  d'Agde),  les  biens  de 
la  maladrerie  de  ce  lieu.  P.,  11  janvier  1695-1697; 
lettres  d'attache.  V.,  novembre  1696  (fol.  202  v°- 
203  v°).  —  Id.  unissant  à  l'Hôtel-Dieu  de  Carcas- 
sonne,  les  biens  de  l'hôpital  Sainte-Croix  et  de  la 
maladrerie  Sainte-Madeleine  de  cette  ville.  P., 
11  janvier  1695-12  juin  1697;  lettres  d'attache.  Fon- 
tainebleau, octobre  1696  (fol.  204  r''-205  v°).  —  Id. 
unissant  à  il'hôpital  de  Pezenas  (diocèse  d'Agde),  les 


biens  des  maladreries  de  Saint-Thibéry  et  de  Monta- 
gnac.  P.,  11  mars;  lettres  d'attache.  V.,  novem- 
bre 1696  (fol.  198  r^-v").  —  Id.  rétablissant  l'hos- 
pitalité à  l'hôpital  de  Saugues  (diocèse  de  Mende). 
P.,  15  avril  1695-1697;  lettres  d'attache.  V.,  novem- 
bre 1696  (fol.  168  v°-170  r°).  —  Id.  unissant  à  l'hô- 
]jital  d'Uzès,  les  biens  de  la  maladrerie  de  cette  ville 
et  des  hôpitaux  de  Saint-Quentin  (la  Poterie), 
Montaren,  la  Calmette,  Boucoiran,  Remoulins,  Saint- 
Hilairc-d'Ozilhan  et  Collias.  P.,  22  avril  1695-1697; 
lettres  d'attache.  V.,  novembre  1696  (fol.  167  r°- 
168  v").  — •  Id.  unissant  à  l'hôpital  d'Aramon  (dio- 
cèse d'Uzès),  les  biens  des  hôpitaux  de  Théziers  et 
Valabrcguc.  P.,  22  avril  1695-1697;  lettres  d'attache. 
V'.,  novembre  1696  (fol.  173  v°-175  v°).  ^ —  Id.  unis- 
sant à  l'hôpital  général  de  Montpellier,  les  biens  des 
maladreries  de  Baillargues,  P'abrègues,  Mauguio,  et 
des  hôpitaux  de  Lattes,  Castelnau,  Le  Crès  et  Saint- 
Siméon  de  Salaison.  P.,  10  juin  1695-26  janvier  1697 
(fol.  156  v°-r58  v°).  —  Id.  unissant  à  l'hôpital  de 
Frontignan  (diocèse  de  Montpellier),  les  biens  de  la 
maladrerie  de  cette  ville.  P.,  10  juin  1695-26  jan- 
vier 1697;  lettres  d'attache.  V.,  novembre  1696  (fol. 
161  r°-162  V").  —  Id.  rétablissant  l'hospitalité  à 
l'hôpital  de  Labruguiére  (diocèse  de  Lavaur).  P., 
10  juin  1695-1697;  lettres  d'attache.  V.,  novem- 
bre 1696  (fol.  166  r°-167  r").  —  Id.  unissant  à  l'hôpi- 
tal de  Revel  (diocèse  de  Lavaur),  les  biens  de  la 
malad'rerie  de  cette  ville.  P.,  10  juin  1695-1697;  let- 
tres   d'attache.    V.,    novembre    1696    (fol.    170    r"- 

171  v°).  —  /(/.  unissant  à  Thôpital  de  Lavaur,  les 
biens  de  la  maladrerie  de  cette  ville.  P.,  10  juin  1695- 
1697;    lettres    d'attache.    V.,    novembre    1696    (fol. 

172  r°-173  v°).  —  Id.  unissant  à  l'hôpital  de  Lunel 
(diocèse  de  Montpellier),  les  biens  de  la  maladrerie 
et  de  l'hôpital  Saint-Jacques  de  cette  ville.  P., 
10  juin  1695-26  janvier  1697;  lettres  d'attache.  V., 
novembre  1696-26  janvier  1697  (fol.  178  r°-179  v"). 
—  Id.  unissant  à  l'hôpital  de  Béziers,  les  biens  de 
la  maladrerie  de  cette  ville  et  des  hôpitaux  de 
Thézan,  Saint-Geniès  (le  Bas),  Montbianc,  Puissali- 
con,  Mur\icl,  Magalas,  Cazouls-Lès-Béziers,  Saint- 
Nazaire  (de  Ladarez),  Pouzolles,  Maraussan,  Bou- 
jan,  Villemagne,  Boussagues,  Alignan-du-Vent,  Ga- 
bian,  Roquebrun,  Colombiers,  Nizas,  Corneilhan, 
Roujan  et  Gignac.  P.,  10  juin  1695.-1"  mars  1697; 
lettres  d'attache.  V.,  novembre  1696-1"  mars  1697 
(fol.  183  v"-185  v°).  —  Décharge  pour  les  commu- 
nautés et  particuliers  de  Languedoc  qui  ont  dé- 
tourné les  eaux  des  rivières,  du  paiement  des  taxes 
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prévues  par  Tédit  d'octobre  1694.  V.,  aoûl-10  sep- 
tembre 1695  (fol.  62  \°-63  v° ;  Rec.  jud.,  II,  324).  — 
Saisie  de  l'office  de  Jean  de  Mua,  baron  de  Barba- 
zan,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  pro- 
noncée par  Michel  Grand,  huissier  à  la  Table  de 
Marbre  du  Palais,  à  la  requête  de  Jean  Pujol,  avo- 
cat au  Parlement.  Toulouse,  13  septembre-13  sep- 
tembre (fol.  64  r'-v").  —  Arrêt  du  Conseil  unissant 
à  l'hôpital  Saint-Sébastien  d'Auch,  les  biens  de  l'hô- 
pital de  Sentex,  de  la  chapelle  Sainte-Quitterie  en 
dépendant  et  des  hôpitaux  de  Pavie,  Castelnau- 
Magnoac,  Casteinau-Barberens,  Masseube  et  Mon- 
tant. P.,  30  septembre;  lettres  d'attache.  V.,  novem- 
bre 1696  (fol.  190  r'-igi  r").  —  Arrêt  du  conseil 
I établissant  l'hospitalité  à  l'hôpital  Saint-Jacques 
de  Vic-Fezensac  (diocèse  d'Auch).  P.,  30  septembre; 
lettres  d'attache.  V.,  novembre  1696  (fol.  192  r°- 
193  r°)  —  Id.  rétablissant  l'hospitalité  à  l'hôpital 
Saint-Jacques  de  Fleuran'ce  (diocèse  d'Aich),  au- 
quel seront  unis  les  biens  de  l'hôpital  Saint-Pierre 
de  cette  ville.  P.,  30  septembre;  lettres  d'attache. 
V.,  novembre  1696  (fol.  193  r''-194  V).  —  Id.  réta- 
blissant l'hospitalité  à  l'hôpital  de  Riscle  (diocèse 
d'Auch),  auquel  seront  unis  les  biens  de  l'hôpital  de 
Lupiac.P.,  30  septembre;  lettres  d'attache.  V.,  no- 
vembre 1696  (fol.  194  v°-195  v°).  ~  Id.  rétablissant 
l'hospitalité  à  l'hôpital  de  Marciac  (diocèse  d'Auch), 
auquel  seront  unis  les  biens  de  l'hôpital  de  Beau- 
marchés.  P.,  30  septembre;  lettres  d'attache.  V.,  no- 
vembre 1696  (fol.  196  v'-igS  r°). 

1696.  Arrêt  du  Conseil  unissant  à  l'hôpital  de 
Bourg  (diocèse  de  Viviers),  les  biens  et  revenus  de 
l'hôpital  de  Saint-Montant.  P.,  17  février  1696-1697; 
lettres  d'attache.  V.,  décembre  1696-1697  (fol. 
153  r°-155  r°).  —  Id.  rétablissant  l'hospitalité  à 
l'hôpital  de  Largentière  (diocèse  de  Viviers).  P., 
17  février  1696-1697;  lettres  d'attache.  V.,  décem- 
bre (fol.  179  v°-181  v°).  —  Id.  sur  la  perception  de 
la  capitation  en  Languedoc.  'V.,  21  février;  lettres 
d'attache.  V.,  21  février-17  mars  (fol.  74  v°-77  r"). 
—  Id.  rétablissant  l'hospitalité  à  l'hôpital  de  Mont- 
cuq  (diocèse  de  Cahors),  auquel  seront  unis  les 
biens  de  la  maladrerie  de  cette  ville.  P.,  24  fé- 
vrier 1696-1697;  lettres  d'attache.  V.,  décembre  (fol. 
185  v"-188  r°).  —  Défense  aux  officiers  du  ressort 
du  Parlement  de  Toulouse,  de  faire  prêter  serment 
aux  parties  dans  les  églises.  V.,  27  février-24  mars 
(fol.  71  T°-v°;  Rec.  jud.,  II,  340).  —  Arrêt  du  Con- 
seil unissant  à  l'hôpital  de  Saint-Sernin  (diocèse  de 
Vabres),  les  biens  de  l'hôpital  Saint-Jacques  de  cette 


ville.  P.  30  mars  1696-1697;  lettres  d'attache.  \.,  dé- 
cembre (fol.  152  r'-lâS  r°).  —  Id.  unissant  à  l'hô- 
pital de  Saint-AfTrique  (diocèse  de  Vabres),  les 
biens  de  la  maladrerie  de  cette  ville.  Paris, 
30  mars  1696-1797;  lettres  d'attache.  V.,  dé- 
cembre (fol.  181  v°-183  v°).  —  Id.  rétablissant  Ihos- 
pitalité  à  l'hôpital  Saint-Jacques  de  Rodez  et  union 
à  cet  hôpital  de  biens  des  maladreries  de  Combe- 
crose  et  du  faubourg  Saint-Cyrice.  P.,  30  mars  1696- 
1697;  lettres  d'attache.  V.,  décembre  (fol.  188  r°- 
189  v°).  —  Rétablissement  de  sept  offices  de  lieute- 
nants des  sept  visiteurs  généraux  des  gabelles  de  la 
ferme  du  Lyonnais  et  du  Forez,  Beaujolais,  Maçon- 
nais, Bresse,  Bugey,  Valromey,  pays  de  Gex,  et 
d'offices  de  procureur  dans  le  département  du 
Maçonnais  et  de  greffier  et  de  procureur  dans  le 
département  de  Beaujolais,  tous  supprimés  par  édit 
d'octobre  1673.  Marly,  avril-6  juin  (fol.  102  v°- 
105  r°).  —  Simon  Lauzèro,  nommé  huissier  au  Par- 
lement de  Toulouse  en  remplacement  de  Jean  Del- 
pech.  P.,  17  mai  (fot.  17  v°-18  v°).  —  Création  dans 
chaque  diocèse  de  Languedoc,  d'offices  de  prévôt 
particulier  des  maréchaux  de  France,  de  lieutenant 
du  prévôt  particulier,  de  procureur,  de  commissaire 
aux  montres  et  payeur  des  gages,  de  greffier, 
d'exempt  et  de  146  archers  à  raison  de  10  pour  les 
diocèses  de  Toulouse  et  de  Montauban,  8  pcuir  ceux 
de  Rieux  et  de  Comminges,  10  pour  celui  de  Nîmes, 
8  pour  chacun  des  diocèses  du  Puy,  Montpellier, 
Narbonne  et  6  pour  chacun  des  autres  diocèses  de 
la  province,  et  règlement  de  leurs  gages  et  attribu- 
tions. V.,  mai-6  juin  (fol.  89  v°-92  r°).  —  Edit 
créant  quatre  offices  de  greffiers  en  chef  civils  et 
quatre  de  greffiers  garde-sacs  à  la  Grand-Chambre 
et  à  chacune  des  trois  Chambres  des  enquêtes  du 
Parlement  de  Toulouse.  Marly,  juillet  (fol.  110  r"- 
111  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  unissant  à  l'hôpital  de 
Saint-Girons  (diocèse  de  Couserans),  les  biens  de  la 
maladrerie  de  cette  ville.  P.,  31  août  1696-1697;  let- 
tres d'attache.  W,  décembre  (fol.  155  r°-156  v°).  — 
Déclaration  portant  que  les  comptes  des  étapes  des 
troupes  royales  seront  désormais  clos  en  Languedoc 
par  les  commissaires  des  Etats  assistés  chaque 
année  de  deux  trésoriers  de  France  commissaires 
généraux  pour  la  vérification  des  comptes  des 
étapes,  l'un  dans  la  généralité  de  Toulouse,  l'autre 
de  Montpellier,  alternativement  choisis  parmi  les 
4  créés  par  l'édit  de  juin  1696.  Fontainebleau, 
19  octobre-10  novembre  (fol.  24  r'-v"). 
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1697.  Suppression  en  Languedoc  des  offices  de 
jurés  mouleurs,  visiteurs,  compteurs,  mesureurs  et 
peseurs  de  bois  de  chaufTage  et  charbons  et  des 
droits  établis  sur  ces  lîois  et  charbons,  à  charge  par 
les  Etats  du  paiement  de  254  000  livres.  V.,  février- 
26  mars  (fol.  232  r°-233  r°  ) .  —  Suppression  en  Lan- 
guedoc des  quatre  offices  de  commissaires  généraux 
trésoriers  de  France  pour  la  vérification  des  comptes 
des  étapes  créés  par  édit  de  juin  1696.  V.,  février- 
20  avril  (fol.  233  r''-234  v°).  —  Déclaration  sur 
l'édit  de  mai  1696  fixant  l'imposition  de  Languedoc 
pour  l'année  1697  à  621  187  livres  4  sous  4  deniers. 
V.,  24  février-15  mai  (fol.  130  r°-131  r°).  —  Sup- 
pression des  offices  de  receveurs  des  consignations 
et  de  commissaires  aux  saisies  réelles  dans  le  res- 
r.ort  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes.  V.,  2  avril-  30  dé- 
cembre (fol.  212  v°-213  v").  —  Arrêt  du  Conseil  sur 
les  impositions  des  communautés  de  Languedoc. 
V.,  30  avril-18  juin;  lettres  d'attache.  V.,  30  avril 
(fol.  228  r°-231  v°).  —  Suppression  des  offices 
d'experts  priseurs  et  arpenteurs  jurés  et  de  greffiers 
de  l'écritoire  établis  en  Languedoc  en  exécution  des 
édits  de  mai,  juillet  et  décembre  1690  et  mars  1696. 
Fontainebleau,  octobre  1697-3  janvier  1098  (fol. 
235  r'-v°). 

1698.  Déclaration  complétant  celle  du  23  novem- 
bre 1697  et  portant  permission  pour  les  «  anciens 
^latholiques  »  d'exercer  librement  toutes  sortes  de 
commerces  dans  la  principauté  d'Orange;  même 
liberté  accordée  aux  nouveaux  convertis,  à  charge  de 
demander  aux  autorités  de  leur  province  résiden- 
tielle lautorisation  de  se  rendre  dans  cette  princi- 
pauté. V.,  13-31  janvier  (fol.  226  r°-227  r";  Edits. 
R.P.R.,  341).  —  Confirmation  des  droits  de  foires 
et  marchés  en  faveur  des  villes,  communautés  et 
particuliers  de  Languedoc,  et  décharge  des  taxes 
auxquelles  ils  ont  été  soumis  par  édit  de  février 
1696;  suppression  dans  cette  province  des  offices  de 
mesureurs  de  grains  créés  par  ce  même  édit.  V., 
18  février-5  mars  (fol.  251  v°-253  r"). 

1699.  Obligation  pour  les  propriétaires  de  divers 
offices  créés  en  Franche-Comté,  Flandre,  Hainaut  et 
Artois  par  édits  et  déclarations  dé  1691  à  1696,  de 
payer  sous  forme  d'augmentation  de  finance  les 
sommes  ultérieurement  fixées  par  le  Conseil  avec  les 
2  sous  pour  livre.  Passé  un  délai  de  15  jours,  les 
possesseurs  devront  soit  s'acquitter  de  ce  paiement, 
soit  être  remboursés  de  la  finance  de  leur  charge 
])ar  un  préposé  à  l'exécution  de  la  présente  déclara- 
tion   ou    un    acquéreur    éventuel.   V.,    16   juin    (fol. 


288  r''-299  v°).  —  Mêmes  mesures  prises  envers  les 
propriétaires  d'offices  de  contrôleurs,  essayeurs  et 
marqueurs  d'ouvrages  d'étain  créés  par  édit  de 
mai  1691.  V.,  23  juin  1699  (fol.  289  v°-291  r°}.  — 
Arrêt  du  Conseil  rendu  en  conséquence  de  la  décla- 
ration du  10  mars  1681,  portant  autorisation  en  fa- 
veur du  doyen  des  conseillers  du  Parlement  de  Tou- 
louse, de  présider  à  l'audience  en  l'absence  de 
président,  à  condition  toutefois  de  tenir  séance  à 
huis  clos,  de  ne  porter  ni  robe  rouge,  ni  manteau,  ni 
mortier,  et  de  présider  de  sa  place  de  conseiller. 
Fontainebleau,  14  septembre-9  décembre  1699.  Pré- 
cédé de  lettres  prescrivant  l'enregistrement  par  le 
Parlement  de  Toulouse.  Fontainebleau,  14  septem- 
bre (fol.  295  r°-301  r°). 

1700.  Suppression  des  offices  de  commissaires  en- 
quêteurs et  examinateurs  créés  en  Languedoc  par 
édit  d'octobre  1693.  V.,  mars-5  avril  (fol.  322  v°- 
323  v°  ) .  —  Id.  des  offices  de  substituts  et  procureurs 
du  roi  dans  chaque  siège  de  justice  royala  et  d'ad- 
joints aux  enquêtes  aux  substituts  des  procureurs 
généraux  ou  des  procureurs  du  roi,  créés  par  édit 
d'avril  1696.  V.,  mars-5  avril  (fol.  323  v''-324  V).  — 
Décharge  du  paiement  des  sommes  demandées  aux 
officiers  des  juridictions  royales  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, consuls,  maires  et  échevins  des  villes 
et  communautés  de  Languedoc  pour  l'union  des 
offices  de  garde  du  sceau  des  sentences  créés  par 
édit  de  novembre  1696.  V.,  23  mars  (fol.  324  v"- 
325  v"). 

B.  1928  (Recueil  factice  d'actes  originau.'ï).  —  258  S.,  parch. 
345  X  260. 

1700-1702 
Actes  d'intérêt  généraL 
1700.  Déclaration  sur  celle  du  29  avril  1686,  por- 
tant qu'une  amenda  égale  à  la  moitié  de  la  valeur 
des  biens  des  religionnaires  sera  substituée  à  la 
confiscation  dans  les  pays  où  elle  ne  peut  avoir  lieu; 
cette  peine  frappera  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui,  malgré 
leur  abjuration,  veulent  mourir  dans  la  religion  ré- 
formée. V.,  30  janvier-6  mars  (fol.  31  ;  Edits. 
R.P.R.,  376;  Is.,  A'A'^,  1705).  —  M.  réglementant  les 
études  de  Droit.  V.,  20  janvier-15  février  (fol.  1  r°- 
3  v";  Rec.  jud.,  II,  526).  —  Id.  réglementant  en 
25  articles  la  perception  des  droits  d'amortisse- 
ment, francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts.  V.,  9  mars- 
5  mai  (fol.  18  r''-30  r"  ;  Rec.  jud.,  II,  530;  Is.,  XX. 
1712).  —  Id.  réglementant  la  fabrication  et  le  com- 
merce des  objets  d'or  et  d'argent.  V.,  mars-lO  juillet 
(fol.  6  r°-15  r°).  —  Déclaration  obligeant  les  huis- 
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siers-aiidicnciers  des  Cours  supérieures  et  Prési- 
diaux,  à  rembourser  dans  les  3  mois  les  pourvus 
d'offices  d'huissiers  des  chancelleries  établies  près  de 
ces  cours,  afin  d'unir  leurs  offices  à  ceux  de  ces  der- 
niers huissiers,  comme  le  portait  l'ordonnance  du 
13  juillet  1694.  Marly,  22  juin  (fol.  36  r"-39  r"  ;  Rec. 
fud.,  II,  540).  —  Edit  désunissant  les  offices  de 
procureurs  près  des  intendants,  de  ceux  de  tréso 
riers  de  France  créés  dans  chaque  Bureau  des  finan- 
ces par  édit  de  décembre  1698,  et  unissant  ces  offlcer 
de  trésoriers,  dans  les  bureaux  où  ils  n'ont  pas 
encore  été  vendus,  au  corps  des  officiers  de  ces  Bu- 
reaux. Fontainebleau,  novembre  (fol.  46  r°-49  r°). 
—  Déclaration  sur  celles  des  1.3  juillet  1694  et 
22  juin  1700,  obligeant  les  huissiers-audienciers  des 
Cours  supérieures  et  des  Présidiaux  à  rembourser 
dans  un  délai  de  2  mois  les  offices  d'huissiers  des 
chancelleries  et  payer  les  parties  casuelles  de  ces 
offices  vacants;  passé  ce  délai,  la  réunion  de  ces 
offices  leur  sera  impossible.  V.,  18  décembre  1700- 
13  janvier  1701  (fol.  50  r''-52  \°).  —  Id.  sur  les 
édits  d'octobre  et  novembre  1699  réglementant  les 
fonctions  des  lieutenants  généraux  de  policei  et  les 
appels  de  leurs  jugements.  V.,  28  décembre  (fol. 
53  r°-55  v°:  Rec.  jiid.,  II  561;  Is.,  XX,  1735). 

1701.  Déclaration  prorogeant  d'un  an  la  surséance 
de  3  ans  accordée  par  la  déclaration  du  1"  fé- 
vrier 1698  pour  la  vente  des  biens  saisis  sur  les 
officiers  et  autres  personnes.  V.,  15  février-11  mai 
(fol.  56).  —  Id.  contenant  nouveau  règlement  en  28 
ai'ticles  pour  la  perception  de  la  capitation  générale. 
V.,  12  mars  (fol.  57  r°-64  r"  ;  Rec.  j.ud.,  II,  565;  Is., 
XX,  1740).  —  Edit  portant  privilège  pour  la  vente 
de  la  glace  et  de  la  neige  au  profit  de  Louis  de  Beau- 
jnont.  V.,  avril  (fol.  65  r''-69  r°  ;  Is.,  XX,  1747).  — 
Id.  sur  la  déclaration  du  21  mars  1671  et  sur  l'édit 
de  février  1691  portant  que  le  roi  n'a  d'hypothèque 
sur  les  biens  de  ses  sujets  condamnés  à  payer  amen- 
des, qu'à  partir  du  jour  de  la  condamnation.  Marly, 
13  juillet  1700-28  juin  1702  (fol.  218  r''-220  r°;  Is., 
XX,  1722).  —  Id.  sur  celle  du  8  décembre  1700,  por- 
tant règlement  pour  les  jugements  prononcés  par 
les  lieutenants  généraux  de  police,  et  notamment 
que  dans  les  sièges  de  justice  inférieure,  les  appels 
de  ces  jugements  seront  portés  devant  les  baillis  ou 
les  sénéchaux;  dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées, 
ces  lieutenants  ne  pourront  rendre  aucun  jugement 
sans  être  assistés  de  2  conseillers  de  ces  Cours.  V., 
6  août  (fol.  86  r-.gO  r°;  Rec.  jiid.,  II,  597).  —  Edit 
attribuant  aux  officiers  royaux  500  000  livres  d'aug- 


mentations de  gages  au  denier  dix-huit.  \  .,  aoùl 
(fol  79  r"-82  r").  —  Id.  confirmant  tous  les  pourvus 
d'offices  héréditaires  ou  en  survivance,  moyennant 
le  paiement  de  sommes  ultérieurement  fixées  ])ar  le 
Conseil  et  qui  serviront  d'augmentation  de  finance. 
V.,.  août  (fol.  83  r°-85  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  régle- 
mentant l'impression  des  livres.  V.,  7  septem- 
bre 1701.  Précédé  de  lettres  sur  cet  arrêt.  Fontaine- 
bleau, 2  octobre  (fol.  91  r°-94  r";  Is.,  XX,  1767).  — 
Déclaration  défendant  aux  créanciers  des  commu- 
nautés et  des  particuliers,  de  saisir  les  bestiaux  pour 
une  période  de  6  ans,  à  compter  du  1"  janvier  1702. 
Fontainebleau,  29  octobre  (fol.  118;  Is.,  XX,  1770). 
—  Edit  concédant  le  paiement  de  l'annuel  sous 
forme  d'augmentations  de  gages,  aux  présidents  tré- 
soriers de  France,  avocats,  procureurs  et  autres 
officiers  des  Bureaux  des  finances,  conformément  à 
l'édit  d'avril  1694.  Fontainebleau,  octobre  1701- 
23  février  1702  (fol.  102  r"-105  r").  —  Id.  attribuant 
aux  officiers  des  chancelleries  près  des  Cours  royales 
et  à  ceux  des  chancelleries  présidiales,  60  000  livres 
d'augmentations  de  gages  au  denier  18;  le  nombre 
des  audienciers  et  des  contrôleurs  dans  ces  chan- 
celleries sera  respectivement  fixé  à  4;  celui  des  se- 
crétaires sera  ultérieurement  établi  par  arrêt  du 
Conseil  ;  création  d'un  nouveau  corps  de  chancelle- 
rie près  la  Cour  des  aides  de  Rouen.  Fontainebleau, 
octobre  (fol.  95  r°-101  r°  ;  Rec.  jud.,  H,  604).  —  Id. 
établissant  un  droit  de  dix-huit  deniers  sur  chaque 
jeu  de  cartes  et  tarots,  et  réglementant  la  fabrication 
et  la  vente  de  ces  jeux.  Fontainebleau,  octobre  (fol. 
106  r°-109  r";  Is.,  XX,  1768).  —  Id.  augmentant  le 
nom.bre  de  places  de  barbiers,  perruquiers,  bai- 
gneurs, étuvistes  pour  ne  faire  qu'un  avec  le  corps 
déjà  existant.  Fontainebleau,  octobre  (fol.  110  r°- 
112  v°).  —  Id.  déchargeant  ceux  que  visait  l'édit  de 
juin  1700,  du  paiement  des  sommes  arrêtées  en  con- 
séquence par  arrêt  du  Conseil.  Fontainebleau,  octo- 
bre (fol.  113  r°-117  r°).  —  Id.  confirmant  les  offi- 
ciers de  maréchaussées  dans  leurs  privilèges  et 
prérogatives.  Fontainebleau,  novembre  (fol  119  r°- 
122  v").  —  Id.  attribuant  trois  deniers  pour  livre 
aux  Grandes  maîtrises  et  de  six  deniers  pour  livre 
aux  Maîtrises  particulières  des  Eaux  et  Forêts,  du 
prix  des  ventes  de  bois  faites  chaque  année;  attribu- 
tion d'augmentations  de  gages  aux  officiers  de  ces 
mêmes  maîtrises;  création  dans  chaque  maîtrise 
d'un  receveur  particulier.  V.,  décembre  1701-8  fé- 
vrier 1702  (fol  123  r''-127  r";  Rec.  jud.,  II,  619).  — 
Id.  créant  dans  chaque  généralité  un  office  de  rece- 
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veur  général  alternatif  des  domaines  et  un  office  de 
receveur  général  triennal  des  domaines;  ces  der- 
niers seront  réunis  aux  offices  de  receveurs  anciens 
et  de  receveurs  alternatifs,  sous  le  titre  de 
receveurs  généraux  anciens  et  mitriennaux  et 
de  receveurs  généraux  alternatifs  et  mitrien- 
naux. V.,  décembre  1701-4  mars  1702  (fol. 
132  r^-lSe  r":  Rec.  jud.,  II,  613).  —  Ici.  portant  que 
les  nobles  par  extraction  ou  par  charge,  excepté 
ceux  revêtus  'te  charge  de  magistrature,  pourront, 
sans  déroger,  faire  toute  sorte  de  commerce  en  gros. 
V.,  décembre  (fol.  128  r"-131  r";  Rec.  jud.,  II,  611: 
Is..  XX,  1778). 

1702.  Déclaration  convertissant  en  augmentations 
de  gages  héréditaires,  les  taxations  attribuées  par 
édit  de  décembre  1701  aux  Grands  maîtres  et  offi- 
ciers des  maîtrises  particulières  des  Eaux  et  Forêts. 
V.,  14  février-15  mars  1702  (fol.  141  r°-144  r").  — 
Id.  abolissant  le  droit  d'aubaine  et  établissant  le 
droit  de  succession  réciproque  entre  les  sujets  du 
roi  et  ceux  du  duc  de  Lorraine.  V.,  15  mars-26  avril 
(fol.  151;  Is.,  XX,  1791).  —  Edit  supprimant  les 
contrôleurs  de«  bans  de  mariage  créés  par  édit  de 
septembre  1697;  les  droits  de  contrôle  de  ces  bans 
seront  désormais  perçus  au  profit  du  roi;  création 
d'offices  de  receveur-payeur  et  de  contrôleur  des 
rentes  payables  sur  le  produit  de  la  ferme  de  ces 
droits,  pour  le  remboursement  des  offices  suppri- 
més. Marly,  mars  (fol.  146  r°-150  v"  ;  Is.,  XX,  1794). 
Précédé  du  tarif  de  ces  nouveaux  droits.  Marly, 
28  mars  (10  ff.  pap.).  —  Id.  supprimant  les  com- 
missaires généraux  et  particuliers  de  la  marine  et 
des  galères  et  créant  cent  offices  de  commissaires 
de  marine  et  galères.  V.,  mars  (fol.  152  r°-155  r°  ; 
Is.,  XX,  1795).  —  Déclaration  prorogeant  pour 
trois  années  les  défenses  faites  aux  nouveaux  catho- 
liques de  disposer  de  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles. V.,  13  avril-13  mai  (fol.  163;  Edits.  R.P.R., 
383;  Is.,  XX,  1798).  —  Edit  portant  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  et  aliénation  à  titre  de  propriété  in- 
commutable,  des  justices  et  domaines  du  roi.  \'.. 
avril-17  juin  (fol.  156  r°-162  r"  ;  Rec.  jud.,  II,  641; 
Is.,  XX,  1800).  —  Déclaration  réglementant  la  ju- 
ridiction des  présidiaux,  baillis  et  sénéchaux  en 
matière  criminelle.  V.,  29  mai-juillet  (fol.  183  r"- 
185  r";  Rec.  jud.,  II,  654;  Is.,  XX,  1802).  —  Id.  sur 
les  peines  portées  contre  les  usurpateurs  des  qua- 
lités de  noble,  écuyer  et  messire,  par  la  déclaration 
du  4  septembre  1696.  V.,  30  mai  1702-.3  janvier  1703 
(fol.   168  r°-170  v":   Is..  XX,  1803).  —  Edit  créant 


des  offices  d'arpenteurs-priseurs  et  mesureurs  des 
terres  à  raison  de  2  dans  chaque  siège  de  juridic- 
tion royale  et  d'un  dans  les  autres  lieux;  aux  pre- 
miers sont  attribuées,  en  même  temps  que  leurs 
fonctions  d'arpenteurs,  celles  de  notaires  royaux,  de 
manière  à  ne  former  qu'un  seul  office  de  notaire  et 
arpenteur  royal;  les  autres  exerceront  seulement  les 
fonctions  d'arpenteurs.  V.,  mai-27  juin  (fol.  171  r°- 
175  r°;  Is.,  XX,  1801).  —  Id.  créant  des  lieutenants 
des  prévôts  des  marchands  de  Paris  et  de  Lyon  et 
des  maires  des  villes  et  bourgs.  V.,  mai  (fol.  176  r°- 
182  r°;  Rec.  jud.,  II,  646;  Is.,  XX,  1806).  —  Id. 
créant  deux  cents  nobles,  moyennant  finance.  V., 
mai  (fol.  193  r°-195  v°  ;  Is.,  XX,  1805).  —  Déclara- 
tion sur  celle  du  9  mars  1700,  réglementant  la  per- 
ception des  droits  de  franc-fief,  amortissements  et 
nouveaux  acquêts.  V.,  16  juillet-17  août  (fol.  197  r"- 
201  r°;  Is.,  XX,  1813).  —  Edit  obligeant  les  maîtres 
et  gardes  des  corps  des  marchands  et  les  syndics 
jurés  ou  prieurs  des  communautés  d'arts  et  métiers, 
à  i)résenter  aux  intendants  et  aux  commissaires 
départis,  leurs  statuts,  registres  de  comptes  et  au- 
tres pièces  destinées  à  établir  les  règlements  ordon- 
nés par  édit  de  mars  1691;  création  dans  chaque 
corps  et  communauté,  d'un  trésorier-payeur  et 
receveur  des  deniers  communs.  Marly,  juillet- 
13  juillet  (fol.  206  r''-210  v".;  Is.,  XX,  1819).  —  Id. 
créant  des  chevaliers  d'honneur,  à  raison  de 
deux  au  Grand  conseil.  Cour  des  monnaies,  dans 
les  Parlements,  Chambres  des  comptes  et  Cours  des 
aides  et  d'un  dans  chaque  bureau  des  finances. 
Marly,  juillet-12  août  (fol.  211  r°-213  r"  ;  Rec.  jud., 
II,  661;  Is.,  XX,  1818).  —  Id.  sur  les  affranchisse- 
ments de  tailles.  Marly,  juillet  (fol.  202  r°-205  r"). 

—  Déclaration  révocant  les  défenses  portées  par 
celle  du  1"  octobre  1699  sur  la  fabrication  et  la 
vente  du  plomb  en  dragées  ou  en  balles.  Marly, 
8  août-3  septembre  (fol.  221  r"-224  r»;  Is.,  XX, 
1821).  —  Id.  réglementant  le.s  fonctions  des  maires 
et  de  leurs  lieutenants.  V.,  19  août  (fol.  225  r°- 
232  r';  Rec.  jud.,  II,  673;  Is.,  XX,  1823).  ~  Id.  sur 
l'édit  d'avril  1702  concernant  l'aliénation!  des  justi- 
ces dépendant  du  domaine  royal.  V.,  28  octobre- 
22  décembre  (fol.  233  r"-237  r» ;  Rec.  jud.,  II,  684; 
Is.,  XX,  1832).  —  Edit  créant  dans  chaque  justice 
un  lieutenant  des  maréchaux  de  France  et  un 
archer  garde  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de 
France.  Fontainebleau,  octobre  (fol.  244  r°-247  v°). 

—  Déclaration  portant  règlement  en  28  articles  sur 
les  lettres  d'état.  V.,  23  décembre  (fol.  251  r°-255  r°  ; 
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Rec.  fiuL.  IL  (589).  —  Edil  créant  800  000  livre* 
rraugmentations  de  gages  au  denier  16,  en  faveur 
des  oËBciers  et  autres  personnes.  V.,  décembre  1702- 

19  mai  1703  (fol.  256  r°-258  V). 

Actes  divers. 

1700.  Déclaration  déchargeant  les  officiers  des  jus- 
tices royales,  les  maires,  échevins  et  communautés 
de  Languedoc,  du  paiement  des  sommes  fixées  pour 
l'union  à  leurs  corps,  des  offices  de  garde  du  sceau 
créés  par  édit  de  novembre  1696  et  ce,  moyennant 
paiement  de  finance  par  les  Etats.  V.,  23  mars- 
22  avril  (fol.  32  r''-35  r°).  —  Edit  supprimant  en 
Languedoc  les  offices  de  commissaires  enquêteurs 
et  examinateurs  créés  par  édit  d'octobre  1693.  V., 
inars-5  avril  (fol.  16  r°-17  r°).  —  Id.  supprimant  en 
Languedoc  les  offices  de  substitut  des  avocats  et 
procureurs  du  roi  des  justices  royales,  créés  par 
l'édit  d'avril  1696.  V.,  mars  (fol.  4  t'-5  r°).  —  Id. 
portant  règlement  en  13  articles  sur  les  mendiants 
et  vagabonds.  V.,  25  juillet  {Rec.  jud.,  II,  546;  Is., 
XX,  1724).  Arrêt  du  Conseil  donné  en  conséquence 
et  donnant  ordre  aux  capitouls  de  Toulouse  d'arrê- 
ter les  mendiants,  instruire  leurs  procès,  avant  de  les 
porter  devant  le  Parlement  compétent  en  la  matière. 
V.,  20  novembre-1"  décembre.  Lettres  prescrivant 
l'exécution   par   le   Parlement   et    les   capitouls.   V., 

20  novembre  (fol.  40  r°-45). 

1701.  Arrêt  du  Conseil  réglant  les  préséances  des 
officiers  de  judicature,  maires  et  consuls  de  Lan- 
guedoc, notamment  à  l'église  et  dans  les  processions. 
V.,  30  mai.  Lettres  d'attache.  V.,  30  mai  (fol.  70- 
72  v°;  Rec.  jud.,  II,  581).  —  Edit  unissant  au  corps 
des  officiers  du  Bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Toulouse,  l'office  de  trésorier  de  France  créé  à 
ce  Bureau  des  finances  par  édit  de  décembre  1698. 
V.,  mai  (fol.  73  r°-75  r°).  —  Déclaration  supprimant 
en  Languedoc  les  offices  de  contrôleurs  aux  saisies 
réelles  créés  par  édit  d'août  1696,  ainsi  que  les 
droits  de  quittance  attribués  aux  receveurs 
des  consignations  et  commissaires-receveurs  des  de- 
niers des  saisies  réelles.  V.,  5  juillet  (fol.  76  r°-78  v°  ; 
Rec.  jud.,  II,  585). 

1702.  Mandement  prescrivant  l'enregistrement  par 
le  Parlement  de  Toulouse,  de  la  déclaration  du 
19  juillet  1696  portant  que  nul  ne  peut  exercer  la 
médecine  s'il  n'a  été  reçu  docteur  en  quelque  Uni- 
versité. V.,  12  janvier-4  février  (fol.  140;  cf.  Rec. 
jud.,  II,  628).  —  Edit  supprimant  les  commissaires 
aux    inventaires,   et    leurs    greffiers    précédemment 


créés  dans  les  ressorts  des  Parlements  de  Toulouse, 
Bordeaux  et  Aix,  et  créant  des  offices  de  commis- 
saires aux  inventaires  (sauf  à  Paris),  à  raison  de 
4  dans  les  sièges  de  Cours  supérieures,  de  2  dans 
les  sièges  de  bailliages,  sénéchaussées  et  présidiaux 
et  d'un  dans  les  autres  sièges  de  juridiction  royale. 
V.,  1702-11  avril  1702  (fol.  164  r°-167  r°).  —  Id. 
créant  des  conseillers  de  ville,  auditeurs,  examina- 
teurs et  rapporteurs  des  comptes  des  impositions 
ordinaires  et  extraordinaires,  à  raison  de  quatre  à 
Toulouse  et  à  Montpellier,  deux  dans  chacune  des 
autres  villes  et  communautés  de  Languedoc,  quatre 
à  Montauban  et  deux  dans  chaque  communauté  de 
la  généralité  de  Montauban,  des  pays  de  Foix,  Né- 
bouzan  et  des  Quatre-Vallées.  V.,  mai-27  juin  (fol. 
186  r°-192  r°).  —  Déclaration  portant  que  les  com- 
missaires et  les  greffiers  des  inventaires  pourvus 
par  l'édit  de  mars  1702  dans  le  ressort  des  Parle- 
ments de  Toulouse,  Bordeaux  et  Aix,  jouiront  des 
mêmes  droits  que  des  anciens  officiers  supprimés 
par  ce  même  édit.  V.,  20  juin-17  aoûf  (fol.  196)  — 
Id.  prorogeant  de  10  années  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1703,  les  défenses  faites  par  la  déclaration  du 
28  août  1691  aux  créanciers  des  communautés  et 
des  particuliers  contribuables  et  aux  collecteurs  de 
Languedoc,  de  saisir  les  bestiaux.  Fontainebleau, 
3  octobre-20  septembre  (sic)  1702  (fol.  238).  — 
Edit  portant  afïranchissement  de  la  taille  pour  le 
Languedoc,  à  partir  du  1"  janvier  1703.  Fontaine- 
bleau, octobre-9  décembre  (fol.  239  r°-243  r°).  — 
Id.  supprimant  dans  la  généralité  de  Montauban,  les 
syndics  de  paroisses  créés  par  édit  de  mars  1702; 
les.  affaires  des  communautés  seront  comme  aupa- 
ravent  administrées  par  les  consuls  électifs.  V.,  dé- 
cembre 1702-10  février  1703  (fol.  248  r°-250  r°). 

B.  1929  (Registre  d'enregistrement).  —  412  (T..  parch.  timbré 
(marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  280x200. 

[1669]  1697  -  1703 

Acte  d'intérêt  généraL 

1696.  Lettres  octroyant  aux  greffiers  en  chef  des 
Bureaux  des  finances  et  Chambres  du  domaine  des 
généralités  du  royaume,  les  mêmes  honneurs  et  pri- 
vilèges dont  jouissent  les  trésoriers  de  France,  avo- 
cats et  procureurs  du  roi  de  ces  Bureaux  des 
finances  et  Chambres  du  domaine  (Confirmation  de 
l'édit  d'avril  1694).  Marly,  13  avril  1696- 
13  juin  1699.  Surannation.  1"-13  juin  1699  (fol. 
127  r°-v°). 
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1702.  Lettres  sur  l'arrêt  du  Conseil  attribuant  ex- 
clusivement aux  receveurs  des  droits  de  l'Amiral  de 
France  (Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de 
Toulouse),  les  amendes  et  confiscations  provenant 
des  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  officiers 
de  l'Amirauté,  en  quelque  juridiction  qu'elles  puis- 
sent être  jugées.  V.,  7  septembre  1702-8  mai  1703. 
Suit  cet  arrêt.  V.,  29  juillet  1702-8  mai  1703  (fol. 
378  y''-383  v°). 

Actes  divers. 

1669.  Confirmation  de  la  sentence  de  Henri  de 
Lamothe  Houdancourt,  archevêque  d'Aucli  (29  octo- 
bre 1667),  portant  union  de  la  cure  de  Rimbez  et  de 
ses  annexes  de  Saint-Georges,  Saint-Cricq,  Baudiets, 
Saint-Martin-le-Vieux,  au  séminaire  Saint-Joseph 
d'x^uch.  Saint-Germain-en-Laye,  novembre  1669- 
2  novembre  1698  (fol.  59  r°-60  r°).  Surannation. 
Fontainebleau,  29  octobre-28  novembre  1698  (fol. 
59  r''-60  V). 

1675.  Octroi  au  marquis  d'Ambres,  lieutenant  gé- 
néral en  Haute-Guyenne,  du  droit  d'entrée  et  de 
délibération  au  Parlement  de  Toulouse.  Luzarches, 
11  mai  1675-23  juillet  1680  (fol.  81  r°).  —  Lettres 
de  naturalité  accordées  à  Manusse  O'Kiffes,  prêtre, 
bachelier  en  théologie,  natif  du  comté  de  Cork  en 
Irlande,  demeurant  à  Faudoas  (diocèse  de  Montau- 
ban).  Saint-Germain-en-Laye,  18  décembre  1675- 
21  août  1699.  Surannation.  Versailles,  28  juillet  1699 
(fol.  169  r"-170  r"). 

1683.  Lettres  de  rémission  accordées  à  Léon 
de  Martin,  sieur  de  Lalande  et  Raymond  de  Martin, 
sieur  de  Lagorce,  natifs  de  Sarlat  en  Périgord,  con- 
damnés pour  avoir,  au  cours  d'une  chasse,  tué  en 
légitime  défense  le  nommé  Pichon  et  blessé  quatre 
autres  gardes-chasse  de  la  terre  de  Montferrand. 
V.,  février  1683-3  juin  1699  (fol.  125  v°-126  V). 

1685.  Lettres  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  17  mars 
1685,  octroyant  le  droit  de  haute  justice  et  le 
sixième  de  celui  de  moyenne  et  basse  justice  de  la 
seigneurie  de  Blauzac,  en  faveur  de  Jean  d'Arbaud, 
seigneur  de  cette  terre.  'Fontainebleau,  octobre  1685- 
6  février  1699.  Surannation  (fol.  87  r°-88  v"). 

1688.  César  de  Grolée  de  Viriville,  comte  de  Peyre, 
baron  de  Montbreton,  premier  chambellan  de  feu 
Gaston  d'(_>rléans,  nommé  lieutenant  général  de 
Languedoc  en  remplacement  du  marquis  de  Mon- 
tanègue.  Versailles,  28  mars  1688-31  mars  1699  (fol. 
102  v°-104  r"). 


1693.  Saisie  de  l'ofTice  de  Bernard  de  Parade, 
conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  prononcée  par 
Jean-François  Barailhé,  huissier  au  siège  de  la  Table 
de  Marbre  du  Palais,  à  la  demande  de  Jean  Filhol. 
maître  limonadier  et  distillateur  à  Paris.  Toulouse. 
22  décembre  1693-1"  mars  1701  (fol.  231  V- 
233  r°). 

1695.  Le  duc  de  Chaulnes,  nommé  gouverneur  de 
Guyenne  en  remplacement  de  Louis-Alexandre  de 
Bourbon,  comte  de  Toulouse,  résignataire.  Ver- 
sailles, 261  mars  1695-4  avril  1699  (fol.  106  r"- 
107  v°).  —  Amortissement  en  faveur  des  maire  et 
consuls  de  la  communauté  de  Gignac  (diocèse  de 
Béziers)  de  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  de 
la  terre  de  Notre-Dame  de  la  Garrigue  (diocèse  de 
Lodève)  avec  les  fours,  moulins,  bois,  pâtura- 
ges en  dépendant.  Fontainebleau,  octobre  1695- 
27  juin  1699.  Lettres  de  surannation.  Versailles, 
31  décembre  1698-27  juin  1699  (fol.  159  r"-161  v°). 
—  Amortissement  en  faveur  des  Pères  de  l'Oratoire 
de  Montpellier  pour  leurs  maisons  situées  dans  les 
limites  do  cette  ville.  Fontainebleau,  octobre  1695- 
27  juin  1699.  Surannation.  Versailles,  31  décem- 
bre 1698-27  juin  1699  (fol.  161  v°-164  v°  ) . 

1696.  Erection  en  marquisat,  de  la  terre  de  Pra- 
dère,  en  faveur  du  sieur  de  Castéra-Minut,  capitaine 
de  cavalerie  au  régiment  de  Sebourg.  Fontainebleau, 
octobre,  1696-18  novembre  1697  (fol.  20  r^-v").  — 
Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  unissant  à  l'hôpital  de 
Millau,  les  biens  et  revenus  de  la  maladrerie  de  cette 
ville.  Fontainebleau,  octobre-28  novembre.  Arrêt 
(lu  Conseil.  Paris,  30  mars-28  novembre  (fol.  71'  r"- 
72  r°  ) .  —  Id.  unissant  à  l'hôpital  de  Marcillac,  les 
lîiens  et  revenus  de  la  maladrerie  de  cette  ville.  Fon- 
tainebleau, octobre-28  novembre.  Arrêt  du  Conseil. 
Paris,  30  mars  (fol.  72  r°-73  r°).  —  Autorisation 
de  l'écablissement  des  Filles  du  Verbe  Incarné  à 
Anduze  pour  l'instruction  des  jeunes  filles.  Fontai- 
nebleau, octobre  1696-19  juin  1698.  Surannation. 
Marly,  13  mai-19  juin  1698  (fol.  50  r°-51  v°).  — 
Etablissement  des  religieux  Capucins  à  Ganges.  Fon- 
tainebleau, octobre  1696-14  avril  1699.  Surannation. 
Marly,  13  mai  1698  (fol.  117  v^-llS  v°). 

1697.  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  accordant  auto- 
risation à  la  communauté  des  procureurs  du  Parle- 
ment de  Toulouse  d'emprunter  l'argent  nécessaire 
pour  le  paiement  du  prix  des  6  offices  de  greffiers 
garde-minutes  et  expéditionnaires  des  actes  des 
chancelleries  du  Parlement  et  du  Présidial  de  Tou- 
louse, les  offices  de  procureur  et  de  garde-minutes 
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demeurant  unis  conformcnient  à  la  déclaialion  du 
17  août  1694.  Versailles,  28  mai  1697-31  juillet  1700. 
Arrêt    du    Conseil.    Versailles,   5    février    1697    (fol. 

195  r°-197  v°.  —  Claude-Gilles  Le  Camus,  nommé 
titulaire  de  la  ctiarge  d'imprimeur  ordinaire  du  roi 
à  Toulouse  en  remplacement  de  Jean  Boude,  son 
frère  utérin,  pourvu  par  lettres  du  9  décembre  1678. 
V.,  11  niars-23  mai  (fol.  2  r°-v°).  —  Union  des  terres 
de  Fauroux,  Saint-Romain,  Saint-Nazaire,  Mongau- 
(lon  et  portion  du  lieu  de  Labruguède,  à  la  terre  de 
Brassac  en  faveur  de  François-Alexandre  de  Galard 
de  Béarn,  comte  de  Brassac.  V.,  avril-12  juillet  (fol. 
6  r°-v°).  —  Confirmation  des  privilèges  des  liabi- 
lants  de  Cayrac,  accordés  par  les  comtes  d'Arma- 
gnac, ratifiés  par  lettres  d'avril  1615.  V.,  avril- 
20  août  (fol.  147  r'-v").  —  Lettres  de  rémission  ac- 
cordées à  Jean-François  et  Antoine  Vivien,  frères, 
tous  deux  condamnés  à  mort  par  contumace  pour 
avoir,  le  premier,  tué  involontairement  le  sieur 
Blanc,  venu  à  l'aide  de  son  beau-père  le  sieur  Trous- 
set,  le  second,  en  être  venu  aux  mains  avec  le  sieur 
Trousset  et  sa  suite,  au  cours  d'une  contestation  sur 
la  jouissance  d'un  pré  situé  au  lieu  de  Ferluguet, 
près  de  Saint-Denis  (diocèse  de  Mende).  V.,  juin- 
24  septembre  (fol.  17  r^-lS  v°). —  Lettres  sur  arrêt 
du  Conseil  séparant  les  offices  de  procureur  au  Par- 
lement de  Toulouse,  de  ceux  de  garde-minutes  et 
expéditionnaire  des  actes  des  chancelleries  des  Par- 
lement et  Présidial  de  Toulouse.  V.,  31  juillet  1697- 
31  juillet  1700.  Précédé  de  cet  arrêt.  V.,  11  juin  (fol. 

196  r°-199  r").  —  Confirmation  de  l'établissement 
des  religieux  du  Tiers-ordre  de  Saint-François  de  la 
l)rovince  d'Aquitaine  à  l'Isle-Jourdain,  autorisé  par 
arrêt  du  Parlement  du  7  juillet  1697.  V.,  juillet- 
23  novembre  (fol.  19  r°).  —  Homologation  des 
conclusions  en  forme  de  statut  adoptées  par  l'abbé 
d'Effîat  de  l'église  Saint-Sernin  de  Toulouse,  le 
29  octobre  1695,  portant  concession  des  revenus  des 
canonicats  en  litige  dans  l'an  et  jour  de  leur  posses- 
sion, au  chanoine  intendant  de  la  sacristie  du  cha- 
])ilre,  pour  être  affectés  à  l'achat  ou  réparation  des 
ornements.  V.,  août-11  septembre  (fol.  16  r°-17  r°). 
—  Confirmation  de  Anne-Thérèse  de  Barbezières  de 
(^hamerault,  veuve  du  baron  d'Aramon  dans  ses 
liossessions  d'Aramon,  Vallabrègues,  Comps,  le 
Terme,  Bertrand,  jadis  confirmées  à  ses  prédéces- 
seurs. V.,  août  1697-27  mai  1698  (fol.  36  r°-v°).  — 
Autorisation  de  l'établissement  en  Languedoc  d'une 
manufacture  de  serges  larges  et  légères,  appelées 
filèlles  de  Maroc,  en  faveur  du  sieur  Chamberlin, 


avec  privilège  pour  une  durée  de  7  ans,  à  compter 
de  janvier  1697.  Fontainebleau,  octobre  1697- 
11  mars  1698  (fol.  31  v°-.32  V). 

1698.  Homologation  du  contrat  passé  entre  Esprit 
Fléchier,  conseiller  du  roi,  évêque  de  Nîmes,  et 
Jean  Fages,  conseiller  du  roi,  portant  inféodalion  à 
Fages  par  l'évêque,  de  la  sixième  partie  de  la  justice 
du  lieu  de  Saint-Martial  et  de  tous  les  droits  seigneu- 
riaux appartenant  à  cet  évêché  tant  à  Saint-Martial 
que  dans  les  hameaux  de  Valbonne,  Peyregrosse,  le 
Villaret  et  Puechsigal,  à  la  charge  par  le  bénéficier 
de  la  prestation  d'hommage  à  l'évêque  et  à  ses  suc- 
cesseurs pour  Saint-Martial  et  Puechsigal,  et  du 
paiement  4  600  livres-tournois.  V.,  janvier-1"'  mars. 
Suit  le  texte  de  ce  contrat  (Borelli,  notaire  royal  et 
secrétaire  du  chapitre  cathédral.)  Nîmes,  8  septem- 
bre 1697-1"  mars  1698  (fol.  25  v''-30  v°).  —  Charles- 
Honoré  d'Albert,  duc  de  Chevreuse,  nommé  gouver- 
neur de  Guyenne  en  remplacement  du  duc  de  Chaul- 
nes,  résignataire.  V.,  27  mars  1698-1702.  Suranna- 
tion.  Fontainebleau,  31  octobre  1701-1702  (fol. 
292  r°-294  r").  —  Lettres  cassant  le  26-  article  des 
statuts  de  l'Université  de  Valence  confirmé  par  let- 
tres du  9  février  1683  et  qui  qualifiait  d'étrangère 
l'Université  d'Avignon,  et  portant  conformément  à 
l'arrêt  contradictoire  rendu  le  18  novembre  1676, 
que  les  primiciers,  docteurs,  suppôts,  gradués  et 
écoliers  de  cette  Université  seront  reçus  dans  toutes 
les  Universités  du  royaume  pourvu  qu'ils  soient 
français  ou  natifs  du  Comtat,  à  peine  de  3  000  livres 
jiayables  par  les  Universités  de  Valence  ou  de  Besan- 
çon qui  viendraient  à  entraver  celle  d'Avignon  dans 
la  jouissance  de  ses  droits.  V.,  avril-23  juillet  (fol. 
41  v°-43  v").  —  Autorisation  accordée  aux  religieux 
du  couvent  Notre-Dame-de-la-Victoire  établi  à  Luz 
(Saint-Sauveur),  de  se  fixer  à  Bagnères  en  raison  de 
la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  se  ravitailler.  V., 
avril-5  septembre  (fol.  49  v°-50  r°).  —  Etablisse- 
ment à  Roquemaure  des  religieuses  du  Verbe  In- 
carné, d'abord  installées  à  Orange,  et  amortissement 
pour  les  église,  maison  et  jardin  qu'elles  y  acquer- 
ront. V.,  avril-1"  décembre  (fol.  78  r''-79  v°).  — 
Lettres  d'anoblissement  accordées  à  Louis  de  Buis- 
son, seigneur  de  Ressouches,  admis  à  être  du  nom- 
bre des  500  anoblis  par  l'édit  de  mars  1696.  V.,  juin- 
18  novembre  (fol.  73  v°-74  v°).  —  Commission  en 
faveur  du  P.  Alexis  Rommieu,  gardien  du  couvent 
des  Récollcts  de  Béziers.  Rome,  8  juillet-29  août  (fol. 
47  v''-49  r°).  —  Lettres  portant  que  les  habitants 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  ne  sont  pas  com- 
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jiris  dans  les  «  étrangers  »  mentionnés  dans  la 
déclaration  du  22  juillet  1697,  qu'ils  demeurent 
dans  leur  pays  d'origine  ou  province  quelconque  du 
royaume.  V.,  26  août  1698-29  avril  1699  (fol. 
113  r"-v°).  —  Lettres  accordées  à  la  requête  de 
l'évèquc  de  Jlende  et  portant  transfert  du  siège  de 
jiistice  de  Marvejols  à  Mende.  Compiègne,  septem- 
bre 1698-6  juillet  1699  (fol.  66  r''-67  r").  —  Etablis- 
sement d'un  hôpital  général  à  Pézénas,  à  la  requête 
(l;i  prince  de  Conti  et  règlement  pour  cet  hôpital 
Fontainebleau,  octobre  1698-21  février  1699  (fol. 
94  v"-97  r").  —  Lettres  de  rémission  accordées  à 
Vincent  Sens,  ci-devant  capitoul,  condamné  à  mort 
par  arrêt  du  Parlement  du  31  juillet  1694  pour  avoir 
fait  transporter  du  blé  au  marché  public  de  Tou- 
louse. Fontainebleau,  14  octobre  1698-31  mars  1699 
(fol.  105  r°-v°).  —  Id.  pour  Marc  Gasc,  condamné 
aux  galères  à  perpétuité  pour  avoir  emmené  des  en- 
fants français  à  l'étranger  pour  les  instruire  de  la 
R.  P.  R.,  puis  converti  au  catholicisme  pendant  sa  dé- 
tention dans  les  prisons  du  Parlement  de  Toulouse. 
Fontainebleau,  octobre  1698-13  avril  1699  (fol. 
116  r°-117  v°).  —  Lettres  de  naturalité  accordées  à 
Guillaume  Cheriton,  curé  de  Lévignac  (diocèse  de 
Toulouse),  natif  du  diocèse  de  Cork  en  Irlande,  éta- 
bli en  France  depuis  vingt-huit  ans.  Fontainebleau, 
octobre  1698-13  juillet  1699  (fol.  68  v''-69  r").  — 
Autorisation  accordée  au  sieur  Martin,  marchand  de 
Nîmes,  d'établir  une  ou  plusieurs  manufactures  de 
garance  dans  tel  lieu  du  Languedoc  que  bon  lui 
semblera,  pour  jouir  des  privilèges  attachés  aux 
manufactures  royales.  Fontainebleau,  4  novem- 
bre 1698-23  avril  1699  (fol.  108  r''-109  r°).  —  Eta- 
blissement des  religieuses  de  Sainte-Ursule  de  l'Or- 
dre de  Saint-Augustin  à  Narbonne  (confirmation  du 
contrat  de  fondation  par  Louis-François  de  Villars- 
Brancas  et  Marie-Hypolite,  sa  sœur,  religieuse  de 
cet  Ordre,  en  date  du  6  août  1658).  V.,  décem- 
bre 1698-23  janvier  1699  (fol.  83  v''-84  v°).  —  Per- 
mission accordée  au  P.  Jean  Valbrane  de  Belaire, 
abbé  régulier  de  N.-D.  de  Chancelade.  des  chanoines 
réguliers  de  Saint-Augustin,  d'établir  des  religieux 
de  son  observance  dans  la  Domerie  d'Aubrac  au 
diocèse  de  Rodez.  V.,  décembre  1698-14  mars  1699 
(fol.  109  v°-112  r"). 

1699.  Lettres  sur  l'arrêt  unissant  à  l'hôpital 
de  Sommières,  les  biens  et  revenus  de  la  mala- 
drcrie  de  Montpezat.  V.,  janvier-14  février.  Arrêt  du 
Conseil.  Paris,  13  juin  1698-14  février  1699  (fol. 
(i(l  v°-65  v°).  —  Lettres  d'attache  rendant  exécutoire 


le  bref  d'Innocent  XII  commettant  l'archevêque  de 
Toulouse,  les  évêques  de  Rieux  et  de  Cahors  ou  leurs 
ofïiciaux,  pour  juger  l'appel  jeté  par  le  P.  Pierre 
Roussel,  ex-provincial  et  prieur  du  couvent  des 
Augustins  de  Toulouse,  au  sujet  de  sa  réélection  en 
qualité  de  prieur,  cassée  par  le  général  de  l'Ordre. 
y..  16  février-9  mars.  Précédées  de  ce  bref.  Rome, 
15  décembre  1698  (fol.  98  r°-v°).  —  Id.  au  sujet  du 
P.  Jean-Joseph  Cursol,  provincial  des  Augustins  de 
Toulouse.  V.,  16  février-9  mars.  Précédées  du  bref. 
Rome,  16  décembre  1698  (fol.  99  r'-v").  —  Lettres 
sur  l'arrêt  du  Conseil  du  12  juin  1697,  confirmant 
l'union  à  la  Maison  de  la  Doctrine  Chrétienne,  des 
cures  et  prieurés-cures  leur  appartenant  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Toulouse.  V.,  février- 
8  avril  (fol.  109  r'-v").  —  Union  de  la  mairie  de  Mo- 
nestier  à  l'archevêché  d'AIbi  (Lettres  sur  arrêt  du 
Conseil  du  11  novembre  1698  qui  rendait  exécutoire 
le  traité  passé  entre  Mgr  Legoux  de  la  Berclière, 
archevêque  d'AIbi,  et  le  sieur  de  Miau,  maire  de 
Monestier-sur-Cérou).  V.,  février-ll  juillet  (fol. 
68  r°-v°).  —  Lettres  de  légitimation  accordées  à 
Marguerite  Dupuy,  fille  illégitime  de  Dominique  Du- 
puy,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  et  de  Mar- 
guerite Tissanié,  non  mariés.  V.,  avril-27  avril  (fol. 
113  v"-114  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commis- 
sion donnée  par  le  P.  Charles-Philibert  Barbier,  gé- 
néral de  l'Ordre  des  Carmes,  au  P.  Prosper  de  Saint- 
Claude,  provincial  de  Narbonne,  pour  présider  au 
chapitre  de  l'Ordre  qui  doit  se  tenir  dans  cette  ville 
le  16  mai  1699.  V.,  4-18  mai.  Précédé  du  texte  de  la 
commission.  Rome,  24  février  (fol.  122  v°-12.3  r°). 
—  Lettres  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  16  janvier  1699 
unissant  à  l'hôpital  Notre-Dame  de  Gimont,  les  biens 
de  l'hôpital  Saint-Jacques  de  cette  ville.  V.,  mai-24 
juillet  (fol.  69  r"-70  r°).  —  Etablissement  d'un  sé- 
minaire d'ecclésiastiques  à  Alais,  à  la  demande  de 
l'évêque  F"rançois  Chevalier  de  Saulx.  V.,  mai  1699- 
2  avril  1700  (fol.  173  r''-174  r").  —  Etablissement 
d'un  hôpital,  général  à  Alais.  V.,  mai  1699- 
2  avril  1700  (fol.  174  r''-176  r°).  —  Lettres  d'atta- 
che sur  la  commission  donnée  au  P.  Bernard 
Sabatier,  provincial  des  Frères  Prêcheurs  de  la  pro- 
vince de  Toulouse,  par  le  P.  Cloche,  général  de 
l'Ordre,  pour  incorporer  le  couvent  du  Puy  à  celui 
de  Toulouse.  V.,  16  juin-7  juillet.  Précédé  du  texte 
de  la  commission.  Rome,  24  novembre  1698-7  juil- 
let 1699  (fol.  146  v°-147  r°).  —  EtabHsscment  de 
deux  hôpitaux,  l'un  au  lieu  dit  du  Collet  pour  les 
hommes,  l'autre  à  celui  de  Ri\'ières  pour  les  femmes. 
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destinés  à  recevoir  les  pauvres  et  malades  des  terres 
de  Partes  et  de  Theyrargues  (ratification  de  la  fon- 
dation testamentaire  de  Maric-Félice  de  Budos,  mar- 
quise de  Portes.,  vicomtesse  de  Teyrargues,  6  octo- 
bre 1691).  V.,  juin-18  août  (fol.  135  r°-136  V).  — 
Lettres  sur  l'arrêt  ordonnant  aux  substituts 
du  procureur  général  du  Parlement  de  Tou- 
lou,se  d'assister  avec  les  conseillers  et  les  commis- 
saires, aux  enquêtes,  informations  et  interrogatoires 
sous  peine  de  leur  nullité.  V.,  24  juillet-1"'  août. 
Arrêt  du  Conseil.  V.,  9  juillct-ler  août  (foi.  130  r"- 
132  r°).  —  Suppression  du  titre  de  la  cure  de 
Saint-Etienne  de  Gaussan,  de  la  nicnse  conventuelle 
de  l'abbaye  cistercienne  de  Fontfroide  (diocèse  de 
Narbonne),  et  transfert  de  ses  paroissiens  à  la  cure 
de  Saint-André  de  Roquelongue  dépendant  de  la 
même  abbaye  (lettre  d'attache  du  décret  d'Etienne 
Lefranc,  vicaire  général  du  cardinal  de  Bonzi,  ar- 
chevêque de  Narbonne,  du  13  janvier  1699).  \'., 
juillel-10  décembre.  Suit  ce  décret.  Narbonne,  13  fé- 
vrier-lO  décembre  (fol.  148  v°-150  v°).  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  du  général  de  l'Ordre 
des  Augustins  déléguant  les  PP.  Durieu  et  Congés 
pour  juger  de  l'appel  jeté  par  le  P.  Navige  Camp- 
martin,  du  jugement  rendu  contre  lui  par  le  P.  Fai- 
zières,  provincial  de  Toulouse.  Fontainebleau, 
28  septembre  1699-6  avril  1700.  Précédé  de  cette 
commission.  Rome,  23  octobre  1698-6  avril  1700  (fol. 
152  v°-153  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant  le 
contrat  passé  le  27  novembre  1678  portant  abandon 
par  [André]  de  Jougla,  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse,  baron  de  Paraza  et  du  Villa- [des-Ports], 
aux  habitants  de  Paraza,  de  son  vieux  châicau,  pour 
faire  construire  sur  cet  emplacement  une  église  et 
un  nouveau  cimetière,  les  anciens  église  et  cime- 
tière devant  être  abattus  pour  la  construction  du 
Canal  du  Midi.  V.,  22  octobre  1699-25  février  1700. 
Lettres  patentes.  V.,  novembre  1699-25  février  1700 
(fol.  151  r°-152  v°).  —  Saisie  de  l'office  de  conseiller 
au  Parlement  de  Toulouse  exercé  par  Jean-Mathieu 
de  Maguelonne,  baron  de  Saint-Benoît,  prononcée  à 
la  requête  de  Jean-Pierre  de  Peyre,  receveur  des 
tailles  au  diocèse  d'Alet,  domicilié  à  Toulouse,  par 
Jean  Bru,  premier  huissier  de  la  chancellerie  du 
Parlement  de  Toulouse.  Toulouse,  17  décem- 
bre 1699-24  avril  1700  (fol.  179  r'-V).  —  Dispense 
de  service  accordée  à  E^tienne  Trantoulh,  prêtre, 
pour  jouir  de  la  pension  de  400  livres-tournois  (ju'il 
s'est  réservée  sur  les  revenus  de  la  cure  de 
Saint-Sernin  de  Toulouse  par  lui  desservie  7   ans 


au  lieu  tk's  15  requis  (conlirination  du  bre\  et 
du  24  décembre  1697).  V.,  24  décembre  1699- 
6  mai  1700.  Précédé  de  ce  brevet.  V.,  24  décem- 
bre 1697  (fol.   184  v"-185  v°). 

1700.  Confirmation  de  l'établissement  des  Récol- 
lois  à  Jegun  (diocèse  d'Auch).  V.,  juin-10  septem- 
bre 1700  (fol.  218  r''-v'').  —  Autorisation  accordée 
aux  religieuses  Carmélites  de  Pamiers  d'englober 
dans  leur  enclos,  afin  d'y  faire  construire  une  église, 
la  rue  comprise  entre  leur  couvent  et  le  cellier  ou 
«  vinal  »  du  chapitre  de  la  cathédrale  (ratification 
du  contrat  passé  en  août  1699  entre  ces  religieuses 
et  les  députés  de  la  ville,  et  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
16  novembre  1699).  Y.,  juin-16  novembre  (fol. 
213  r"-214  r").  —  Saisie  de  l'ofFice  de  Jean  Cazaux, 
huissier  au  Parlement  de  Toulouse,  prononcée  par 
Jean  Rougé,  huissier  au  Sénéchal  de  cette  ville,  à 
la  demande  du  syndic  de  religieuses  de  Sainte-Cathe- 
rine de  Sienne.  Toulouse,  4  juin-18  décembre  (fol. 
218  v''-219  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commis- 
sion donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des  Frères 
Mineurs  conventuels  au  P.  Athanase  de  Garnier,  de 
la  province  de  Saint-Bonaventure,  pour  présider  au 
chapitre  qui  doit  se  tenir  dans  la  province  occitane 
de  Saint-Roch.  V.,  26  juillet-26  août  (fol.  207  r°-v"). 

—  Confirmation  de  l'établissement  des  religieuses 
de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  à  Saint-Gaudens. 
V.,  juillet-1"  décembre  (fol.  217  r°-218  r°).  —  Let- 
tres de  noblesse  accordées  à  Jean  de  Lachaux- 
Blachier,  originaire  d'Arlebosc  en  A'ivarais,  qui  à 
la  tête  d'une  compagnie  de  milice  bourgeoise  formée 
dans  cette  paroisse,  lutta  contre  les  religionnaires. 
V.,  juillet  1700-1"  avril  1701  (fol.  241  v"-242  v").  — 
Arrêt  du  Conseil  d'Etafe  portant  que  moyennant  le 
paiement  par  les  maire  et  consuls  de  la  commu- 
nauté de  Sommières,  de  la  somme  de  5  000  livres, 
les  offices  de  lieutenant  général  ict  autres  créés  pour 
l'exercice  de  la  police  (édit  d'octobre-novem- 
bre 1699),  seront  incorporés  au  corps  de  cette  ville  : 
l'office  de  lieutenant  général  sera  exercé  par  le 
maire  et  les  consuls,  les  autres  par  ceux  que  nom- 
mera la  communauté,  sans  qu'ils  soient  tenus  de 
prendre  des  provisions.  V.,'  31  août  1700-14  jan- 
vier 1701  (fol.  157  r°-v°).  —  Lettres  de  noblesse  en 
faveur  de  Aymard  de  Serres,  originaire  de  Bourg- 
Saint-Andéol,  capitaine  dans  le  régiment  de  Tou- 
louse. V.,  août  1700-mars  1701  (fol.  240  r'>-241  r"). 

—  Confirmation  de  noblesse  en  faveur  de  Louis  du 
Lac.  habitant  du  Puy-en-Velay.  Marly,  août  1700- 
9  mai  1701  (fol.  298  r"-299  v°).  —  Confirmation  de 
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l'établissement  des  religieuses  Ursulincs  de  Castel- 
sarrasin.  V.,  septembre-l"  décembre  (fol.  216  r"- 
217  r").  —  Lettres  d'attache  sur  la  commission 
donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des  Augustins  au 
P.  Joseph  Peyroux,  de  la' province  de  Toulouse,  pour 
prendre  connaissance  de  l'appel  jeté  par  le 
P.  de  Causse,  prieur  du  couvent  de  Lisle-d'Albi. 
l'onlaineblcau,  20  octobre  1700-janvier  1701  (fol. 
223  V").  —  Lettres  portant  cession  par  le  roi  au 
sieur  de  Laloubère,  de  la  châtellenie  de  Salies  et  de 
sfs  appartenances  (Salies-du-Salat,  Cassagne,  Cau- 
mont,  Contrazy,  La  Bastide-du-Salat,  Montgaillard, 
iMontesquieu-Avantès)  et  des  domaines  de  Saver- 
clun,  Caria,  La  Bastide-de-Besplas,  Montesquieu- 
\'olvestre.  Le  Plan,  Saint-Christaud,  eui  échange  de 
terres  situées  dans  les  parcs  de  Versailles  et  de 
Marly,  désormais  unies  au  domaine  (ratification  du 
contrat  du  20  septembre  1700).  Fontainebleau,  oc- 
tobre 1700-13  janvier  1701.  Suivent  différents  actes 
relatifs  à  cet  échange.  1699-1700  (fol.  247  r°-282  V). 
Suivent  des  lettres  attribuant  les  appels  du 
siège  de  Montesquieu-Volvestre  des  causes  nées 
dans  les  lieux  du  Caria,  de  La  Baslide-Besplas,  du 
Plan  et  de  Saint-Christaud,  au  sénéchal  de  Pamiers 
et  non  à  celui  de  Toulouse,  comme  le  comportaient 
les  susdits  contrats  d'échange  et  lettres  de  ratifica- 
tion. V.,  décembre  1700-5  février  1701  (fol.  283  r"- 
284  v°).  —  Ratification  du  contrat  portant  inféoda- 
tion  par  les  commissaires  généraux  députés  pour 
la  vente  du  domaine  royal,  de  la  haute,  moyenne 
et  basse  justice  de  la  ville  et  viguerie  de  Bagnols,  en 
faveur  du  ])rince  de  Conti.  V.,  novembre,  1700- 
mars  1701.  Suit  ce  contrat.  16  septembre  1700- 
niars  1701  (fol.  234,  r"-237  r").  —  Etablissement  à 
Saint-Geniez-d'Olt,  de  la  communauté  des  Filles  de 
l'Union  Chrétienne  sous  l'autorité  de  l'évêque  de 
l\odez,  pour  assister  les  malades  et  instruire  les 
nouvelles  converties.  V.,  novembre  1700-6  avril  1701 
(fol.  243  v°-244  v"). 

1701.  Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée 
par  le  général  de  l'Ordre  des  Augustins  aux  PP.  Guil- 
laume de  Maureilhan,  François-Geneste  AUary  et 
François-Jacques  Massabeau  pour  présider  aux  cha- 
pitres provinciaux  de  Narbone  et  de  Bourgogne  qui 
doivent  se  tenir  à  Béziers.  V.,  29  janvier-9  mars. 
Suit  cette  commission.  Rome,  2  août  1700- 
9  mars  1701  (fol.  233  r°-v°).  —  Id.  en  faveur  du 
P.  Joseph  Peyroux,  de  la  province  de  Toulouse,  pour 
présider  au  chapitre  de  sa  province  qui  doit  se  tenir 
à    Lisle-d'Albi.    V.,    21    février-14    mars.    Suit    cette 


commission.  Rome,  5  octobre  1700-15  mars  1700 
(sic),  (fol.  237  r"-v").  —  Lettres  de  noblesse  en 
faveur  de  Abel  de  Garrisson,  avocat  au  Parlement, 
fils  de  feu  Dominique,  procureur  au  sénéchal- 
présidial  de  Montauban.  V.,  mai-7  septembre  (fol. 
314  v"-316  v°).  —  Confirmation  des  statuts  portant 
union  des  maîtres  cordonniers  et  savetiers  de  Mont- 
pellier. Marly,  juin-19  août  (fol.  314  r°-v°).  — 
Union  du  prieuré-cure  de  Saint-Bauzille-de-Fourches 
de  Lieuran-Cabrières  au  séminaire  et  maison  de  la 
Congrégation  de  la  Mission  de  Béziers  (confirmation 
du  décret  du  4  octobre  1681).  V.,  juillet-l8  novem- 
bre (foi.  322  r'-v").  —  Saisie  de  l'office  de  François- 
Gabriel  de  Thésan  du  Poujol  d'Olargues,  conseiller 
au  Parlement  de  Toulouse,  prononcée  par  Gabriel 
Pujos,  huissier-audiencier  au  Sénéchal-présidial 
de  Toulouse,  à  la  requête  de  François  de  Compré, 
receveur  royal  du  régiment  des  gardes-suisses. 
Toulouse,  8  août  (fol.  384  r°-385  r").  —  Id.  de 
l'office  de  Pierre  Borista,  référendaire  à  la  chancel- 
lerie du  Parlement  de  Toulouse,  prononcée  par 
Pierre  Pradel,  huissier  à  masse  à  la  Sénéchaussée 
de  Toulouse.  Toulouse,  17-19  septembre  (fol.  319  r°- 
320  r"  ) .  —  Lettres  de  naturalité  accordées  à  Ni- 
colas Rouol,  natif  de  Pont-à-Mousson,  établi  à  Tou- 
louse. Fontainebleau,  octobre-18  novembre  (fol. 
320  v"-321  v°).  —  Confirmation  des  statuts  des 
maîtres-boulangers  de  Limoux  approuvés  par  le 
lieutenant  général  de  cette  ville  le  26  juin  1701. 
V.,  novembre  1701-13  mars  1702  (fol.  352  r-'-v"). 

1702.  Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée 
par  le  général  des  Carmes  au  P.  Ignace  de  Saint-Gé- 
rard (10  décembre  1701)  pour  présider  au  chapitre 
de  la  province  de  Toulouse  qui  doit  se  tenir  à  Nar- 
bonne  le  7  mai.  V.,  16  janvier-11  mars  (fol.  351  v°). 
—  Id.  de  la  commission  donnée  par  le  P.  de  Biesma, 
général  des  Franciscains,  au  P.  Chérubin  Lebel,  dé- 
liniteur  de  cet  Ordre,  pour  instituer  le  provincial,  le 
custode  et  les  quatre  définiteurs  de  la  province  de 
Saint-Bernardin  et  avec  eux  procéder  à  l'élection 
des  autres  supérieurs  et  officiers  de  cette  province. 
V.,  27  janvier-16  février.  Précédé  de  cette  commis- 
sion. 10  décembre  1701  (fol.  350  r°-351  v°).  — 
Lettre  sur  l'arrêt  portant  autorisation  pour  le 
maréchal  de  Noailles,  lieutenant  général  de 
Cerdagne  et  de  Roussillon,  de  faire  assécher  les  ma- 
rais de  Bas-Languedoc,  de  Beaucaire  à  Aigues- 
Mortes,  qu'ils  appartiennent  au  roi,  à  des  commu- 
nautés ou  à  des  simples  particuliers  (selon  les  ter- 
mes du  procès-verbal  de  Basville  du  1*'  mai  1701). 
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et  de  faire  faire  à  travers  ces  marais  un  canal  de 
navigation  de  Beaucaire  jusqu'au  canal  alors  en 
construction  de  Sètc  à  Ajgues-Mortes,  avec  la  fa- 
culté d'annexer  pour  la  nécessité  des  travaux  les 
terres  appartenant  aux  particuliers.  Le  duc  et  ses 
successeurs  posséderont  ce  canal  et  ces  terres  en 
pleine  propriété,  pourront  établir  des  officiers 
pour  juger  en  matière  de  navigation  et  auront  le 
monopole  de  la  circulation  et  de  la  construction  des 
ponts  sur  ce  canal.  V.,  janvier-8  mars.  Arrêt  du 
Conseil.  V.,  20  décembre  1701-8  mars  1702.  Suit 
le  procès-verbal  de  l'intendant  de  Basville.  Montpel- 
lier, 1"  mai  1701-8  mars  1702  (fol.  328  v°-349  V  ; 
Rec.  jiid.,  II,  623).  —  Id.  portant  confirmation  des 
droits  et  prérogatives  de  Charles  Legoux  de  la  Ber- 
chère,  archevêque  d'AIbi.  V.,  février.  '  Arrêt  du 
Conseil.  V.,  21  janvier-21  juin  (fol.  287  v"-290  r°). 
—  Id.  portant  autorisation  pour  les  habitants  de 
Gènes  qui  ont  acquis  ou  acquerront  des  rentes  sur 
la  province  de  Languedoc,  de  disposer  des  capilaux 
de  ces  rentes  entre  vifs  et  par  testament.  V.,  14  fé- 
vrier-8  avril.  Arrêt  du  Conseil.  V.,  4  février- 
8  avril  (fol.  357  v°-358  v").  —  Id.  portant  rè- 
glement sur  les  préséances  des  officiers,  maires  et 
ccsnsuls  de  Languedoc  dans  les  différentes  cérémo- 
nies publiques.  V.,  12  juin  1702-29  janvier  1703.  Ar- 
rêt du  Conseil.  V.,  12  juin  (fol.  367  v°-368  r"  ;  Rec. 
jnd.,  II,  656).  —  Saisie  de  l'office  de  Michel  Duclos, 
procureur  au  Parlement  de  Toulouse,  prononcée 
par  Jean^Prançois  Cazaux,  huissier  à  ce  Parlement, 
à  la  requête  de  Jean-Baptiste  Roger,  conseiller  du 
roi  et  greffier  en  chef  civil  et  criminel  au  Parlement 
de  Bordeaux.  Toulouse,  26  juin-23  novembre  (fol. 
362  v''-363  r").  —  Octroi  à  René  de  Savonières, 
clerc  du  diocèse  de  Paris,  d'une  pension  canonique 
sur  les  revenus  de  la  jirévôté  de  la  cathédrale 
d'Auch,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  desservie  le  temps 
prescrit.  V..  15  août  1702-9  février  1703  (fol. 
.368  r°-v°).  —  Id.  en  faveur  de  Simon  Gaultier,  prê- 
tre, pour  une  pension  canonique  sur  les  revenus  du 
prieuré-cure  de  Bouzigues  (diocèse  d'Agde).  V.. 
15  août  1702-9  février  1703  (fol.  368  v°).  —  Règle- 
ment par  Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de 
Toulouse,  gouverneur  de  Bretagne,  pour  la  protec- 
tion du  commerce  royal  dans  le  Levant.  Toulouse, 
23  octobre  1702-18  décembre  1703  (fol.  401  v'- 
402  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  le  brc\ct  autori- 
sant Jean  de  Lalrac  à  se  réserver  sur  le  temporel  de 
l'archiprêtré  de  Grenade  qu'il  résigne,  une  pension 
d'^   800   livres-tournois   et    ce,    bien    qu'il    n'ait    p;is 


desservi  ce  bénéfice  le  temjjs  ])rescrit  par  les  orclo  - 
nances.  V.,  1"  novembre  1703  (sic)-28  juillet  1703. 
Précédé  de  ce  brevet.  V.,  1"  novembre  1702-28  juil- 
let 1703  (fol.  385  r"-v°).  —  Erection  en  l'église  col- 
légiale de  Sos,  d'un  bénéfice  en  titre  de  vicairc- 
archiprêtre,  et  son  union  à  la  prébende  canoniale  de 
Jean  Cronier,  de  manière  à  ne  former  qu'un  seid 
bénéfice  en  titre  d'archiprêtre  et  chanoine  de  Sos 
(confirmation  du  décret  de  l'archevêque  d'Auch  du 
1"  décembre  1673).  V.,  décembre-6  décembre  (fol. 
365  r°-v°). 

1703.  Saisie  de  l'office  de  Nicolas  Dufour,  procu- 
reur au  Parlement  de  Toulouse,  prononcée  par 
Louis  Barruel,  huissier  à  la  sénéchaussée  de  cette 
ville,  à  la  requête  de  Marie  de  Bégué,  veuve  de 
M  Durand  Reste,  procureur  au  Parlement.  Tou- 
louse, 25  janvier  (fol.  369  r°-v°).  —  Commission  de 
commandant  en  chef  de  la  province  de  Languedoc 
en  faveur  du  marquis  de  Montrevel,  maréchal  de 
France.  V.,  30  janvier-ll  août  (fol.  .389  r°-391  r"). 

—  Lettre  sur  l'arrêt  maintenant  le  Languedoc 
dans  la  possession  du  franc-alleu  roturier. 
V.,  13  février-16  mars.  Arrêt  du  Conseil.  V., 
17  août  1694-16  mars  1703.  Autre  arrêt  prescrivant 
l'expédition  et  l'enregistrement  des  lettres  néces- 
saires à  l'exécution  du  précédent.  Fontainebleau, 
7  octobre  1702-16  mars  1703  (fol.  370  r°-376  r°).  — 
Confirmation  des  statuts  des  ouvriers  bonnetiers  de 
Montpellier,  approuvés  par  le  lieutenant  général  au 
Présidial  de  cette  ville  par  sentence  du  3  août  1702, 
Mariy,  juin-24  novembre  1703  (fol.  396  v''-397  r°). 

—  Lettres  sur  l'arrêt  du  Conseil  exemptant  les  com- 
munautés de  Languedoc  qui  ont  acquis  les  droits  et 
redevances  seigneuriales  dues  au  roi,  du  paiement 
des  droits  d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt.  V., 
22  août.  Précédé  de  cet  arrêt.  V.,  17  juillet  (fol. 
398  v°-400  r°).  —  Id.  autorisant  le  prince  de  Conti 
à  jouir  des  revenus  des  biens  délaissés  par  les  habi- 
tants de  la  principauté  d'Orange,  qui,  sortis  du 
royaume,  n'auront  pas  disposé  de  ces  biens  dans  le 
délai  de  3  mois  à  eux'  accordé  par  l'ordonnance  du 
comte  de  Grignan,  lieutenant  général  de  Provence, 
en  date  du  20  avril  1703.  Fontainebleau,  16  octobre- 
4  décembre.  Arrêt  du  Conseil.  Mêmes  lieu  et  date 
(fol.  397  ^".398  v°).  —  Saisie  de  l'office  de  Jean- 
Antoine  Laupiès.  procureur  au  Parlement,  pro- 
noncée par  Pierre  Bordes,  huissier-audiencier  des 
gabelles  de  Languedoc  au  siège  de  Toulouse,  à  la 
requête  de  Jacques  Donadieu  de  Pcllissier.  Tou- 
louse, 1"  décembre  (fol.  397  r"). 
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1704.  Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée 
par  le  général  de  l'Ordre  des  Augustins  au  P.  Joseph 
de  Cursol,  de  la  province  de  Toulouse,  pour  pré- 
sider au  chapitre  de  cette  province  qui  doit  se  tenir 
dans  cette  ville  (1704).  En  cas  d'empêchement  de  sa 
part,  les  PP.  Simplicien  Dernier  et  Casimir  Brun  le 
remplaceraient.  'V^.,  18  févrer-mars.  Suit  cette  com- 
mission. Rome,  25  septembre  1703  (fol.  409  r°- 
410  r°).  , 

PROVISIONS  D'OFnCES 

I.  Officiers  du  Parlement 

1680.  Lettres  d'honneur  en  faveur  d'André  Dupuy, 
conseiller  au  Parlement,  autorisé  à  jouir  des  préro- 
gatives de  son  office  malgré  la  résignation  qu'il  en 
a  laite  au  profit  de  Jean  de  Viguerie  le  19  août  1680. 
V.,  18  octobre  1680-9  avril  1699  (fol.  107  v°-108  r"). 
1694.  Charles  Legoux  de  La  Berchère,  archevêque 
et  seigneur  d'Albi,  nommé  conseiller  d'honneur.  V., 
18  janvier  1694-18  juillet  1697.  Surannation.  V., 
10  décembre  1696-17  juillet  1697  (fol.  9  v°-ll  r"). 

1697.  Antoine  Lecomte  pourra  se  faire  pourvoir  de 
l'office  de  conseiller  au  Parlement  bien  que  lui  man- 
quent 2  années  5  mois  pour  atteindre  les  25  ans 
requis  par  les  ordonnances.  V.,  15  janvier-12  dé- 
cembre (fol.  19  v°-20  r°).  —  Bernard  Cérat,  avocat 
au  Parlement,  nommé  greffier  en  chef  criminel  en 
remplacement  de  feu  Pierre-Antoine  Manen.  Paris, 
1"  mai  (fol.  4  r°-v°).  —  Jean  de  Papus,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  François,  son  père.  Paris,  9  mai-1"  juin.  Dis- 
pense de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  du  sieur 
de  Ciron,  président  à  mortier  à  la  même  Cour. 
Marly,  13  mai-l"  juin  (fol.  1  r°-2  r").  —  François 
Vidal,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Christophe  de  Maynard.  Paris, 
10  août-10  septembre  (fol.  15  r°-16  r°).  —  César- 
Auguste  d'Arnaud,  nommé  titulaire  des  deux  offices 
de  greffier  des  affirmations,  créés  par  édit 
d'avril  1695  et  juillet  1696,  de  manière  à  jouir  par 
cette  seule  provision  de  tous  les  droits  des  affirma- 
tions au  civil  et  des  trois  quarts  au  criminel.  Paris, 
30  octobre-2  décembre  (fol.  22  v°-23  r°).  —  Fran- 
çois de  Chalvet,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en  rempla- 
cement de  Marc,  son  frère,  résignataire.  Paris,  31  oc- 
tobre-7  décembre.  Dispense  d'âge  et  d'alliance  en 
faveur  du  même,  beau-frère  de  [Antoine]  de  Saint- 
Laurens,  conseiller.  Fontainebleau,  25  septembre- 
7  décembre  (fol.  21  r"-22  r°).  —  Pierre  de  Comère, 


avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  Bertrand,  son  père.  V.,  12  décem- 
bre 1697-3  janvier  1698.  Dispense  d'âge.  V.,  19  no- 
vembre 1697-3  janvier  1698  (fol.  23  r°-24  r"). 

1698.  Guillaume  de  Caulet,  président,  nommé  com- 
missaire  taxateur   de   dépens   en   remplacement   de 
feu  Joseph  Davizard.  Paris,  3-26  avril  (fol.  34  r°-v°). 
—  Charles   de   Belvieu   de   V'irazel,   maître   des   re- 
quêtes  ordinaires    de   l'Hôtel,   nommé    président    à 
mortier  en  remplacement  de  feu  Joseph  Davizard. 
Paris,   3   avril-9   mai.   Dispense   d'âge.   V.,   2   avril- 
9  mai  (fol.  54  r°-55  r°).  —  Antoine  Lecomte,  avocat, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Jean  de  Re- 
naldi,  résignataire.  Paris,  24  avril  (fol.  53  r°-v°).  — 
Jean-Jacques  de  Colonges,  avocat  au  Parlement  de 
Paris,   nommé   conseiller   en   remplacement   de   feu 
François,   son  père.   V.,  2-24   mai.   Dispense   d'âge. 
V.,   29   avril   (fol.   58   r°-v°).  —  François   de   Roux 
de  Puivert,  autorisé  à  présider  en  chef  aux  Requêtes 
du  Palais  bien  qu'il  ne  soit  âgé  que  de  28  ans  au 
lieu   des   30   requis.   V.,  4  mai-19  juin   (fol.   37  v°- 
38  r°  ) .  —  Jean-Joseph  de  Gras  de  Lignac,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  feu  Jean-Ignace,  son  père.  Paris,  13-24  mai.  Dis- 
pense en  faveur  du  même,  autorisé  à  se  faire  pour- 
voir de  cette  charge,  bien   qu'il   soit  le  beau-frère 
[de  André]   de  Jougla,  président  en  la  3'  Chambre 
des  enquêtes,  l'oncle  du  conseiller  [Jean  de]  Jougla 
et  qu'il  n'ait  ni  postulé,  ni  fréquenté  le  barreau  le 
temps  requis.  V.,  4  mai  (fol.  56  r°-57  r°).  —  Claude 
Davizard,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  gé- 
néral   en    remplacement    de    Jacques    de    Buisson 
d'Aussonne,    résignataire.   Paris,    25   juillet-7    août. 
Dispense  d'âge.  V.,  5  juillet-7  août  (fol.  46  r°-47  r°). 
—    Jacques    Durand,    nommé    greffier    en    chef    et 
greffier  garde-sac  et  des  affirmations  aux  Requêtes 
du  Palais  en  remplacement  de  Sébastien  Desnoyers, 
résignataire.  Paris.  24  août-1"  décembre  (fol.  80  r°- 
81    r°).   —   Honoré-Raymond    Bégué,    greffier    à    la 
Grand-chambre,  nommé  greffier  des  présentations, 
défauts  et  congés  de  la  Cour  de  Parlement  et  des 
Requêtes  du  Palais.  V.,  28  décembre  1698-24  jan- 
vier 1699  (fol.  84  v°-86  r"). 

1699.  Jean-Jacques  de  Courtois,  conseiller  au  Par- 
lement, pourra,  en  dépit  des  prescriptions  de  l'édit 
de  juillet  1669,  épouser  Antoinette  d'Agret,  fille  de 
François,  conseiller  à  ce  même  Parlement.  V.,  21  fé- 
vrier-2  mars  (fol.  94  r'-v").  —  Pierre  de  Marmiesse, 
conseiller,  nommé  président  à  mortier  en  rempla- 
cement de  Charles  de  Belvieu  de  Virazel,  résigna- 
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taire.  Pans,  9-26  juin  (fol.  65  V-66  r").  —  Jactiucs 
Dejean,  avocat  ai*.  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  Pierre  de  Marmiesse,  résignatairc. 
Paris,  18  juillet-4  août.  Dispense  de  parenté  en 
faveur  du  même,  fils  d'un  conseiller  au  Parlement. 
Marly,  15  juillet-4  août  (fol  132  r'-133  r°).  — 
Etienne-Gabriel  de  Roquette,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller-clerc  en  remplacement  de  feu 
Jean,  son  père.  Paris,  1"-11  août.  Le  même,  auto- 
risé à  se  faire  pourvoir  de  cet  office  sans  être  tenu 
de  prendre  les  ordres  sacrés.  V.,  28  juin  (fol.  132  v°- 
134  v°).  —  Emmanuel  de  Cambon,  conseiller  au 
Parlement,  pourra  librement  épouser  Marie  de  Fer- 
rand,  fille  de  Jacques,  conseiller  à  ce  même  Parle- 
ment. Marly,  18  juillet-1"  août  (fol.  129  v°-130  r°). 
—  Lettres  d'honneur  de  l'oifice  de  conseiller  en 
faveur  de  Jean-Gui  Duval,  résignataire  de  son 
ofiBce  en  faveur  de  Jean-François  de  Borista.  V., 
18  novembre-17  décembre  (fol.  150  v°-151  r°).  — 
Jean-François  de  Borista,  conseiller  et  commissaire 
aux  Requêtes  du  Palais,  nommé  conseiller  en  rem- 
])lacement  de  Gui  Duval.  V.,  18  novembre  1699- 
29  janvier  1700.  Dispense  d'alliance  en  faveur  du 
même,  beau-frère  de  Luc  de  Saget,  conseiller  à  cette 
même  Cour.  V.,  25  mai  1699-29  janvier  1700  (fol. 
164  r°-165  r°).  —  Jean-Marc  Duclos,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  commissaire  aux  Requêtes  du 
Palais  en  remplacement  de  Jean-François  de  Bo- 
rista, résignataire.  V.,  8-23  décembre  (fol.  144  r'-v"  ). 

1700.  Alexis  Lacombe,  avocat  au  Parlement, 
nommé  commis  principal,  réputé  ancien,  alternatif 
et  triennal  pour  tenir  le  plumitif  à  l'audience  civile 
du  Parlement  en  remplacement  de  son  père  Pierre, 
résignataire.  V.,  26  mars-16  juillet  (fol.  194  r°-v°). 

—  Jean  Daspe,  conseiller  honoraire,  nommé  prési- 
dent à  mortier  ern  remplacement  de  feu  Charles  de 
Vignolles.  V.,  3-16  avril.  Dispense  de  parenté  en  fa- 
veur du  même  neveu  de  Clément  de  Long  et  père  de 
Bernard  Daspe,  tous  deux  conseillers  à  cette  même 
Cour.  V.,  29  mars-16  avril  1700  (fol.  177  v''-178  r"). 

—  -  Jean-François  de  Fermât,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  Jacques  Paul,  résignataire.  V., 
18  juillet-7  août  (fol.  200  r''-201  r").  —  Jean-Louis 
de  Trenqualie,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller et  commissaire  aux  Requêtes  en  remplace- 
ment de  Jean-François  de  Fermât,  résignataire.  V.. 
18  juillct-7  août.  Dispense  d'âge.  Marly,  14  juillet- 
7  août  (fol.  201  r''-202  r°).  —  Lettres  d'honneur  ac- 
cordées à  Jacques  Paul,  conseiller,  résignataire  de 
son  office  en  faveur  de  Jean-François  de  Fermât.  V., 


,22  juillct-7  août  (fol.  200  r").  —  Joseph  de  Lacarry, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  Nicolas  de  Paucy.  V.,  25  juillet-7  août 
(fol.  202  r"-v").  —  Timoléon  Cabié.  a\ocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
Jacques  de  Fcrrand.  Y.,  25  juillet-7  août.  Dispense 
d'âge.  V.,  6  juillet-7  août  (fol.  203  r°-v°).  —  César- 
Auguste  d'Arnaud,  seigneur  de  Laroque,  nommi 
greffier  en  chef  des  affirmations,  office  créé  hérédi- 
taire par  édit  de  décembre  1699  et  non  encore 
pourvu.    V.,   25   juillet-1"    septembre    (fol.   207    v°- 

208  r°)  —  Pierre-Louis  Labroue,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Re- 
quêtes du  Palais  en  remplacement  de  Biaise 
de  Terlon,  résignataire.  V.,  3-14  août.  Dispense 
d'âge.  V.,  30  juin-14  août  (fol.  208  r.-210  r°).  — 
Commission  en  faveur  de  François  Regnault,  sei- 
gneur des  Brisaciers,  pour  exercer  les  fonctions  de 
greffier  en  chef  civil  et  criminel  des  présentations, 
défauts  et  affirmations  du  Parlement  pour  la  durée 
d'une  année.  V.,  3  août-20  novembre  (fol.  156  r°- 
157  r°).  —  Daniel-Joseph  de  Maynard  de  l'Estang, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  François  de  Fauré  de  Saint-Maurice,  ré- 
signataire.   V.,    22    août-2    septembre    (fol.    208    v- 

209  v°).  —  Jean-François  Robert,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
Jean  de  Burta.  Y.,  30  novembre.  Dispense  d'âge. 
V.,  21  novembre  (fol.  220  v''-221  v°). 

1701.  Henri  de  Lafont  de  Saint-Rustice,  conseiller 
et  commissaire  aux  Requêtes  du  Palais,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Henri  de  Vedeliy. 
V.,  3-19  janvier  (fol.  226  v°-227  v°).  —  Jean  Mon- 
taignac,  avocat  au  Parlement,  nommé  substitut  du 
procureur  général  en  remplacement  de  Jean-Pierre 
Guibert,  résignataire.  V.,  26  février-14  mars  (fol. 
237  v°-238  v°).  —  Antoine  Guibert,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Henri  de  Lafont,  seigneur  de  Vedeliy,  résignataire. 
V.,  19  mars-8  avril  (fol  245  r°).  —  Bertrand  de  Ma- 
ran,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  François,  son  père.  V.,  3  juil- 
let-12  août.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  neveu  de  Jean-Joseph  de  Senaux,  conseiller 
à  ce  même  Parlement.  Marly,  28  juin-12  août  1701 
(fol.  309  v'-.SlO  v°).  —  Jean-Georges  de  Nupces, 
conseiller  au  Parlement,  nommé  président  à  mortier 
en  remplacement  de  feu  François,  son  oncle.  V., 
13  août.  Dispense  en  faveur  du  même,  autorisé  à  se 
faire  pour\-oir  de  cet  office  bien  qu'il  soit  le  neveu 
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du  président  de  Caulel  et  que,  selon  les  ordonnan- 
ces, lui  manquent  trois  ans  9  mois  de  service  cl 
11  ans  d'àgc.  Y.,  7  aoùt-6  septembre  (fol.  317  v  - 
319  r"). 

1702.  François  de  Bosquet,  avocat  au  Parlement, 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Saint-Pons,  nommé 
conseiller-clerc  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Ca- 
telan.  V.,  30  avril-31  mai  (fol.  286  V-287  v°).  — 
Antoine-François  de  Boisset,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Jean-Louis, 
son  père,  résignataire.  V.,  21  mai-10  juin.  Suit  une 
dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même, 
beau-frère  du  sieur  de  Catelan,  conseiller  à  la 
2'  Chambre  des  enquêtes.  V.,  22  mars-10  juin  (fol. 
290  r"-29I  r°).  —  Raymond  d'Aussaguel  de  Las- 
bordes,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  i)ourra 
contracter  mariage  avec  la  fille  de  Balthazard 
de  Boutaric,  conseiller  à  ce  même  Parlement.  Marly, 
30  juillet-août  (fol.  289  r'-v").  —  Antoine  Bonnel, 
avocat  au  Parlement,  nommé  substitut  du  procu- 
reur général  à  la  Chambre  des  requêtes  en  rempla- 
cement   de    Gui-Benoît    d'Héliot.    V.,    3    septembre- 

16  novembre  (fol.  363  r°-v°).  —  Géraud-François 
Pages,  avocat  au  Parlement,  nommé  substitut  du 
procureur  général  aux  Requêtes  du  Palais  en  rem- 
placement de  feu  M'  Blandinières.  V.,  6-19  décembre 
(fol.  366  r").  —  Jean-Paul  de  Toupignon,  avocat 
au  Parlement,  prêtre,  docteur  en  théologie,  nom.mé 
conseiller-clerc  en  remplacement  de  feu  Bernard 
de  Layrac.  V.,  16  décembre.  Dispense  de  parenté  en 
faveur  du  même,  oncle  de  François  d'Assézat,  con- 
seiller et  commissaire  aux  Requêtes.  Fontainebleau. 
6  décembre  1702-27  mars  1703  (fol.  376  r°-377  v°). 

1703.  Jacques  de  Julien,  sieur  de  Pegueirolles, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  Jean-Georges  de  Nupces,  résignataire.  V., 

17  avril-12  juin  (fol.  387  v"-388  r°).  —  Paul  de  Ga- 
zes, conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Charles-François 
de  Maussac.  S.  1.,  29  avril-22  décembre  (fol.  403  v°- 
404  V).  —  Jean-Baptiste  de  Pédilhac  de  Saint-Léo- 
nard, avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  François  de  Fraust.  Fontaine- 
bleau, 28  septembre-17  novembre  (fol.  395  v"- 
396  r°).  —  Antoine  Lecomte,  seigneur  de  Matha, 
conseiller,  nommé  avocat  général  du  roi  en  rempla- 
cement de  François  de  Bertier,  résignataire.  V., 
4-17  novembre.  Disjjense  d'âge.  Fontainebleau, 
16  octobre-17  novembre  (fol.  400  v"-401  v°). 

1704.  Jean-Claude  de  Balza,  avocat  au  Parlement, 


nommé  conseiller  en  remplacement  de  Antoine  Le- 
comte, résignataire.  V.,  9  levrier-3  mars.  Dispense 
d'âge.  V.,  16  janvier-3  mars  (fol.  410  r°-411  r°).  — 
Gabriel-Ignace  de  Reynier,  seigneur  de  la  Robertie, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement   de    François,    son    père,    résignataire.    V., 

23  février-29  mars  (fol.  411  r''-412  r").  —  Jean- 
François  de  Pardaillan  de  Portes,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
Louis  Bray.  V.,  l"-27  mars  (fol.  412  r°-v°). 

2.  Procureurs  du  Parlement. 

1697.  Jean-François  Tournier,  praticien,  en  rem- 
placement de  Germain  Rolland,  résignataire.  P., 
13  septembre-16  novembre  (fol.  18  v°-19  r°). 

1098.  Etienne  Donnadieu,  en  remplacement  de 
Pierre,  son  père,  résignataire.  P.,  13-26  février  (fol. 

24  v°-25  v°).  —  Jean  Laniire,  praticien,  en  rempla- 
cement de  Pierre  Ferluc,  résignataire.  P.,  6  mars- 
20  mars  (fol.  33  v°-34  r°).  —  Melchior  Alibert,  en 
remplacement  de  feu  Etienne,  son  père.  P.. 
14-29  août  (fol.  52  r'-v").  —  Antoine  Milhau,  prati- 
cien, en  remplacement  de  feu  Etienne,  son  père.  V., 
28  novembre-12  décembre  (fol.  79  v°-80  r°).  —  Jac- 
ques Descazals,  praticien,  en  remplacement  de  feu 
Thomas  Durand.  \^.,  28  décembre  1698-9  jan- 
vier 1699  (fol.  81  V-82  r"). 

1699.  Dominique  Lassance,  praticien  et  roi  de  la 
Basoche,  en  remplacement  de  Guillaume  Morandi, 
résignataire.  V.,  23  janvier-5  février  (fol.  86  r°-v°). 
—  François  Rességuicr,  praticien,  en  remplacement 
de  Jacques  Pages,  résignataire.  V.,  5-16  février  (fol. 
86  v°).  —  Cosme  Coste,  praticien,  en  remplacement 
de  feu  Bernard  Carrendie.  V..  5-16  février  (fol.  89  v°- 
90  r°).  —  François  Labro,  en  remplacement  de 
Gérard  Labiés,  résignataire.  V.,  13  décembre  1699- 
12  janvier  1700  (fol.  163  r°). 

1700.  Guillaume  Bach,  en  remplacement  de  Ray- 
mond Dangès,  résignataire.  V.,  14  janvier-20  février 
(fol.  168  r'-v").  —  Nicolas  Dufour,  praticien,  en 
remplacement  de  feu  M'  Durand  Reste.  V.,  17  février 
(fol.  165  v^-iee  r°).  —  Pierre  Decloitre,  praticien, 
en  remplacement  de  feu  Joseph  Sayras.  V., 
12-27  avril  (fol.  181  r').  —  Jean  Rolland,  en  rem- 
placement de  Pierre  Sauzé,  résignataire.  V.,  11  juil- 
let-27  août.  Dispense  d'âge.  \ .,  4  juillet-27  août  (fol. 
210  r°-211  r°).  —  Pierre  Agel,  en  remplacement  de 
François  Paris,  résignataire.  V.,  3  août  (fol.  209  v"- 
210  r°).  —  Pierre-iFrançois  d'Ouvrier,  ]iraticien,  en 
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rcinplacement  de  feu  Antoine,  son  père.  V.,  30  no- 
vembre-14  décembre.  Dispense  d'âge.  Fontainebleau, 

11  octobre  (foL  219  r°-220  r»). 

170L  Jean-François  Dides,  praticien,  en  rempla- 
cement de  Pierre  Bernadon,  résignataire.  V., 
3-18  janvier  (fol.  226  r'-V).  —  Charles  Lalane,  en 
remplacement  de  feu  Jean,  son  père.  V.,  19  février 
(fol.  239  v°).  —  Philippe  Montlezun,  praticien,  en 
remplacement  de  feu  Hugues  Dubreuil.  V.,  28  mars- 

12  avril  (fol.  246  v°).  —  Jean  Bocard,  praticien,  en 
remplacement  de  Daniel  Bernadon,  résignataire.  V., 
9  avril-6  mai  (fol.  299  v'-SOO  v°).  —  Dominique 
Lacoste,  praticien,  en  remplacement  de  feu  Jean, 
son  père.  V.,  24  avril-mai  (fol.  297  v''-298  r°).  — 
Jean-Antoine  Laupiès,  en  remplacement  de  Jean 
Guergne,  résignataire.  V.,  19  juin-5  juillet  (fol. 
306  v°-307  r").  —  Jacques  Ticier,  en  remplacement 
de  feu  Louis,  son  père.  V.,  19  juin-12  juillet.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  14  juin-12  juillet  (fol.  307  r°- 
308  r°).  —  Jean-Pierre  d'Arnaud,  praticien,  en 
remplacement  de  feu  Joseph  Manent.  V.,  31  juillet- 
11  août.  Dispense  d'âge.  V.,  31  juillet-11  août  (fol. 
310  v''-311  v°).  —  Pierre  Laupiès,  en  remplacement 
de  feu  Henri  Babolène.  V.,  21  août-18  novembre 
(fol.  322  v°).  —  Jacques  Abran,  praticien,  en  rem- 
placement de  feu  Pierre  d'Azemar.  Fontainebleaj. 
2  octobre-23  novembre  (fol.  325  v"'-326  r°).  —  Louis 
Sorbier,  en  remplacement  de  feu  Bernard  Galan. 
Fontainebleau,  16  octobre-18  novembre  (fol.  321  v"- 
322  r°). 

1702.  Charles  Penavaire,  avocat  au  Parlement,  en 
remplacement  de  feu  Jacques,  son  père.  V.,  8-25  jan- 
vier (fol.  324  v"-325  r°  ) .  --  Balthazard  Desclaux,  en 
remplacement  de  feu  Charles  Cazenove.  V.,  29  jan- 
vier-10  février  (fol.  326  r°-v'').  ■ —  Paul  Gleises, 
en  remplacement  de  feu  Antoine  Jean.  V.,  25  février- 
15  mars  (fol.  352  v°-353  r°).  —  Jean-David  Batail- 
ler, praticien,  en  remplacement  de  feu  François 
Prévost.  V.,  4-20  mars  (fol.  354  r°-355  r°).  —  Louis 
de  risle,  praticien,  en  remplacement  de  Jean  Fortis- 
Saint-Laurens.  V.,  18  mars  (fol.  357  r°-v°).  — 
Jean  Thomas,  praticien,  en  remplacement  de  Jean 
Lamiré,  résignataire.  V.,  11-29  avril  (fol.  285  v°). 
—  Hugues  Fitte,  en  remplacement  de  Géraud  Génies. 
Marly,  21  mai-17  juin  (fol.  291  v''-292  r").  —  Jo- 
seph Arnac,  en  remplacement  de  Zacharie  Reialot, 
résignataire.  V.,  13-28  août  (fol.  359  V).  —  Domi- 
nique-Joseph Fontas,  praticien,  en  remplacement  de 
feu  Bertrand  Decamps.  V.,  5-22  novembre  (fol. 
363  v°-364  r°).  —  Antoine  Boyer,  en  remplacement 


de  feu  Melchior  Alibcrt.  V.,  27  décembre  1702- 
23  février  1703  (fol.  367  r^-v"). 

1703.  Jean-Antoine  Jean,  en  remplacement  de  feu 
Arnaud  Malléac.  V.,   17  mars.  Dispense  d'âge.  V., 

17  mars-7  mars  (sic)  (fol.  377  v''-378  r°).  —  Joseph 
Germain  Courrenson,  praticien,  en  remplacement  de 
Mathieu  Rousières,  résignataire.  V.,  22  juillet  (fol. 
391  v°-392  v°). 

3.  Huissiers  au  Parlement. 

1697.  Pierre-Jean  Lougarre,  en  remplacement  de 
feu  Bernard  Pech.  V.,  29  novembre-10  décembre 
(fol.  19  r^-v"). 

1699.  Pierre  Laçais,  en  remplacement  de  Etienne 
Lacaze,  résignataire.  V.,  2-16  mai  (fol.  121  v°- 
122  v°).  — ■  Jean  Durand,  en  remplacement  de  Ga- 
briel Caudeilh,  résignataire.  P.,  21  juillet-7  août 
(fol.  148  r-'-V). 

1700.  François  Caseneuve,  praticien,  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  Bruguier.  V.,  26  mars-19  avril 
(fol.  179  v°).  —  Arnaud  Caussade,  praticien,  en 
remplacement  de  François  Bessier,  résignataire.  V., 

18  juillet-20  août  1700  (fol.  206  v°-207  r"). 

1702.  Jean  Pinel,  en  remplacement  de  Nicolas  La- 
vergne,  résignataire.  V.,  28  mars-ll  avril  (fol. 
285  r"). 

1703.  François  Bernard  en  remplacement  de  Gui- 
Jean  Ricaud.  V.,  14-28  avril  (fol.  378  v°). 

4.  Officiers  divers. 

1688.  Jean-Auguste  de  Mua,  maître  de  camp  géné- 
ral des  dragons  de  France,  nommé  sénéchal  et  gou- 
verneur de  Bigorre  en  remplacement  de  Jean,  son 
père,  résignataire.  V.,  29  mars  1688-27  mars  1700. 
Surannation.  V.,  7  août  1694-27  mars  1700.  Autre 
surannation.  V.,  30  décembre  1699-27  mars  1700 
(fol.  170  r°-171  V). 

1696.  Hector  Petit,  avocat  à  la  sénéchaussée  de 
Montbrison,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
du  Puy  en  remplacement  de  feu  Geoffroy-.\ntoine 
Brunel.  P.,  7  novembre  1696-juin  1697  (fol.  2  V-. 
3  v°). 

1697.  Jean-Joseph  de  Fabrique,  avocat,  nommé 
juge-magistrat  au  Sénéchal-présidial  de  Bcaucaire 
en  remplacement  de  Jean-Joseph,  son  père,  rési- 
gnataire. P.,  18  avril  1697-6  mars  1698  (fol.  30  V- 
31  v°).  —  Alexis  Prat,  nommé  maire  de  Pont- 
Saint-Esprit  en  remplacement  de  feu  Pierre  Estival. 
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P.,  17  mai.  Dispense  d'âge.  Marly,  17  mai  (fol.  4  v"- 
5  v°).  —  Raymond  Peyret,  avocat,  nommé  conseil- 
ler au  Séncchal-présidial  du  Puy  en  remplacement 
de  feu  Etienne  Barret.  P.,  23  mai-21  juin  (fol.  3  v°- 
4  r").  —  Jacques  Peyret,  avocat  au  Parlement, 
nommé  président  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux 
en  remplacement  de  feu  Marc-Antoine,  son  oncle. 
P.,  3  juin-13  juillet  (fol.  6  v-'S  r°).  —  Le  même, 
nommé  juge-mage  et  lieutenant  général  à  ce  même 
siège  en  remplacement  du  même.  P.,  3  juin-13  juil- 
let. Dispense  d'âge.  Marly,  3  juin-13  juillet  (fol.  8  r"- 
9  v").  —  Jean  Amat,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  rem- 
placement de  feu  Antoine  Cormières.  V.,  10  juin- 
24  juillet  (fol.  11  r°-12  r°).  —  Pierre  Peyret,  avocat, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal  du  Puy  en  remplace- 
ment de  Raymond,  son  père,  résignataire.  V., 
13  juillet  1697-4  août  1698  (fol.  45  r'-v").  —  Pierre 
de  Gilède,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
principal  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  rem- 
placement de  feu  Georges  de  Layrac.  P.,  15-30  juil- 
let (fol.  12  r°-v°).  —  Antoine  Chabanacy,  avocat  au 
Parlement,  nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  du  Puy  en  remplacement  de  Jean  Pinot, 
résignataire.  P.,  20  juillet-12  août  (fol.  13  r°-v'').  — 
Antoine  Cathala-Bissoy,  nommé  maire  de  Moussan 
(généralité  de  Montpellier)  en  remplacement  de  feu 
Dominique  Gilade.  P.,  22  août  1697-22  février  1698 
(fol.  24  r°-v°).  —  Jean-Jacques  Duos,  nommé  lieu- 
tenant principal  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers 
en  remplacement  de  Charles,  son  père,  résignataire 
Paris,  26  août-23  décembre  (fol.  22  r-'-v").  —  Jean- 
Pierre  de  Nozier,  seigneur  de  Laval,  nommé  maire 
de  Saint-Sernin  (généralité  de  Montauban)  en  rem- 
placement de  feu  Jean-Pierre  Dupuy.  V.,  18  sep- 
tembre 1697-26  mai  1700  (fol.  188  v°-189  r"). 

1698.  Antoine  Pinet,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  particulier  civil  au  Sénéchal-présidial  de 
,»Limoux  en  remplacement  de  Pierre  Dazain,  rési- 
gnataire. P.,  13  février-11  mars  (fol.  32  y°-33  r"). 
Suit  une  dispense  en  faveur  du  même,  âgé  seule- 
ment de  28  ans  au  lieu  des  30  requis.  V.,  10  février- 
11  mars  (fol.  33  r'-v").  —  Jean  Orssy,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller-magistrat  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montauban  en  remplacement  de  feu 
Pierre  Bugan.  P.,  13  février-lO  mai  (fol.  34  v°-35  v°). 
—  Antoine  Aimeras,  nommé  maire  de  Servies  (gé- 
réroiité  de  Montpellier)  en  remplacement  de  David 
C-'î'-  ud,  résignalaire.  V.,  28  février-24  mai  (fol. 
r"-v°).  —  Raymond  Novy,  garde  du  sceau  au 


Sénéchal-présidial  de  Nimes,  nommé  lieutenant 
principal  à  ce  même  siège  en  remplacement  de 
Jean-Pierre  Chasel^  résignataire.  V.,  2-22  mai  (fol. 
55  v°-56  r°).  —  François  Pélissier,  chanoine  de 
l'église  du  Puy  et  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller-clerc  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en 
remplacement  de  Jean  Genestet.  V.,  2  mai-18  juillet 
(fol.  40  v°-41  v°).  —  Antoine  Tirani,  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Toulouse,  nommé  juge  crimi- 
nel à  ce  même  siège'  en  remplacement  de  François 
de  Lopès,  résignataire.  P.,  13  mai-2  juin  (fol.  36  v°- 
37  v°).  —  Bertrand  Rey,  nommé  maire  de  Duravel 
en  remplacement  de  Jean  Guiraudon,  résignataire. 
P.,  24  mai-9  juillet  (fol.  39  v°-40  v").  —  Jean  Bedos, 
nommé  maire  de  Saint-Hippolyte,  en  remplacement 
de  Pierre  Laurens,  résignataire.  P.,  24  mai  1698- 
28  février  1699  (fol.  91  v°-92  v").  —  Antoine  Record, 
avocat  au  Parlement,  nommé  garde  du  sceau  au 
Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  remplacement  de 
Jean  Gayon.  V.,  30  mai  (fol.  38  r''-39  r°).  —  Antoine 
Pelegrin,  nommé  maire  de  Samatan  (généralité  de 
Montauban)  en  remplacement  de  feu  François  Pe- 
legrin. P.,  13  juin-9  juillet  (fol.  39  r'-v").  —  Pierre 
Besse,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-prési- 
dial de  Montauban  en  remplacement  de  Jean,  son 
père,  résignataire.  P.,  30  juin-18  juillet  (fol.  41  v°). 
—  Jean  Nicolin,  conseiller-assesseur  à  l'Hôtel  de 
ville  de  Béziers,  nommé  maire  de  cette  ville  en  rem- 
placement de  Antoine-Joseph  Demanse,  résignataire. 
P.,  30  juin-28  juillet  (fol.  43  V).  —  Jean  Doumer- 
gue,  nommé  maire  de  Mireval  en  remplacement  de 
feu  Henri  Aimeras,  seigneur  du  lieu.  P.,  30  juin- 
2  décembre  (fol.  74  v°-75  v°).  —  Pierre  Pages,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier  au 
Sénéchal-présidial  du  Puy-en-Velay  en  remplace- 
ment de  feu  Pierre,  son  père.  P.,  5-29  juillet  (fol. 
44  r°).  —  Jean  de  Cahuzac,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  principal  au  Sénéchal-présidial  de 
Montauban  en  remplacement  de  feu  Louis,  son  père. 
P.,  18  juillet.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  neveu  de  Jean  de  Cahuzac  et  beau-frère  de 
Thomas  Sadoux,  tous  deux  conseillers  au  même 
siège.  Marly,  30  juin-18  août  (fol.  44  r°-45  r°).  — 
Guillaume  Mothe,  seigneur  de  Belloc,  avocat  au 
Parlement,  nommé  procureur  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch  en  remplacement  de  feu  Charles  Moisset. 
V.,  l"-30  août  (fol.  47  r°-v°).  —  Jacques  de  Séré, 
avocat,  nommé  procureur  du  roi  à  la  Sénéchaussée 
de  Quercy  (siège  de  Lauzerte)  en  remplacement  de 
Antoine,  son  père,  résignataire.  V.,  1"  août-9  sep- 
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teinbrc  (fol.  49  r'-v  .).  -  .Julien  Sèdc.  nommé  juge 
de  la  vicomte  de  Ncbouzan  en  remplacement  de  feu 
Jacques-François  Fabien.  P.,  8  aoùt-2  décembre 
(fol.  76  v°-77  r°).  —  Jean  Langlas,  avocat,  nommé 
lieutenant  particulier  assesseur  criminel  à  la  séné- 
chaussée de  Quercy  (siège  de  Lauzerte)  en  rempla- 
cement de  Jean  Lamolère,  résignataire.  P.,  31  août- 

19  novembre  (fol.  73  r"-v°).  —  Henri  Peprat, 
nommé  maire  d'Alet  (généralité  de  Toulouse)  en 
remplacement  de  feu  Bernard,  son  père.  P.,  6  sep- 
ttinbre-14  novembre  (fol.  51  v°-52  r°).  —  François 
de  Castanier,  seigneur  de  Pomarède,  nommé  maire 
de  Saint-Marcet  (généralité  de  Montauban)  en  rem- 
placement  de   feu    Charles   Adoue   de    Sailhas.    P., 

20  septembre  1698-4  avril  1699  (fol  104  r'-V).  — 
Jean-Baptiste  Rigal,  avocat  au  Parlement,  nommé 
C(-nseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  rem- 
l)!ucement  de  feu  Pierre  Cancel.  P.,  28  septembre- 
»  décembre  (fol.  77  r°-78  r°).  —  Antoine  Lafont, 
avocat,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch  en  remplacement  de  François  Chevaille,  ré- 
signataire.  P.,    15   novembre    1698-10   janvier   1699 

(fol.  82  r'-83  r"). François-Auguste  de  Chalvet, 

baron  de  Merville,  nommé  sénéchal  de  Toulouse  et 
des  capitaineries  de  Buzet,  Puycelci,  Montesès  et 
Turiès.  P.,  21  novembre-4  décembre  (fol.  75  v°- 
76  v°).  —  Guillaume  Boissière,  nommé  maire  de 
Générac  (généralité  de  Montpellier)  en  remplace- 
ment de  Philippe  Vaissière,  résignataire.  P.,  21  no- 
vembre 1698-12  janvier  1699  (fol.  83  r°-v°).  —  Jean 
Monbet,  nommé  maire  de  Riscle  (généralité  de  Mon- 
tauban), office  créé  héréditaire  par  édit  d'août  1692 
et  non  encore  pourvu.  V.,  12  décembre  1698-3  fé- 
vrier 1699  (fol.  87  r°-v°).  —  Guillaume  Sicard,  avo- 
cat au  présidial  de  Rodez,  nommé  conseiller  à  ce 
même  siège  en  remplacement  de  feu  Guillaume,  son 
])crc.  V.,  28  décembre  1698-30  avril  1699  (fol. 
115  r°-v°).  —  Jacques  Madrières,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller-magistrat  au  Sénéchal- 
présidial  de  Rouergue,  séant  à  Villefranche  en 
remplacement  de  feu  Jean,  son  père.  V.,  28  décem- 
bre 1698-3  juillet  1699  (fol.  128  v"-129  r°). 

1699.  Jean  de  Malenfant,  seigneur  de  Pressac, 
avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  nommé  président 
au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  remplacement 
de  feu  Etienne,  son  père.  V.,  3  janvier-23  février 
(fol.  90  v°-91  r").  —  Le  même,  nommé  juge-mage 
eî  lieutenant  général  civil  en  ce  même  siège  en  rem- 
placement du  même.  Mêmes  lieu  et  date  (fol. 
91  r°-v°).  —  Jean  Lormand,  avocat  au  Parlement 


de  Toulouse,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  cette  ville  en  remplacement  de  feu  Darbou.  P., 
16  janvier-13  février.  Dispense  d'âge.  V.,  3  janvier- 
16  février  (fol.  88  v").  —  Pierre  Barbe,  avocat, 
nommé  juge-magistrat  au  Sénéchal-présidial  de 
Montpellier  en  remplacement  de  feu  Pierre  de  Va- 
lobscure.  V.,  23  janvier.  Dispense  d'âge.  V.,  10  jan- 
vier-18  février  (fol.  92  v°-94  r°).  ^ —  Raymond  Gai- 
chier,  nommé  maire  de  Roquefeuil  en  remplacement 
de  Philippe  Gaichier.  V.  23  janvier-9  mars  (fol. 
97  v"-98  r°).  —  Joseph  de  Gilède,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse.  V.,  29  janvier-16  février.  Dispense  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  frère  de  Pierre  de  Gilède, 
lieutenant  présidial  à  ce  même  siège.  V.,  29  janvier- 
16  février  (fol.  100  r°-101  r").  —  Joseph  Bacquière, 
nommé  maire  des  communautés  d'Ourde,  Esbareich, 
Mauléon-Barousse,  Bramevaque,  Antichan,  Loures, 
Izaourt,  Crechets  et  Thèbe  (généralité  de  Montau- 
ban) en  remplacement  de  feu  Jean-François  de  Tra- 
mezaigues.  V.,  5  février-29  mai  (fol.  124  v°-125  v"). 
—  Pons-Gaspard  Pinot,  avocat,  nommé  juge-mage, 
lieutenant  général  et  confecteur  des  inventaires  au 
Sénéchal-présidial  du  Puy  en  remplacement  de  feu 
Jean,  son  pare.  V.,  12  février-16  juin.  Dispense 
d'âge.  V.,  26  janvier-16  juin  (fol  145  r"- 
146  r").  —  Jean-Joseph  Novy,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidal  de  Beaucaire  en 
remplacement     de     feu     Jacques,     son     père.     V., 

26  février-21  mars  (fol.  101  r"-v°).  —  Pierre 
Prouho,  nommé  maire  de  \'illemur  en  rem- 
placement de  feu  Pierre  Lemaire.  V.,  5-26  mars  (fol. 
102  r°-v°).  —  Jean  Claverie,  nommé  maire  de  No- 
garo  (généralité  de  Montauban)  ofBce  créé  par  édit 
d'août    1692    et   non    encore   pourvu.    V.,    13    mars- 

27  avril  (fol.  112  r'-v").  —  Claude  Anceau,  sieur 
de  Lavelanet,  nommé  Grand-maître  enquêteur  et 
général  réformateur  des  Eaux  cl  Forêts  de  France 
au  département  de  Languedoc  en  remplacement  dç 
Guillaume  Dunoyer,  résignataire.  V.,  30  mars-11  mai 
(fol.  118  v°-119  V).  —  Antoine-Hélie  de  Saint- 
André,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge-mage, 
lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial  de  Carcas- 
sonne  en  remplacement  de  feu  Jacques  Danti.  V., 
6  avril-6  mai  (fol.  119  V-120  V).  —  Le  même, 
nommé  président-présidial  au  même  siège  en  rem- 
placement du  même.  Mêmes  lieu  et  date  (fol.  120  v°- 
121  v°).  —  Marc-Antoine  Olivier,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  procureur  au  siège  de  r.-\inirauté 
d'Agde  en  remplacement  de   feu  Jean   Rocher.   P.. 
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23  avril-5  juin  (fol.  126  v''-127  r°).  —  Pierre  Mulcan, 
avocaî,  nommé  juge-magistrat  au  Sénéchal-présidia! 
de  Beaucaire  et  Nîmes  en  remplacement  de  Jacques, 
son  père,  résignataire.  V.,  2-19  mai.  Dispense  d'âge 
et  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  du  sieur 
c!e  Novy,  conseiller  au  même  siège.  V.,  2-19  mai 
(fol.  123  r°-124  v").  —  Joseph  Marfaing,  avocat, 
maire  de  Pamiers,  nommé  procureur  au  Sénéchal 
de  celle  ville  en  remplacement  de  feu  Guillaume 
d'Ustou  (?).  V.,  2  mai-29  juillet  (fol.  70  r"-v°).  — 
Charles  Bousquet,  procureur  au  Parlement,  nommé 
maire  de  Blagnac  (généralité  de  Toulouse)  en  rcm- 
l)lacement  de  Pierre  Bernard,  résignataire.  \'.. 
11  mai-11  juillet  (fol.  67  r''-v°).  —  Jean  Fabre, 
avocat  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes,  nommé  garde 
du  sceau  de  ce  même  siège  en  remplacement  de  Ray- 
mond Novy,  résignataire.  V.,  23  mai-19  juin  (fol. 
128  r°-v°).  —  Jean  Genieis,  nommé  maire  de  Lapa- 
iiousse-de-Cernon  (généralité  de  Montauban),  office 
créé  par  édit  d'août  1692  et  non  encore  pourvu.  \'., 
23  mai  1699-12  janvier  1700  (fol.  163  r''-164  r").  — 
Michel  Girardin,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en 
remplacement  de  François-Dominique  Pinhac,  rési- 
gnataire. P.,  9  juin-16  juillet  (fol.  147  v°).  —  Pierre 
Calmels,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Cahors  en  remplacement  de  feu  Jac- 
ques Murât.  V.,  17  juin-28  juillet  (fol.  129  r''-v'').  — 
Jean  de  Guichens,  avocat,  nommé  avocat  au  Séné- 
chal-présidial de  Béziers,  en  remplacement  de  feu 
Jean  de  Bertueil.  P.,  15  juiIlet-8  août  (fol.  133  r"- 
134  r").  —  Jacques  d'Hémerie,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  rem- 
l)lacement  de  feu  Jean,  son  père.  P.,  18  juillet  1699- 
22  janvier  1700  (fol.  166  r").  —  Hugues  Demonl, 
avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  nommé  lieute- 
nant particulier,  assesseur  criminel  au  Sénéchal- 
présidial  d'Auch  en  remplacement  de  feu  Joseph, 
son  père.  P.,  25  juillel-27  novembre  (fol.  142  v°- 
144  v°).  Dispense  d'âge.  Marly,  25  juillet-27  novem- 
bre (fol.  143  v°-144  r°).  —  Jean-François  de  Rozel, 
capitaine  au  régiment  d'Auvergne,  nommé  maire 
d'Angles  (diocèse  de  Saint-Pons)  en  remplacement 
de  Louis  de  Rozel,  sieur  de  Caux,  son  frère,  résigna- 
taire. P.,  l"-27  août  (fol.  136  v''-137  V).  —  Hyacin- 
the Siéré,  avocat  au  Parlement,  nommé  garde  du 
sceau  au  Présidial  de  Limoux  en  remplacement  de 
feu  Pierre  Bouriat.  Paris,  10  aoûl-9  septembre  (fol. 
137  v°-139  v°).  —  Autorisation  donnée  à  RajTiiond- 
Joseph  Lavemhe,  avocat  du  roi  au  Sénéchal-prési- 


dial de  Rodez,  d'exercer  l'office  de  juge  de  la  tem- 
poralité du  chapitre  cathédral  de  cette  ville.  Marly, 

27  août-27  novembre  (fol.  142  r°-v°).  —  Philippe 
Massanès,  avocat,  nommé  juge-magistral  au  Séné- 
chal-présidial de  Montpellier  en  remplacement  de 
feu  Guillaume  Paulel.  Fontainebleau,  14  septembre- 
14  novembre  (fol.  138  v°-139  v°).  —  Guillaume 
Savignac,  notaire,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Villefranche-de-Rouergue  en  remplace- 
ment de  Pierre-François  des  Bruyères,  résignalaire. 
Fontainebleau,  28  septembre-16  novembre.  Suit  une 
dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  oncle  Ai 
Pierre  Delmas,  avocat  du  roi  à  ce  même  siège.  V., 

28  juin-16  novembre  (fol.  139  v'-UO  v").  —  Guil- 
laume Fonds,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux 
en  remplacement  de  feu  Antoine  de  Mural.  V., 
3-17  novembre.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  neveu  de  Pierre  «Fonds,  conseiller  à  ce  même 
siège.  V.,  26  septembre-17  novembre  (fol.  140  v"- 
142  r°).  —  Jacques  Peyré  autorisé  à  se  faire  pour- 
voir de  l'office  de  président  lieutenant  général  et 
juge-mage  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux  bien 
qu'il  n'ait  pas  encore  atteint  les  30  ans  requis.  V., 

24  novembre-9  décembre  (fol.  144  r°). 

1700.  Pierre-Jean  Lacombe,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse 
en  remplacement  de  feu  Médot  (?).  V.,  9-25  janvier. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  d'un 
conseiller  à  ce  même  siège.  V.,  30  décembre  1700- 

25  janvier  1701  (fol.  228  v°-229  r°).  —  Antoine 
Jehès,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-prési- 
dial de  Cahors,  en  remplacement  de  feu  Salvat.  V., 
17  janvier-6  février  (fol.  166  r°-v°).  —  Nicolas 
de  Bastard  de  Liste,  nomiiié  Grand  maître  enquêteur 
et  général  réformateur  des  Eaux  et  Forêts  de 
France  au  ressort  du  Parlement  de  Guyenne  en 
remplacement  de  Charles  Dumont,  baron  de  Bla- 
gnac, résignataire.  V.,  7-20-  février  (fol.  167  r°- 
168  r°).  —  Raymond  Mercadier,  avocat,  nommé 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en 
remplacement  de  Arnaud  Fouillac,  résignataire.  V., 
14  février-2  mars  (fol.  168  v°-169  r").  —  Louis  Ver- 
gues, avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  nommé 
juge-magistrat  au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier 
en  remplacement  de  Claude  de  Trinquaire,  résigna- 
taire. V.,  14  février-30  juin  (fol.  193  r°-v°).  —  Pierre 
de  Chabanacy,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge  à 
la  viguerie  de  Montfalcon.  désunie  du  bailliage  de 
Belley,  en   remplacement  de  son  père,  Charles.  V., 
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6  mais  1700-24  janvier  1701  (foL  223  v''-224  v").  — 
Pierre  Guilhelniy,  avocat,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  remplacement  de 
feu  Jean,  son  père.  V.,  13  mars-2  avril.  Dispense 
de  parenté  en  faveur  du  même,  beau-frère  de  Jean- 
François  Savary,  conseiller  à  ce  même  siège.  V., 
2  mars-2  avril  (fol.  172  r°-173  r").  —  Léon  Novy, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  principal 
au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  remplacement  de 
Raymond,  son  père,  résignataire.  V.,  13  mars- 
17  avril.  Dispense  d'âge.  V.,  12  février-17  avril  (fol. 
176  r°-177  v°).  —  Jean  Dentilhac,  sieur  de  Cabanes, 
avocat,  nommé  lieutenant  particulier  au  Sénéchal- 
présidial  de  VilIefranche-de-Rouergue  en  remplace- 
ment de  feu  Nicolas  de  Campmas.  V.,  6  mars- 
30  avril.  Dispense  d'âge.  V.,  6  mars-30  avril  (fol. 
182  v°-183  v°).  —  Guillaume  de  Lauro,  avocat, 
nommé  lieutenant  général  de  police  de  Rodez  (géné- 
ralité de  Montauban),  office  créé  héréditaire  par  édit 
d'octobre  1699  et  non  encore  pourvu.  V.,  6  mars- 
4  mai.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils 
de  Guillaume,  lieutenant  principal  à  la  Sénéchaussée 
de  cette  ville.  V.,  27  février-4  mai  (fol.  183  v°- 
184  v°).  —  Antoine  Sauveplane,  avocat  au  Présidial 
de  Rodez,  nommé  lieutenant  général  de  police  de 
Saint-Geniez-d'Olt,  office  créé  héréditaire  par  édit 
d'octobre  1699  et  non  encore  pourvu.  V.,  13  mars- 
2  août  (fol.  199  r°-v°).  —  Raymond  Chazel,  avocat, 
nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de 
Beaucaire  et  Nîmes  en  remplacement  de  Pierre,  son 
père,  résignataire.  V.,  20  mars-6  mai.  Dispense  de 
parenté  en  faveur  du  même,  beau-frère  de  Louis 
Fabre,  conseiller  à  ce  même  siège.  V.,  12  février- 
6  mai  (fol.  185  v°-186  v°).  —  Germain  Ponsin,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  capitaine  d'une  compagnie  de 
marine,  nommé  conseiller  honoraire  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse  en  remplacement  de  Etienne 
Trantoulh,  résignataire.  V.,  3-20  avril  (fol.  178  v°). 
—  Jean-François  de  Rabaudy,  nommé  viguier  capi- 
taine du  château  Narbonnais,  garde  du  sceau-mage 
de  la  ville  et  viguerie  de  Toulouse  en  remplacement 
de  feu  Bernard,  son  père.  V.,  3-26  avril  (fol.  181  v"- 
182  v").  —  Antoine  Bastard,  avocat  du  Parlement  et 
receveur  des  tailles  de  l'élection  de  Loniagne, 
nommé  lieutenant  général  de  police  de  Fleurancc 
(généralité  de  Montauban),  office  créé  héréditaire 
par  édit  d'octobre  1699  et  non  encore  pourvu.  V., 
3-27  avril  (fol.  180  r°-181  r°).  —  Jean-Paul  Barrau, 
avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  nommé  conseil- 
ler au  Sénéchal-présidial  de  cette  ville  en  remplace- 


ment (le  feu  Cominihan.  \'.,  12-26  avril  (fol. 
181  r'-v").  —  Arnaud  Sanchely,  avocat  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  cette  ville  en  remplacement  de  feu 
Jacques,  son  père.  V.,  17  avril-6  mai.  Dispense  d'âge. 
V.,  12  avril-6  mai  (fol.  186  v'*-l87  v°).  —  Antoine 
Ginesty,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  nommé 
lieutenant  principal  à  la  judicature  de  Moissac  en 
remplacement  de  feu  Jean  Delpéré.  V.,  12  avril- 
18  mai  (fol.  187  v°-188  v°  ) .  —  Jean-Antoine  Masson, 
avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement  de 
feu  François  Perrin.  V.,  9  niai-3  juin  (fol.  190  r°-v°). 

—  Clément  de  Cairol.  avocat  au  Parlement  de  Tou- 
louse, nommé  président,  lieutenant  général  criminel 
et  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux  en 
remplacement  de  Louis-Ignace,  son  père,  résigna- 
taire. V.,  16  mai-3  juin  1700.  Dispense  d'âge.  V., 
16  mai-3  juin  (fol.  189  v°-190  r").  —  Jean-Baptiste 
Ferrand,  prêtre  du  diocèse  de  Comminges,  avocat  au 
Parlement  de  Toulouse,  nommé  conseiller-clerc  au 
Sénéchal-présidial  d'Auch  en  remplacement  de  feu 
Etienne  d'Astarac.  V.,  23  mai-8  juin  (fol.  190  v°- 
191  v°).  —  Antoine  Labroue,  nommé  lieutenant 
général  de  police  de  Mauvezin  (généralité  de  Mon- 
tauban), office  créé  héréditaire  par  édit  d'octo- 
bre 1699  et  non  encore  pourvu.  V.,  23  mai-7  juillet 
(fol.  192  r'-v").  —  Arnaud  Gauran,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-jirésidial  d'Auch  en  rempla- 
cement de  feu  Louis  Vives.  V.,  6  juin-7  juillet.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  6  juin-7  juillet  (fol.  191  v"-192  r°). 

—  Charles  Robert,  avocat  au  Parlement  de  Tou- 
louse, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
cette  ville  en  remplacement  de  feu  Joseph  Ber- 
goun  (?).  V.,  27  juin-13  juillet  (fol.  192  V-193  r°). 

—  Jean-Jacques  de  Prochette,  avocat,  nommé  avo- 
cat du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux  en  rem- 
placement de  Jacques,  son  père,  résignataire.  V., 
4  juillet  1700-13  mai  1701  (fol.  301  V-302  v°).  — 
Théodore  Rat,  avocat,  nommé  juge-magistrat  au 
Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en  remplacement 
de  feu  Pierre  de  Rudavel,  résignataire.  V.,  11  juillet- 
11  août.  Dispense  d'âge.  V.,  7  juillet-11  août  (fol. 
204  v"-205  v°).  — '  Claude  Rivière,  avocat,  nommé 
garde  du  sceau  au  Sénéchal-présidial  de  Roiiergue, 
à  Villefranche,  en  remplacement  de  feu  François 
de  Colonges.  V.,  11  juillet  1700-17  août  1702.  Su- 
rannation.  \'..  19  avril-17  août  1702  (fol.  360  r°-v°). 

—  Bertrand  Scilhan,  avocat  au  Parlement  de  Tou- 
louse,   nommé   conseiller   au    Sénéchal-présidial    de 
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cette  ville  en  remplacement  de  feu  Abraham  Lafor- 
cade.  V.,  18-30  juillet  (fol.  194  v°-195  r°).  —  Guil- 
laume de  Lauro,  avocat,  lieutenant  général  de  po- 
lice de  Rodez,  nommé  lieutenant  principal  au 
Sénéchal-présidial  de  cette  ville  en  remplacement 
de  feu  Antoine,  son  père.  V.,  18  juillet-16  novembre 
(fol.  211  v°-212  r°).  —  Bernard  Desserres,  nommé 
lieutenant  général  de  police  de  Pamiers,  office 
créé  hériditaire  par  l'édit  d'octobre  1699  et  non  en- 
core pourvu.  V.,  18  juillet-16  novembre  (fol.  212  r°- 
213  r°).  —  Dominique  Séguier,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Beaucaire  et  Nî- 
mes en  remplacement  d'Isaac  Daunant,  résigna- 
taire. V.,  25  juillet-9  août.  Dispense  d'âge.  V., 
20  mai-9  août  (fol.  203  v''-204  v").  —  Jacob  de  Bor- 
nier,  lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial  de 
Montpellier,  nommé  juge-mage,  lieutenant  général 
à  ce  même  siège  en  remplacement  de  feu  Pierre 
Eustache.  V.,  25  juillet-17  août  (fol.  205  v°-206  v°). 

—  Henri  Ginestous,  viguier  du  Vigan,  nommé  lieu- 
tenant général  de  police  de  cette  ville,  office  non  en- 
core pourvu.  V.,  3  août-22  novembre  (fol.  215  r°-v°). 

—  Pierre  Bernard,  vérificateur  et  rapporteur  des 
défauts  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers,  nommé 
conseiller  à  ce  même  siège  en  remplacement  de 
Pierre,  son  père,  résignataire.  V.,  8  août-4  septembre 
(fol.  153  v°-154  v°).  —  Le  sieur  Masson,  conseiller 
au  présidial  de  Rodez,  autorisé  à  contracter  mariage 
avec  la  fille  du  sieur  Soulanet,  conseiller  à  ce  même 
siège.  V.,  14  août-2  septembre  (fol.  211  r'-v").  — 
Pierre  de  Marfaing,  avocat  au  Parlement  de  Tou- 
louse, nommé  second  président  au  Sénéchal-présidial 
de  Foix,  séant  à  Pamiers,  en  remplacement  de  feu 
Jacques,  son  père.  V.,  22  août  1700-18  juin  1701 
(fol.  158  r"-v°).  —  Jean-Jacques  Duos,  avocat  au 
Parlement  de  Toulouse,  nommé  lieutenant  particu- 
lier au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  remplace- 
ment de  Charles,  son  père,  résignataire.  V., 
29  août  1700-6  février  1701  (fol.  229  r''-230  r").  — 
Jonathan  de  Garrisson,  lieutenant  particulier  au 
Sénéchal-présidial  de  Montauban,  nommé  juge-mage 
à  ce  même  siège  en  remplacement  de  feu  Fran- 
çois de  Rabastens.  V.,  29  août-11  septembre  1700 
(fol.  154  v°-155  v°).  —  Pierre  Pison,  avocat,  nommé 
juge-magistrat  au  Sénéchal-présidial  de  Beaucaire  et 
Nîmes  en  remplacement  de  feu  Jean  Brun.  Fontai- 
nebleau, 3  octobre  (fol.  214  r"-v°).  —  Jean-Louis 
Mathieu,  avocat,  nommé  lieutenant  particulier  au 
Sénéchal-présidial  de  Beaucaire  et  Nîmes  en  rem- 
placement de  feu  Etienne,  son  père.  Fontainebleau, 


3  octobre  1700-19  janvier  1701.  Dispense  d'âge. 
Marly,  17  septembre  1700-19  janvier  1701  (fol. 
224  v°-226  r°).  —  Dominique  d'Ariès,  avocat  au 
Parlement  de  Toulouse,  nommé  lieutenant  général 
de  police  de  Galan  (généralité  de  Montauban  J,  office 
créé  héréditaire  par  édit  d'octobre  1699  et  non 
encore  pourvu.  Fontainebleau,  3  octobre  1700- 
30  avril  1701  (fol.  297  r'-v"  ) .  —  Jean  Doniès,  avocat 
au  Parlement  de  Toulouse,  nommé  lieutenant  au 
siège  de  Saint-Béat,  dépendant  de  la  judicature  de 
Rivière- Verdun  (sénéchaussée  de  Toulouse)  en  rem- 
placement de  feu  Jean  de  Besson.  Fontainebleau, 
10  octobre  1700-22  février  1701  (fol.  231  r°-v°).  — 
Jean-François  de  Palhasse,  ancien  avocat  au  Parle- 
ment de  Toulouse  et  maire  de  Figeac,  nommé 
viguier  de  cette  ville  en  remplacement  de  Jean,  son 
père,  résignataire.  Fontainebleau,  31  octobre  (fol. 
221  v°-222  v°).  —  Suit  l'arrêt  du  Conseil  unissant 
au  profit  du  même,,  les  offices  de  viguier  et  de  lieu- 
tenant général  de  police  de  Figeac.  Fontainebleau, 
12  octobre-22  décembre  (fol.  222  v°-223  v°).  — 
Yves  de  Sérignol,  confirmé  dans  sa  charge  de  lieu- 
tenant criminel  au  Présidial  de  Lauragais,  bien  qu'il 
ait  épousé  la  fille  de  Raymond  Marion,  lieutenant 
général  à  ce  même  siège.  V.,  3  décembre  1700- 
21  mars  1701,  (fol.  241  r°-v°).  —  Raymond-Joseph 
Lavernhe,  nommé  procureur  du  roi  à  la  juridiction 
de  la  police  de  Rodez,  office  créé  héréditaire  par 
édit  de  novembre  1699  et  non  encore  pourvu.  V., 
28  décembre  1700-1"  février  1701  (fol.  230  r°- 
231  r°). 

1701.  François  Marie,  avocat,  nommé  juge-magis- 
trat et  garde  du  sceau  au  Sénéchal-présidial  et  gou- 
vernement de  Montpellier  en  remplacement  de  feu 
Jean  Mérain.  V.,  3  janvier-16  avril  (fol.  300  v°- 
301  v°).  —  Bernard  Rey,  nommé  lieutenant  général 
de  police  de  Duravel  et  Montcabrier  (généralité  de 
Montauban),  office  créé  héréditaire  par  édit  d'octo- 
bre 1699  et  non  encore  pourvu.  V.,  9  janvier-1"  fé- 
vrier (fol.  227  v°-228  V).  —  Jean  Sibot,  nommé, 
lieutenant  général  de  police  d'Auvillars  (généralité 
de  Montauban),  office  créé  héréditaire  par  édit 
d'octobre  1699  et  non  encore  pourvu.  V.,  9  janvier- 
16  mars  (fol.  238  v°-239  v°).  —  Bernard  Lacourt, 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Lectoure, 
pourra  exercer  avec  cet  office  celui  de  juge  d'apeaux 
du  marquisat  de  Fimarcon  et  villes  de  La  Romieu  et 
AstafTort.  Marly,  11  février-13  mai  (fol.  304  v"- 
305  r°).  —  Germain  Dejean,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial 
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(ie  Castelnaudary  en  remplacement  de  feu  M'  Gui. 
V.,  19  mars-16  avril.  Dispense  d'âge.  V.,  6  mars 
(loi.  245  v"-246  v°).  —  Pierre  de  Montbrun, 
nommé  procureur  du  roi  dans  la  juridiction  de 
la  police  de  Pézenas  (généralité  de  Mont- 
I)ellier).  V.,  12  mars  1701-11  mars  1702  (loi. 
."153  v°-354  r°).  —  Etienne  Finiels,  lieutenant 
jirincipal  à  la  judicature  de  Millau,  nommé  con- 
:.eiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  rempla- 
cement de  feu  Martin.  V.,  19  mars  1701  (fol.  242  v°- 
1243  V").  —  Louis  Du  Bouzet  de  Roquépine,  nommé 
lieutenant  général  de  police  de  La  Sauvetat  (généra- 
lité de  Montauban),  office  créé  héréditaire  par  édit 
d'octobre  1699  et  non  encore  pourvu.  V.,  4  avril- 
juin  (fol.  303  r°-304  r°).  ^  Raymond  Beauté,  avocat 
au  Parlement,  commissaire  aux  inventaires  de  la 
ville  et  Sénéchaussée  de  Montauban  et  juge  du 
comté  de  Négrepelisse,  nommé  lieutenant  particulier 
au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  en  remplace- 
ment de  Jonathan  de  Garrisson,  résignataire.  V., 
9  avril-19  août  (fol.  311  v°-312  V).  —  Simon  Audat, 
nommé  lieutenant  général  de  police  de  Moissac  (gé- 
néralité de  Montauban),  office  non  encore  pourvu. 
V.,  17  avril-6  mai  (fol.  304  r'-v").  —  Jean-Félix  As- 
tagnères,  nommé  lieutenant  général  de  police  à 
Montagnac  (généralité  de  Montpellier).  V.,  17  avril- 
21  mai  (fol.  300  v°-303  r°).  — Jean  de  Raphanel  (?). 
nommé  lieutenant  général  de  police  de  Saint-Rome- 
dc-Tarn  (généralité  de  Montauban),  office  non  en- 
core pourvu.  V.,  17  avril-23  août  (fol.  312  v°-313  r°). 
—  Jean  Lavernhe,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de- 
Rouergue  en  remplacement  de  Jean  Vaselles,  rési- 
gnataire. V.,  5-21  juin  (fol.  305  r'-v").  —  Louis 
de  Lafont,  prêtre,  avocat  au  Présidial  et  ci-devant 
promoteur  du  diocèse  de  Cahors,  nommé  conseiller- 
clerc  au  Sénéchal-présidial  de  cette  ville  en  rempla- 
cement de  feu  Bouzon.  V.,  5  juin-23  août  (fol. 
320  r°-v°).  —  Jean  Donnadieu,  prêtre,  avocat  au 
Parlement  de  Toulouse,  nommé  avocat  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  cette  ville  en  remplacement  de 
Pierre  Daste,  résignataire.  V.,  19  juin-4  juillet  (fol. 
305  v°-306  v°).  ^ —  Raymond  Barthélémy,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Béziers  en  remplacement  de  feu  Louis  de  Monta- 
gnac. V.,  19  juin-19  juillet  (fol.  308  r°-v").  —  Jean 
Thoron,  avocat  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de  Bigorre, 
séant  à  Tarbes,  nommé  procureur  du  roi  à  ce  même 
siège  en  remplacement  de  feu  Jacques  de  Sencrist. 
V.,  10  juillet  1701-31  janvier  1702  (fol.  325  r'-v"). 


—  Jean  Aubiges,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de  L'Islc-Jourtlain 
en  remplacement  de  feu  François  Laurens.  V., 
17  juillet-1"  août  (fol.  308  v°-309  v").  —  Lettres 
d'honneur  de  l'office  de  conseiller  au  Sénéchal-prési- 
dial de  Villefranche-de-Rouergue  en  faveur  de  Jean 
Vaselles,  résignataire  en  faveur  de  Jean  Lavernhe, 
le  5  juin  1701.  Marly,  22  juillet-20  décembre  (fol. 
322  v°-323  v°).  —  Jean-Louis  de  SaboUe,  avocat, 
nommé  lieutenant-général  de  police  de  Gimont  (gé- 
néralité de  Montauban),  office  non  encore  pourvu. 
V.,  24  juillet-27  août  (fol.  313  r°-v").  —  Jean 
de  Bonnefont,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  cette 
ville  en  remplacement  de  feu  Jean  Sabatier.  V., 
21  août-7  septembre  (fol.  316  v°-317  v°).  —  Jean- 
Pierre  Tapie,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  d'Auch  en  remplacement  de  feu  son 
père.  V.,  18  septembre  1701-11  janvier  1702  (fol. 
324  r'-v").  —  Gabriel-Guillaume  de  Siran,  marquis 
de  Cavanac,  colonel  réformé  dans  le  régiment  de 
Forez,  nommé  sénéchal  de  Carcassonne,  Béziers, 
Limoux  et  capitaine  du  château  de  Giroussens  en 
remplacement  du  comte  de  Tallard.  Fontainebleau, 
26  octobre  1701-6  février  1702  (fol  404  v°-405  v°). 

—  Pierre  Castaing,  nommé  lieutenant  général  de 
police  de  Trie  (généralité  de  Montauban).  office  non 
encore  pourvu.  V.,  26  novembre  1701-20  février  1702 
(fol.  327  r'-v").  —  François-Bertrand  de  Boisset, 
nommé  lieutenant  général  de  police  de  Fons  (géné- 
ralité de  Montauban),  office  non  encore  pourvu. 
V.,  26  novembre  1701-21  février  1702  (fol.  327  V- 
328  v"). 

1702.  Paul  Brescon,  avocat  au  Parlement,  nommé 
procureur  du  roi  à  Marciac  et  Beaumarchès  (judi- 
cature de  Rivière-Verdun),  en  remplacement  de  feu 
Barthélémi  de  Saint-Martin.  V.,  3  janvier-14  février 
(fol.  326  v°-327  r°).  —  Savinien  Marcelat,  nommé 
lieutenant  général  de  police  du  Mas-d'Azil  (généra- 
lité de  j\iontauban),  office  non  encore  pourvu.  V., 
5  février-18  août  (fol.  296  v").  —  Etienne  Landiech, 
nommé  procureur  du  roi  dans  la  juridiction  de  la 
police  de  Duravel  (généralité  de  Montauban),  office 
non  encore  pourvu.  V.,  5  févricr-18  novembre  (fol. 
387  r°-v°).  —  Louis  Novy,  avocat,  nommé  avocat 
du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Beaucaire  et  Nîmes 
en  remplacement  de  Simon,  son  père,  résignataire. 
V.,  19  février-20  mars  (fol.  354  v°-355  r").  —  Jean 
Teyssandicr,  avocat,  nommé  conseiller  au  Bailliage 
et   Présidial   de  Cahors  en   remplacement  de  Jean. 
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son  père,  résignatairc.  V.,  25  février-14  mars  (fol. 
353  r°-v°).  —  Jean-Bernard  de  Seissan,  seigneur  de 
Marignan,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  rempla- 
cement de  Jean-Bernard,  son  père,  résignataire. 
V.,  25  février-18  mars  (fol.  355  r'-v").  —  Le  même, 
nommé  président  au  même  siège  en  remplacement 
du  même.  Mêmes  lieu  et  date.  Dispense  d'âge  et  de 
parenté  en  faveur  du  même,  neveu  de  Daspe,  prési- 
dent à  cette  même  Cour.  V.,  3  août  1701  (fol. 
355  v"-356  v").  —  Mathieu  de  Serres,  avocat, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse 
en  remnlacement  de  feu  Pierre  de  Paucheville.  V., 
19  avril.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
fils  de  Mathieu,  conseiller  à  ce  même  siège.  V., 
11  avril-9  mai  (fol.  285  v°-286  v").  —  Antoine 
de  Ménard,  avocat,  nommé  avocat  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Lauraguais  séant  à  Castelnau- 
dary  en  remplacement  de  feu  Pierre,  son  père.  V., 
28  mai-1"  août.  Dispense  d'âge.  V.,  13  mars  1702 
fol.  294j  r"-295  r°).  —  Jean  Passerieu-Tauriac, 
nommé  maire  de  Léguevin  (généralité  de  Montau- 
ban)  en  remplacement  de  feu  Antoine  de  Lapart. 
V.,  11  juin-21  août  (fol.  295  v°-296  V).  —  Martin 
Andrieu,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Limoux  en  remplacement  de 
feu  Guillaume  Begou.  V.,  30  juiIlet-23  août  (fol. 
359  r°).  —  Jean-François  Massip,  avocat,  nommé 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Beaucaire  et 
Nîmes  en  remplacement  de  François,  son  père,  rési- 
gnataire. V.,  11  avril-17  novembre.  Suivent  des 
dispenses  en  faveur  du  même  :  âge.  V.,  4  avril. 
Parenté.  Marly,  21  mai  (fol.  360  v°-362  v°).  — 
Pierre  Durct,  lieutenant  général  à  la  Maîtrise  des 
ports  de  la  Sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes  et 
gouvernement  de  Montpellier,  nommé  maître  des 
ponts,  ports,  péages  ancien  et  alternatif  pour  la 
même  circonscription  en  remplacement  de  Louis 
de  Perussis,  résignataire.  V.,  5  juin-28  novembre 
(fol.  364  r''-365  r").  —  Elie  de  Lafont,  avocat  au 
Présidial  de  Cahors,  nommé  président  ancien  à  ce 
même  siège  en  remplacement  de  feu  Antoine,  son 
p;re.  V.,  17  septembre  1702-8  juin  1703  (fol.  385  v»- 
386  v").  —  Joseph  Milhau,  sieur  de  Gourjade, 
nommé  maire  de  Castres  en  remplacement  de  feu 
Jean-Jacques,  son  père.  V.,  16  décembre  1702- 
10  janvier  1703  (fol.  366  v°-367  r"). 

1703.  Joseph  Bodosquier-Fonblanque,  avocat  au 
Présidial  de  Montauban,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial   de    cette    \ii!e    en    remplacement    de 


Jean,  son  frère,  résignataire.  V.,  18  février-13i  août 
(fol.  391  r'-v").  —  Gilles  de  Palhasse,  avocat  au 
Parlement  de  Toulouse,  nommé  avocat  du  roi  à  la 
Sénéchaussée,  ville  et  viguerie  de  Figeac  en  rem- 
placement de  Etienne,  son  père,  résignataire.  V., 
22  avril-12  juin  (fol.  388  r'-v").  —  Etienne  Séguret, 
I)résident  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez,  nommé 
juge-mage,  lieutenant  général  à  ce  même  siège  en 
remplacement  de  feu  Etienne  de  Rey,  son  oncle. 
V.,  29  avril-25  mai  (fol.  383  v'-384  r°).  —  Jacques 
Angles,  avocat,  nommé  maître  des  poçts,  ponts, 
chemins  et  péages  de  la  Sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne  et  Béziers  et  province  de  Narbonne  en  rem- 
placement de  feu  Jean,  son  frère.  V.,  20  mai-10  sep- 
tembre (fol.  393  v°-394  r°).  —  Guillaume-Arnaud 
Verdier,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du 
roi  à  la  judicature  royale  de  Castelsarrasin,  en  rem- 
placement de  feu  Guillaume,  son  père.  V.,  29  mai- 

11  août  (fol.  381  ^-382  r°).  —  François  Ducros, 
avocat,  nommé  lieutenant  de  robe  courte  au  Séné- 
chal-présidial de  Montpellier  en  remplacement  de 
feu  Jean  de  Rignac.  V.,  29  juillet-3  septembre  (fol. 
392  v''-393  r°).  —  François  d'Escuraing,  avocat, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Lectoure 
5  août-15  novembre  (fol.  394  r°-v°).  —  Jacques 
Rossel,  avocat,  nommé  juge-magistrat  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montpellier  en  remplacement  de  feu 
Isaac  Gpubert.  V.,  12  août-16  novembre.  Dispense 
d'âge.  V.,  12  août-16  novembre  (fol.  395  r°-v°).  — 
.\ntoine  Moly,  avocat  au  Sénéchal-présidial  de 
Rodez,  nommé  conseiller  à  ce  même  siège  en  rem- 
placement de  feu  Valentin  de  Bouges.  Fontaine- 
bleau, 10  octobre-18  décembre  (fol.  403  r°-v°).  — 
Raymond  de  Laporte,  avocat,  nommé  lieutenant 
principal  au  siège  de  Figeac  en  remplacement  de 
feu  Pierre,  son  père.  V.,  4  novembre  1703- 
3  mars  1704  (fol.  407  v°-408  r°).  —  Raymond  de  La- 
porte, avocat,  nommé  lieutenant  assesseur  criminel 
au  siège  de  Figeac  en  remplacement  de  feu  son 
père.  V.,  4  novembre  1703-3  mars  1704  (fol. 
408  r'-v").  —  Guillaume  Revel,  nommé  juge  royal 
et  lieutenant  criminel  en  chef  de  la  ville,  viguerie  et 
vicomte  de  Narbonne,  lieutenant  principal  et  con- 
servateur du  sceau-mage  à  la  Sénéchaussée  de  Car- 
cassonne  (siège  de  Narborme)  en  remplacement  de 
Guillaume    Fabre,    résignataire.    V.,    11    novembre- 

12  décembre- (fol.  400  r''-v°).  —  Martin  Andrieu, 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux,  nommé 
juge-criminel  à  ce  même  siège  en  remplacement  de 
Clément   de   Cairol,   résignataire.   V.,   18   novembre. 
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Dispense  d'âge.  V.,  19  novembre  1703-janvier  1704 
(fol.  405  v°-406  v").  —  Ignace  Cayron,  avocat  au 
Sénéchal-présidial  de  Rodez,  nommé  conseiller- 
avocat  du  roi  à  ce  même  siège  en  remplacement  de 
feu  Pierre  Sabatery.  V.,  22  décembre  1703-28  jan- 
vier 1704  (fol.  406  v''-407  v"). 

B.  1930  (Recueil  factice  d'actes  originaux).  —  151  ff.  parch. 
;;,'iOX250. 

[1681]  1703 

Actes    d'intérêt    général. 

1681.  Règlement  sur  l'achat  et  la  construction  de 
navires  en  France  et  a  l'étranger  et  sur  la  délivrance 
des  congés  pour  la  circulation  de  ces  navires.  Stras- 
bourg, 24  octobre  1681-10  février  1703.  Lettres 
d'enregistrement  par  le  Parlement  de  Toulouse.  V., 
17  janvier  1703  (fol.  3  r°-7  bis). 

1703.  Déclaration  sur  celle  du  19  janvier  1700 
portant  règlement  sur  l'élection  des  docteurs  agré- 
gés des  Facultés  de  Droit  et  notamment  que  les 
places  leur  seront  adjugées  à  la  pluralité  des  voix 
sans  que  les  deux-tiers  des  suffrages  soient  néces- 
sairement réunis,  pourvu  que  le  candidat  soit  âgé 
de  plus  de  25  ans.  V.,  7  janvier-5  février  (fol.  7; 
Rec.  jud.,  Il,  694;  Is.,  XX,  1843).  —  Id.  portant 
peine  d'amende  contre  ceux  qui  auront  repris  le 
titre  de  noble,  d'écuyer  ou  de  chevalier  en  dépit  de 
leur  renonciation  ou  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  ou  leurs  pères;  seront  aussi  frappés 
d'amende,  ceux  qui  produiront  ou  seront  convaincus 
d'avoir  produit  de  fausses  pièces  dans  leurs  preuves 
de  noblesse.  V.,  30  janvier-21  mars  (fol.  8  r°-ll  r°; 
Is.,  XX,  1844).  —  Edit  attribuant  des  augmenta- 
tions de  gages  au  denier  18  pour  tous  les  officiers 
des  Amirautés  et  Tables  de  Marbre;  moyennant 
l)aiement  de  cette  finance,  ces  officiers  seront  confir- 
més dans  leurs  droits.  V.,  janvier  (fol.  1  r°-2  v°).  — 
/(/.  obligeant  tous  ceux  à  qui  leur  office  confère 
tiuelque  privilège,  à  faire  enregistrer  leurs  titres  aux 
greffes  des  élections  ou  ceux  des  justices  royales 
(pays  d'Etat).  V.,  janvier  (fol.  12  r''-15  r°;  Is.,  XX. 
1845).  —  Déclaration  portant  que  les  augmentations 
de  gages  attribuées  aux  officiers  des  Amirautés  et 
Tables  de  Marbre  seront  payées  au  denier  16  et  non 
au  denier  18,  comme  le  portait  l'édit  de  janvier  1703. 
V.,  27  février-21  mars  (fol.  16  r'-l?  r").  —  Id.  sur 
l'art.  35  de  l'ordonnance  de  Moulins  de  1566  et  l'art. 
199  de  l'ordonnance  de  Blois  de  1579,  portant  que 
les  lettres  de  rémission  obtenues  par  les  roturiers 
seront  adressées  aux  baillis  et  sénéchaux  dans  le 
ressort  desquels  le  crime  aura  été  commis  et  non 


à  ceux  des  bailliages  et  sénéchaussées  où  les  sièges 
présidiaux  sont  unis,  à  moins  que  le  crime  ait  été 
commis  dans  leur  ressort.  V.,  27  février-21  mars 
(fol.  18  r°-19  r°  ;  Rec.  jud.,  11,  703;  Is.,  XX,  1846).  — 
Edit  réglementant  les  prérogatives  et  privilèges  des 
secrétaires  du  roi  près  des  chancellerie  des  Parle- 
ments et  fixant  notamment  leur  nombre  (huit  pour 
Toulouse).  V.,  février-20  avril  (fol.  20  r°-23  V; 
Rec.  jud.,  II,  700).  —  Déclaration  réduisant  à  12  de- 
niers, le  droit  établi  sur  chaque  jeu  de  cartes  et  de 
tarots  par  l'édit  d'octobre  1701  et  réglementant  la 
vente  des  jeux  de  cartes.  V.,  17  mars-9  juin  (fol. 
35  r°-37  v").  —  Edit  créant  un  office  de  contrôleur 
ancien,  alternatif  et  triennal  des  receveurs  et 
payeurs  des  épices,  vacations  et  sabbatines  dans 
chaque  siège  de  juridiction  royale  où  ont  été  établis 
ces  receveurs.  V.,  mars-20  avril  (fol.  25  r°-27  v"; 
Rec.  jud.,  II,  205).  —  Id.  créant  des  offices  d'es- 
sayeurs visiteurs  et  contrôleurs  d'eaux-de-vie.  V., 
mars-19  mai  (fol.  29  r°-34  r°).  —  Déclaration  sur 
celle  du  12  janvier  1681  et  l'art.  21,  titre  14  de  l'or- 
donnance d'août  1670,  portant  que  dans  les  procès 
criminels  instruits  par  récolement  et  confrontation, 
les  accusés  seront  entendus  en  personne  dans  la 
Chambre  du  Ck)nseil  derrière  le  barreau,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  de  conclusions  ou  de  condamnations  à 
des  peines  afflictives.  V.,  13  avril  (fol.  43;  Is.,  XX, 
1853).  —  Edit  obligeant  les  officiers  de  police,  jus- 
tice et  finance  à  acquérir  des  augmentations  de 
gages.  V.,  avril  (fol.  39  r''-42  r°).  —  Déclaration 
portant  que  les  officiers  reçus  en  survivance  dans 
les  offices  de  judicature  ne  pourront  entrer  en  fonc- 
tions qu'après  la  mort  ou  la  démission  des  rési- 
gnants, à  moins  que  leurs  provisions  ne  portent  au- 
trement. V.,  4  mai-4  juin  (fol.  44;  Rec.  jud., 
II,  711;  Is.,  XX,  1855).  —  Id.  sur  l'édit  de  décembre 
1684  relative  à  la  reconnaissance  des  billets  dans  les 
juridictions  consulaires  et  notamment  que  les  por- 
teurs de  promesses,  billets  ou  actes  passés  sous- 
seing  privé  pourront  obtenir  des  condamnations 
contre  leurs  débiteurs  sur  de  simples  assignations, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  procéder  à  la  reconnais- 
sance de  ces  actes.  V.,  15  mai-31  octobre  (fol.  45  r°- 
47  v°;  Rec.  jud.,  II,  713;  Is.,  XX,  1856).  —  Id.  sur 
l'édit  de  février  1683  sur  les  oppositions  au  sceau 
des  provisions  d'office.  V.,  17  juin  (fol.  52  r"-54  r°  ; 
Rec.  jud..  II,  719;  Is.,  XX,  1859).  —  Edit  créant 
des  offices  de  contrôleurs  des  expéditions  de  Cour 
de  Rome  et  des  légations  à  raison  de  vingt  pour 
Paris  et  de  quatre  pour  chacune  des  villes  de  Tou- 
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louse,  Bordeaux,  Rouen,  Aix,  Grenoble,  Lyon  Dijon, 
Metz  et  Pau.  V.,  juin  (fol.  56  i°-60  r°  ;  Rec.  jud.,  II, 
714).  —  Déclaration  réglant  les  droits  et  les  fonc- 
tions des  offices  de  receveurs  généraux  et  alternatifs 
des  domaines  et  bois'  créés  par  édit  de  décem- 
bre 1701  et  réunis  aux  offices  de  receveurs  anciens. 
xMarly,  3  juillet  (fol.  70  r''-73  r"  ;  Rec.  jud.,  II,  721  ). 

—  Id.  sur  l'édit  de  janvier  1703,  réglant  le  paiement 
des  droits  d'enregistrement  des  titres  et  privilèges 
des  officiers  et  commis  du  royaume.  V.,  17  juillet- 
10  septembre  (fol.  66  r°-68  v°  ;  Is.,  XX,  1861).  — 
lîdit  supprimant  et  créant  différents  offices  dans 
l'artillerie.  V.,  août  (fol.  79  r''-108  v°;  Is.,  XX,  1863). 

—  Déclaration  sur  les  formalités  à  remplir  par  les 
maires,  échevins,  syndics  et  jurats  pour  intenter 
procès  au  nom  des  communautés.  Fontainebleau, 
2  octobre-22  novembre  (fol.  110  r°-lll  r°;  Rec.  jud., 
II,  730;  Is.,  XX,  1866.  —  Id.  unissant  les  offices 
de  receveurs  particuliers  des  Eaux  et  Forêts  qui 
restent  à  vendre  de  ceux  créés  par  l'édit  de  décem- 
bre 1701,  à  ceux  de  receveurs  généraux  anciens, 
alternatifs  et  semi-triennaux  des  domaines  et  bois 
de  diverses  généralités  (y  compris  Toulouse).  V., 
30  octobre-28  décembre  (fol.  112  r'-llS  r").  —  Edit 
créant  un  lieutenant  général  d'épée  sous  l'autorité 
des  baillis  et  des  sénéchaux,  dans  chaque  bail- 
liage, sénéchaussée  et  justice  du  royaume.  Fontai- 
nebleau, octobre  (fol.  116  r°-118  v°;  Is.,  XX,  1867), 
—  Id.  créant  des  ofRces  de  contrôleurs  des  économes 
séquestres  du  temporel  des  archevêchés,  évêchés, 
abbayes,  prieurés  conventuels  et  bénéfices,  de  con- 
trôleurs des  greffiers  des  insinuations  ecclésiasti- 
([ues  et  de  contrôleurs  des  greffiers  des  domaines 
des  gens  de  main-morte.  Fontainebleau,  octobre  (fol. 
120  r''-125  r";  Rec.  jud.,  II,  732;  Is.,  XX,  1868).  — 
Id.  créant  dans  chaque  diocèse  des  commissaires 
des  décimes.  V..  novembre  (fol.  132  r°-134  v°).  — 
Déclaration  désunissant  les  fonctions  de  notaires 
attribuées  aux  offices  d'arpenteurs  créés  par  édit  de 
mai  1702  et  restant  à  vendre,  et  unissant  ces  fonc- 
tions aux  offices  de  notaires  des  villes  et  lieux  dans 
lesquels  les  ofRces  d'arpenteurs  n'ont  pas  été  éta- 
blis. V.,  22  décembre  (fol.  136  r°-138  r°).  —  M.  sur 
l'édit  d'avril  1702  portant  que  les  contrats  d'aliéna- 
tion des  justices  royales  seront  enregistrés  au  greffe 
des  Parlements  dans  le  ressort  desquels  a  eu  lieu 
cette  aliénation.  V.,  26  décembre  (fol.  140  r''-142  r"  ; 
Rec.  jud.,  II,  750).  —  Edit  créant  dans  chaque 
siège  de  juridiction  royale,  un  office  de  greffier  des 
insinuations  laïques,  et  règlement  sur  ces  insinua- 


tions. V.;  décembre  1703;  Rec.  /ud.,  II,  742;  Is.,  XX, 
1876).  Suit  le  tarif  de  ces  droits.  V.,  22  décembre 
(fol.  144  r'-151  r"). 

Actes  divers. 

1703.  Déclaration  spécifiant,  à  la  demande  des 
Etats,  que  le  Languedoc  n'est  pas  compris  dans 
l'aliénation  à  titre  de  fief  mouvant  du  roi,  du  droit 
de  banvin  portée  par  l'édit  d'avril  1702;  révocation 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  l"août  1702  portant  répar- 
tition entre  les  communautés  de  Languedoc,  de  la 
somme  offerte  pour  le  rachat  de  ce  droit.  V.,  19  juin- 
4  août  (fol.  62  r°-64  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  sur 
l'exécution  de  l'art.  22  de  l'édit  d'avril  1695  portant 
que  les  habitants  tant  domiciliés  que  forains  de 
Languedoc  participeront  sans  distinction  aux  con- 
tributions décrétées  depuis  1695  ou  qui  le  seront  à 
l'avenir  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
églises,  cimetières  et  maisons  presbytérales.  V., 
8  mai-7  août  1703.  Lettres  patentes.  V.,  12  juin  (fol. 
49  r°-51;  Rec.  jud.,  II,  712)  —  Déclaration  suppri- 
mant, à  la  demande  des  Etats,  les  offices  de  conseil- 
lers de  ville  auditeurs,  examinateurs  et  rapporteurs 
des  comptes,  créés  en  Languedoc  par  édit  de 
mai  1702,  et  confirmant  les  villes  et  lieux  de  Lan- 
guedoc dans  leur  droit  de  nommer  des  auditeurs 
pour  l'examen  et  clôture  des  comptes  des  commu- 
nautés, 'moyennant  paiement  de  finance  par  les- 
Etats.  V.,  21  août-10  septembre  (fol.  76  r"-??  v°).  — 
Id.  créant  dans  chaque  diocèse  de  Languedoc  un 
président  aux  assiettes  et  des  commissaires  à  '■ 
levée  et  recouvrement  des  tailles  et  autres  imposi- 
tions. V.,  novembre  (fol.  126  r°-131  r"). 


B.  1931  (Recueil  factice  d'actes  originaux).  • —  344  ff.,  parch. 

340  X  2 -ô. 

[1703]  1704 
Actes  d'intérêt  général. 

1703.  Déclaration  sur  les  droits  attribués  aux  oflB- 
ces  d'essayeurs,  visiteurs  et  contrôleurs  d'eaux-de- 
vie  créés  par  édit  de  (mars)  1703.  V.,  17  novembre- 
18  décembre  (fol.  286  r''-289  r"). 

1704.  Edit  créant  dans  chaque  hôtel  de  ville  et 
maison  commune,  un  office  de  contrôleur  auprès  de 
chaque  office  de  greffier  de  ces  hôtels  de  ville  et 
maisons  communes,  grefSer  de  l'écritoire  et  com- 
missaire aux  revues  et  logement  des  gens  de  guerre. 
V.,  janvier  (fol.  5  r'-S  r°).  —  Id.  créant  des  offices 
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d'échcvins,  consuls,  capitouls,  jurais  et  autres  ofïi- 
ciers  municipaux  pour  remplir  la  moitié  des  places 
jusqu'à  présent  pourvues  par  élection;  création 
d'offices  de  concierges  et  gardes  des  hôtels  de  ville 
et  maisons  communes.  V..  janvier  (fol.  9  r°-14  r°  ; 
Is.,  XX,  1878).  —  Id.  créant  dans  chaque  siège  de 
justice  royale  des  offices  de  contrôleurs,  visiteurs  de 
poids  et  mesures.  V.,  janvier  (Is.,  XX,  1877).  Suit 
le  tarif  des  droits  à  payer  à  ces  officiers.  V.,  15  jan- 
vier (fol.  15  r"-24  r").  —  M.  supprimant  les  sièges 
et  juridictions  des  Tables  de  Marbre  établies  près 
des  Parlements  et  les  Chambres  de  réformation  des 
Eaux  et  Forêts;  suppressioq  des  juges  en  dernier 
ressort  établis  près  de  ces  Tables  de  Marbre;  créa- 
tion dans  chaque  Parlement  d'une  Chambre  pour 
juger  les  instances,  procès  civils  et  criminels  relatifs 
aux  Eaux  et  Forêts;  règlement  sur  la  composition  et 
les  attributions  de  cette  Chambre.  V.,  février-9  avril 
(fol.  34  r''-43  r°  ;  Rec.  fud.,  III,  1).  —  /d.  créant  des 
offices  d'inspecteurs  aux  boucheries.  V.,  février  (fol. 
25  r°-28  r°;  Is.,  XX,  1885).  —  M.  créant  un  office  de 
trésorier  receveur  et  payeur  des  revenus  des  fabri- 
ques et  confréries  dans  chaque  paroisse  du 
royaume.  V.,  février  (fol.  29  r''-32  v°  ;  Is.,  XX,  1886). 
• —  Id.  réglant  la  compétence  des  trésoriers  de 
France  en  matière  de  justice.  V.,  février  (fol.  45  r"- 
49  v").  —  Id.  créant  un  contrôleur  du  receveur  des 
gabelles  dans  chaque  grenier  et  chambre  à  sel.  Ces 
officiers  tiendront  trois  registres  différents,  le  pre- 
mier, appelé  registre  sexté,  des  particuliers  domici- 
liés dans  le  ressort;  le  second,  des  obligations  faites 
pour  les  prêts  de  sel,  et  des  paiements;  le  troisième, 
de  la  recette  et  la  dépense  en  sel  qui  entrera  et 
sortira  du  grenier  (titre  6,  art.  3  de  l'ordonnance  des 
gabelles);  ils  se  partageront  174  800  livres  de  ga- 
ges et  percevront  4  sous  par  minot.  V..  février  (fol. 
51  r°-54  r").  —  Id.  créant  des  offices  de  greffiers 
secrétaires  et  gardes  des  archives  dans  chaque  Fa- 
culté des  Universités  du  royaume.  V.,  février  (fol. 
55  r°-59  r°;  Is.,  XX,  1884).  —  Id.  créant  un  office 
de  lieutenant  criminel  dans  chaque  grenier  à  sel.  V., 
février  (fol.  61  r''-65  r°).  —  Déclaration  portant  que 
contrairement  aux  prescriptions  des  déclarations 
des  23  novembre  1697  et  13  janvier  1698,  tous  les 
sujets  anciens  ou  nouveaux  catholiques  pourront 
librement  aller  s'établir  et  commercer  dnns  la  prin- 
cipauté d'Orange.  V.,  1"  mars  (fol.  88;  .Edits 
R.  P.  P.,  393).  —  Id.  unissant  les  offices  de  commis- 
saires des  décimes  créés  par  édit  de  novembre  1703, 
à    ceux   de   receveurs   généraux   et  particuliers   des 


décimes.  \'.,  4  mars  (fol.  74  r"-77  r").  —  Edit  créaiit 
des  offices  de  syndics  perpétuels  dans  chaque  cou  - 
munauté  de  procureurs  et  avocats  faisant  fonction 
de  procureurs,  et  d'huissiers-audienciers  des  Cours 
supérieures.  Bailliages,  Sénéchaussées  et  autres  ju- 
ridictions. V.,  mars-7  juin  (fol.  82  r°-87  r"  ;  Is.. 
XX,  1888).  —  Id.  créant  quarante  offices  de  secré- 
taires du  roi,  maison  et  couronne  de  France  et  de 
ses  finances,  pour  être  unis  aux  trois  cents  déjà  exis- 
tant, de  manière  à  former  un  collège  de  340  secré- 
crétaires  du  roi.  V.,  mars  (fol.  66  r°-72  v"  ;  Rec.  jud., 
III,  15;  Is.,  XX,  1891).  —  Id.  créant  un  commis- 
saire aux  saisies  mobilières  dans  chaque  juridiction 
royale.  V.,  mars  (fol  78  r-'-Sl  r"  ;  Is.,  XX,  1889).  — 
Id.  créant  un  office  de  subdélégué  des  intendants  et 
commissaires  départis  dans  chaque  chef-lieu  d'élec- 
tion (pays  d'élection)  et  dans  chaque  évêché  ou 
bailliage  (pays  d'Etat)  et  dans  les  villes  où  il  sera 
jugé  nécessaire.  V.,  avril-7  juin  (fol.  93  r°-95  v°; 
Is.,  XX,  1896).  —  Id.  révocant  les  commissions 
d'inspecteurs  généraux  de  la  marine  établis  en  Bre- 
tagne et  dans  les  départements  de  Rochefort  et  de 
Bayonne,  ainsi  que  les  brevets  et  commissions 
d'écrivains  principaux  et  commis  aux  classes;  créa- 
lion  de  huit  inspecteurs  généraux  de  la  marine  et  des 
galères,  de  cent  commissaires  de  la  marine  aux  clas- 
ses et  de  huit  commissaires  inspecteurs  des  vivres 
de  marine  et  galères.  V.,  avril-13  juin  (fol.  99  r"- 
102  v°;  Is.,  XX,  1898).  —  Id.  créant  deux  offices  de 
receveurs  généraux  payeurs  de  gages  et  augmenta- 
tions de  gages  dans  chaque  généralité,  l'un  ancien 
et  mitriennal,  l'autre  alternatif  et  mitriennal  qui, 
à  l'exclusion  des  autres  comptables,  paieront  les 
gages  des  officiers  des  présidiaux,  élections,  ami- 
rautés, justices  ordinaires  et  autres  gages,  et  même 
des  chancelleries  et  bureaux  des  finances,  à  défaut 
d'autre  payeur.  V.,  avril-28  juillet  (fol  105  r°- 
110  v°).  —  Id.  révocant  les  commissions  ci-devant 
délivrées  pour  exercer  les  offices  de  prévôts,  lieute- 
nants, exempts,  procureurs  du  roi  ,  greffiers  et 
archers  des  ports;  création  d'une  prévôté  de  la 
marine  à  Brest,  Rochefort,  Toulon,  Marseille, 
Dunkerque,  Le  Havre,  Port-Louis  et  Bayonne; 
création  dans  ces  cours  de  huit  offices  de  prévôts 
de  marine  et  des  galères,  lieutenants,  exempts,  pro- 
cureurs du  roi,  greffiers  et  de  cent  offices  d'archers. 
V.,  avril  (fol.  89  r''-92  r° :  Rec.  jud.,  III,  21;  Is.,  XX. 
1897).  —  Id.  attribuant  aux  officiers  de  milice  bour- 
geoise créés  par  édit  de  mars  1694.  trente-cinq  mille 
livres  de  gages  effectifs  au  denier  16.  V.,  avril  (fol. 
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y?  r"-98  v").  —  Id.  portant  que  les  contestations 
relatives  aux  droits  des  ofiices  d'économes-séques-' 
ires,  greffiers  des  insinuations  ecclésiastiques  et  des 
domaines  des  gens  de  main-morte,  créés  par  édit 
de  décembre  1691,  ainsi  qu'aux  droits  des  contrô- 
leurs de  ces  offices,  créés  par  édit  d'octobre  1703, 
appartiendront  aux  officiers  des  Bureaux  des  finan- 
ces des  lieux  d'établissement  de  ces  offices,  à  défaut 
aux  officiers  des  sièges  royaux  ordinaires  de  ces 
lieux,  ou,  à  défaut  encore,  aux  officiers  du  siège 
royal  le  plus  prochain.  V.,  6-31  mai  (fol.  116  r°- 
121  V"  ;  Rec.  jud.,  III,  23).  —  Id.  confirmant  les  offi- 
ees  d'artillerie  créés  par  édit  d'août  1703,  et  ceux  ul- 
térieurement créés  à  titre  héréditaire,  à  charge  do 
jiayer  un  droit  de  survivance  à  chatiue  mutation: 
créaîion  d'un  lieutenant  général  de  l'artillerie  pour 
le  département  de  la  Haute  et  Basse  Bretagne,  de 
cinquante  commissaires  ordinaires  et  de  cent-cin- 
(juante  commissaires  garde-magasins  de  l'artillerie. 
V.,  mai-10  septembre  (fol.  123  r''-12.7  r°  ;  Is.,  XX, 
1904).  —  Id.  créant  un  office  de  concierge  buvetier 
à  la  Chambre  des  enquêtes  du  Parlement  de  Paris, 
aux  Requêtes  du  Palais  et  de  l'Hôtel,  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  Grand  Conseil  et  Cour  des  aides 
et  autres  Cours  supérieures  du  royaume.  V.,  mai 
(fol.  112  r°-114r°;  Is.,  XX,  1902).  — M.  supprimant 
les  offices  de  langueyeurs  de  porcs,  créés  par  édits 
des  années  1620  et  1627  et  créant  des  offices  de 
jurés-vendeurs,  visiteurs  de  porcs.  V.,  mai  (fol. 
127  r"-130  r°:  Is.,  XX,  1903).  —  Déclaration  confé- 
rant la  qualité  de  «  conseillers  du  roi  »  aux  échevins, 
consuls,  capitouls,  jurais  et  autres  officiers  muni- 
cipaux créés  par  édit  de  janvier  1704.  V.,  29  juin 
(fol.  141  T°-145  r";  Is.,  XX,  1908).  —  Id.  sur  les 
privilèges  des  offices  d'inspecteurs  généraux,  ar- 
chers et  commissaires  de  la  marine,  créés  par  édits 
de  mars  1702  et  d'avril  1704.  V.,  30  juin-5  décembre 
ffol.  137  r"-139  v°:  Is.,  XX,  1909).  —  Déclaration 
sur  l'édit  de  décembre  1703,  portant  règlement  sur 
l'insinuation  des  actes  aux  greffes  des  insinuations 
laïques.  V.,  .19  juillet  (fol.  164  t'-ITI  t":  Rec.  jud.. 
III,  30;  Is.,XX,  1910).  — Edit  déchargeant  les  juges, 
lieutenants  et  autres  officiers  des  justices  des  sei- 
gneuries laïques  ou  ecclésiastiques,  de  la  restitution 
des  épices  qu'ils  ont  indûment  prises  au  préjudice 
de  l'ordonnance  d'avril  1667,  à  la  charge  de  se  con- 
former à  l'avenir  à  cette  dite  ordonnance  et  à  l'édit 
de  mars  1673;  dispense  pour  ces  officiers  pourvus 
depuis  l'édit  d'octobre  1693,  de  se  faire  recevoir, 
s'ils  ne  l'ont  pas  été,  devant  les  officiers  des  justices 
royales,   et   pour   les    avocats,   procureurs   fiscaux. 


greffiers,  notaires,  tabellions  et  sergents  de  ces  jus- 
tices, dispense  de  se  faire  immatriculer  devant  ces 
dits  officiers  des  justices  royales.  V.,  juillet-10  sep- 
tembre (fol.  156  r'-158  v"  ;  Rec.  jud.,  III,  28).  — 
Id.  créant  dans  les  villes  pourvues  de  maîtrises  ou 
de  jurandes,  un  greffe  pour  l'insinuation  et  l'enre- 
gistrement des  brevets  d'apprentissage,  lettres  de 
maîtrise,  actes  de  réception  des  maîtres  et  d'élection 
des  syndics  et  jurés  de  ces  communautés;  créa- 
tion d'offices  de  greffiers  des  enregistrements  des 
brevets  d'apprentissage.  V.,  août  (fol.  172  r°-176  v"). 

—  Déclaration  affranchissant  moyennant  rachat,  les 
cabaretiers,  hôteliers,  taverniers,  aubergistes  et  au- 
tres vendant  liqueurs  et  boissons,  du  paiement  des 
redevances  annuelles  attribuées  aux  offices  de  con- 
trôleurs, visiteurs  des  poids  et  mesures;  dispense 
attribuée  aux  mêmes  de  la  visite  faite  par  ces  offi- 
ciers. Fontainebleau,  30  septembre-31  octobre  (fol. 
184  r"-186  V").  —  Edit  sur  les  privilèges  des  officiers 
d'artillerie  créés  par  édits  d'août  1703  et  de  mai 
1704.  Fontainebleau,  septembre  1704-21  mars  1705 
(fol.  188  r"-193  r").  —  Id.  créant  des  offices  de  com- 
missaires contrôleurs  et  inspecteurs  des  message- 
ries, carrosses,  coches,  routiers,  muletiers,  litières  et 
autres  voitures.  Fontainebleau,  septembre  (fol. 
178  r°-182  V";  Is.,  XX,  1915).  — /d.  créant  dans  cha- 
(jue  Cour  ayant  le  pouvoir  de  taxer  les  dépens,  des 
contrôleurs  des  actes  d'affirmations.  V.,  septembre 
(fol.  19^  r-ldl  v°;  Rec.  jud.,  III,  38;  Is.,  XX,  1916). 

—  Id.  supprimant  les  offices  de  commissaires  aux 
saisies  mobilières  et  créant  des  offices  de  contrôleurs 
d'exploits  et  autres  actes  sujets  au  contrôle.  Fontai- 
nebleau, septembre  (fol.  199  r''-204  r°  ;  Rec.  jud.,  III, 
40;  Is..  XX,  1917).  —  Id.  créant  dans  chaque  juri- 
diction royale,  un,  office  d'auditeur  des  comptes  et 
conservateur  des  dépôts  publics  jjour  vérifier  les 
comptes  des  receveurs  des  consignations  et  com- 
missaires aux  saisies  .réelles.  V.,  septembre  (fol. 
205  r"-208  r°;  Rec.  jud.,  IH,  44;  Is.,  XX,  1914).  — 
Déclaration  portant  que  les  rentes  constituées  à 
prix  d'argent  au  profit  des  gens  de  main-morte, 
seront  assujetties  au  droit  d'amortissement.  Fontai- 
nebleau, 4  octobre-26  novembre  (fol.  227  r''-233  v°; 
Rec.  jud..  III,  59;  Is.,  XX,  1918).  —  Edit  créant  deux 
inspecteurs  généraux  des  manufactures  de  draps  et 
toiles  dans  chaque  généralité,  et  des  commissaires 
visiteurs  et  contrôleurs  des  manufactures  de  draps 
et  toiles  dans  les  villes.  Fontainebleau,  octobre  1704. 
Suit  le  tarif  des  droits  à  payer  à  ces  officiers.  Fon- 
tainebleau, 7  octobre  (fol.,  218  r°-225  r°).  —  Id. 
supprimant  les  titres  et  fonctions  de  garde  du  sceau 
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qui  étaient  unis  aux  oilices  de  conseillers  des  Cours 
supérieures,  et  créant  dans  cluuiue  chancellerie  éta- 
bie  près  de  ces  Cours,  un  office  de  conseiller  garde 
du  sceau.  Fontainebleau,  octobre-22  novembre  (fol. 
209  r°-2I3  r°;  Bec.  jud.,  IH,  50).  —  Id.  créant  dans 
chaque  justice  où  il  a  été  établi  un  lieutenant  des 
maréchaux  de  France,  un  office  de  rapi)orteur  du 
point  d'honneur,  pour  instruire  les  affaires  qui  sur- 
viendront entre  gentilshommes  (chasses,  droits  ho- 
noriliqucs...).  Fontainebleau,  octobre  1704-11  jan- 
vier 1705  (fol.  249  r''-254  r°  ;  Rec.  jud.,  III,  46).  — 
Id.  supprimant  les  oflBces  de  greffiers  des  insinua- 
tions laïques  créés  par  édit  de  décembre  1703;  les 
droits,  de  ces  offices  seront  dorénavant  perçus  avec 
ceux  de  la  ferme  du  contrôle  des  actes  des  notaires 
et  de  petit  sceau.  Fontainebleau,  octobre  1704- 
11  janvier  1705  (fol.  255  r''-258  r°  ;  Rec.  jud.,  III, 
52).  —  Id.  sur  les  droits  attribués  aux  engagistes 
des  grefTes.  Fontainebleau,  octobre  (fol.  214  r"- 
217  r";  Rec.  jud.,  III,  54).  —  Id.  supprimant  les 
offices  de  commissaires  contrôleurs  inspecteurs  des 
messageries,  coches,  carrosses,  litières,  routiers,  mu- 
letiers et  autres  voitures  créés  par  édit  de  septem- 
bre 1704.  Fontainebleau,  octobre  (fol.  235  r°-238  r"  ). 

—  Id.  attribuant  aux  officiers  de  chaque  Cour  supé- 
rieure (Paris  excepté)  4  dispenses  d'un  degré  de 
service  pour  acquérir  la  noblesse  et  la  transmettre 
à  leur  postérité.  Fontainebleau,  octobre  (fol.  245  r°- 
247  v°).  —  Id.  accordant,  moyennant  finance,  des 
lettres  de  vétérance  aux  ofBciers  de  judicature  ou  de 
finance,  qui  n'auront  que  quinze  ans  de  service  au 
lieu  de  vingt.  Fontainebleau,  octobre  1704.  Suit  le 
tarif  des  droits  à  payer  pour  obtenir  ces  fettres. 
Fontainebleau,  21  octobre  (fol.  259  r''-261  v°  ;  Is., 
XX,  1923).  —  Id.  supprimant  cent  lettres  de  no- 
blesse sur  les  deux  cents  créées  par  édit  de 
mai  1702;  confirmation,  moyennant  finance,  des  ac- 
quéreurs des  lettres  de  noblesse  créées  par  édit  de 
mars  1696  et  de  mai  1702.  Fontainebleau,  octobre 
(fol.  263  r''-265  v°).. —  Déclaration  portant  règle- 
ment sur  les  fonctions  des  adjoints  aux  Enquêtes 
créés  par  édit  de  février  1674  et  d'avril  1695.  Mariy, 
9  novembre-20  décembre  (fol.  285;  Is.,  XX,   1931). 

—  Id.  réglant  le  paiement  des  gages  attribués  aux 
offices  de  commissaires  des  décimes  unis  à  ceux  de 
receveurs  proxinciaux  et  particuliers  de  chaque 
diocèse.  V.,  22  novembre-30  décembre  (fol.  267  r°- 
269  r°).  —  Edit  désunissant  du  titre  des  offices  de 
receveurs  des  épices,  vacations  et  sabbatines  et  de 
receveurs  des  amendes  créés  par  édit  de  février  1691, 
celui  d'alternatif  et  mitriennal.  V.,  novembre  (fol. 


271  r"-275  r").  —  Id.  créant  300  000  livres  daug- 
'mentalions  de  gages  au  denier  seize,  à  répartir  entre 
les  maires,  assesseurs,  procureurs  du  roi,  greffiers 
des  hôtels  de  ville,  commissaires  aux  revues,  con- 
trôleurs des  guerres,  payeurs  des  augmentations  de 
gages  des  officiers  des  Parlements  et  autres.  V.,  no- 
vembre (fol.  277  r''-279  v°.  — ■  Id.  supprimant  les 
courtiers  gourmets  commissionnaires  et  les  cour- 
tiers de  change,  de  banque  et  des  marchandises, 
pour  les  vins  et  autres  boissons;  création  d'offices 
de  courtiers  de  change,  de  banque  et  des  marchandi- 
ses et  de  courtiers  commissionnaires  des  vins,  cidres, 
eaux-de-vie  et  autres  boissons  (Paris  excepté.  A 
Lyon  et  Marseille,  ne  seront  établis  que  des  cour- 
tiers commissionnaires).  V.,  novembre  (fol.  281  r°- 
283  V;  Is.,  XX,  1928).  —  Id.  réunissant  aux 
communautés  de  procureurs  et  huissiers  des  juri- 
dictions royales,  les  offices  de  syndics  perpétuels 
de  ces  communautés;  création  de  deux  offices  de 
syndics  pour  la  communauté  des  commissaires  du 
Châtelet  de  Paris  auxquels  seront  attribués  les 
droits  de  6  deniers  pour  livre  désunis  des  offices  de 
syndics  des  procureurs.  V.,  novembre  (fol.  290  r°- 
294  v°).  —  Id.  créant  cent  mille  livres  d'augmenta- 
tions de  gages  au  denier  seize,  en  faveur  des  officiers 
des  chancelleries  près  des  cours  supérieures  et  pré- 
sidiaux.  V.,  novembre  (fol.  296  r°-298  r°).  —  Id. 
rétablissant  les  offices  de  greffiers  des  experts  dans 
les  sièges  de  justice  royale.  V.,  novembre  (fol. 
300  r°-303  r°).  —  Déclaration  portant  que  dans  les 
villes  dont  les  communautés  ont  réuni  les  offices 
de  greffiers  des  Hôtels  de  Villes  et  de  greffiers  de 
l'écritoire,  et  où  les  offices  de  contrôleurs  de  ces 
greffes  et  de  commissaires  aux  revues  restent  à 
vendre,  les  fonctions  de  ces  offices  de  contrô- 
leurs en  ce  qui  concerne  les  greffes  seront 
désunis  du  contrôle  des  commissaires  aux  revues, 
et  réunis  aux  corps  des  villes.  V.,  23  dé- 
cembre 1704-4  mars  1705  (fol.  329  r'-SSO  r°). 
—  Id.  portant  que  les  offices  de  lieutenants  géné- 
raux d'épée  créés  par  édit  d'octobre  1703  dans  les 
Bailliages,  Sénéchaussées  et  autres  justices  royales 
et  qui  restent  à  vendre,  seront  unis  aux  corps  des 
officiers  de  ces  Cours.  V.,  30  décembre  (fol.  342  r°- 
344  r°  ) .  —  Edit  supprimant  les  communautés  de 
limonadiers  et  marchands  d'eau-de-vie,  et  créant 
150  privilèges  héréditaires  de  marchands  limona- 
diers, vendeurs  d'eau-de-vie.  V.,  décembre  1704- 
12  septembre  1705  (fol.  322  r°-324  r°).  —  Id.  sup- 
primant les  sergents  auparavant  créés  pour  les 
greniers  à  sel  et  créant  des  offices  de  commissaires 
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huissiers  royaux,  porteurs  de  contraintes.  V.,  dé- 
cembre (fol.  304  r°-310  r°).  —  Id.  attribuant  aux 
Bureaux  des  finances  la  connaissance  en  i)rcmière 
instance  de  tout  ce  qui  concerne  la  perception 
et  la  régie  des  droits  des  insinuations  laïques;  con- 
firmation aux  officiers  de  ces  bureaux,  de  la  con- 
naissance en  première  instance  des  affaires  relatives 
au  contrôle  des  droits  compris  dans  la  ferme  des 
domaines,  ceux  des  actes  des  notaires  et  ceux  dé- 
pendant de  lia  ferme  des  greffes,  les  insinuations 
ecclésiastiques,  les  économes  séquestres,  etc..  V., 
décembre  (fol.  312  r°-315  r°  ;  Rec.  jud.,  III,  73).  — 
/(/.  attribuant  aux  offices  de  receveurs  des  consigna- 
tions et  commissaires  aux  saisies  réelles,  les  6  de- 
niers pour  livre  attribués  aux  auditeurs  des  comptes 
et  conservateurs  des  dépôts  publics.  V.  décembre 
(fol.  316  r°-320  v"  ;  Rec.  jud.,  III,  75).  —  Id.  portant 
règlement  sur  les  outrages  faits  aux  militaires  par 
les  officiers  de  robe.  V.,  décembre  (fol.  325  r"-327  r°  ; 
Is.,  XX,  1934).  —  Id.  supprimant  les  offices  de  visi- 
teurs généraux  des  gabelles  de  la  province  de  Lyon- 
nais et  de  leurs  lieutenants;  création  d'un  président, 
d'un  grenetier,  d'un  procureur  du  roi,  d'un  greffier 
dans  chaque  grenier  et  chambre  à  sel  de  cette  pro- 
vince; mêmes  mesures  pour  le  Languedoc.  V.,  dé- 
cembre (fol.  331  r''-336  v"  ) .  —  W.  attribuant  100  000 
livres  d'augmentations  de  gages  aux  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  gabelles  et  des  traites 
créés  par  édits  de  décembre  1694  et  mai  1696.  V., 
décembre  (fol.  338  r°-340  r°}. 

Actes  divers. 

1704.  Déclaration  portant  obligation  pour  les  rece- 
veurs des  tailles  de  Languedoc,  d'acquérir  chacun 
par  tiers  les  offices  de  commissaires  des  tailles  créés 
par  édit  de  novembre  1703,  ainsi  que  le  denier  pour 
livre  attribué  à  ces  offices,  de  toutes  les  sommes 
imposées  dans  ces  diocèses.  V.,  15  janvier  (fol.  1  r°- 
4  r°).  —  Edit  supprimant  l'office  de  second  prési- 
dent créé  au  Bureau  des  finances  de  Montpellier  et 
union  des  fonctions  de  cet  office  au  corps  des  tréso- 
riers de  France  de  ce  Bureau;  création  à  ce  même 
Bureau  d'un  office  de  trésorier  de  France  doté  des 
mêmes  droits  que  les  anciens  offices.  'V.,  juin-9  août 
(fol.  131  r°-135  r°).  —  Edit  créant  un  président, 
6  maîtres,  deux  correcteurs,  quatre  auditeurs  et  un 
receveur  général  des  rentes,  à  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier.  V.,  juin  (fol.  146  r°-149  r").  —  Décla- 
ration portant  règlement  sur  les  fonctions'  des  pré- 
sidents aux  assiettes  et  assemblées  générales  et 
particulières  des  23  diocèses  de  Languedoc,  créés 
par  édit  de  novembre  1703.  V.,  22  juillet-22. octobre 


(fol.  160  r°-162  v°).  —  Edit  supprimant  l'office  do 
second  président  créé  au  Bureau  des  finances  de 
Toulouse  par  édit  de  février  1704  et  unissant  ces 
fonctions  au  corps  de  trésorier  de  France  de  ce 
Bureau;  création  à  ce  bureau  de  deux  offices  de  pré- 
sidents trésoriers  de  France;  confirmation  des  tré- 
soriers de  France  de  Toulouse  dans  leur  droit  d'être 
les  commissaires-nés  du  roi  aux  Etats  de  Langue- 
doc, et  règlement  sur  leurs  fonctions.  V.,  juillet- 
0  août  (fol.  150  r''-154  r").  — Id.  supprimant  l'ofQce 
de  second  président  créé  au  Bureau  des  finances  de 
Montauban  par  édit  de  février  1704,  et  unissant  ces 
fonction  au  corps  des  trésoriers  de  France  de  ce 
bureau;  création  à  ce  même  bureau  de  deux  offices 
de  présidents  trésoriers  de  France.  Fontainebleau, 
octobre-22  novembre  (fol.  239  r°-243  r"). 

B.  1932  (Recueil  factice  d'actes  originaux).  —  244  ff.,  parch. 
.S45  X  245. 

1705 
Actes  d'intérêt  généroL 
1705.  Edit  créant  dans  les  recettes  générales,  des 
contrôleurs  des  receveurs  généraux  des  gabelles.  V., 
janvier  (fol.  1  r°-3  v°).  —  Id.  créant  des  offices  de 
jurés  hongrieurs  ayant  le  monopole  de  la  fabrica- 
tion et  de  la  vente  des  cuirs  de  Hongrie.  V.,  janvier 
(fol.  5  r°-9  v°).  —  Déclaration  portant  règlement 
sur  les  droits  des  greffiers  créés  par  édit  d'août  1704 
l)our  l'enregistrement  des  actes  relatifs  aux  com- 
munautés d'arts  et  métiers.  V.,  10  février-28  mars 
(fol.  36  r°-39  r°).  —  Edit  créant  des  offices  de  pré- 
sidents de  présidiaux,  à  raison  d'un  dans  ceux  déjà 
pourvus  d'un  de  ces  offices  et  de  deux  dans  ceux 
où  il  n'y  en  a  point;  au  plus  ancien  de  ces  deux 
présidents,  est  attribué  le  titre  de  «  premier  prési- 
dent ».V.,  février  (fol.  21  r"'-23  r"  ;  Rec.  jud.,  III,  86; 
Is.,  XX,  1945).  —  Id.  supprimant  les  offices  de  cour- 
tiers, facteurs  et  commissionnaires  des  rouliers 
auparavant  créés,  et  création  d'offices  des  courtiers, 
facteurs  et  commissionnaires  des  rouliers,  muletiers 
et  autres  voituriers  à  l'exception  des  voitures  réglées 
(messageries,  coches  et  carrosses).  V.,  février  (fol. 
25  r°-29  v°).  —  Id.  révocant  les  commissions  anté- 
rieurement expédiées  aux  officiers  garde-côtes,  et 
créant  90  offices  de  capitaines  généraux  et  autant  de 
lieutenants  généraux  pour  le  service  des  côtes; 
création  d'un  major  et  d'un  aide-major  dans  cha- 
cune des  capitaineries  générales.  V.,  février  (fol. 
31  r°-34  r°).  —  Id.  supprimant  les  offices  de  com- 
missaires huissiers  royaux  créés  par  édit  de  décem- 
bre 1704  et  unissant  ces  offices  à  ceux  des  huissiers 
des  Cours  de  juridiction  royale.  V.,  février  1705  (fol. 
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48  r°-52  r°).  —  Déclaration  établissant  conlormé- 
ment  aux  édils  de  mai,  juillet  et  décembre  169(X  et 
mars  1696,  des  greffiers  des  experts,  à  raison  de 
trois  dans  les  sièges  de  Parlement,  Chambre  des 
comptes  ou  Cour  des  aides  et  de  deux  dans  les  au- 
tres sièges  de  justice  royale.  V.,  3  mars-24  avril  (fol. 
63  r''-66  r°).  —  Edit  unissant  à  la  Manufacture  des 
cuirs  de  Saint-Denis,  les  offices  de  jurés  hongrieurs 
créés  par  édit  de  jan%ier  1705.  V.,  17  mars  (fol. 
58  r°-60  V"  ).  Suit  le  tarif  des  prix  de  vente  des  cuirs 
de  Hongrie  en  exécution  de  l'édit  de  janvier.  V., 
3  février  (fol.  58  r''-62  v°).  —  Déclaration  portant 
(jue  les  augmentations  de  gages  attribuées  aux  of- 
liciers  établis  près  des  Cours  supérieures  et  des  Pré- 
sidiaux  par  édit  d'octobre  1704,  seront  héréditaires. 
V.,  17  mars  (fol,  68  r°-m  V).  ^  Edit  rétablissant 
les  offices  de  langueyeurs  de  porcs  supprimés  par 
édit  de  mai  1704.  V.,  mars  (fol.  54  r°-56  r°).  —  Dé- 
claration sur  les  droits  de  quittances  à  percevoir  par 
les  receveurs  anciens  et  alternatifs  des  amendes. 
.Marly,  21  avril  (fol.  70  r°-72  r°).  —  M.  sur  l'attri- 
bution des  augmentations  de  gages  créées  par  édit 
de  novembre  1704.  Marly,  5  mai  (fol.  93  r°-97  v"). 
—  Id.  sur  l'exécution  du  tarif  des  droits  de  contrôle 
des  publications  des  bans  de  mariage.  Marly,  12  mai 
(fol.  107  r^-lOQ  T').  Suit  ce  tarif.  Marly,  12  mai  (fol. 
107  r°-123  r°).  —  M.  unissant  au  corps  des  artisans 
et  marchands,  les  offices  des  greffiers  créés  jiar  édit 
d'août  1704  pour  l'insinuation  et  l'enregistremenl 
des  brevets  d'apprentissages  et  autres  actes  relatifs 
à  la  police  de  ces  communautés.  Marly,  19  mai  (fol. 
99  r°-101  r°).  —  Id.  sur  l'édit  de  septembre  1704 
établissant  dans  les  juridictions  où  des  greffiers  des 
affirmations  ont  été  créés  par  l'édit  d'août  1669  (Pro- 
vince et  Franche-Comté  exceptés),  des  contrôleurs 
des  actes  d'affirmations,  et  règlement  sur  les  droits 
à  percevoir.  V.,  26  mai  (fol.  80  r°-82  r°  ;  Rec.  jiid., 
III,  96).  —  Id.  portant  défense  pour  les  plaideurs,  de 
])rendre  ou  d'accepter  des  cessions  de  droits  sur  les 
juges  devant  lesquels  ils  plaideront.  V.,  27  mai  (fol. 
103  r'-lOS  r°;  Rec.  fiid.  III,  97).  —  Edit  créant  des 
offices  de  contrôleurs  des  payeurs  des  gages  et  aug- 
mentations de  gages  employés  dans  les  états  des 
finances  arrêtés  chaque  année  par  le  Conseil,  de 
contrôleurs  des  receveurs  généraux  des  finances, 
domaines  et  bois  et  des  receveurs  des  tailles,  pour  le 
contrôle  des  quittances  des  gages,  augmentations  de 
gages  et  autres.  Marly,  mai  (fol.  83  r°-86  r°).  —  Id. 
créant  des  offices  de  jurés-contrôleurs,  essayeurs  et 
visiteurs  de  toutes  sortes  d'hiiiles  dans  les  princi- 
])ales  villes   du    royaume   (dont  Toulouse).   Marly, 


mai  (fol.  87  r"-91  r°).  —  Déclaration  prorogeant  de 
trois    ans    le    délai    porté    par    la    déclaration    du 
13  avril  1702,  pendant  lequel  il  était  fait  défense  à 
ceux  qui  avaient  fait  profession  de  la   R.  P.  R.,  de 
vendre  leurs  immeubles  ou  l'universalité  de  leurs 
meubles,  ou  d'en  faire  donation  entre  vifs  (excepté  à 
enfants  et  héritiers  présomptifs)  sans  la  permission 
du  roi.  V.,  9  juin  (fol.  136;  Ediis.  R.  P.  R.,  397,  Is., 
XX,  1957).  —  Id.  portant  amortissement  en  faveur 
du  clergé,  de  tous  les  héritages,  fonds  de  terres,  ren- 
tes foncières  ou  constituées  par  dons  et  legs,  dont 
les  droits  d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt  ont 
été  payés  en  exécution  de  la  déclaration  du  9  mars 
1700.  V.,  16  juin  (fol.  137  r°-138  r";  Rec.  jud.,  99; 
Is.,  XX.  1962).  —  Id.  portant  que  les  contrats  et  ac- 
tes translatifs  de  propriété,  des  terres  tenues  du  roi 
en  fief  ou  en  roture,  seront  ensaisinés  conformément 
à  l'édit  de  décembre  1701  par  les  receveurs  généraux 
des  domaines.  V.,  23  juin-10  septembre  (fol.  132  r°- 
134  r°;  Rec.  jud.,  III,  100;  Is.,  XX,  1963).  —  Edit 
créant  des  offices  d'inspecteurs,  visiteurs,  mesureurs 
et  contrôleurs   des   matériaux   de  construction.   V., 
juin  (fol.  125  r°-131  r"  ;  Is.,  XX,  1964).  —^  Id.  sup- 
primant les  offices  de  commissaires  contrôleurs  et 
inspecteurs  des  voitures,  créés  par  édit  de  septem- 
bre 1704.  V.,  juin  (fol.  139  r°-140  v°).  —  Id.  créant 
50  000  livres  d'augmentations  de  gages  au  denier  16. 
l)our    être    distribuées    aux    officiers    vétérans    de.s 
cours  de  justice  royale  et  aux  veuves  des  officiers 
décédés  en  fonction  ou  pourvus  de  lettres  de  vété- 
rance.   V.,  juin  (fol.   141    r°-144  r°).  —  Id.  créant 
des  offices  de  contrôleurs   des   registres  et  des  ex- 
traits des  baptêmes,  mariages  et  sépultures.  V.,  juin 
(fol.   146  r''-150  r°;  Is.,  XX,  1965).  —  Déclaration 
portant  qu'en  exécution  de  celle  du  3  mars  1704,  il 
sera  versé  pendant  un  an  à  partir  du  1"  août  1705, 
2  sous  pour  livre  d'augmentations  sur  les  droits  des 
greffes  appartenant  au  roi,  sur  le  contrôle  des  ex- 
jiloits,  les  insinuations  laïques,  les  petits  sceaux  et  le 
contrôle  des  actes  notariés.  V.,  7  juillet  (fol.  156  r  "- 
158  r°).  Id.  défendant  à  ceux  qui  seront  relégués  en 
quelque  lieu  du  royaume,  d'en  sortir  sans  permis- 
sion, sous  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens; 
ceux    qui    quitteront   leur    lieu    de    relégation    pour 
aller    à    l'étranger,    seront    réputés    étrangers.    ^^. 
24  juillet  (fol.  155;  Edits,  R.  P.  R.,  401;  Rec.  jud., 
m,  102;  Is.,  XX,  1968).  Id.  réglant  la  licitation  des 
offices  qui  seront  saisis  réellement  pour  le  recouvre- 
ment de  la  finance  des  augmentations  de  gages.  V., 
15  juillel-10  septembre  (fol.  159  r''-161   r").  —  Id. 
attiibuant  aux  receveurs  alternatifs  et  mitriennaux 
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des  éj)ices,  vacations,  sabbatines  et  amendes,  les 
mêmes  droits  qu'aux  receveurs  anciens;  règlement 
sur  l'acquisition  des  offices  alternatifs  et  mitrien- 
naux.  V.,  28  juillet-23  septembre  (fol.  163  r°-166  r"). 
—  Edit  sur  la  délivrance  des  lettres  de  bourgeoisie. 
V'.,  juillet  (fol.  151  r°-153  r°).  —  Déclaration  auto- 
risant les  présidents  des  présidiaux  à  vendre  et  à 
desunir  les  droits  de  quatre  sous  par  jugement  pré- 
paratoire et  de  cinq  sous  par  jugement  définitif  et 
les  augmentations  des  gages  à  eux  attribuées  par 
édit  de  février  1705.  Marly,  4  août-10  septembre 
(fol.  1(57  r"-170  r°;  Rec.  jud.,  III,  115;  Is.,  XX, 
1070).  —  /(/.  autorisant  les  seigneurs  dont  les  droits 
d'échange  ont  été  acquis  par  des  particuliers,  à 
réunir  ces  droits  à  leurs  fiefs,  moyennant  finance. 
V.,  11  août-10  septembre  (fol.  171  r°-174  r°;  Rec. 
jud.,  III,  117).  —  Id.  autorisant  les  secrétaires  et 
autres  officiers  des  chancelleries  près  des  Cours  et 
Présidiaux,  qui  paieront  les  augmentations  de  gages 
à  eux  attribuées  par  édit  d'octobre  1704,  à  désunir 
ces  augmentations  de  gages  du  corps  de  leur  office, 
à  les  vendre  et  à  en  disposer  héréditairement 
comme  bon  leur  semblera.  V.,  18  août  1705-5  jan- 
vier 1706  (fol.  175  r°-177  r").  —  Lettres  d'attache 
sur  la  bulle  du  pape  Clément  XI,  Vineam  Domini, 
relative  aux  propositions  de  Jansenius.  V.,  31  août. 
Précédé  de  cette  bulle.  Rome,  15  août  (fol.  187  r°- 
194).  —  Edit  révoquant  les  privilèges  accordés  aux 
officiers  de  judicature,  de  police  et  de  finance 
créés  depuis  le  1"  janvier  1698.  V.,  aoûl-26  septem- 
br(3  (fol.  179  r°-185  r°;  Is.,  XX,  1973).  — ^  Déclara- 
tion portant  règlement  sur  le  paiement  des  droits 
attribués  aux  offices  de  contrôleurs,  essayeurs  et  vi- 
siteurs d'huiles,  créés  par  édit  de  mai  1705.  V., 
8  septembre  (fol.  203  r''-209  r").  —  Edit  établissant 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  justice  royale, 
des  places  de  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étu- 
vistes  ayant  le  monopole  de  ces  fonctions.  V.,  sep- 
tembre-4  novembre  (fol.  199  r°-201  v").  —  Id. 
créant  deux  offices  de  conseillers  du  roi  secrétaires 
dans  chaque  Cour  supérieure,  outre  ceux  déjà  exis- 
tant dans  ces  Cours,  à  l'exception  du  Parlement, 
Chambre  des  comptes  et  Cour  des  aides  de  Paris. 
Fontainebleau,  septembrc-19  décembre  (fol.  211  r"- 
214  r°).  —  Id.  portant  affranchissement  du  fonds 
des  charges  locales  assignées  sur  les  Domaines,  à 
charge  de  paiement  par  les  engagistes,  des  som- 
mes pour  lesquelles  ils  seront  compris  dans  les  rôles 
arrêtés  par  le  Conseil,  à  raison  du  denier  14  du 
moulant  de  ces  charges.  Fontainebleau,  octobre  (fol. 


215  r''-217  v°;  Rec.  jud.,  III,  122;  Is.,  XX,  1978.  - 
Id.  créant  des  offices  d'inspecteurs,  visiteurs  et  con- 
trôleurs aux  entrées  des  eaux-de-vie,  vins,  bières, 
cidres,  poirés  et  autres  boissons.  Fontainebleau, 
octobre  (fol.  219  r°-224  r").  ~  Ici.  portant  obligation 
à  partir  du  1"  janvier  1706,  pour  les  notaires  et  ta- 
bellions tant  royaux  que  subalternes,  les  greffiers 
des  Cours  et  juridictions  roj'ales  et  seigneuriales  et 
autres  particuliers  ayant  droit  de  passer  des 
actes,  de  faire  enregistrer  et  insinuer  ces  actes 
dans  les  bureaux  où  ils  seront  contrôlés  et  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  leur  date.  Fontainebleau, 
octobre  (fol.  225  r°-228  r";  Rec.  jud.,  III,  124;  Is., 
XX,  1977).  —  Id.  portant  que  tous  les  actes  passés 
sous  signature  privée,  à  l'exception  des  lettres  de 
change  et  des  billets  à  ordre  et  au  porteur  des  gens 
d'affaire,  seront  contrôlés  avant  toute  demande  en 
justice  et  leurs  droits  payés  comme  s'il  s'agissait 
d'actes  notariés;  ces  obligations  non  remplies,  ces 
actes  n'auront  aucune  valeur  en  justice.  Fontaine- 
bleau, octobre  (fol.  229  r''-232  r"  ;  Rec.  jud.,  III, 
126).  —  Déclaration  portant  règlement  pour  le  paie- 
ment des  droits  attribués  aux  offices  d'inspecteurs, 
visiteurs,  mesureurs  et  contrôleurs  des  matériaux, 
créés  par  édit  de  juin  1705.  V.,  5  décembre  1705- 
5  janvier  1706  (fol.  241  r°-243  r°  ) . 

Actes  divers. 
1705.  Edit  rétablissant  les  officiers  du  Parlement 
de  Toulouse  préposés  aux  jugements  en  dernier  res- 
sort en  matière  des  Eaux  et  Forêts  (supprimés  par 
édit  de  février'  1704)  :  leur  nombre  sera  fixé  à  10, 
dont  7  pris  à  la  Grand-chambre  et  3  à  celle  des 
requêtes;  union  de  la  juridiction  de  la  Table  de 
Marbre  de  ce  Parlement,  supprimée  par  le  précédent 
édit,  à  la  Chambre  des  requêtes  du  Palais;  attribu- 
tion d'augmentations  de  gages  aux  deux  présidents 
de  la  Chambre  des  requêtes;  création  d'offices  aux 
Requêtes  :  trois  commissaires,  un  avocat  et  un 
(Mocurcur  du  roi,  deux  substituts  de  ce  procureur, 
im  greffier  civil  et  criminel  et  quatre  huissiers,  tous 
pour  les  affaires  du  département  des  Eaux  et  Forêts; 
création  d'offices  aux  Enciuêtes  :  trois  conseillers  et 
un  avocat  général;  attributions  d'augmentations  de 
.'îages  aux  présidents  au  Parlement  et  à  ceux  des 
Chambres  des  Enquêtes.  V.,  janvier  (foil.  11  r°- 
19  v°;  Rec.  jud.,  III,  79).  —  Id.  créant  des  offices  de 
receveurs  des  épices,  vacations  et  sabbatines  alter- 
natifs et  mi-triennaux  qui  exerceront  leurs  fonctions 
avec  les  receveurs  antérieurement  créés,  et  ce,  dans 
les  Bureaux  des  fmances  et  autres  Cours  du  ressort 
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des  Parlements  de  Toulouse  et  de  Grenoble.  V.,  fé- 
vrier (fol.  40  r°-42  v°).  —  Ici.  créant  des  ofTices  de 
commissaires  à  la  levée  et  au  recouvrement  des  tail- 
les, fouages  et  autres  impositions  dans  les  provinces 
de  Bretagne,  Bourgogne,  Provence,  Béarn,  Navarre, 
Soûle,  Marsan,  Larboust,  Bigorre,  Foix,  Quatre- 
Vallées  et  Nébouzan.  V.,  février  (fol.  44  r''-47  r°).  — 
Déclaration  portant  que  les  fonctions  de  la  parole 
et  de  la  plume  seront  désormais  confondues  entre 
l'avocat  et  le  procureur  du  roi,  créés  par  l'édit  de 
janvier  1705  à  la  Chambre  des  requêtes  du  Parle- 
ment de  Toulouse  pour  le  département  des  Eaux 
et  ^Forêts.  V.,  14  avril  (fol.  78  r°-79  r°  ;  Rec.  jiid., 
III,  91  ) .  —  Id.  sur  l'exécution  en  Languedoc  de  l'édit 
de  septembre  1704  portant  établissement  d'ofDces 
de  receveurs  des  consignations  et  de  commissaires 
aux  saisies  réelles  dans  les  Cours  supérieures,  et 
d'auditeurs-conservateurs  des  dépôts  publics  danr. 
les  autres  sièges  royaux  du  ressort  du  Parlement  de 
Toulouse  et  de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier. 
Marly.  21  avril  (fol.  74  r°-77  r°  ;  Rec.  jud.,  III,  92). 
—  Edit  créant  en  Languedoc  des  offices  de  tréso- 
riers anciens,  alternatifs  et  triennaux  des  deniers 
d'octroi,  patrimoniaux  et  subventions  ordinaires  et 
extraordinaires.  Marly,  août-4  novembre  (fol.  195  r"- 
197  v°).  —  Id.  portant  conformément  à  l'arrêt  du 
Conseil  du  11  octobre*  1704,  confirmation  des  Etats 
de  Languedoc  dans  la  possession  du  droit  de  2  de- 
niers pour  ilivre  sur  la  viande  de  boucherie,  de  ma- 
nière à  jouir  de  ce  droit  ou  à  l'éteindre.  V.,  novem- 
bre. Suit  cet  arrêt  autorisant  les  Etats  à  se  substi- 
tuer à  Jacques  Rocher,  adjudicataire  de  ce  droit  de 
2  deniers,  pour  le  paiement  de  la  somme  de  325  000 
livres  à  laquelle  se  monte  l'adjudication.  Fontaine- 
bleau, 11  octobre  1704  (fol.  233  r^-V). 

B.  1933  (Recueil  factice  d'actes  originaux).  —  325  il.,  parch. 
345  X  255. 

[1700]  1705-1707 
Actes  d'intérêt  génércd. 

1700.  Déclaration  ])rescrivant  que  les  porteurs  de 
lettres  et  billets  de  change  ou  de  billets  payables  au 
porteur,  seront  tenus  dans  les  dix  jours  de  l'échéance 
d'en  faire  demande  aux  débiteurs  par  sommation; 
passé  ce  délai,  ils  seront  tenus  des  diminutions  que 
subiront  les  espèces.  V.,  16  mars  1700-26  fé- 
vrier 1706  (fol.  1  T'-\°;  Rec.  jud.,  II,  539;  Is.,  XX, 
1714). 

1705.  Edit  créant  un  office  de  conciergc-buvetier 
dans  chaque  chancellerie  des  Cours  supérieures  de 
justice,  Bureau  des  fmances,  Présidiaux  et  Elections. 


Fontainebleau,  octobre  1705-mars  1706  (fol.  2  r"- 
4  r").  —  Déclaration  sur  l'édit  de  février  1705  por- 
tant désunion  des  deux  communautés  d'huissiers 
sergents  à  verge  et  d'huissiers  à  cheval  du  Châtelet 
de  Paris,  et  union  aux  communautés  des  procureurs 
des  juridictions  royales,  des  six  deniers  pour  chaque 
signification  de  procureur  à  procureur  dont  jouis- 
saient auparavant  les  huissiers.  V.,  28  novem- 
bre 1705-26  février  1706  (fol.  9  r°-13  r").  —  Edit 
attribuant  aux  contrôleurs  des  exploits  un  sou  qui 
leur  sera  payé  avec  celui  qui  leur  est  accordé  par 
contrôle  d'exploit.  V.,  novembre  1705-mars  1706 
(fol.  5  r°-7  v°).  —  Déclaration  portant  que  les  veu- 
ves d'officiers  de  judicature,  police  et  finance,  celles 
des  officiers  de  la  Maison  du  roi  et  des  princes  du 
sang,  qui  jouissent  des  privilèges  dont  bénéficiaient 
leurs  maris,  ne  seront  comprises  dans  les  rôles  des 
augmentations  de  gages  que  pour  la  moitié  des 
sommes  pour  lesquelles  sont  imposés  les  officiers 
vétérans  qui  ont  possédé  ces  mêmes  offices;  passé 
le  délai  de  trois  mois  après  la  signification  de  ces 
rôles,  les  veuves  seront  poursuivies  sans  qu'il  leur 
soit  possible  de  renoncer  à  leurs  priAilèges  pour  se 
dispenser  d'acquérir  les  augmentations  de  gages. 
V.,  22  décembre  1705-6  février  1706  (fol.  15  r°- 
17  r°).  —  Id.  unissant  aux  offices  anciens  et  mitrien- 
naux  de  receveurs  des  épiées,  vacations,  sabbatines 
et  amendes,  les  offices  alternatifs  et  mitriennaux 
créés  par  édits  de  novembre  1704  et  février  1705  et 
non  encore  pour\'us.  V.,  22  décembre  1705-6  fé- 
vrier 1706  (fol.  19  r''-21  r").  —  Id.  sur  l'édit  d'août 
1669  portant  que  les  relégués  qui  s'absenteront  du 
royaume  seront  punis  de  la  confiscation  de  corps  et 
de  biens;  et  dans  les  pays  où  la  confiscation  n'a  pas 
lieu,  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  inférieure  à 
la  moitié  de  la  valeur  des  biens.  V.,  26  décem- 
bre 1705-30  janvier  1706  (fol.  23;  Edits.  R.  P.  R., 
403;  Rec.  jud.,  IH,  131;  Is.,  XX,  1982).  —  Edit 
créant  116  offices  d'agents  de  banque,  change,  com- 
merce et  finance  (dont  2  à  Toulouse).  V.,  décem- 
bre (fol.  32  r°-36  v°). 

1706.  Déclaration  relative  au  sou  par  exploit  attri- 
bué aux  contrôleurs  des  exploits  par  édit  de  février 
1705.  V.,  12  janvier-26  février  (fol.  38  r°-43  r").  — 
Id.  autorisant  Simon  Miger  et  François  Dubloc, 
chargés  de  recouvrer  la  finance,  l'un  pour  la  réunion 
aux  communautés  de  procureurs  et  huissiers  des 
Cours  de  justice,  des  offices  de  syndics  de  ces  com- 
munautés (édit  de  novembre  1704),  l'autre  pour 
faugmentation  des  gages  attribués  aux  officiers  des 
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chancelleries  près  des  Cours  de  justice  (édit  d'octo- 
bre 1704),  à  faire  saisir  les  offices  de  ces  divers 
officiers.  V.,  16  janvier-26  février  (fol.  44  r°-46  v°). 
—  Edit  créant  quatre  offices  de  contrôleurs  des  gref- 
fiers gardes  et  dépositaires  des  minutes  des  lettres  et 
expéditions  de  la  Grande  chancellerie  de  France.  V., 
janvier  (fol.  48  r"-53  r°).  —  Id.  établissant  un  droit 
de  contrôle  sur  les  perruques.  V.,  janvier  (fol.  54  r°- 
01  r°;  Is.,  XX,  1989).  —  M.  créant  20  000  livres 
d'augmentations  de  gages  effectifs  au  denier  16  at- 
tribuées aux  receveurs  particuliers  et  aux  commis 
du  contrôle  des  quittances  du  prêt  et  de  l'annuel. 
V.,  février  (fol.  62  r°-63  v°).  —  Id.  créant  un  office 
de  vérificateur  général  et  un  de  vériiicateur  particu- 
lier des  francs-salés  dans  chaque  généralité  où  le  sel 
est  vendu  au  profit  du  roi.  V.,  février  (fol.  64  r°- 
66  v°).  —  Déclaration  obligeant  les  bénéficiers  d'of- 
fices et  de  droits  héréditaires  créés  avant  l'édit 
d'août  1701,  à  paj'er  les  sommes  pour  lesquelles  ils 
vnt  été  ou  seront  compris  dans  les  rôles  fixés  par  le 
Conseil;  passé  un  délai  de  quatre  mois  après  la  pu- 
blication de  cette  déclaration,  les  offices  et  droits 
de  ces  bénéficiers  qui  viendront  à  mourir,  seront 
réputés  vacants.  V.,  30  mars-16  juin  (fol.  90  r°- 
92  r°).  —  Edit  créant  12  offices  de  syndics  des  no- 
taires du  Châtelet  de  Paris,  deux  dans  lies  villes  où 
sont  au  moins  huit  notaires  et  un  dans  celles  où  sont 
au  moins  quatre  notaires,  pour  exercer  les  mêmes 
fonctions  que  les  autres  notaires  royaux  et  celles  de 
syndics  des  communautés  de  notaires  roj'aux,  ces 
dernières  jusqu'alors  réservées  à  des  élus  de  ces 
communautés.  V.,  mars  (fol.  69  r°-73  r°).  —  Edit 
créant  dans  chaque  généralité  un  office  de  greffier 
conservateur  des  hypothèques  des  offices  qui  peu- 
vent être  exercés  sans  provisions.  V.,  mars  (fol. 
75  r"-79  r°;  Is.,  XX,  1999).  —  Id.  créant  des  offices 
d'insjiecteurs  conservateurs  des  Eaux  et  Forêts  dans 
chaque  maîtrise  particulière,  au  nombre  qui  sera 
ultérieurement  fixé  par  arrêt  du  Conseil.  V.,  mars 
(fol.  81  r°-84  v°;  Is.,  XX,  1998).  —  Id,  créant  des 
offices  da  notaires  royaux  dans  chaque  ville,  bourg 
et  lieu  du  royaume.  V.,  mars  (fol.  86  r°-88  r°  ; 
Rec.  jud.  III,  139).  —  Id.  créant  une  augmentation 
de  19  000  livres  de  gages  héréditaires  au  deniers  16, 
l)our  être  répartis  entre  les  premiers  huissiers  de-s 
différentes  Cours  de  justice  royale;  confirmation  de 
ces  officiers  dans  leurs  droits  et  privilèges.  V.,  mars 
(fol.  94  r°-97  v").  —  Déclaration  répartissant  les 
300  000  livres  d'augmentations  de  gages  portées  par 
l'édit  de  novembre  1704  entre  les  officiers  qui  y  sont 


dénommés  et  ceux  compris  dans  la  présente  décla- 
ration et  celle  du  5  mai  1705.  V.,  10  avril-16  juin 
(fol.  98  r°-102  v°).  Edit  créant  une  augmentation  de 
gages  de  50  000  livres  au  denier  16  pour  être  répartie 
entre  les  officiers  vétérans  :  les  secrétaires  des  Cours 
de  justice  royale,  les  commençaux  de  la  Maison  du 
roi  et  des  princes  du  sang,  et  les  veuves  de  ces  of- 
ficiers. Marly,  avril  (fol.  104  r°-109  r°).  —  Id.  créant 
quatre  offices  anciens,  alternatifs  et  triennaux  de 
conservateurs  généraux  des  offices  de  France,  établis 
à  Paris,  et  règlement  de  leurs  fonctions.  Marly,  mai 
(fol.  114  r°-125  r°).  —  Id.  supprimant  les  offices 
non  vendus  de  contrôleurs  des  parties  prenantes  des 
gages  et  augmentations  de  gages,  franc-salé,  droits 
de  chauffage  et  autres  créés  par  édit  de  mai  1705 
près  des  trésoriers  généraux  des  finances  et  rece- 
veurs particuliers  des  tailles.  Marly,  juin  (fol. 
126  r''-131  r°).  — Id.  créant  dans  les  sièges  de  juri- 
diction royale,  des  places  héréditaires  de  barbiers 
perruquiers  baigneurs  étuvistes  destinés  à  être  unies 
aux  corps  de  communautés  déjà  établis.  V.,  juil- 
let 1706-7  novembre  1707  (fol.  141  r°-143  r°).  — 
Id.  réglant  la  levée  des  droits  de  centième  denier 
perceptibles  à  partir  du  1"  octobre  1706  et  dont 
seront  désormais  exemptés  les  biens  immeubles 
,  échus  en  ligne  directe  (sauf  dans  le  cas  de  legs  et  de 
donation  où  seront  seulement  exigés  des  droits  d'in- 
sinuation). Marly,  août-26  octobre  (fol.  149  r°-151  r"  : 
Rec.  jud.,  III,  157;  Is.,  XX,  2007).  —  Id.  supprimant 
tous  les  droits  établis  pour  le  sceau  des  contrats  et 
actes  des  notaires,  et  rétablissant  les  droits  de  con- 
trôle des  contrats  et  actes  de  notaires  dans  l'étendue 
de  la  généralité  de  Tours,  province  de  Dauphiné  et 
ville  de  Toul.  Marly,  août.  Suit  le  tarif  (imprimé  sur 
papier)  de  ces  droits.  Marly,  24  août  (fol.  153  r"- 
165  V":  Rec.  jud.,  III,  158;  Is.,  XX,  2006).  —  Décla- 
ration confirmant  l'édit  de  mars  1706  portant  créa- 
tion de  notaires-syndics.  V.,  4  septembre-19  novem- 
bre (fol.  167  r"-169  r°).  —  Id.  autorisant  la  saisie 
des  offices  de  receveurs  anciens  et  mitriennaux  des 
épices  et  amendes  en  demeure  de  payer  la  finance 
pour  la  réunion  des  offices  de  receveurs  alternatifs 
et  mitriennaux  portée  par  la  déclaration  du  22  dé- 
cembre 1705.  V.,  18  septembre-23  octobre  (fol. 
171  r''-174  r°).  —  Id.  prorogeant  jusqu'à  nouvel 
ordre  la  perception  ordonnée  par  îles  déclarations 
des  3  mars  et  7  juillet  1705  d'un  dixième  ou  2  sous 
pour  livre  d'augmentation  sur  les  droits  des  fermes. 
V.,  18  septembre  (fol.  175  r°-176  r°).  —  Edit  réglant 
les  exemptions  de  paiement  de  certaines  impositions 
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(interprétation  de  l'édit  d'août  1705).  V.,  septembre 
(fol.  177  r°-183  v";  liée,  jud.,  III,  163).  —  Id.  sup- 
primant la  communauté  des  marchands  d'eau-de- 
vie  de  Paris  rétablie  par  édit  de  juillet  1705,  et 
créant  à  Paris  500  privilèges  héréditaires  de  mar- 
chands d'eau-de-vie,  esprit  de  vin  et  toutes  sortes  de 
liqueurs,  qui  formeront  une  communauté  ayant  le 
privilège  de  vente  et  de  débit  de  ces  boissons.  V., 
scptembre-4  décembre  (fol.  189  r°-192  r").  —  Id. 
créant  dix-sept  grands  maîtres  enquêteurs  généraux 
réformateurs  des  Eaux  et  Forêts  pour  exercer  leurs 
fonctions  alternativement  avec  les  titulaires  des 
offices  créés  par  édits  de  février  1689  et  mars  1703. 
V.,  septembre  1706-10  septembre  1707  (fol.  185  r°- 
188  r°;  Rec.  jud.,  III,  160;  Is.,  XX,  1082).  —  Décla- 
ration augmentant  de  moitié  les  droits  de  consigna- 
tion attribués  aux  offices  de  receveurs  des  consigna- 
lions  et  commissaires  aux  saisies  réelles.  \'.,  26  oc- 
tobre 1706-5  janvier  1707  (fol.  206  r°-209  r°  ;  Rec. 
jud.,  III,  184).  Edit  désunissant  du  contrôle  des 
extraits  des  registres  de  baptême,  mariage,  sépul- 
ture, les  offices  de  contrôleurs  de  ces  registres  créés 
par  édit  de  juin  1705,  et  attribution  de  cette  fonction 
à  des  contrôleurs  préposés  par  le  roi;  prescriptions 
diverses  sur  ce  contrôle.  V.,  octobre-4  décembre  (fol. 
198  r°-204  V;  Is.,  XX,  2014.  —  Id.  créant  un  office 
de  consers'ateur  des  domaines  royaux  aliénés  dans 
chaque  généralité.  V.,  octobre  (fol.  194  r°-196  v"  ; 
Is.,  XX,  2015).  —  Déclaration  portant  que  les  let- 
tres et  expéditions  des  greffes  ne  pourront  être 
scellées  dans  les  chancelleries  des  Cours  supérieures 
et  Présidiaux  sans  que  les  contrôleurs  des  greffiers 
garde-minutes  ne  les  aient  enregistrées,  contrôlées 
et  aient  perçu  les  mêmes  droits  que  ceux  attribués 
aux  greffiers.  V.,  27  novembre  (fol.  231  r°-233  r°  ) . 

—  Edit  créant  deux  offices  de  conseillers  de  police 
dans  chaque  siège  où  ont  été  créés  des  lieutenants 
de  police,  et  créant  à  Paris  vingt  contrôleurs  des  re- 
gistres de  commerce.  V.,  novembre  (fol.  210  r°- 
215  r°:  Is.,  XX.  2024).  —  Id.  portant  que  les  con- 
trats et  actes  des  notaires  et  tabellions  royaux 
.seront  scellés  par  les  notaires  qui  les  auront  passés, 
d'un  sceau  aux  armes  du  roi,  et  que  les  syndics  des 
notaires  établis  par  édit  de  mars  1706,  seront  dépo- 
sitaires de  ces  sceaux  et  prendront  le  titre  de 
conseillers  du  roi,  syndics  des  notaires,  gardes  et 
dépositaires  du  sceau  de  ces  notaires.  V.,  novembre 
(fol.216r°-218  v°;  Rec.  jud.,  III.  185;  Is.,  XX,  2023). 

—  Id.  confirmant  dans  leur  noblesse,  moyennant 
finance,  les  maires,  lieutenants  des  maires,  échevins 
et  divers  officiers  qui  ont  exercé  leur  charge  depuis 


1687  et  continuent  à  jouir  de  leurs  j)rivilèges  de  no- 
blesse, et  les  mêmes  officiers  de  différentes  villes  qui 
n'ont  pas  payé  la  finance  ordonnée  par  l'édit  de 
juin  1691,  à  condition  qu'ils  n'aient  pas  renoncé  à 
leurs  privilèges  selon  la  faculté  donnée  par  ce  der- 
nier édit;  ceux  qui  renonceront  à  leur  titre  de  no- 
blesse seront  déchargés  du  paiement  de  la  finance 
fixée  par  le  présent  édit;  obligation  pour  les  capi- 
touls  de  Toulouse  et  les  échevins  de  Lyon  qui  au- 
ront exercé  les  années  1705  et  1706,  de  payer  pour 
chacun  en  corps  4  000  livres  pour  lesquelles  ils 
jouiront  de  200  livres  de  rente.  V.,  novembre  (fol. 
228  r°-230  r°).  —  Id.  créant  dans  chacun  des 
dix-sept  départements,  un  Grand  maître  enquêteur 
et  général  réformateur  des  Eaux  et  Forêts,  office 
triennal  réuni  pour  moitié  à  l'office  ancien  créé  par 
édit  de  février  1689  et  pour  l'autre  à  l'office  alterna- 
tif créé  par  édit  de  septembre  1706.  V.,  novem- 
bre 1706-10  septembre  1707  (fol.  220  r"-226  V  ;  Rec. 
jud.,  III,  187).  —  Déclaration  portant  que  la  capi- 
tation  établie  par  celle  du  12  mars  1701  sera  par 
préférence  payée  à  tous  les  créanciers  sur  les  reve- 
nus des  terres  échus'  ou  à  échoir  pendant  la  même 
année.  V.,  7  décembre  1706  -29  janvier  1707  (fol. 
238;  Rec.  jud.,  III,  213;  Is.,  XX,  2025).  —  Edit 
créant  un  maire  perpétuel  et  un  lieutenant  de  maire 
dans  chaque  ville;  ces  offices  seront  exercés  alterna- 
tivement avec  les  offices  auparavant  créés,  sous  le 
titre  d'alternatifs  et  mitriennaux;  les  anciens  offices 
auxquels  est  unie  la  moitié  du  triennal,  seront  répu- 
tés anciens  et  mitriennaux.  V.,  décembre  (fcl. 
239  r'-261  V  ;  Rec.  jud..  III,  200;  Is.,  XX,  2027). 

1707.  Edit  créant  un  office  de  contrôleur  des  divers 
greffiers  dans  chaque  greffe  des  juridictions  royales 
et  seigneuriales,  de  contrôleur  des  deniers  d'octroi 
et  subventions  dans  chaque  lieu  où  il  en  a  été  établi, 
de  contrôleurs  des  péages  dépendant  du  domaine 
royal.  V.,  janvier  (fol.  263  r"-267  v°  ).  Déclaration 
sur  l'édit  d'octobre  1706  portant  règlement  sur  les 
droits  de  contrôle  des  extraits  des  baptêmes,  maria- 
ges et  sépultures.  V.,  1"  février-12  mars;  suit  le 
tarif  de  ces  droits.  \'.,  26  octobre  1706  (fol.  273  r°- 
288  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  réglant  les  dettes  mobi- 
liaires  des  gouverneurs,  lieutenants  généraux  et 
divers  officiers  des  provinces  décèdes.  V..  28  février 
(fol.  312  r"'-323  r").  Lettres  patentes.  V.,  9  avril 
(fol.  311;  Is.,  XX,  2033).  —  Edit  créant  des 
gardes  et  dépositaires  des  registres  du  contrôle 
des  exploits,  du  corjtrôle  des  contrats  et  actes  nota- 
riés, des  petits  sceaux  des  actes  judiciaires  e!  grcf- 
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iicrs    (les    insinuations    laïques.    V.,    février-25    mai 
(fol.  289   r°-293  r°).  —  Id.  portant  règlement  en 
38  articles  pour  l'étude  et  l'exercice  de  la  médecine. 
Marly,  mars  (fol.  303  r°-310  r°;  Rec.  jud.,  III,  215; 
Is.,  XX,   2031).  —  Id.  créant   un  juge  gruyer,  un 
];rocureur  du  roi  el  un  greffier  dans  chaque  justice 
des  seigneurs  ecclésiastiques  et   laïques.  V.,   mars- 
5  juillet  (fol.  295  r'-301   r";  Rec.  jud.  III,  222;  Is., 
XX,    2032).    —    Id.    supprimant    les    19  000    livres 
d'augmentations  de  gages  attribuées  aux  premiers 
huissiers    et    huissiers    ordinaires    des    juridictions 
royales  par  édit  de  mars  1706,  et  créant  deux  offices 
d'huissiers  ordinaires  dans  chacune  de  ces  juridic- 
tions,  auxquels    seront    attachés   les   mêmes    droits 
(lu'aux  offices  d'huissiers  ordinaires  précédemment 
créés.  V.,  avril-5  juillet  (fol.  314  r'-SlB  v").  —  Id. 
c-réant   des    offices    de   secrétaires    du    roi    dans    les 
chancelleries  établies  près  des  Cours  supérieures  de 
justice  (11  pour  celle  du  Parlement  de  Toulouse). 
V.,  avril-5  juillet  (fol.  318  r '-321  r").        Id.  suppri- 
mant les  quatre  conservateurs  généraux  des  offices, 
créés  par  édit  de  mai  1706,  et  créant  à  Paris  quatre 
conser\'ateurs  généraux  réputés  anciens,  alternatifs 
et  triennaux  et  règlement  de  leurs  prérogatives  vis- 
à-vis  des  conservateurs  établis  dans  les  autres  géné- 
ralités. V.,  avril-8  avril  (fol.  322  r''-326  v").  —  Dé- 
claration portant  que  conformément  à  l'ordonnance 
de    mars    1673,    les    registres    des    banquiers,    mar- 
chands, négociants  et  autres,  destinés  à  faire  foi  en 
justice,  seront  à  l'avenir  paraphés  en  blanc  par  les 
officiers  créés  par  édit  de  novembre  1706;  ces  offi- 
ciers   parapheront    aussi    les    registres    journaliers 
des    receveurs    des    corps    et    communautés.    Marly, 
U)  mai  (fol.  328  r°-330  r"  ;  Is.,  XX,  2036).  —  Id.  sur 
l'attribution   de   300  000   livres   d'augmentations  de 
;.;ages   jiortée   p-Ar  l'édit   de   novembre   1704.   Marly, 
10  mai  (fol.  331  r''-333  v°).  —  Id.  portant  que  les 
donations  à  cause  de  mort,  les  legs  faits  par  testa- 
ment par  les  père,  mère  ou  aïeul  en  faveur  de  leurs 
enfants,  seront  dispensés  de  l'insinuation  établie  par 
édit  de  décembre  1703.  V.,  2  août-24  septembre  (fol. 
340  r°-342  r°  ;  Rec.  jud.,  III,  234;  Is.,  XX,  2045).  — 
Edit  créant  des  offices  de  syndics  perpétuels  dans 
les    communautés    de    barbiers    perruquiers     étu- 
vistes.  V.,  août-7  novembre  (fol.  354  r°-359  r°).  — 
Id.  créant  dans  chaque  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts 
deux  offices,  l'un  de  maître  particulier  alternatif, 
l'autre  de  maître  particulier  triennal,  et  réunissant 
la  moitié  de  l'office  triennal  à  l'ofQce  ancien  de  maî- 
tre particulier  sous  le  titre  d'ancien  et  mitriennal. 
Marly,    aoiit-7    novembre    (fol.    367    r°-371    r°).    — 


ht.  créant  12  500  livres  d'augmentations  de  gages  au 
denier  seize  pour  être  distribuées  aux  officiers  vété- 
rans  :  ceux  des  Cours  de  juridiction  royale,  les  se- 
crétaires de  chancelleries  près  de  ces  Cours,  les  com- 
mençaux  de  la  Maison  du  roi  et  de  celles  des  princes 
du  sang,  et  les  veuves  de  ces  officiers.  V.,  août  1707- 
3  janvier  1708  (fol.  361   r"-366  r").  —  Id.  suppri- 
mant les  économes  séquestres  créés  par  édit  de  dé- 
cembre  1691,  et  créant   dans   chaque   diocèse  trois 
offices  d'économes  séquestres  ayant  chacun  le  titre 
de  «  ancien  et  mitriennal  »  et  «  alternatif  et  mitrien- 
nal ».  Mariy,  août  (fol.  344  r''-353  v°).  —  Id.  créant 
un  syndic  garde  du  sceau  des  notaires  royaux  dans 
chaque    justice    seigneuriale    où    sont   établis    deux 
notaires   royaux.   V.,   août   (fol.   380   r°-381    v";   Is., 
XX,  2050).  —  Déclaration  portant  que  dans  les  élec- 
tions et  délibérations  des  Facultés  de  Droit,  en  cas 
d'égalité  de  voix,  celle  du  doyen,  ou,  en  son  absence, 
celle  du  président  de  la  délibération,  sera  prépon- 
dérante. Les  suffrages  devront  dans  tous  les  cas  être 
donnés  en  présence  des  commissaires  nommés  par 
les  Parlements.  Fontainebleau,  20  septembre-15  no- 
vembre (fol.  387  r''-389  r"  :  Rec.  Jud.  III,  240;  Is.,  XX, 
2052).  —  /(/.  portant  désignation  des  domaines  alié- 
nés soumis  à  l'enregistrement  prescrit  par  édit  d'oc- 
tobre 1706.  Fontainebleau,  27  septembre-14  décem- 
bre (fol.  393  r°-395  v").  —  Id.  portant  obligation 
pour  les' impétrants  de  lettres  de  bénéfices  d'âge  ou 
d'inventaire,  d'émancipation,  de  ré])it.  d'annoblisse- 
ment,  de  légitimation,  de  naturalité  ou  autres  qui, 
«elon  l'édit  de  décembre  1703,  doivent  être  insinuées, 
de  payer  les  droits  d'insinuation  de  ces  lettres.  Fon- 
tainebleau, 27   septembre  (fol.  391   r°-392  v"  ;   Rec. 
jud.,  III,  243).  —  Id.  portant  liberté  pour  les  com- 
munautés  d'officiers   et   de   marchands,  banquiers, 
négociants  et  artisans  faisant  bourse  commune,  de 
tenir  les  registres  que  bon  leur  semblera,  avec  obli- 
gation   de    les    faire    parapher    par    leurs    syndics; 
désunion  des  fonctions  de  paraphe  de  ces  registres, 
de    celles    de    conseiller    de    police.    Fontainebleau, 
18  octobre-29  novembre  (fol.  413  r°-417  r").  —  Id. 
sur  les  billets  de  monnaie  non   convertis   en   nou- 
veaux billets  à  la  date  du  31  décembre  1707.  Fontai- 
nebleau, 18  octobre  (fol.  410  r''-412  v").  —  Edit  réu- 
nissant les  offices  de  maires  et  de  lieutenants  des 
maires  créés  par  édit  de  décembre  1706^  aux  corps 
et  communautés  des  villes  qui  ont  précédemment 
réuni  les  anciens  offices  de  maires  créés  par  édits 
d'août  1692,  mai  et  août  1702;  confirmation  de  ces 
communautés  dans  leur  droit  d'élire  tous  les  ans 
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ou  tous  les  deux  ans  les  maires  et  leurs  liculcnanls; 
le  paiement  de  cette  réunion  sera  fait  sur  le  prix  de 
la  perception  au  i)rofit  du  roi  des  droits  attribués 
aux  offices  de  courtiers  de  vins  et  jaugeurs  de  fu- 
taille, d'inspecteurs  visiteurs  et  contrôleurs  des  vins, 
eaux-dc-vie  et  autres  boissons.  Fontainebleau,  octo- 
bre-? novembre  (fol.  404  r°-409  r").  Id.  changeant 
le  titre  des  conservateurs  et  dépositaires  des  regis- 
tres du  contrôle  des  actes  des  notaires,  petits  sceaux, 
insinuations  laïques  créés  par  édit  de  février  1707, 
en  celui  de  contrôleurs  des  actes  des  notaires  gardes 
des  petits  sceaux  des  actes  judiciaires  et  greffiers  des 
insinuations  laïques,  établis  dans  chatiue  siège  où 
sont  des  commis  de  la  ferme  de  ces  droits.  Fontai- 
nebleau, octobre  1707-3  janvier  1708  (fol.  398  r°- 
402  v°).  —  Déclaration  portant  que  les  oflfices  de 
maîtres  particuliers  alternatifs  et  triennaux  des 
Eaux  et  Forêts  créés  par  édit  d'août  1707,  seront  à 
l'avenir  casuels  et  sujets  au  paiement  du  prêt  et  de 
l'annuel,  ainsi  que  les  offices  anciens  de  maîtres 
particuliers.  V.,  29  novembre  1707-4  janvier  1708 
(fol.  419  r''-422  r°). 

Actes  divers. 

1705.  Edit  supprimant  les  offices  de  contrôleurs 
des  receveurs  des  greniers  et  chambres  à  sel  du  Teil, 
la  Voûte  et  Bagnols  dépendant  des  gabelles  du  Lan- 
guedoc, et  de  Tournon  dépendant  des  gabelles  du 
Lyonnais.  V.,  décembre  1705-20  mars  1706  (fol. 
24  r°-27  r°).  —  Déclaration  sur  l'édit  d'octobre 
1704,  portant  union  à  la  Compagnie  des  pré- 
sidents trésoriers  de  France  et  avocats  et  procureurs 
du  roi  au  Bureau  des  finances  de  la  Généralité  de 
Montauban,  de  deux  dispenses  d'un  degré  de  service 
pour  acquérir  pleine  noblesse,  pour  être  remplies 
tous  les  5  ans  à  dater  du  1"  janvier  1705,  V., 
'"  décembre  1705-30  janvier  1706  (fol.  28  r"-31  r°). 

1706.  Edit  révoquant  celui  d'octobre  1704  et  les 
rôles  arrêtés  en  consétiucnce  le  2  décembre  1704,  et 
portant  qu'à  l'avenir,  les  capitouls  de  Toulouse  et 
leur  postérité  jouiront  des  mêmes  prérogatives  dont 
jouissent  les  nobles  d'extraction  et  de  parenté,  et 
confirmation  de  leurs  prérogatives.  Marly,  mai  (fol. 
tlO  r°-112  v";  Lafaille,  Capitouls,  93).  —  Déclara- 
tion sur  l'édit  d'octobre  1704,  portant  union 
à  la  Compagnie  des  trésoriers  de  France  et  avo- 
cats et  procureurs  du  roi  au  Bureau  des  finances 
de  la  Généralité  de  Toulouse,  de  deux  dispenses 
d'un  degré  de  service  pour  acquérir  pleine  noblesse, 


I)our  être  remplies  tous  les  5  ans  à  compter 
(lu  1"  janvier  1705.  Marly,  15  juin-18  août 
(fol.  137  r"-140  v").  Edit  supprimant  en  Languedoc 
les  offices  de  lieutenants,  maires  et  assesseurs  créés 
par  édit  de  mai  1702  et  qui  restaient  à  pourvoir  le 
12  février  1704,  ceux  d'essayeurs-visiteurs  des  poids 
et  mesures,  de  jurés  vendeurs  et  visiteurs  de  porcs, 
de  trésoriers  receveurs  et  payeurs  des  deniers  com- 
muns des  corps  et  communautés  de  marchands,  arts 
et  métiers;  règlement  pour  le  remboursement  des 
sommes  versées  par  les  acquéreurs  de  ces  offices 
depuis  le  1"  février  1705.  Marly,  juin  (fol.  132  r°- 
135  v°).  —  Déclaration  sur  la  réception  et  la  reddi- 
tion des  comptes  des  receveurs  des  deniers  d'octroi, 
patrimoniaux  et  subventions  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  villes,  lieux  et  communautés  de  Lan- 
guedoc créés  i)ar  édit  d'août  1705.  Marly.  27  juillet; 
arrêt  d'enregistrement  du  Parlement  de  Toulouse. 
6  septembre  (fol.  145  r°-147  r°).  —  Edit  supprimant 
le  bailli  du  pays  de  Donnezan,  maintenant  le  juge- 
mage  de  Pamiers  dans  ses  fonctions  judiciaires  dans 
ce  pays  et  créant  un  lieutenant  de  ce  juge-mage  à 
Querigut,  un  procureur  du  roi.  un  greffier  et  un 
sergent.  \.,  décembre  1706-16  août  1707  (fol.  234  r°- 
236  r"). 

1707.  Edit  révoquant  celui  de  novembre  1706  en  ce 
qui  concerne  les  capitouls  de  Toulouse  et  portant 
que  ces  capitouls,  leurs  veuves  et  enfants  nés  en 
légitime  mariage  jouiront  des  mêmes  privilèges 
dont  jouissent  les  nobles  d'extraction.  V., 
janvier  (fol.  269  r°-271  v°;  Lafaille,  Capi- 
touls, 94).  —  Id.  supprimant  les  deux  offices  de  vé- 
rificateurs particuliers  des  francs-salés  créés  par 
édit  de  février  1706  dans  les  généralités  de  Montpel- 
lier et  de  Toulouse,  et  unissant  ces  deux  offices  et 
celui  de  vérificateur  général  des  francs-salés  dfns 
ces  mêmes  généralités  à  ceux  des  présidents  tréso- 
riers de  France  de  la  généralité  de  Montpellier.  V., 
juin-8  août  (fol.  334  r°-338  r°).  — '  Déclaration  sur 
l'édit  de  décembre  1706  relatif  aux  offices  de  maires 
et  de  lieutenants  de  maires,  portant  notamment  que 
ces  officiers  établis  à  Toulouse  jouiront  du  titre  de 
noblesse  après  1  an  d'exercice.  V.,  9  août-2  septem- 
bre (fol.  373  r"-378  v°;  Is.,  XX,  2046).  —  Edit  sup- 
])rimant  différents  offices  créés  en  Languedoc  de 
1703  à  1705.  V.,  août-3  décembre  (fol.  382  r°- 
384  v°  ) .  —  /(/.  créant  des  offices  de  contrôleurs  des 
tailles  anciens,  alternatifs  et  triennaux  dans  chaque 
ville,  lieu  et  communauté  de  Languedoc.  V.,  novem- 
bre (fol.  423  r<'-425  r"). 
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B.  19S4     (Recueil     factice     d'actes     originaux).     —     378     (T., 
parch.  355x255. 

[1706]    1707-1708. 
Actes  d'intérêt  général. 

1706.  Edit  confirmant  les  privilèges  des  secrétaires 
du  roi  créés  par  édits  d'octobre  1701  et  janvier  1703, 
et  autres  olflciers  des  chancelleries.  V.,  janvier  1706- 
14  juillet  1708  (fol.  1  r°-8  r"  ;  Rec.  jiid.,  III,  135). 

1707.  Edit  créant  un  ofiBce  de  greffier  de  la  Sub- 
délcgation  dans  chaque  ville  où  il  a  été  établi  des 
subdélégués  en  exécution  de  l'édit  d'avril  1704. 
V.,  janvier  1707-15  mai  !708  (fol.  9  r''-12  r°).  —  Id. 
créant  vingt  capitaines  généraux,  vingt  lieutenants 
généraux,  vingt  majors  et  viiigt  aides-majors,  pour 
le  service  des  côtes,  dotés  des  mêmes  gages  et  privi- 
lèges dont  jouissent  les  quatre-vingt-dix  offices  créés 
par  édit  d^  février  1705.  Marly,  juillet  1707-24  jan- 
vier 1708  (fol.  13  r°-15  r°).  —  M.  supprimant  les 
offices  de  greffiers  conserv-ateurs  des  hypothèques 
des  offices  qui  peuvent  être  exercés  sans  provisions, 
créés  par  édit  de  mars  1706;  création  de  deux  offices 
de  conservateurs  généraux  dos  Lypothèques  de  ces 
offices  et  droits  y  réunis,  l'un  alternatif,  l'autre  mi- 
triennal.  Fontainebleau,  octobre  1707-17  mars  1708 
(fol.  16  r°-18  r°).  ^ —  M.  créant  deux  auditeurs  rap- 
porteurs généraux  des  comptes  de  la  fourniture  des 
étapes  et  trésoriers  de  France  dans  les  Généralités 
de  Paris,  Soissons,  Amiens,  Châlons,  Orléans,  Tours, 
Lyon,  Poitiers,  Bordeaux,  Montauban,  Rouen,  Gre- 
noble, Toulouse,  Montpellier,  Metz,  Aix,  Dijon,  et 
d'un  auditeur  des  comptes  des  étapes  dans  celles  de 
Moulins,  Bourges,  Riom,  La  Rochelle,  Limoges. 
Caen  et  Alençon,  pour  examiner,  rapporter  et  clore 
les  comptes  des  étapes  des  troupes  en  présence  des 
commissaires  généiaux  créés  par  édit  de  juin  1696; 
ces  comptes  leur  seront  chaque  année  présentés 
par  les  adjudicataires  des  étapes.  V.,  novembre  1707- 
24  janvier  1708  (fol.  28  r°-30  v").  —  M.  créant  dam 
chaque  chancellerie  présidiale,  deux  secrétaires  au 
dienciers,  deux  secrétaires  contrôleurs,  deux  secré- 
taires; ces  officiers  seront  réputés  nobles  et  jouiront 
des  mêu/cs  privilèges  que  les  secrétaires  de  chancel- 
lerie antérieurement  établis;  création  de  deux  secré- 
taires du  roi  dans  chaque  Bureau  des  finances;  ces 
derniers  officiers  seront  aussi  réputés  nobles  et 
j''-uiront  des  mêmes  privilèges  que  les  secrétaires 
des  chancelleries  présidiales  créés  par  le  présent 
édit.  A  tous  ces  officiers  sont  attribuées  126  000  li- 
vres de  gages  et   augmentations  de  gages.  V.,  no- 


vembre 1707-24  janvier  1708  (fol.  31  r"-35  r").  — 
Id.  créant  dans  chaque  Bailliage  eu  Sénéchaussée, 
un  lieutenant  des  maréchaux  de  France,  par  aug- 
mentation, pour  connaître  des  différends  qui  sur- 
viendront entre  gentilshommes  et  autres  faisant 
profession  des  armes,  à  cause  de  querelles  mêlées 
de  point  d'honneur;  ils  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges que  ceux  créés  par  édit  de  mars  1693.  V., 
novembre)  1707-13  février  1708  (fol.  19  r''-22  r°; 
Rec.  jud.,  III,  248).  —  Id.  confirmant  l'édit  d'oc- 
tobre 1693  portant  attribution  de  droits  de  quittance 
à  tous  les  officiers  comptables;  attribution  de  pareils 
droits  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
décimes  et  moitié  de  ces  droits  aux  contrôleurs 
généraux  et  particuliers  de  ces  comptables  et  rece- 
veurs des  décimes;  la  finance  à  payer  pour  l'acqui- 
sition de  ces  droits  sera  fixée  ultérieurement.  V., 
novembre  1707-13  février  1708  (fol.  23  r°-24  V).  — 
Id.  créant  50  000  livres  de  gages  et  augme.itations 
de  gages  au  denier  16  à  répartir  entre  différents 
officiers  y  dénommés.  V.,  novembre  1707-13  fé- 
vrier 1708  (fol.  25  r"-27  v").  —  Id.  créant  dans 
chaque  chancellerie  de  Cour  supérieure  :  deux  tré- 
soriers receveurs  et  payeurs  des  gages  et  augmenta- 
tions de  gages,  l'un  ancien  et  mitriennal,  l'autre 
alternatif  et  mitriennal;  suppression  des  anciens 
payeurs  de  gages.  Ces  officiers  jouiront  des  mêmes 
privilèges-  que  les  secrétaires  des  chancelleries.  V., 
novembre  1707-15  mai  1708  (fol.  36  r°-39  r").  ~ 
Déclaration  précisant  que  les  actes  et  contrats  pas- 
sés devant  des  notaires  demeurant  hors  du  royaume 
ou  dans  des  parties  du  royaume  où  le  contrôle  des 
actes  des  notaires  et  les  insinuations  laïques  n'ont 
pas  lieu,  n'auront  aucune  exécution  ni  effet,  à  moins 
d'avoir  été  contrôlés  et  insinués  dans  les  bureaux 
les  plus  prochains  des  lieux  où  l'on  voudra  s'en  ser- 
vir. V.,  6  décembre  1707-4  février  1708  (fol.  45  r°- 
47  r";  Rec.  jud.,  III,  258).  --  Edit  unissant  aux 
offices  de  contrôleurs  des  actes  d'affirmations  de 
voyages  créés  par  édit  de  septembre  1704,  les  fonc- 
tions de  contrôleur  des  présentations,  défauts  et 
congés,  désunies  des  offices  de  con*rôleurs  des  gref- 
fes. V.,  décembre  1707-17  mars  1708  (fol.  40  r°- 
44  v°;  Rec.  jud.,  III,  256).  —  Id.  créant  cinquante 
offices  d'inspecterrs  des  fermes  et  gabelles  pour  être 
distribués  entre  les  directions  des  fermes  générales. 
V.,  décembre  1707  (fol.  48  r°-50  r°). 

1708.  Déclaration  commuant  le  droit  de  dixième 
attribué  aux  syndics  des  essayeurs,  visiteurs,  con- 
trôleurs et   marqueurs   des  ouvrages  d'étain  créés 
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par  édit  de  novembre  1705,  en  un  droit  de  irois 
deniers  qu'ils  percevront  par  augmentation  aux  six 
deniers  à  eux  attribués  par  l'édit  de  création.  V., 
10  janvier-17  mars  (fol.  56  r°-58  v°).  —  Id.  unissant 
les  offices  de  greffiers  des  subdélégations  créés  par 
édit  de  janvier  1707  et  restant  à  vendre,  à  ceux  des 
subdclégués  créés  par  édit  d'avril  1704,  à  charge 
de  payer  le  quart  des  sommes  versées  pour  la  finance 
de  leur  office.  V.,  17  janvier-2  avril  (fol.  59  r°- 
62  r°).  —  Edit  créant  des  offices  de  médecins  et 
chirurgiens  généraux  des  armées  de  terre  établis  à 
la  suite  des  armées  et  dans  les  hôpitaux  des  places 
de  guerre.  V.,  janvier-15  mai  1708.  Suit  l'état  des 
appointements  à  payer  à  ces  officiers.  V.,  17  janvier 
(2  ff.  pap.)  (fol.  71  r°-83r°).  —  Id.  créant  dans 
les  Cours  supérieures,  Présidiaux,  Bailliages,  Séné- 
chaussées et  autres  sièges,  un  dépôt  où  seront  con- 
servés les  registres,  titres  et  actes;  créations  d'of- 
fices anciens,  alternatifs  et  triennaux  de  gardes  et 
dépositaires  des  archives  près  de  ces  différentes 
Cours.  V.,  janvier-15  mai  (fol.  51  r''-55  r°;  Is.,  XX, 
2062).  —  Id.  créant  dans  chaque  juridiction,  des 
commissaires  conservateurs  généraux  des  décrets 
volontaires,  anciens,  alternatifs  et  triennaux  et 
des  contrôleurs  généraux  de  ces  conservateurs  (de 
même  exercice).  Ces  conservateurs  et  contrôleurs 
enregistreront  les  saisies  réelles  en  vue  des  décrets 
volontaires  et  les  contrats  d'acquisition,  en  consé- 
quence desquels  sont  faits  ces  décrets.  V.,  janvier- 
15  mai  (fol.  63  r''-70  r°).  —  Id.  divisant  les  offices 
de  contrôleurs  des  receveurs  des  amendes  et  de 
contrôleurs  des  receveurs  des  épiées,  vacations  et 
sabbatines  créés  par  édits  de  juillet  1697  et 
mars  1705  en  offices  anciens  et  mi-triennaux  et 
alternatifs  et  mi-triennaux.  Ces  nouveaux  offices 
jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  an- 
ciens; attribution  des  gages  créés  par  l'édit  de  no- 
vembre 1707,  au  denier  16  de  la  finance,  aux  offices 
nouveaux  de  vendeurs  de  vin,  plancheurs  et  déba- 
cleurs,  visiteurs  et  marqueurs  de  papier,  chargeurs 
et  déchargeurs  des  bois  neufs,  essayeurs  de  bière, 
jurés-forts,  gardes  de  nuit,  empileurs  de  bois  et 
autres  offices  des  ports,  halles  et  marchés  de  Paris 
et  autres  villes.  V.,  janvier-15  mai  (fol.  84  r°-88  v"). 
—  Déclaration  obligeant  les  curés  à  publier  aux 
prônes,  tous  les  trois  mois,  l'édit  de  Henri  II  (fé- 
vrier 1556),  qui  établit  la  peine  de  mort  pour  les 
femmes  qui  cachent  leur  grossesse  et  leur  accou- 
chement,  y.,  25   février-17   mars   (fol.   89;   Is.,  XX, 


2064;  Rec.  jud.,  III,  265).  —  Id.  réglant  la  percep- 
tion des  droits  de  petit  sceau.  V.,  20  mars.  Tarif  de 
ces  droits.  V.,  20  mars-4  juillet  (fol.  105  r°-lll  v°; 
Rec.  jud.,  III,  282).  —  Id.  réglant  la  perception  des 
droits  des  insinuations  des  donations,  contrats, 
jugements  et  autres  actes.  \.,  20  mars-4  juillet. 
Tarif  de  ces  droits.  V.,  20  mars  (fol.  117  r''-127  v°; 
Rec.  iud.,  ni,  276;  Is.,  XX,  2068).  —  Id.  portant 
nouveau  règlement  pour  le  contrôle  des  actes  des 
notaires.  V.,  20  mars-4  juillet.  Tarif  de  ces  droits 
(20  fi",  pap.).  V.,  20  mars  (fol.  151  r°-175  v°;  Rec. 
jud.,  III,  273;  Is.,  XX,  2067).  —  /(/.  réglant  l'acqui- 
sition des  six  deniers  par  exploit  attribués  aux 
contrôleurs  des  exploits  par  édit  d'octobre  1707. 
V.,  mars-9  juin  (fol.  194  r°-197  r°).  ^ —  Edit  créant 
dans  chaque  Bureau  des  finances,  un  office  de  rece- 
veur et  payeur  des  gages,  augmentations  et  droits 
des  trésoriers  de  France  et  autres  officiers  de  ces 
Bureaux;  auquels  offices,  sont  réunis  les  anciens  et 
alternatifs  créés  par  édit  de  juillet  1689,  de  manière 
à  former  des  offices  anciens  et  mi-triennaux  et 
alternatifs  et  mi-triennaux.  V.,  mars-4  juillet  (fol. 
147  r°-150  r°).  —  Id.  créant  quatre-vingts  inspec- 
teurs contrôleurs,  visiteurs  et  marqueurs  de  toutes 
sortes  de  bas  et  autres  ouvrages  faits  au  métier; 
règlement  sur  l'inspection  et  les  marques  de  ces 
ouvrages.  V.,  mars-14  juillet.  Arrêt  d'enregistrement 
du  Parlement.  Toulouse,  14  juillet  (1  f.  pap.).  Sui- 
vent deux  arrêts  du  Conseil  portant  règlement  pour 
la  fabrication  des  bas.  V.,  30  mars  1700  et  17  mai 
1701  (10  ff.  pap.).  Tarif  des  droits  accordés  aux  of- 
ficiers créés  par  l'édit  de  mars  1708.  V.,  17  mars  (1  f. 
pap.)  (fol  128  r  "-146  v°).  —  Id.  créant  des  offices  de 
lieutenants,  commissaires  et  contrôleurs  provinciaux 
d'artillerie  dans  les  divers  départements;  création 
au  Bailliage  de  l'artillerie,  d'un  chevalier  d'honneur, 
d'un  garde-scel  commissaire  enquêteur  et  examina- 
teur et  commissaire  aux  inventaires,  d'un  greffier 
aux  inventaires,  d'un  commissaire  aux  saisies  réel- 
les, receveur  et  contrôleur  des  amendes,  épices, 
vacations,  consignations  et  des  actes  d'affirmation 
de  voyage  et  de  séjour,  et  de  quatre  procureurs 
postulants  :  ces  nouveaux  officiers  jouiront  des 
mêmes  privilèges  que  ceux  de  pareille  qualité  aupa- 
ravant créés.  V.,  mars-4  septembre  (fol.  90  r°-95  r"). 
—  Id.  confirmant  dans  leurs  droits  les  propriétaires 
des  offices  de  greffiers  des  domaines  des  gens  de 
main-morte,  greffiers  des  insinuations  ecclésiasti- 
ques et  des  offices  de  contrôleurs  de  ces  greffiers: 
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confirmation   des   notaires   royaux   et   apostoliques. 
Les  titres  cléricaux  seront  insinués  par  les  greffiers 
des  insinuations  ecclésiastiques  qui  pour  chaque  ti- 
tre percevront  un  droit  de  six  livres.  Il  sera  payé  aux 
propriétaires  des  greffes  de&  g^ns   de  main-morte, 
quinze  sous  pour  le  droit  d'enregistrement  de  cha- 
cun des  baux  des  biens  des  gens  de  main-morte, 
de    la    somme    de    vingt-six    livres    et    au-dessous; 
la    moitié    de    ces    dits     droits    sera    payée    aux 
contrôleurs  de  ces  greffiers;  création  de  25  000  li- 
vres de  gages  et  augmentations  de  gages  à  répartir 
entre    les    propriétaires    de    ces    offices;    création 
de     deux     oifices     de     greffiers     des     insinuations 
ecclésiastiques,  deux  offices  de  greffiers  des  domai- 
nes des  gens  de  main-morte,  quatre  ofiSces  de  con- 
trôleurs de  ces  greffiers  et  huit  offices  de  notaires 
royaux   et   apostoliques  pour  être   établis  dans   les 
diocèses  de  Blois  et  d'Alais,  avec  les  mêmes  droits 
et  privilèges   que   ceux   créés   par   édits   de   décem- 
bre 1691  et  octobre  1703.  V.,  mars  (fol.  112r°-116r°; 
Rec.  jiid.,  III,  268).  —  Id.  supprimant  les  offices 
non    vendus    de    contrôleurs    généraux   des   bois   et 
d'inspecteurs  conservateurs  des  Eaux-et-Forêts  créés 
par  édits   de  février   1704   et   mars    1706;   création 
dans  chaque  grande  Maîtrise,  de  trois  offices,  l'un 
ancien,  l'autre  alternatif,  le  troisième  triennal  de 
contrôleur  général   des  Eaux-et-Forêts,  qui  seront 
exercés  sous  le  titre  d'ancien  et  mi-triennal  et  d'al- 
ternatif et  mi-triennal;  création  de  trois  ofiBces  de 
même  exercice,  de  premier  commis  des  receveurs 
généraux  des  domaines  et  bois  dans  chaque  Géné- 
ralité;  union  de  ces  offices  de  commis  à  ceux  de 
receveurs  généraux  des  domaines;  suppression  des 
gardes  généraux  des  Eaux-et-Forêts  et  des  sergents 
collecteurs   des   amendes,    restitutions   et  confisca- 
tions  créés   par  édit   de   novembre   1689;   création 
dans  chaque  Maîtrise  particulière,  d'un  garde  géné- 
ral receveur  des  amendes,  restitutions  et  confisca- 
tions; création  de  deux  sièges  de  Maîtrise  particu- 
lière à  Soissons  et  à  Noyon;  création  près  de  chaque 
Grand-maître  de  trois  offices  de  secrétaires  premiers 
commis    greffiers    (ancien,    alternatif    et    triennal), 
exercés  sous  le  titre  d'ancien  et  nii-triennal  et  alter- 
natif et  mi-triennal  et  unis  aux  offices  de  Grands- 
maîtres;  création  dans  chaque  Maîtrise  particulière, 
d'un  lieutenant,  d'un  procureur,  d'un  garde-marteau 
et  d'un  greffier  alternatifs  et  triennaux  pour  être 
unis  aux  offices  anciens  sous  le  titre  d'anciens  alter- 
natifs  et  triennaux.   V.,   mars   (fol.    176r°-193r°; 
fs.,  XX,  2069).  —  Déclaration  obligeant  les  officiers 


compris  dans  l'édit  de  novembre  1704  et  les  décla- 
rations des  5  mai  1705,  10  avril  1706  et  10  mai  1707 
à  acquérir  les  augmentations  de  gages  ultérieure- 
ment fixées  et  les  deux  sous  par  livre  de  ces  som- 
mes; même  obligation  pour  les  particuliers,  corps 
ou  communautés  qui  ont  réuni  à  leurs  corps,  des 
offices,  avec  faculté  de  les  exercer,  revendre...  et 
jouir  de  leurs  gages  et  droits.  V.,  3  avril-28  juillet 
(fol.  212  r"-214  r").  —  M.  unissant  les  offices  de 
notaires  royaux  syndics  créés  par  édit  de  mars  1706, 
aux  communautés  de  notaires  des  villes  où  sont 
établis  au  moins  deux  notaires  royaux.  Marly, 
24  avril-3  juin  (fol.  205  r°-208  r").  —  Edit  suppri- 
mant les  offices  de  jurés  vendeurs  et  visiteurs  de 
porcs  créés  par  édit  de  mai  1705  et  ceux  de  lan- 
gueyeurs  rétablis  par  édit  de  mars  1705;  création 
d'offices  de  jurés  in.specteurs  contrôleurs  des  porcs. 
V.,  avril  (fol.  198  r°-204  r°).  —  Déclaration  unissant 
les  offices  de  j,uges  gruyers,  procureurs  du  roi  et 
greffiers  créés  par  édit  de  mars  1707,  aux  justices 
seigneuriales  laïques  et  ecclésiastiques.  Marly, 
1"  mai-30  juin  (fol.  219  r°-222  r»;  Rec.  jud.,  III, 
292).  —  Id.  portant  que  les  trésoriers  payeurs  des 
gages  et  augmentations  des  officiers  des  chancelle- 
ries des  Cours  supérieurs,  paieront  aussi  ceux  des 
chancelleries  présidiales  de  leur  ressort.  Ils  jouiront 
en  sus  de  leurs  gages,  de  six  deniers  pour  livre 
sur  toi^s  les  gages.  Marly,  1"  mai-30  juin 
(fol.  241  r''-243  r").  —  Id.  prorogeant  de  trois 
ans  le  délai  porté  par  la  déclaration  du  9  juin  1705, 
pendant  lequel  il  était  interdit  aux  nouveaux 
convertis  de  vendre  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles. V.,  14mai-9  juin  (fol.  215;  Edits,  R.  P.  R., 
405;  Is.,  XX,  2073).  —  Edit  réglant  le  recou- 
vrement des  droits  d'amortissement,  francs-fiefs 
et  nouveaux  acquêts;  création  dans  chaque  Géné- 
ralité, d'im  receveur  général  ancien,  alternatif  et 
triennal  de  ces  droits  et  d'un  contrôleur  général 
de  ce  receveur,  de  même  exercice;  attribution  aux 
Bureaux  des  fmances,  de  la  connaissance  des  contes- 
tations qui  pourront  survenir  pour  le  recouvrement 
de  ces  droits.  V.,  mai-18  août  (fol.  223  r°-228  r°; 
Is.,  XX,  2075;  Rec.  jud.,  III,  298).  — M.  unissant  aux 
anciens  offices  vendus  de  Maîtres  particuliers  mi- 
triennaux  des  Eaux-et-Forêts,  ceux  de  Maîtres  parti- 
culiers alternatifs  et  mi-triennaux  créés  par  édit 
d'août  1707.  V.,  mai  (fol.  232  r°-236  r";  Rec,  jud., 
III,  294).  —  Id.  rétablissant  les  colonels,  majors, 
capitaines  et  lieutenants  des  habitants  et  bourgeois 
de  toutes  les  villes  et  bourgs  fermés  du  royaume, 
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créés  par  édit  de  mars  1694  et  supprimés  par  les 
édits  d'août  1705  et  septembre  1706;  à  ces  olBciers 
sont  attribués  58  000  livres  d'augmentations  de  ga- 
ges; rétablissement  dans  leur  privilège  d'exemption, 
des  particuliers  ayant  acquis  par  vente  et  adjudi- 
cation l'affranchissement  de  la  taille  en  conséquence 
de  l'édit  de  juillet  1702  (révoqué  par  celui  de  sep- 
tembre 1706),  à  charge  de  paiement  de  finance.  V., 
juin-4  septembre  (fol.  247  r°-251  v°).  ■ —  Id.  sup- 
primant les  trois  ofiices  de  contrôleur  du  barrage 
et  entretien  du  pavé  de  Paris,  créés  par  édit  de 
juin  1695;  création  de  deux  contrôleurs,  l'un  ancien 
et  mi-triennal,  l'autre  alternatif  et  mi-triennal  du 
barrage  et  entretien  du  pavé  de  Paris,  auxquels  sont 
attribués  4  000  livres  de  gages  et  12  deniers  de  taxa- 
tion; création  de  trésoriers  receveurs  alternatifs  et 
triennaux  des  ponts,  chemins,  chaussées  et  autres 
ouvrages  publics  dans  les  provinces  (duché  de  Bour- 
gogne, Bretagne,  Languedoc,  Provence,  Roussillon, 
Béarn,  Navarre  et  Généralité  de  Paris  exceptés)  ; 
union  de  ces  offices  avec  ceux  créés  par  édit  de 
mars  1703,  pour  être  exercés  sous  le  titre  d'ancien 
et  mi-triennal  el  d'alternatif  et  mi-triennal;  créa- 
tion dans  chaque  province  (mêmes  exceptions  que 
ci-dessus),  de  deux  contrôleurs  des  ponts,  chemins, 
chaussées,  l'un  ancien  et  mi-triennal,  l'autre  alter- 
natif et  mi-triennal;  auxquels  officiers  provinciaux 
sont  attribuées  22  000  livres  de  gages;  création  de 
deux  offices  de  contrôleurs  généraux  des  ouvrages 
du  pavé  et  autres  des  ponts  et  chaussées  de  la 
Généralité  de  Paris;  à  chacun  de  ces  deux  officiers 
sont  attribuées  2  000  livres  de  gages.  V.,  juin- 
4  septembre  (fùl.  252  r°-256  r°).  —  Id.  créant  des 
huissiers  ordinaires  dans  les  juridictions  consu- 
laires sous  quelque  titre  qu'elles  soient  exercées. 
V.,  juin-4  septembre  (fol.  257  r°-259  r"  ;  Rec.  jud., 
III,  303;  Is.,  XX,  2081).  —  Déclaration  en  faveur 
des  officiers  devant  acquérir  des  augmentations  de 
gages  en  conséquence  des  édits  de  novembre  1707 
et  janvier  1708;  ceux  qui  paieront  avant  le  1"  oc- 
tobre, s'acquitteront  du  sixième  du  prix  de  leur 
office;  ceux  qui  paieront  avant  le  1"  janvier,  du 
cinquième;  ceux  qui  n'auront  pas  payé  avant  le 
1"  janvier,  du  quart.  Fontainebleau,  24  juillet- 
7  septembre  (fol.  275  r°-276  r°  ).  —  Id.  sur  les  droits 
attribués  aux  offices  de  jurés  inspecteurs  contrô- 
leurs de  porcs,  créés  par  édit  d'avril  1708.  Fontaine- 
bleau. 24  juillet-25  septembre  (fol.  279  r°-282  v"). 
—  Id.  portant  que  le  recouvrement  des  droits 
d'amortissement,   francs-fiefs  et  nouvel  acquêt  or- 


donné par*  l'édit  de  mai,  sera  fait  suivant  les  rôles 
ultérieurement  arrêtés  au  Conseil.  Fontainebleau, 
28  juillet  (fol.  277  r''-278  V;  Rec.  jud.,  III,  320). 
—  Edit  portant  que  les  gardes  dépositaires  des 
archives  créés  par  édit  de  janvier  1708,  seront  éta- 
blis auprès  de  toutes  les  juridictions  royales  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  même  celles  ne  ressor- 
tissant pas  aux  Cours  royales,  et  dans  tous  les 
hôtels  de  ville,  epcoepté  ceux  de  Lyon  et  Paris. 
Fontainebleau,  juillet-10  septembre  (fol.  266  r°- 
268  r°).  —  Id.  confirmant,  moyennant  finance,  les 
propriétaires  de  dimes  inféodées  et  patrimoniales 
dont  eux  et  leurs  parents  jouissent  depuis  cent  ans. 
Fontainebleau,  juillet-27  septembre  (  fol.  260  r°- 
265  r";  Rec.  jud.,  III,  311;  Is.,  XX,  2086).  —  Id. 
supprimant  les  conservateurs  des  domaines  aliénés 
créés  par  édit  d'octobre  1706;  création  dans  chaque 
Généralité,  d'un  inspecteur  conservateur  général  des 
domaines,  ancien,  alternatif  et  triennal,  pour  dres- 
ser un  état  annuel  des  domaines  aliénés  ou  non,  des 
domaines  mouvants,  visiter  les  bâtiments,  etc.. 
Fontainebleau,  juillet-17  novembre  (fol.  270  r°- 
274  v°;  Is.,  XX,  2085).  —  Id.  supprimant  les  offices 
d'économes  séquestres  et  de  leurs  contrôleurs  créés 
par  édit  d'août  1707,  et  rétablissant  les  anciens 
économes  et  leurs  contrôleurs  créés  par  édit  de 
décembre  1691  et  octobre  1703;  création  d'offices 
alternatifs  et  triennaux  d'économes  séquestres  et 
de  contrôleurs  avec,  les  mêmes  droits  et  privilèges 
qu'antérieureme;nt.  A  l'ensemble  de  ces  officiers 
seront  attribuées  45  000  livres  de  gages.  Les  offices 
alternatifs  et  triennaux  seront  réunis  aux  anciens, 
dont  les  possesseurs  pourront  les  désunir.  Fontaine- 
bleau, juillet  1708-30  janvier  1709  (fol.  283  r°- 
287  r";  Rec.  jud.,  III,  315).  —  Déclaration  établis- 
sant  dans  tous  les  Bureaux  des  finances  du  royaume, 
des  offices  de  receveurs  et  payeurs  des  gages  et 
droits  des  officiers  de  ces  Bureaux,  créés  par  édits 
de  juillet  1689  et  avril  1708.  Fontainebleau,  7  août- 
31  octobre  (fol.  288  r°-290  v°).  —  Edit  prescrivant 
l'exécution  des  édits  de  mars  1695,  avril  1702  et  des 
déclarations  rendues  en  conséquence  pour  l'aliéna- 
tion du  domaine  royal;  confirmation,  moyennant 
finance,  des  possesseurs  de  domaines  déjà  aliénés. 
Fontainebleau,  août-17  novembre  (fol.  291  r°-299  r°; 
Rec.  jud.,  III,  321).  —  Id.  créant  500  000  livres  de 
rentes  au  denier  vingt  à  prendre,  pour  les  bourgeois 
de  Paris,  sur  les  aides  et  les  gabelles,  pour  les  habi- 
tants des  pays  d'élection,  sur  les  recettes  générales 
des  finances,  pour  ceux  des  pays  d'Etats,  sur  le  don 
gratuit.    V.,    septe;mbre-17    novembre   (fùl.    300   r°- 
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302  v°).  —  Déclaration  prescrivant  que  durant  le 
bail  de  Claude  Lhéritier  (1""  mai  1708-1"  mai  1717), 
les  receveurs  des  droits  d'amortissement,  francs 
fiefs  et  nouveaux  acquêts,  lui  remettront  la  moitié 
du  produit  de  ces  droits.  V.,  23  octobre-28  novembre 
(fol.  314  r'-Slô  r°).  —  Edit  permettant  aux  Pre- 
miers et  Seconds  présidents  des  Présidiaux  de 
porter  la  robe  rouge,  et  unissant  les  rapporteurs  et 
vérificateurs  des  défauts  au  corps  des  officiers  des 
juridictions.  V.,  octobre  1708-23  février  1709  (fol. 
311   r°-313  V;   Rec.  jud.,  III,  334;  Is.,  XX,  2092). 

—  Ici.  supprimant  les  offices  de  contrôleurs  des  actes 
d'affirmations,  présentations,  défauts  et  congés 
créés  par  édits  de  septembre  1704  et  décembre  1707, 
et  ceux  de  contrôleurs  des  greffes  civils,  criminels, 
plumitifs  des  audiences,  etc.,  établis  en  vertu  de 
i'édit  de  janvier  1707.  V.,  octobre  1708-  février  1709 
(fol.  329  r''-331  v°;  Rec.  jud.,  III,  332).  —  Id.  créant 
trente-trois  offices  de  contrôleurs  pro\inciaux  des 
guerres.  V.,  octobre  1708-25  mai  1709  (fol.  316  r°- 
323  r";  Is.,  XX,  2094).  —  Id.  créant  un  avocat  du 
roi  dans  chaque  hôtel-de-ville,  siège  d'élection  et 
autres  justicesi  royales  ordinaires  et  extraordinaires, 
où  il  n'y  en  ai  point;  ces  avocats  feront  partie  du 
corps  des  officiers  de  la  juridiction.  V.,  octobre 
(fol.  307  r°-310  r°;  Rec.  jud.,  III,  329;  Is.,  XX,  2093). 

—  Id.  créant  dans  chaque  Chambre  des  comptes, 
deux  trésoriers  receveurs  généraux,  l'un  ancien  et 
mi-triennal,  l'autre  alternatif  et  mi-triennal,  des 
épices,  façons  et  vacations  des  comptes;  création  de 
contrôleurs  généraux  près  de  ces  trésoriers,  l'un 
ancien  et  mi-triennal,  l'autre  alternatif  et  mi- 
triennal;  ils  jouiront  des  mêmes  privilèges  que  les 
officiers  de  ces  Chambres  des  comptes.  V.,  octobre 
^fol.  324  r°-328  v").  —  Id.  portant  que,  moyennant 
finance,  les  anciens  secrétaires  des  Parlements  et 
Cours  supérieures  jouiront  des  mêmes  droits  que 
ceux  créés  par  I'édit  de  septemlire  1705.  V.,  no- 
vembre (fol.  334  r°-336  v°).  —  Déclaration  permet- 
tant le  rachat  et  l'affranchissement  au  denier  douze, 
de  120  000  livres  de  rentes,  albergues  et  redevances 
dues  au  domaine  royal,  en  réservant  six  deniers  de 
redevance  annuelle  pour  les  cens  et  rentes  qui  por- 
tent lods  et  ve;ntes.  V.,  22  décembre  1708-23  fé- 
vrier 1709  (fol.  337  r°-338  v°;  Is.,  XX,  2095).  — 
Id.  portant  pour  une  durée  de  sept  ans,  du 
1"  mars  1709  au  29  février  1716,  doublement  au 
profit  du  roi,  des  droits  de  péage  prélevés  sur  les 
bacs,  ponts,  rivières,  chaussées,  canaux  et  autres. 
V.,  29  décembre  1708-23  février  1709  (fol.  339  r"- 
343  r°).  —  Edit  créant  des  offices  de  juges  gardes 


conservateurs  anciens,  alternatifs  et  triennaux  des 
étalons  des  mesures  de  vin  et  autres  boissons  et 
liqueurs,  des  aune,  toise,  pied,  boisseau  et  autres 
mesures  de  bois,  des  fléaux,  poids  et  balances  (huit 
à  Paris,  Lyon  et  Rouen,  deux  dans  chaque  grande 
ville,  un  dans  celles  de  moindre  importante).  V., 
décembre  1708-25  mai  1709  (fol.  347  r°-354  r°).  — 
Id.  rétablissant  les  offices  de  gouverneurs:  dans  les 
villes  où  ils  n'ont  pas  encore  été  levés  en  exécution 
de  I'édit  d'août  1696;  création  d'un  lieutenant  du  roi 
et  d'un  major  dans  chaque  ville  close  avec  les 
mêmes  fonctions  que  ceux  antérieurement  créés; 
permission  accordée  aux  maires,  leurs  lieutenants 
et  aux  procureurs  des  hôtels-de-ville,  d'acquérir  ces 
offioes.  V.,  décembre  1708-25  mai  1709  (fol.  355  r°- 
358  r°  ;  Rec.  jud.,  III,  341  ;  Is.,  XX,  2097).  —  Id.  sup- 
primant les  offices  de  secrétaires  du  roi  créés  par 
édit  d'avril  1707  et  non  encore  pourvois;  création 
de  100  000  livres  d'augmentations  de  gages,  dont 
65  666  livres  13  sous  4  deniers  à  prendre  sur  les 
gages  des  offices  supprimés;  ces  augmentations  de 
gages  seront  distribuées  aux  officiers  des  chancelle- 
ries des  Cours  supérieures  et  des  Présidiaux.  V., 
décembre  1708-25  mai  1709  (fol.  359  r°-361  r"). 
—  Id.  supprimant  les  deux  offices  de  trésoriers 
receveurs  et  payeurs  des  gages  et  augmentations 
des  officiers  de  la  chancellerie  près  le  Parlement 
de  Paris;  création  d'un  office  de  trésorier  général 
et  payeur  ancien,  alternatif  et  triennal,  des  gages 
et  augmentations  des  officiers  de  cette  même  chan- 
cellerie, des  chancelleries  présidiales  du  ressort  du 
Parlement  de  Paris,  et  de  celles  près  des  Cours 
supérieures  et  présidiales  du  royaume;  cet  officier 
jouira  des  mêmes  privilèges  que  les  conseillers 
secrétaires  de  la  Grande  chancellerie;  union  des 
autres  offices  de  trésoriers  receveurs  et  payeurs  des 
officie;rs  de  ces  chancelleries,  créés  par  édit  de  no- 
vembre 1707,  aux  offices  de  receveurs  et  payeurs  de 
gages  des  officiers  des  Cours  supérieures  possédant 
chancellerie.  V.,  décembre  1708-25  mai  1709  (fol. 
362  r°-366  v°).  —  Id.  supprimant  les  offices  non 
encore  pourv-us  de  se;'crétaires  audienciers,  de  secré- 
taires contrôleurs  et  de  secrétaires  du  roi  établis 
dans  les  chancelleries  près  les  Présidiaux  par  édit 
de  novembre  1707;  création  de  secrétaires  du  roi 
dans  les  chancelleries  près  des  Cours  supérieures, 
pourvus  des  mêmes  droits  que  ceux  déjà  créés.  Ces 
offices  seront  réunis  au  corps  des  officiers  des  juri- 
dictions ressortissant  aux  Cours  supérieures  et 
seront  possédés  par  les  plus  anciens  d'entre  eux. 
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V.,  décembre  1708-25  mai  1709  (fol.  'AGI  r'-'M'I  r°  ; 
liée,  jiud.,  III,  337).  —  /</.  créant  des  offices  de 
contrôleurs  visiteur^  de^toutes  sortes  de  suifs.  Ces 
officiers  toucheront  1  sou  par  livre  de  suif  d'origine 
française  ou  étrangère.  V.,  décembre  (fol.  373  r°- 
376  r°). 

Actes  divers. 

1708.  Déclaration  en  dix  articles  réglant  le  recou- 
vrement de  la  capitation  en  Languedoc.  Les  rece- 
veurs et  collecteurs  toucheront  chacun  six  deniers 
par  livre.  La  capitation  des  seigneurs  de  paroisse  et 
gens  de  main-forte  sera  relevée  par  les  receveurs  qui 
toucheront  ainsi  en  sus  les  six  deniers  des  collec- 
teurs. Les  receveurs  qui  n'auront  pas  payé  la  taille 
et  la  capitation  des  exercices  précédents  ne  pourront 
commencer  un  nouvel  exercice.  Faute  de  paiement, 
les  receveurs  seront  emprisonnés  et  leurs  charges 
décrétées.  V.,  27  mars-30  avril  (fol.  96  r"-98  v";  Rec. 
/urf.,  m,  288).  —  Edit  unissant  aux  offices  des  tré- 
soriers de  France  de  Montpellier,  ceux  de  conser- 
vateurs provinciaux  des  offices  des  Généralités  de 
Toulouse  et  de;  Montpellier.  V.,  mars-25  mai  (fol. 
99  r°-104  v°).  —  Déclaration  portant  que  moyen- 
nant le  paiement  de  600  000  livres  de  lettres  de 
change;,  conformément  au  contrat  du  24  jan- 
vier 1708,  Alexis  Sabatier  pourra  jouir  de  deux  de- 
niers 3/4  par  livre  de  toutes  les  impositions 
ordinaires  et  extraordinaires  de  Languedoc.  V., 
10  avril-9  juin  (fol.  209  r"-211  r").  —  Edit  créant 
des  offices  de  contrôleurs  de  la  recette  et  de  la  levée 
des  tailles  et  autres  impositions  de  la  Généralité  de 
Montaxiban,  des  élections  d'Agen,  Condom  et  des 
Lannes  (de  la  Généralité  de  Bordeaux),  pour  arrêter 
avec  les  consuls  les  rôles  des  impositions.  V.,  mai- 
10  sei)tembre  (fol.  237  r°-240  r").  —  Ici.  supprimant 
en  Languedoc  les  inspecteurs  des  bâtiments  du  roi 
créés  par  édit  de  janvier  1707.  Marly,  mai  (fol. 
216  r°-218  r°;  Is.,  XX,  2077).  —  M.  supprimant  en 
Languedoc  les  offices  d^  contrôleurs  des  octrois  et 
subventions  créés  par  édit  de  janvier  1707.  Marly, 
mai  1708  (fol.  229  r"-231  r").  —  Id.  affranchissant 
les  engagisles,  inféodataires  et  détenteurs  des  do- 
maines du  roi  en  Languedoc,  du  paiement  des 
albcrgues,  rentes  et  redevances  annuelles,  à  l'excep- 
tion de  cinq  sous  de  redevance  annuelle,  moyennant 
le  paiement  d'une  somme  ultérieurement  fixée. 
Fontainebleau,  juin-4  septembre  (fol.  244  r°-246  v°; 
Rec.  jud.,  III,  305).  —  Id.  unissant  au  corps  des 
trésoriers    de    France    de    Montauban,    l'office    de 


conservateur  des  offices  de  cette  Généralité,  créé 
par  édit  de  mai  1706  et  commué  en  office  de  tréso- 
rier de  France  par  celui  d'avril  1708;  création  au 
Bureau  des  finances  de  cette  ville,  de  six  procureurs 
postulants,  avec  les  mêmes  privilèges  que  les  offi- 
ciers de  même  qualité  antérieurement  créés;  main- 
tien des  dits  trésoriers  de  France  de  Montauban 
dans  la  possession  de  leurs  privilèges  et  préroga- 
tives. W,  septembre-27  septembre  (fol.  303  r"- 
306  r°).  —  Id.  créant  dans  chaque  communauté  de 
Languedoc,  des  offices  de  déparleurs  des  impositions 
anciens,  alternatifs  et  triennaux,  chargés  de  répartir 
les  impositions;  les  communautés  seront  désor- 
mais dispensées  de  nommer  les  départeiirs  sous 
les  noms  de  coaqueleiirs,  conseil  de  vingt-quatre, 
quatorze  au  autres.  V.,  octobre  1708-30  janvier  1709 
(fol.  332  r°-334  r°).  —  Id.  supprimant  les  receveurs 
et  contrôleurs  généraux  des  fermes  et  gabelles  de 
Languedoc  créés  par  édits  da  décembre  1694  et 
février  1704;  création  dans  chaque  Généralité  de 
Toulouse  et  de  Montpellier,  de  deux  receveurs  géné- 
raux des  fermes  et  gabelles,  l'un  ancien  et  mi- 
triennal,  l'autre  alternatif  et  mi-triennal,  et  de  deux 
contrôleurs  généraux  de  même  exercice.  Ils  se  par- 
tageront 22  500  livres  de  gages  et  5  sous  par  minot 
de  sel  vendu  ou  débité  dans  l'étendue  de  cette 
ferme.  V.,  décembre  (fol.  344  r°-346  V).  —  Id. 
créant  dans  chaque  diocèse  de  Languedoc,  un  ins- 
pecteur du  droit  d'équivalent,  pour  connaître  exclu- 
sivement de  toutes  les  fraudes  et  contestations  qui 
surviendront  à  l'occasion  de  ce  droit.  V.,  décembre 
(fol.  377  r°-378  v°). 


13.     1935     (Recueil     factice     d'actes 
parch.  :145X255. 


iriginauxl. 
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1709 
Actes  d'intérêt  général. 

1709.  Edit  créant  dans  chaque  siège  de  justice 
royale,  des  offices  de  lieutenant  général,  de  procu- 
reur du  roi  et  de  greffier  de  police  pour  exercer 
alternativement  avec  ceux  créés  par  les  édits  d'oc- 
tobre et  novembre  1699.  V.,  janvier  (fol.  1  r°-3  v°; 
Is.,  XX,  2098).  —  /(/.  supprimant  les  offices  de  rece- 
veurs des  deniers  communs  et  d'octrois  créés  en 
exécution  de  l'édit  de  juillet  1689;  création  dans 
les  lieux  où  sont  établis  des  inspecteurs  aux  bouche- 
ries et  aux  entrées  des  boissons,  de  trois  offices  de 
trésoriers  receveurs  et  payeurs  anciens,  alternatifs 
et  triennaux  des  deniers  communs  et  d'octrois  de 


SERIE  B'.  —  PARLEMENT  DE  TOULOUSE.  —  N"   1935 


as 


ces  lieux.  V.,  janvier-22  juin  (fol.  4  r°-16  v").  — 
Id.  créant  20  000  li\Tes  de  rentes  au  denier  vingt  en 
faveur  des  étrangers  établis  dans  le  royaume  et  des 
bâtards.  V.,  février-22  juin  (fol.  17  r°-19  r°  ;  Is.,  XX, 
2100).  — '  Déclaration  portant  que  les  receveurs  an- 
ciens et  mi-triennaux  et  les  receveurs  alternatifs  et 
mi-triennaux  des  amendes,  épices,  vacations  et  sab- 
batines  créés  par  éd.ts  de  février  et  avril  1691,  no- 
vembre 1704  et  février  1705,  près  des  justices  roya- 
les, feront  recette  des  amendes  de  consignation  et 
de  recouvrement  civiles,  de  police  et  criminelles,  des 
aumônes  applicables  au  pain  des  prisonniers  et  aux 
œuvres  pies,  des  quatre  sous  par  livre  et  des  droits 
de  quittance  par  doublement  à  eux  attribués.  Règle- 
ment sur  les.  droits  attribués  à  ces  receveurs  et  à 
leurs  contrôleurs.  V.,  9  mars-8  mai  (fol.  29  r°-36  r°  ; 
Rec.  jud.,  III,  345).  —  Edit  portant  que  les  douze 
offices  de  procureurs)  postulants  créés  dans  chaque 
Table  de  Marbre  pour  connaître  des  matières  des 
Eaux-et-Forêts,  et  les  six  créés  dans  chaque  Maîtrise 
particulière  des  Eaux-et- Forêts  par  édit  de  mai  170S, 
seront  réunis  aux  communautés  des  procureurs  pos- 
tulants des  Parlements  et  autres  justices  royales. 
V.,  26  mars-23  mai  (fol.  26  r''-28  r"  ;  Rec.  jud.,  III, 
362).   —  Id.   portant    confirmation   pour    tous    les 
sujets  du  roi,  de  la  comptabilité  des  charges  dont  ils 
sont  pourvus;  dispense  pour  eux  de  payer  plusieurs 
capitations  pour  leurs  différents  offices,  à  l'excep- 
tion des  comptahles  qui  paieront  la  capitation  pour 
chaque  office;  les  pourvus  de  plusieurs  offices  seront 
pour  cela  tenus  de  prendre  des  augmentations  de 
gages  au  denier  dix-huit.  V.,  mars-22  juin  (fol.  57  r"- 
59   V;    Is.,   XX,   2102).   —   Id.   créant   des   offices 
d'inspecteurs    visiteurs    de    toutes    sortes    d'huiles 
(cent  pour  Paris,  un  nombre  suffisant  pour  le  reste 
du  royaume)  ;  sont  exceptés  le  Languedoc,  la  Pro- 
vence, la  Bourgogne  et  la  ville  de  Metz,  déchargés  du 
paiement  des  droits  sur  la  consommation  des  huiles 
de  leur  cru.  V.,  mars-22  juin  (fol.  60  r°-65  r°).  — 
Id.  qréant  des  offices  de  secrétaires  greffiers  alter- 
natifs   et    triennaux    des    hôtels-de-ville    désormais 
unis  aux  offices  anciens,  de  manière  à  former  deux 
offices  :  l'un  ancien  et  mi-triennal,  l'autre  alternatif 
et  mi-triennal.  Erection   en   titre  d'office,  des  fonc- 
tions  d'archers,    hérauts,    hoquetons,    massarts,   Ou 
valets  de  ville,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
soient.   V.,  mars  (fol.  43  r''-49  V  ;  Is.,  XX,  2103). 
—  Id.  créant  des   offices   alternatifs   et   triennaux 
d'échevins,  consuls,  capitouls,  jurais  et  autres  offi- 
ciers   municipaux,    pour    exercer    leurs    fonctions 


j     alternativement  avec  les  offices  anciens  créés  par 

j     édit   de   janvier   1704.   V.,   mars    (fol.    51    r°-56  r"; 

I  Is.,  XX,  2102).  —  Déclaration  obligeant  tous  les  par* 
ticuliers  et  communautés  à  faire  une  déclaration  de 
leurs  grains;  ces  déclarations  seront  rcçues.pour  les 

I  habitants  des  villes,  par  les  lieutenants  généraux 
des  bailliages  et  sénéchaussées,  pour  les  autres,  aux 
greffes  des  justices  royales.  Il  sera  ensuite  procédé 
à   la  visite  des  magasins,  greniers   et  autres  lieux 

j  indiqués  soit  par  ces  déclarations,  soit  par!  des 
dénonciations  :  des  procès-verbaux  seront  dressés 
en  conséquence.  V.,  27  avril-8  mai  (fol.  75  r°-81  v"; 
Is.,  XX,  2104).  —  Id.  portant  attribution  à  Piei^re 
Charles  de  la  levée  du  double  des  droits  de  péage 
ordonnée!  par  la  déclaration  du  29  décembre  1708; 
les  grains  sont  déchargés  du  doublement  jusqu'au 
31  décembre  1709.  V.,  30  avril-26  juin  (fol.  82  r°- 

88  r°).  —  Edit  accordant  l'hérédité  aux  avocats  dû 
roi  créés  par  édit  d'octobre  1708  dans  les  hôtels-de- 
\ille,  sièges  de  police  et  autres;  les  procureurs  du 
roi  des  mêmes  sièges  pourront  réunir  à  leurs  offices, 
c(eux  des  avocats  du  roi.  Marly,  avril  (fol.  66  r"- 
69  r";  Rec.  j^ad.,  III,  364).  —  Déclaration  réglant  les 
attributions  des  commissaires  chargés  de  la  visite 
des  greniers  et  magasins  à  pains  en  exécution  de  la 
déclaration  du  27  avril  1709.  Marly,  7-23  mai  (fol". 

89  r"-92  r".  —  Id.  portant  conversion  en  argent,  des 
droits  de  minage,  mesurage  et  autres  auparavant 
perçus  en  espèce  sur  les  grains,  farines  et  légumes. 
Marly,  14  mai-26  juin  (fol.  93  r°-95  v°).  —  Edit 
créant  500  000  livres  de  rentes  au  denier  vingt  à 
acquérir  pour  exemption  de  capitation.  Marly, 
mai-21  août  (fol.  116  t°-118  v°).  —  Id.  créant  des 
receveurs  payeurs  anciens,  alternatifs  et  triennaux 
des  droits  manuels  et  autres  aliénés  sur  le  sel;  sup- 
pression des  offices  invendus  de  contrôleurs  aux 
partages,  dont  une  partie  des  fonctions  et  des  droits 
seraj  attribuée  aux  receveurs  payeurs.  V.,  mai  (fol. 
96  r°-100  v°).  —  Id.  ordonnant  la  retenue  à  partir 
du  1"  juin  1709,  de  quatre  deniers  par  livre  sur  les 
pensions,  gratifications,  appointements,  gages  et  sol- 
des du  corps  de  la  marine,  ainsi  que  sur  la  paye  des 
ouvriers  travaillant  dans  les  arsenaux  de  la  marine 
et  des  galères;  on  retiendra  aussi  quatre  deniers  par 
livre  sur  les  gages  et  appointements  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  mate- 
lots; s'ils  servent  à  la  part,  il  sera  retenu,  vingt  sôus 
aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  dix  sous  aux 
officiers  mariniers,  cinq  sous  aux  matelots  sur  mer; 
quatre    deniers    seront    retenus    sur    les   prises    dç 
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guerre.  Ces  sommes  seront  alTeclées  au  paiement  des 
pensions  accordées  aux  officiers  invalides  et  aux 
demi-soldes  des  matelots,  soldats  et  ouvriers  inva- 
lides; création  de  deux  trésoriers  généraux  anciens 
ou  alternatifs  et  mitricnnaux  des  invalides  de  la  ma- 
rine, pour  la  gestation  de  ces  fonds;  création  de 
deux  offices  de  contrôleurs  généraux  des  trésoriers 
des  inval.des,  anciens  ou  alternatifs  et  mi-triennaux; 
création  dans  chaque  siège  d'Amirauté,  d'un  tréso- 
rier particulier  des  invalides  de  la  marine.  Marly, 
mai  (fol.  108  r'-U5  v";  Is.,  XX,  2105).  —  Déclara- 
tion réglant  en  dix-neuf  articles  le  régime  des 
labours,  culture  et  semences  des  terres,  le  paie- 
ment des  rentes  foncières  et  autres  redevances 
payables  en  grains,  la  conservation  des  fruits 
de  la  terre.  V.,  11  juin-17  juillet  (fol.  122  r°- 
126  V;  Is.,  XX,  2107).  —  Id  portant  que  l'édit 
de  décembre  1708  est  applicable  à  la  Bour- 
gogne et  réglant  les  prérogatives  et  privi- 
lèges des  gouverneurs,  lieutenants  du  roi  et  majors 
créés  par  cet  édit  dans  les  villes  closes.  V.,  11  juin 
(fol.  127  r'-lSl  r°;  Is.,  XX,  2108;  Rec.  jud.,  III, 
372).  —  Edit  créant  30  000  livres  d'augmentations 
de  gages  au  denier  vingt  en  faveur  des  commissaires 
de  la  marinei  créés  par  édit  de  mars  1702,  et 
12  500  livres  au  denier  seize  pour  les  commissaires 
de  marine  aux  classes  créés  par  édit  d'avril  1704; 
confirmation  de  leurs  privilèges.  V.,  juin  (fol.  134  r°- 
136  v°).  —  Id.  portant  que  le  droit  de  sou  pour 
livre  pesant  de  suif  attribué  aux  offices  de  contrô- 
leurs visiteurs  de  suifs,  sera  commué  en  un  droit 
sur  les  bœufs,  vaches,  moutons,  brebis  et  chèvres, 
égal  à  celui  payé  aux  inspecteurs  des  boucheries 
créés  par  édit  de  février  1704.  V.,  juin  (fol.  138  r°- 
139  v°).  —  Déclaration  sur  celle  du  11  juin  1709  con- 
cernant les  semences  et  la  culture  des  terres.  V., 
20  juillet  (fol.  143  r°-148  r°).  —  Edit  créant  des  of- 
fices de  grefiiers  gardes  et  conservateurs  des  regis- 
tres des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  et  de 
contrôleurs  de  ces  greiïiiers,  qui  rempliront  ces  fonc- 
tions alternativement  avec  ceux  créés  par  les  édits 
d'octobre  1691  et  juin  1705.  V.,  juillet  (fol.  140  r°- 
142  v°).  —  Déclaration  sur  les  récoltes  (suite  à  celle 
du  20  juillet  1709).  Marly,  6-31  août  (fol.  150  r"- 
152  r°).  —-  Id.  sur  l'entérinement  des  lettres  de 
rémission.  V.,  11-31  août  (fol.  153;  Is.,  XX,  2112; 
Rec.  j,ud.,  III,  384).  —  Id.  sur  les  fonctions  des  ins- 
pecteurs conservateurs  généraux  des  domaines  créés 
par  l'édit  de  juillet  1708.  V.,  13  août-3  octobre 
(fol.  154  r''-158  r";  Is.,  XX,  2113).  —  Edit  créant  à 
l'occasion  du  mariage  du  Dauphin,  des  naissances. 


baptêmes  et  mariages  des  ducs  de  Bourgogne,  d'An- 
jou, de  Berry  et  autres  princes  du  sang,  deux 
maîtres  jurés  de  chaque  art,  métier  et  mar- 
chandise, sous  le  titre  de  gardes  dépositaires 
des  archives,  statuts,  règlements,  titres,  comptes 
et  autres  pièces  concernant  les  affaires  com- 
munes de  ces  communautés  d'arts  et  métiers; 
création  d'un  office  de  garde  des  archives  dans 
chaque  communauté  d'officiers  à  bourse  commune. 
Marly,  août  (fol.  162  r°-168  r°).  —  Déclaration  pres- 
crivant que  les  garde-étalons  dans  les  haras  seront 
assujettis  à  la  taille,  mais  ne  pourront  être  augmen- 
tés par  les  collecteurs;  sur  le  procès-verbal  des  com- 
missaires des  haras,  les  intendants  et  commissaires 
départis  feront  chaque  année  un  état  de  ces  gardes. 
Ces  commissaires  des  haras  ne  pourront  distribuer 
aucun  des  étalons  du  roi  ni  approuver  ceux  des 
particuliers,  sans  un  ordre  écrit  des  intendants. 
Il  sera  accordé  un  étalon  pour  trente  juments.  V., 
22  septembre-14  novembre  (fol.  180  r°-184  r").  — 
Edit  attribuant  500  000  livres  d'augmentations  de 
gages  au  denier  seize,  à  tous  les  officiers  comptables 
du  royaume  et  à  leurs  contrôleurs.  V.,  septem- 
bre 1709-janvier  1710  (fol.  190  r°-194  v°).  —  Id. 
attribuant  aux  offices  de  capitaines  généraux  sur 
les  côtes  (vendus  et  à  vendre),  un  logement  gratuit; 
et  28  800  livres  d'augmentations  de  gages.  V.,  sep- 
tembre (fol.  169  r°-173  v°).  —  /(/.  créant  cent  com- 
missaires de  milices  garde-côte  anciens,  alternatifs 
et  triennaux,  pour  inspecter  les  milices  garde-côte, 
les  habitants  qui  font  le  guet  de  la  mer  et  les  com- 
pagnies franches  garde-côte;  création  de  deux  cent 
dix  archers  de  marine  garde-côte,  pour  aider  ces 
commissaires  dans  leurs  fonctions.  V.,  septembre 
(fol.  174  r°-179  v";  Is.,  XX,  2121).  —  Id.  obligeant 
les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  domaines 
et  bois,  les  receveurs  généraux  des  finances  et  autres 
payeurs  des  gages,  augmentations  de  gages  et  autres 
droits  appartenant  aux  lieutenants,  procureurs  du 
roi,  garde-marteaux  et  greffiers  des  Maîtrises  parti- 
culières des  Eaux-et-Forêts,  à  verser  ces  sommes 
à  Etienne  Rey,  chargé  de  l'exécution  de  l'édit  de 
mars  1708.  Marly,  1"  octobre-14  novembre  (fol. 
195  r°-198  v").  —  Déclaration  sur  celle  du  20  juil- 
let 1709  portant  règlement  sur  les  semences 
des  terres.  Marly,  8  octobre  (fol.  199  r"-201  r°; 
Is.,  XX,  2124).  —  Edit  accordant,  la  noblesse  aux 
cent  trente  commissaires  des  guerres  créés  par  édits 
de  mars  1704,  mai  1707  et  février  1708;  attribution 
à  chacun  de  ces  officiers,  de  300  livres  d'augmcn- 
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talions  de  gages.  Marly,  octobre  1709-4  janvier  1710 
ifol.  208  r°-211  r°).  —  Lettres  portant  règlement 
pour  la  vente  des  baliveaux  qui  se  trouvent  dans 
les  bois  dépendant  du  domaine  du  roi,  et  sont  pos- 
sédés à  titre  de  don,  douaire,  usufruit,  engagement. 
V.,  16  novembre-30  décembre  1709  (fol.  219;  Is., 
XX,  2127).  —  Edit  créant  dans  les  Bureaux  des 
douanes,  des  offices  alternatifs  et  triennaux  de  pré- 
sident juge  des  droits  de  sortie  et  d'entrée  et  autres 
droits  joints,  de  lieutenant,  procureur,  greffier  et 
huissier  sergent.  V.,  novembre  1709-19  mars  1710 
(fol.  212  r°-215  r°).  —  Id.  unissant  au  corps  des 
trésoriers  de  France,  les  ofQces  d'auditeurs  rappor- 
teurs des  comptes  de  la  fourniture  des  étapes  et 
trésoriers  de  France  créés  par  l'édit  de  novem- 
bre 1707.  Marly,  novembre  1709-1"  mars  1710  (fol. 
216  r°-218  v°).  —  M.  unissant  aux  corps  de  mar- 
chands et  communautés  d'arts  et  métiers  des  villes, 
les  offices  de  contrôleurs  du  paraphe  des  registres, 
de  juges  gardes  et  conservateurs  des  étalons,  des 
poids  et  mesures  et  balances,  et  de  maîtres,  jurés 
gardes  des  archives,  Qréés  par  édits  de  novem- 
bre 1706,  décembre  1708  et  août  1709.  V.,  10  dé- 
cembre 1709-22  février  1710  (fol.  220  r°-222  v°)  — 
Déclaration  pour  la  régie  des  droits  attribués  aux 
inspecteurs  des  huiles  créés  par  édit  de  mars  1709. 
Les  huiles  seront  entreposées  dans  les  villes  d'Arles, 
Tarascon,  Lyon,  Roanne,  Orléans,  Rouen,  Reims  et 
Amiens.  Les  marchands  et  propriétaires  feront 
déclaration  de  Leurs  provisions.  Les  négociants  de 
ces  \alles  déclareront  les  huiles  reçues  ou  expédiées 
par  eux.  Les  marchands  feront  au  mois  de  décembre 
de  chaque  année,  déclaration  des  huiles  leur  restant. 
V.,  22  décembre  1709-18  février  1710  (fol.  223  r"- 
227  r").  —  Id.  sur  la  perception  des  droits  d'amor- 
tissement, francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  par  le 
sieur  Lhéritier.  V.,  31  décembre  (fol.  242  r°-244  v°  ; 
Rec.  jiid.,  III,  409).  —  Edit  créant  des  offices  de 

gardes  dépositaires  et  receveurs  des  parts  des  prises 
et  autres  intérêts  et  effets  appartenant  aux  officiers 
mariniers,  matelots  et  passagers  morts  pendant  la 
campagne  ou  absents  lors  du  désarmement.  V., 
décembre  1709-4  janvier  1710  (fol.  228  r"'-234  r°; 
Is.,  XX,  2132).  —  Id.  portant  attribution  de 
7  825  livres  d'augmentations  de  gages  aux  huit  ins- 
pecteurs généraux  de  la  marine,  aux  huit  commis- 
saires inspecteurs  des  vivres  de  la  marine,  aux 
prévôts,  lieutenants,  procureurs  du  rùi  des  prévôtés 
de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Marseille,  Dunkerque, 
Le  Havre,  Port-Louis  et  Rayonne.  V.,  décembre  1709- 
4  jan^^er  1710  (fol.  235  r°-239  V). 


Actes  divers. 

1709.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  Etats  à  em- 
prunter la  somme  de  428  178  livres,  dont  il  sera 
passé  des  contrats  de  constitution  de  rentes  au 
denier  douze  au  profit  des  souscripteurs;  cette 
somme  sera  affectée  au  paiement  d'Antoine  Laval, 
chargé  de  la  vente  des  offices  de  départeurs  des 
impositions  de  Languedoc,  créés  par  édit  d'oc- 
tobre 1708.  Lettres,  patentes.  V.,  19  février-12  avril 
fol.  20  r°-25  v°).  —  Id.  portant,  conformément 
à  la  délibération  des  Etats  de  Languedoc  du 
4  février  1709,  autorisation  aux  syndics  géné- 
raux de  cette  province,  d'emprunter  la  somme  de 
4  800  000  livres  dont  il  sera  passé  des  contrats  de 
constitution  de  rente  au  denier  douze;  les  capitaux 
de  ces  rentes  seront  affectés  à  l'affranchissement  de 
800  000  livres  de  capitation  en  faveur  de  cette  pro- 
vince. V.,  12  mars-12  avril.  Lettres  patentes.  V., 
12  mars  (fol.  37  r''-42  v").  —  Déclaration  autorisant 
les  gens  de  Languedoc  à  s'affranchir  du  surplus  de 
leur  capitation  en  payant  six  fois  le  montant  des 
sommes  par  eux  dues  pour  la  capitation  de  1709. 
V.,  23  avril-23  mai  (fol.  70  T°-l\bis  r").  —  Edit 
supprimant  les  offices  de  la  maréchaussée  du  Puy 
créés  par  édit  de  mai  1696;  création  à  leur  place 
d'un  prévôt  des  maréchaux  de  France  et  de  huit 
archers  à  qheval;  les  fonctions  de  procureur  du  roi 
et  de  greffier  de  la  maréchaussée!  seront  à  l'avenir 
exercées  par  le  procureur  du  roi  et  le  greffier  du 
sénéchal  du  Puy;  l'assiette  du  diocèse  du  Puy  nom- 
mera, ledit  prévôt  qui  à  son  tour  nommera  les  ar- 
chers; ces  archers  devront  entretenir  chacun  un 
cheval  et  assister  à  toutes  les  tournées  du  prévôt; 
une  fois  par  mois,  le  prévôt  ^dsitera  les  lieux 
suspects  de  son  département  et  assistera  avec  les 
archers  à  toutes  les  foires  du  diocèse.  V.,  avril- 
22  juin  (fol.  72  r°-74  r°).  —  Déclaration  acceptant 
l'offre  de  205  000  livres  faite  par  la  Parlement  de 
Toulouse,  moyennant  l'octroi  à  son  profit  d'un 
contrat  de  10  260  livres  de  rente  assumée  sur  les 
gabelles  de  Languedoc  et  l'aft'ranchissement  à  per- 
pétuité de  la  capitation,  pour  les  officiers  de  cette 
compagnie,  à  l'exception  du  Premier  président  et 
du  procureur  général.  V.,  21  mai-22  juin  (fol.  101  r"- 
103  v°).  —  Id.  acceptant  les  offres  faites  par  les 
trésoriers  de  France,  le  chevalier  d'honneur,  l'avo- 
cat et  le  procureur  du  roi,  le  greffier  et  les  trois 
payeurs  des  gages  des  officiers  du  Bureau  des 
finances  de  Toulouse,  de  la  somme  de  36  240  livres. 
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moyennant  l'octroi  à  leur  profit  d'un  contrat  de 
1  812  livres  de  rente  sur  le  don  gratuit  accordé  par 
les  Etats,  et  l'affranchissement  à  perpétuité  de  la 
capitation  pour  ces  officiers.  V.,  28  mai-22  juin 
(fol.  104  r°-107  r").  — ■  Edit  créant  un  procureur 
général  au  Bureau  des  commissaires  pour  la  véri- 
fication des  dettes  des  communautés  de  Languedoc; 
création  d'un  substitut  de  ce  procureur  général.  V., 
mai  (fol.  119  r°-121  r°).  —  Déclaration  portant 
nomination  pour  la  province  de  Languedoc,  de 
commissaires  chargés  de  la  vérification  des  déclara- 
tions de  grains  faites  en  exécution  des  déclarations 
des  27  avril  et  7  mai  1709.  V.,  18  juin-17  juillet 
(fol.  132  r°-133  r°).  — ■  Edit  supprimant  les  dix 
offices  de  conseillers  à  la  Sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Toulouse,  dont  étaient  pourvus  feu  les 
sieurs  Roquette,  La  Rocque,  Palanque,  Couderc, 
Guilleminet,  Lassus,  Vidal  le  jeune,  Mulatié,  Pa- 
toureau,  et  Fraust;  neuf  autres  offices  vacants  par 
la  mort  des  sieurs  Martini-Richard,  Catelan,  Du- 
railh,  Chapuys,  Malpeyre,  Sarazi,  Estève,  Boucquet 
et  Lamamye,  seront  levés  par  les  seize  conseillers 
restant.  V.  juillet-30  décembre  (fol.  149;  Rec.  jud., 
III,  378).  —  Id.  portant  qu'au  lieu  des  droits  établis 
sur  les  octrois  par  l'édit  de  juin  1709,  il  sera  levé 
un  sou  par  livre  sur  tous  les  deniers  municipaux  de 
Languedoc.  Ce  sou  est  attribué  aux  receveurs  des 
tailles,  ainsi  que  7  500  livres  d'augmentations  de 
gages.  V.,  août  (fol.  159  r°-161  v°).  —  Id.  unissant 
aux  justices  des  seigneurs  de  Languedoc,  les  offices 
de  juges  gruyers,  procureurs  du  roi  et  greffiers 
créés  par  édit  de  mars  1707;  suppression  dans  cette 
province,  des  offices  d'inspecteurs  visiteurs  des 
porcs  créés  par  édit  d'avril  1708,  d'inspecteurs  visi- 
teurs et  marqueurs  de  bas  créés  par  édit  de 
mars  1708,  de  greffiers  des  enregistrements  des 
brevets  d'apprentissage  créés  par  édit  de  mars  1704, 
de  conseillers  de  police  créés  par  édit  de  novem- 
bre 1708,  d'auditeurs  rapporteurs  des  comptesi  des 
étapes  créés  par  édit  de  novembre  1707,  de  ceux  de 
milice  bourgeoise  créés  par  édit  de  juin  1708.  Cette 
province  est  déchargée  du  supplément  de  finance 
des  offices  d'inspecteurs  des  vins  créés  par  édit  de 
novembre  1705  et  des  droits  qui  leur  sont  attribués, 
ainsi  que  des  droits  sur  les  bas.  Confirmation  pour 
cette  province,  de  l'exemption  du  droit  d'aubaine 
à  elle  accordé  par  lettres  de  juillet  1475  et  de 
mars  1483.  V.,  septembre-30  décembre  (fol.  185  r"- 
189  v°;  Rec.  jud.,  III,  387).  —  Id.  supprimant  en 
Languedoc,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du 


25  juin  1709,  les  droits  attribués  aux  offices  d'ins- 
pecteurs des  boissons,  dont  la  prorogation  avait  été 
ordonnée  pour  quatre  ans  au  profit  du  roi  par  édit 
d'octobre  1707;  les  offices  invendus  de  maires,  lieu- 
tenants de  maires  alternatifs  et  triennaux  créés  par 
édit  de  novembre  1706,  seront  unis  aux  commu- 
nautés de  la  province.  V.,  22  octobre-14  novembre 
(fol.  204  r°-207  r").  —  Déclaration  sur  les  censives 
des  terres  prises  pour  le  Canal  des  deux  mers.  V.. 
31  décembre  1709-27  janvier  1710  (fol.  240  r"- 
241  r°.  Rec.  jud.,  III,  408). 


B.  1936  (Recueil   factice  d'actes   orisîinaux).  —  524   ff..   parch. 
345  X  255. 


Actes  d'intérêt  général. 

1709.  Edit  faisant  suite  à  celui  de  janvier  1708 
qui  créait  des  offices  héréditaires  de  gardes  des 
archives  des  Amirautés,  et  établissant  que  ces 
offices  seront  casuels  dans  les  sièges  d'Amirautés 
où  les  autres  offices  le  sont.  Marly  ,mai-l  1  septembre 
(fol.  3  r°-5  v°;  Rec.  jud.,  III,  366).  —  Déclaration 
prorogeant  de  cinq  ans  et  trois  mois  la  levée  du 
doublement  des  droits  de  péage  adjugés  au  profit 
du  roi,  ordonnée  par  les  déclarations  du  29  dé- 
cembre 1708  et  30  avril  1709.  V.,  15  décembre  1709- 
29  janvier!  1712  (fol.  6  r"'-9  r"). 

1710.  Déclaration  sur  l'édit  du  8  octobre  1709 
donnant  pouvoir  aux  Parlements  de  prononcer  dans 
les  contestations  sur  le  paiementdes  prestations  en 
nature.  V.,  7-27  janvier  (fol.  24  r°-25  r°).  —  Id.  sur 
l'édit  de  décembre  1709,  concernant  le  rachat  du 
prêt  et  de  l'annuel  et  le  droit  de  survivance.  V., 
19  janvier-15  mars  (fol.  20  r°-23  r";  Is.,  XX,  2131). 
Edit  créant  30  000  livres  de  gages  au  denieri  vingt 
pour  les  contrôleurs  des  exploits.  V.,  janvier- 
12  avril  (fol.  10  r°-13  r°).  —  Id.  créant  30  000  livres 
de  rentes  effectives  au  denier  vingt  pour  les  acqué- 
reurs des  lettres  de  noblesse  créées  par  les  édits  de 
mars  1696  et  mai  1702.  V.,  janvier-12  avril  (fol. 
14  r°-16  v°).  —  Id.  obligeant  les  marchands  de  vin 
et  eaux-de-vie  en  gros  à  prendre  des  lettres  de  per- 
mission scellées  du  grand  sceau.  V.,  janvier-12  avril 
(fol.  17  r°-19  r°).  —  Déclaration  portant  que  les 
bouchers,  cabaretiers,  aubergistes  et  particuliers 
ayant  quitté  leur  lieu  de  résidence  où  se  perçoivent 
les  droits  des  insi)ecteurs  des  boucheries  (en  exécu- 
tion de  l'édit  de  février  1704),  pour  se  rendre  dans 
des  localités  voisines  où  cette  perception  n'a  pas 
lieu,  ne  pourront  ni  tuer  ni  vendre  aucune  viande 
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de  boucheri'C  si  ce  n'est  en  payant  les  droits  établis 
par  les  édits  de  février  1704,  décembre  1708  et 
juin  1709,  et  ce,  sous  peine  de  confiscation  des  bètes 
tuées  et  de  100  livres  d'amende.  V.,  4  février- 
15  mars  (fol.  30  r°-32  r°).  —  Edit  portant  que  les 
offices  de  lieutenant  général,  procureur  du  roi  et 
greffier  des  sièges  de  police  seront  à  l'avenir  exercés 
sous  le  titre  d'ancien  et  mi-triennal  et  alternatif  et 
mi-triennal.  A  cette  fin,  création  d'offices  triennaux 
unis  à  ceux  d'anciens  et  d'alternatifs.  Union  des 
offices  de  commissaires  créés  par  l'édit  de  jan- 
vier 1709,  aux  offices  anciens  créés  par  celui  de 
novembre  1699;  création  dans  chaque  siège  de 
police,  d'une  office  de  receveur  et  contrôleur  des 
amendes  et  de  deux  substituts  du  procureur  du  roi, 
tous  offices  anciens,  alternatifs  et  mi-triennaux,  fai- 
sant mêmes  fonctions  que  ceux  déjà]  créés.  V., 
février-12  avril  (fol.  26  r"-29  r°).  —  Déclaration 
sur  l'évocation  des  procès  criminels.  V.,  31  mars- 
19  mai  (fol.  33  r°-35  r";  Rec.  jud.,  III,  429;  Is.,  XX, 
2135).  —  Eait  créant  dans  chaque  juridiction  con- 
sulaire un  office  de  greffier  en  chef  garde  du  sceau 
et  contrôleur  du  greffe  sous  le  titre  d'ancien  alter- 
natif et  triennal  avec  les  mêmes  droits  et  émolu- 
ments dont  jouissaient  les  greffiers,  commis,  clercs 
contrôleurs,  gardes  du  sceau  et  greffiers  de  présen- 
tations et  affirmations  antérieurement  créés  et 
désormais  supprimés;  création  de  vingt  nouvelles 
juridictions  consulaires  sur  le  modèle  de  celles  déjà 
existantes;  création  dans  chacun  de  ces  nouveaux 
sièges  d'un  greffier  en  chef  qomme  ci-dessus,  d'un 
premier  huissier  et  de  deux  huissiers-audienciers 
avec  les  mêmes  droits  que  ceux  des  anciennes  juri- 
dictions; règlement  sur  les  fonctions  de  ces  divers 
officiers.  V.,  mars-4  juillet  (fol.  38  r°-42  v°  ;  Rec. 
jud.,  III,  421;  Is.,  XX,  2136).  —  Id.  créant 
300  000  livres'  de  rente,  réparties  entre  tous,  à 
l'exception  des  habitants  de  Paris,  des  nobles  aux 
armées  et  des  officiers  des  juridictions;  modalités 
de  l'aQquisition  de  ces  rentes.  V.,  mars-12  juillet 
(fol.  43  r°-46  r°).  —  Déclaration  pour  l'exécution 
de  l'article  XV  de  l'édit  d'avril  1679,  les  déclarations 
des  6  août  1682  et  19  janvier  1700  sur  l'étude  du 
droit  civil  et  canonique  et  la  réception  des  avocats. 
V.,  1"  avril-19  mai  (fol.  58  r'-eo  r°;  Rec.  jud.,  III, 
432;  Is.,  XX,  2137).  —  Id.  réunissant  aux  commu- 
nautés d'officiers  à  bourse  commune,  les  offices  de 
gardes  dq  leurs-  arqhives  créés  par  édit  d'août  1709 
(ceux  de  Paris  exceptés);  ces  communautés  pour- 
ront supprimer  ces    offices,   les   faire    exercer   par 


leurs  sjTîdics,  ou  les  séparer  de  leur  communauté 
pour  les  faire  exercer  par  qui  bon  leur  semblera. 
V.,  8  avril-24  mai  (fol.  47  r''-49  r°).  —  Edit  réunis- 
sant aux  villes  et  communautés,  en  un  seul  office, 
sous  le  nom  d'ancien,  alternatif  et  triennal,  les 
offices  de  maires  et  de  lieutenants  de  maires  anciens 
(créés  par  édlts  d'août  1692  et  mai  1702)  et  alter- 
natifs et  triennaux  (créés  par  édit  de  décem- 
bre 1702),  non  réunis  ni  vendus  en  exécution  de  la 
déclaration  du  22  octobre  1709;  création  d'offices 
de  contrôleurs  alternatifs  et  triennaux  des  greffes 
des  hôtels  de  ville,  de  l'écritoire  et  des  commissaires 
aux  revues  et  logemenT  des  gens  de  guerre;  union 
de  ces  offices  à  ceux  de  secrétaires  greffiers  alter- 
natifs et  triennaux  créés  par  édit  de  mars  1709; 
union  aux  corps  des  villes,  des  offices  de  sergents, 
hérauts,  hoquetons,  massarts,  valets  de  ville,  trom- 
pettes, tambours,  fifres,  portiers,  etc..  :  ces  places 
seront  à  la  nomination  des  maires  et  de  leurs  lieu- 
tenants. V.,  avril-4  juillet  (fol.  50  r°-57  v°).  — 
Id.  révoquant  celui  de  jan\ier  1710  qui  créait 
30  000  livres  de  gages  en  faveur  des  contrôleurs 
des  exploits;  perception  à  partir  du  1"  juin,  de 
6  deniers  d'augmentation  pour  chaque  contrôle 
d'exploit  en  supplément  de  6  sous  de  la  Ferme  des 
domaines  et  des  2  sous  6  deniers  des  contrôleurs 
des  exploits.  V.,  avril-4  juillet  (fol.  61  r°-63  r"  ; 
Rec.  jud.,  III,  430).  —  Déclaration  commuant  en 
un  droit  de  2  sous  6  deniers  sur  chaque  minot  de 
sel,  le  droit  de  sou  par  livre  sur  les  droits  manuels 
et  autres  aliénés  sur  le  sel,  attribués  aux  receveurs 
payeurs  des  droits  manuels,  créés  par  édit  de 
mai  1709,  dans  le  greniers  à  sel  où  ces  offices  n'ont 
pas  été  vendus.  Marly,  6  mai-30  juillet  (fol.  74  r°- 
76  v").  —  Id.  réunissant  aux  corps  et  communautés 
d'arts  et  métiers,  les  fonctions  et  gages  des  gardes 
des  archives  créés  par  édit  d'août  1709.  Marly, 
6  mai-30  août  (fol.  77  r°-79  v°).  —  Edit  supprimant 
en  faveur  des  corps  des  marchands  et  communautés 
d'arts  et  métiers,  les  offices  de  juges  gardes  conser- 
vateurs des  étalons  des  poids,  mesures  et  balances 
créés  par  l'édit  de  décembre  1708,  et  créant  deux 
offices  de  trésoriers  payeurs  et  receveurs,  l'un  an- 
cien et  mi-triennal,  l'autre  alternatif  et  mi-triennal, 
des  gages  et  augmentations  de  gages,  créés  ou  à 
créer  pour  ces  communautés,  et  deux  offices  de 
contrôleurs  de  ces  trésoriers;  ces  offices  ne  pourront 
être  réunis  à  ces  communautés.  V.,  mai-13  août 
(fol.  64  r''-69  r°).  —  Id.  déchargeant  les  receveurs 
généraux  des  domaines  d'acquérir  les  augmentations 
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de  gages  créées  à  leur  intention  par  l'édit  de  septem- 
bre 1709,  et  attr.buant  des  taxations  à  ces  oflicicrs; 
les  acquéreurs  de  terres  mouvant  du  domaine,  n'ac- 
querront de  prescription  qu'à  partir  du  jour  de 
l'ensaisinement  et  enregistrement  de  leurs  titres 
de  propriété  aux  registres  des  receveurs  généraux 
des  domaines.  V.,  mai-10  septembre  (fol.  70  r°- 
73  V;  Rec.  j,tid.,  III,  443;  Is.,  XX,  2140).  —  Décla- 
ration prescrivant  que  les  contestations  concernant 
la  régie  et  la  perception  des  droits  de  contrôle  des 
actes  de  notaires,  de  ceux  sous-seing  privé,  petit 
sceau  et  insinuations,  continueront  à  être  portées 
devant  les  intendants  et  commissaires  départis. 
Marly,  15  juillet-26  novembre  (fol.  85  r"-87  r°  ; 
Rec.  jud.,  III,  446).  —  M.  portant  que  le  droit  d'un 
sou  par  livre  de  suif  attribué  aux  ofHces  de  con- 
trôleurs visiteurs,  par  édit  de  décembre  1708,  et 
commué  par  celui  de  juin  1709  en  un  droit  sur  les 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons,  brebis  et  chèvres, 
sera  payé  sur  le  pied  de  celui  perçu  par  les  ins- 
pecteurs des  boucheries  créés  par  édit  de  fé- 
vrier 1704,  pendant  huit  années  consécutives.  Les 
bouchers  seront  tenus  de  faire  aux  bureaux  établis 
aux  entrées,  la  déclaration  du  bétail  qu'ils  amène- 
ront ou  qui  leur  sera  amené,  et  d'en  payer  le  droit. 
Marly,  15  juillet  (fol.  82  r°-84  r°).  —  Id.  sur  la 
police  et  la  discipline  ecclésiastiques.  Marly,  30  juil- 
let 1710-10  avril  1711  (fol.  80  r°-81  r";  Rec.  jud., 
III,  449;  Is.,  XX,  2147).  —  Edit  assignant  au  denier 
seize  les  gages  attribués  aux  corps  des  marchands 
et  communautés  d'arts  et  métiers  et  communautés 
d'officiers  à  bourse  commune.  Marly,  juillet-10  sep- 
tembre (fol.  88  r°-89  v°).  —  Id.  supprimant  les 
offices  de  greffiers  des  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures et  leur-,  contrôleurs  alternatifs,  créés  par 
redit  de  juillet  1709.  Marly,  juillet  1710-3  jan- 
vier 1711  (fol.  90  r°-92  r";  Is.,  XX,  2149).  —  Dé- 
claration réunissant  les  offices  de  greffiers  des 
experts  créés  par  édit  de  novembre  1704,  à  ceux  des 
greffiers  ordinaires  du  domaine  aliéné  ou  engagé. 
V.,  12  août-22  octobre  (fol.  93  t°-95  r").  —  Edit 
doublant  les  droits  d'octroi  pendant  six  ans  à  partir 
du  1"  octobre  niO.  Marly,  septembre  1710-3  jan- 
vier 1711  (fol.  13.  r°-139  r").  —  M.  supprimant  les 
offices  de  receveu.s  généraux  anciens,  alternatifs 
et  triennaux  des  droits  d'amort  ssement,  franc-fief 
et  nouveaux  acquêts  et  de  contrôleurs  de  ces  rece- 
veurs créés  par  édit  de  mai  1708.  V.,  septem- 
bre 1710-2r  iuin  1711  (fol.  97  r°-99  v"  ;  Rec.  jud., 
îll,  455).  —  Id.  créant  un  office  de  vérificateur  des 


défauts  à  faute  de  comparaître  dans  chaque  siège 
d'élection  et  un  de  vérificateur  et  rapporteur  des 
défauts  à  faute  de  comparaître  ou  de  défendre  dans 
chaque  Amirauté  particulière;  ces  officiers  signe- 
ront les  sentences  rendues  par  défaut.  V.,  septembre 
(fol.  100  r°-102  r").  —  Déclaration  en  dix-sept  arti- 
cles portant  qu'à  partir  du  1"  février  1711,  les  billets 
de  monnaie  n'auront  plus  cours.  Ces  billets  seront 
reçus  dans  les  hôtels  des  monnaies  ainsi  que  les 
anciennes  espèces,  matières  ou  vaisselles  d'or  et 
d'argent  pour  un  cinquième  en  sus  de  leur  valeur 
qui  sera  payée  comptant  en  nouvelle  monnaie.  A 
partir  du  1"  février,  les  anciennes  espèces  d'or  et 
d'argent  n'auront  plus  cours,  sous  peine  de  confis- 
cation et  d'amende  du  double  de  leur  valeur,  moitié 
affectée  au  roi,  moitié  au  dénonciateur.  Les  rece- 
veurs et  commis  à  la  recette  devront  faire  mention 
sur  leurs  registres  de  la  qualité  des  espèces  reçues. 
Les  receveurs  devront  envoyer  les  anciennes  espèces 
reçues  aux  hôtels  des  monnaies  les  plus  proches. 
Les  espèces  périmées  trouvées  dans  biens  de  par- 
ticuliers même  décédés,  seront  confisquées  au  profit 
du  roi.  Il  est  défendu  d'exporter  des  espèces  d'or 
et  d'argent.  V.,  7  octobre-18  novembre  (fol.  111  r°- 
116  r").  —  Id.  sur  l'édit  de  septembre  1710  portant 
que  dans  les  villes  où  ne  se  perçoivent  pas  des 
droits  d'octrois,  on  délibère  pour  en  établir  sur 
certains  produits.  V.,  7  octobre  1710-7  janvier 
[1711]  (fol.  117  r'-llO  r").  —  Id.  réduisant  au 
denier  vingt,  les  rentes  assignées  sur  les  fermes  des 
aides,  gabelles  et  cinq  grosses  fermes,  postes,  con 
trôle  des  actes  des  notaires,  petits  s  ;eaux  et  insi- 
nuations laïques,  à  l'exception  des  r;ntes  appelées 
tontines,  des  rentes  viagères  et  des  augmentations 
de  gages  créées  depuis  l'année  168.î.  V.,  7  octo- 
bre 1710-10  avril  1711  (fol.  120  r''-123  r").  — 
Id.  en  douze  articles  pour  la  levée  du  dixième  du 
revenu  des  biens  du  royaume.  Maily,  14  octobre- 
18  novembre  (fol.  124  r''-129  r°;  Rec.  jud.,  IH,  468; 
Is.,  XX,  2152).  —  Id.  portant  que  'es  vérificateurs 
et  rapporteurs  des'  défauts  à  faute  de  comparaître 
ou  de  défendre  créés  par  édit  de  septembre  1710 
dans  les  Amirautés,  n'auront  plus  que  le  titre  de 
vérificateurs  des  défauts  à  faute  de  comparaître. 
V.,  28  octobre  (fol.  107  r°-108  v°).  —  Edit  créant 
500  000  livres  d'augmentations  de  gages  au  denier 
vingt  pour  les  officiers  de  judicature,  finance  et 
autres  auxquels  avaient  été  attribuées  celles  suppri- 
mées par  la  déclaration  du  7  octobre  1710.  Marly. 
octobre  1710-20  juin  171  î  (fol.  130  r'-^l  r").  — 
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Id.,  créant  1  250  000  livres  d'augmentations  de  gages 
au  denier  vingt  pour  les  sujets  qui  ont  fait  des 
profits  considérables  dans  les  fermes,  sous-fermes, 
traites,  marchés  des  entreprises,  fournitures  pour 
le  roi,  emplois,  commissions  et  autres.  V.,  octo- 
bre 1710-13  août  1711  (fol.  103  r'-lOG  r°).  —  Dé 
claration  confirmant  les  édits  d'août  1696,  juin  1700 
et  décembre  1708  et  supprimant  les  provisions  et 
brevets  de  gouverneurs,  commandants,  châtelains, 
capitaines  des  villes  et  autres  faisant  fonction  de 
gouverneurs  et  de  lieutenants  du  roi,  accordés  jus- 
qu'à ce  jour,  qui  n'ont  ni  gages  ni  appointements 
ou  dont  ceux-ci  sont  inférieurs  à  400  livres. 
V.,  9  décembre  1710-4  février  1711  (fol.  144  r"- 
147  r").  —  Id.  en  six  articles  sur  la  levée  du  dixième 
prescrite  par  l'édit  du  14  octobre  1710.  V.,  27  dé- 
ccmbre-14  février  1711  (fol.  148  r'-lSS  r";  Rec. 
jud.,  111,  478;  Is.,  XX  2158). 

1711.  Déclaration  attribuant  des  gages  au  denier 
vingt  aux  offices  de  vérificateurs  des  défauts  à 
faute  de  comparaître,  créés  par  l'édit  de  septembre 
et  la  déclaration  du  26  octobre  1710.  V.,  27  janvier 
(fol.  154  r°-156  r").  —  Id.  attribuant  aux  juges 
d'église,  le  droit  de  prendre  le  serment  des  accusés 
et  de  les  interroger  dans  les  procès  qu'ils  instrui- 
ront avec  le  juge  royal.  V.,  4  février-26  juin  (fol. 
159  r°-160  r";  Rec.  jud.,  III,  489;  Is.,  XX,  2163).  — 
Edit  créant  500  000  livres  de  rente  sur  les  recettes 
générales.  Marly,  février-20  juin  (fol.  161  r°-163  v"). 
—  Id.  rétablissant  dans  leur  propriété,  les  proprié- 
taires des  greffes  consulaires  et  des  offices  établis 
dans  ces  juridictions,  et  leur  réunissant  les  gages 
attribués  aux  offices  créés  par  édit  de  mars  1710. 
V.,  mars-20  juin  (fol.  164  r<'-168  v";  Rec.  jud., 
III,  492).  —  Id.  créant  15  000  livres  d'augmenta- 
tions de  gages  au  denier  vingt  pour  les  officiers 
vétérans,  leurs  veuves  et  celles  des  officiers  décédés 
revêtus  de  leurs  offices.  V.,  mars-20  juin  (fol.  169  r°- 

173  r°).  —  Déclaration  attribuant  aux  officiers 
sujets  au  prêt  et  à  l'annuel,  un  délai  allant  jusqu'au 
1"  juillet  de  la  présente  année  pour  effectuer  le 
rachat  de  ces  droits.  Marly,  28  avril-12  juin  (fol. 

174  r°-176  v";  Rec.  jud.,  III,  506).  —  Id.  prorogeant 
de  trois  ans  la  défense  faite  par  la  précédente  dé- 
claration du  14  mai  1708  aux  nouveaux  convertis, 
de  vendre  leurs  biens  immeubles  ou  l'universalité 
de  leurs  meubles  ou  d'en  disposer  par  donation 
entre  vifs.  Marly,  17  mai-12  juin  (fol.  180;  Edits. 
R.P.R.,  407;   Is.,  XX,  2169).  —  Edit  supprimant 


les  offices  de  greffiers  créés  auprès  des  Amirautés 
et  Tables  de  Marbre,  leurs  commis,  clercs  et  contrô- 
leurs;   création    dans   chacun   de   ces    sièges   d'un 
greffier,  commis,  clerc  et  contrôleur  pour  ne  former 
qu'un  seul  office  sous  le  titre  d'ancien,  alternatif 
et  triennal.  Marly,  mai-12  septembre  (fol.   177   r"- 
179  V";  Rec.  jiud.,  III,  522).  —  Déclaration  désu- 
nissant  les   trois   titres   de  contrôleurs   alternatifs 
et  mi-triennaux  des  greffes  des  hôtels  de  ville,  de 
commissaires  aux  revues  et  de  greffiers  de  l'écri- 
toire  créés  sous  un  même  titre  par  édit  d'avril  1710, 
et  les  unissant  chacun  aux  offices  anciens.  Fontai- 
nebleau, 18  août  (fol.  181  r°-183  r°).  —  Edit  créant 
des   augmentations    de   gages    au    denier   vingt   en 
faveur  des  offices  de  commissaires  et  greffiers  aux 
inventaires.  Fontainebleau,  août  (fol.  184  r°-187  r°). 
—  Déclaration  précisant  que  ceux  qui  auront  étudié 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  le  temps  prescrit 
par  l'édit  de  mars  1707,  seront  admis  à  prendre  des 
grades  dans  les  autres  Facultés  de  médecine,  sans 
I     être  tenu  d'y  étudier  au  moins  une  année  comme  le 
portait   cet   édit.    Fontainebleau,   5    septembre   (fol. 
188).  —  Id.  sur  l'article  V  du  titre  XIII  de  l'ordon- 
nance d'août  1669,  attribuant  aux  Tables  de  Marbre 
le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  les  appellations 
des  jugements  rendus  par  les  Maîtrises  particulières 
et  les   juges   des   seigneurs   pour  crimes   et   délits 
de  chasse.  iFontainebleau,   13  septembre-28  novem- 
bre (fol.  189;  Rec.  jud.,  III,  532;  Is.,  XX,  2178).  — 
Id.  permettant  aux  officiers  des  Présidiaux,  Bail- 
liages,  Sénéchaussées   et   autres   juridictions   infé- 
rieures qui  n'ont  pas  encore  payé  le  rachat  du  prêt 
et  de  l'annuel,  de  n'en  payer  que  la  moitié,  à  condi- 
tion  de   s'en  acquitter  avant  le  31   décembre.  V., 
1"  octobre-7  novembre  (fol.  190  r°-193  r°).  —  M. 
concédant  en  privilège  à  Charles  Pilan,  les  sommes 
dues  au  roi  par  des  officiers  en  exécution  de  l'édit 
de  mars  1710.  V.,  3  octobre-28  novembre  (fol.  194  r°- 
196  r°).  —  Id.  accordant  aux  femmes  des  officiers 
de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  et  à  leurs  veuves  (tant 
qu'elles   seront   en   viduité),   les   pri\-llèges   de   leur 
mari.  Marly,  14  octobre-28  novembre  (fol.  197  r°- 
198   r°;    Is.,  Xï,   2179).  —  Id.   précisant   celle   du 
14  octobre   1710  et  exemptant  les  biens  ecclésias- 
tiques du  paiement  du  dixième.  V.,  27  octobre  1711- 
29  janvier  1712  (fol.  199  r''-200  v°).  —  Id.  interdi- 
sant aux  juges  d'adjuger  quoi  que  ce  soit  sur  les 
biens  des  condamnés  pour  duel,  à  leur  femme  ou 
à  leurs  enfants;  la  totalité  de  leurs  biens  sera  ad- 
jugée  aux   hôpitaux.   V.,   28   octobre-28   novembre 
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(fol.  201  r"-202  r"  ;  Rec.  jud.,  HI,  540;  Is.,  XX, 
2180).  —  Id.  unissant  les  offices  de  contrôleurs 
alternatifs  et  mi-triennaux  des  amendes  et  des 
iôpices,  vacations  et  sabbatines  restant  à  vendre  en 
exécution  de  l'édit  de  janvier  1708,  aux  offices  de 
receveurs  anciens,  alternatifs  et  mi-triennaux,  et 
à  ceux  de  contrôleurs  anciens  et  mi-triennaux  des 
amendes,  épices,  vacations  et  sabbatines,  créés  par 
édits  de  juillet  1697.  V.,  22  décembre  1711-19  fé- 
vrier 1712  (fol.  207  r°-211  v°;  Rec.  jud.,  HI,  543). 
—  Lettres  annoblissant  cent  personnes,  parmi  celles 
qui  se  seront  le  plus  distinguées  dans  l'exercice 
de  leur  charge.  V.,  décembre  (fol.  203  r"-206  r"; 
Is.,  XX.  2185). 

1712.  Déclaration  ordonnant  aux  anciens  enga- 
gistes  des  domaines  et  justices  aliénés  avant  l'édit 
ide  mars  1695,  de  payer  un  sixième  en  plus  des 
sommes  payées  pour  l'acquisition  de  ces  domaines; 
ceux  qui  ont  déjà  payé  pour  être  confirmés  dans 
leurs  droits,  ne  paieront  qu'un  huitième.  V.,  5  jan- 
vier (fol.  224  r°-228  r°  ;  Rec.  jud.,  III,  548;  Is., 
XX,  2186).  —  Id.  ordonnant  aux  adjudicataires  des 
droits  de  contrôle  des  actes  des  notaires,  sous- 
seings  privés,  petits  sceaux  et  insinuations  laïques, 
de  continuer  à  payer  le  dixième  de  ces  droits,  en 
exécution  de  la  déclaration  du  14  octobre  1710; 
il  leur  est  octroyé  en  sus  des  dix  ans  accordés, 
une  prorogation  de  trois  ans  dans  la  jouissance 
de  ces  droits,  moyennant  le  paiement  (en  sus  du 
dixième  annuel  des  droits)  du  dixième  du  prix 
principal  de  leur  adjudication.  V.,  12  janvier-8  avril 
(fol.  229  r°-232  v").  —  Id.  ordonnant  la  publication 
et  l'enregistrement  des  substitutions.  V.,  18  janvier- 
19  février  (fol.  235  r°-236  r"  ;  Rec.  jud.,  III,  550; 
Is.,  XX,  2187).  —  Edit  créant  un  commissaire  par- 
ticulier alternatif  et  un  commissaire  particulier 
triennal  aux  revues  et  logement  des  gens  de  guerre 
dans  chaque  ville,  bourg  et  lieu  d'étape,  pour  exer- 
cer alternativement  avec  les  offices  déjà  créés, 
auxquels  sont  réimis  la  moitié  des  offices  trien- 
naux; il  y  aura  donc  des  offices  anciens  et  mi- 
triennaux  et  alternatifs  et  mi-triennaux;  création 
dans  chaque  hôtel  de  ville,  d'un  contrôleur  alter- 
natif et  d'un  contrôleur  triennal  des  greffes  des 
hôtels  de  ville,  des  greffes  de  l'écritoirc,  et  des 
commissaires  aux  revues  et  au  logement  des  gens 
de  guerre,  sous  le  titre  de  contrôleur  ancien  et  mi- 
tricnnal  cl  de  contrôleur  alternatif  et  mi-triennal. 
V.,  janvier  (fol.  212  r"-218  v").  —  Id.  confirmant. 


moyennant  finance,  les  propriétaires  des  offices  de 
contrôleurs   des  exploits  et  autres   actes  sujets   au 
contrôle,    de    contrôleurs    des    actes    des    notaires, 
BOUs-seing  privé,  et  les  acquéreurs  de  droits  aliénés 
par    les    édits    et    déclaration    de   septembre    1704, 
janvier    1706  et  octobre   1707.   Marly,  janvier   (fol. 
219  r"-223  r°).  —  Déclaration  interdisant  de  tuer 
des  agneaux  pendant  les  années  1712,  1713  et  1714. 
Marly,   16  février-16  avril  (fol  237   r°-239  r").  — 
Id.  prescrivant   que   les   particuliers   adjudicataires 
des  droits  exigés  sur  les  bœufs,  vaches,  veaux,  mou- 
tons,  brebis   et  chèvres  en   exécution   des   édits   de 
juin    et    novembre    1709,    continueront    à    payer   le 
dixième  de  ces  droits;  leur  jouissance  sera  prorogée 
de  trois  ans  moyennant  finance.  V.,  5  mars- 16  avril 
(fol.  244  r°-249  r°).  —  Id.  obligeant  les  médecins 
à  inciter  à  se  confesser  leurs  malades  atteints  d'af- 
fections graves.  V.,  8  mars  (fol.  250  r''-251  r°).  — 
Id.   ordonnant    aux   adjudicataires   du    doublement 
des  droits  de  péage,  de  continuer  à  payer  le  dixième 
de  ces  droits;   ils  auront,  moyennant  finance,  une 
prorogation    de    neuf    mois    dans    leur  j  ouissance. 
V.,  22  mars-15  juillet  (fol.  256  r''-259  r°).  —  Id. 
prorogeant   d'une   année   le   délai    de   huit    années 
pendant  lequel  seront  perçus  pour  le  roi  les  droits 
attribués  aux  inspecteurs  et  visiteurs  des  huiles  par 
édit  d'octobre  1710  et  l'arrêt  du  Conseil  du  1"  sep- 
tembre   1711.    V.,    10    mai-15    juillet    (fol.    263    r"- 
265  v°).  —  Edit  créant  40  000  livres  d'augmenta- 
tions  de  gages   au  denier  trente  pour  les   greffiers 
gardes   conservateurs   et   contrôleurs   des   registres 
des   baptêmes,   mariages   et  sépultures,   les   contrô- 
leurs  des   greffes,   octrois,   subventions    et   péages, 
et  les  jurés  inspecteurs  contrôleurs  et  visiteurs  des 
porcs,    etc..    Marly,    juin    1712-11    septembre    1713 
(fol.  266  r"-270  v°).  —  Déclaration  prescrivant  que 
les  parents  dans  les  degrés  de  père,  fils,  frère,  oncle 
et  neveu,  et  les  alliés  dans  les  degrés  de  beau-père, 
gendre  et  beau-frère  ne  pourront  dorénavant  être 
admis   dans   la   même   Faculté    de    droit    dans    les 
chaires  de  docteurs  régents,  de  professeur  de  droit 
français  ou  les  places  de  docteurs  agrégés.  Les  pro- 
fesseurs et  docteurs  agrégés  nommés  pour  examiner 
les   étudiants,   ne  pourront   en   cas   d'empêchement 
se   substituer   d'autres   professeurs;    un   autre   exa- 
minateur sera  tiré  au  sort.  Fontainebleau,  29  juillet- 
23   septembre   (fol.   279   r°-280   r"  ;    Is.,   XX,   2190; 
Rec.  jud.,  III,  566).  —  Edit  confirmant  dans  leurs 
droits  et  privilèges,  les  titulaires  des  offices  de  gardes 
et  dé])ositaires  des  archives  des  difi"érentcs  Cours, 
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créés   par   édit   de  janvier   1708,   ceux    de   greffiers 
en  chef  civils  secrétaires  gardes  et  dépositaires  des 
archivés     et     autres     offices.     Fontainebleau,     juil- 
let 1712-11  septembre  1713  (fol.  276  r°-278  v").  — 
Déclaration   attribuant   aux   anciens   adjudicataires 
Etienne  Rey  et  Etienne  Chaplet,  les  droits  de  con- 
trôle dûs  pendant   leur  exercice   sur  les  actes   des 
notaires,  sous-seings  privés,  petits  sceaux  des  actes 
judiciaires,  centième  denier  et  insinuations  laïques. 
Fontainebleau,  6  août  (fol.  281   r''-285  v°).  —  Edit 
créant   50  000   livres   d'augmentations   de  gages   au 
denier  vingt-cinq  pour   les   subdélégués   des   inten- 
dants. Fontainebleau,  août  1712-11  septembre  1713 
(fol.   296   r''-298    r").   —   Id.   supprimant   les   trois 
offices  de  commissaires  contrôleurs  et  vérificateurs 
généraux  anciens  alternatifs  et  triennaux  des  ventes 
de   meubles   à   Paris,   créés   par   l'édit   de   septem- 
bre 1708.  Ils  seront  remplacés  à  Paris  par  trente 
commissaires  aux  prisées  et  ventes  de  meubles  for- 
cées ou  volontaires  faites  par  autorité  de  justice; 
leur  nombre  en  province  sera  ultérieurement  fixé. 
Fontainebleau,    août    (fol.   286    r°-295   v°  ;    Is.,   XX, 
2192).  —  Déclaration  réunissant  aux  offices  anciens, 
les  oflices  non  vendus  de  commissaires  alternatifs  et 
mi-triennaux  aux  revues  et  logement  des  gens  de 
guerre  créés  par  l'édit  de  janvier   1712.   Fontaine- 
bleau, 6  septembre  1712-24  janvier  1713  (fol.  300  r°- 
303    r°).    —   Id.    ordonnant    que    les    propriétaires 
d'offices  créés  depuis  le  1"  janvier  1689,  qui  jouis- 
sent du  franc-salé,  seront  obligés  pour  que  ce  droit 
leur  soit  confirmé,  de  payer  une  finance  sur  le  pied 
du  denier  six  de  la  valeur  du  sel.  En  seront  exemp- 
tés les  officiers  des  Cours  supérieures  et  ceux  créés 
depuis  1689,  mais  qui  ont  déjà  payé  pour  le  franc- 
salé  une  finance  ai:   denier  quatorze  en   exécution 
de  la  déclaration  du  11  août  1705.  V.,  1*"'  octobre- 
3  décembre  (fol.  306  r°-308  r").  —  Edit  confirmant 
dans  leurs  droits  tous  les  possesseurs  d'offices  créés 
depuis  le  1"  janvier  1788,  moyennant  le  paiement 
d'un  supplément  de  finance.  V.,  octobre  1712-11  sep- 
tembre   1713   (fol.    309   r°-314   r°).   —   Déclaration 
sur  les  fonctions  et  droits  des  huissiers  des  juridic- 
tions   consulaires    créés    par    l'édit    de    juin    1708. 
V.,    20    décembre    1712-2    mai    1713    (fol.    342    r'- 
344  v";   Rec.  jud.,   III,  581).  —  Edit   supprimant 
les  offices  de  gardes  dépositaires  et  receveurs  des 
prises,  portions  d'intérêt  et  effets  appartenant  aux 
équipages  et  passagers  embarqués,  créés  par  l'édit 
de  décembre  1709;  création  dans  chaque  Amirauté, 
d'un   commissaire   receveur   garde   dépositaire   des 


vaisseaux  et  bâtiments,  des  prises  qui  se  feront  en, 
mers,  des  bâtiments  échoués  ou  naufragés,  des 
des  scellés  qui  y  seront  apposés,  des  deniers,  effets 
et  marchandises  qui  s'y  trouveront,  ainsi  que  des 
deniers  ([ui  proviendront  de  leur  vente  et  des  sé- 
questres ordonnés  par  les  juges  d'Amirauté.  V.,  dé- 
cembre 1712-21  juillet  1713  (fol.  323  r°-336  v°;  Is., 
XX,  2197).  —  Id.  créant  200  000  livres  de  taxations 
fixes  et  héréditaires  au  denier  vingt  pour  les  offi- 
ciers comptables.  V.,  décembre  1712-21  juillet  1713 
(fol.  337  r°-341  v°).  —  Id.  supprimant  les  offices  de 
contrôleurs  des  commissaires  aux  saisies  réelles,  et 
créant  des  inspecteurs  vérificateurs  des  registres, 
caisses  et  maniements  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  dans  chaque  juridiction.  V.,  décembre  1712- 
12  mai  1714  (fol.  318  r°-322  V;  Rec.  jiuL,  III,  577). 

1713.   Déclaration   ordonnant   qu'en    attendant   la 
vente  des  offices   de  commissaires   aux  prisées   et 
ventes  de  meubles,  le  sieur  Louis  Nuyard,  chargé 
du   recouvrement  de  la  finance   (ou  ses  commis), 
en  rempliront  les  fonctions.  Marly,  15  janv;er-2  mai 
(fol.  348  r''-355  V;   Is.,  XX,  2199).  —  Id.  en  six 
articles   défendant   de   fabriquer   et    de  vendre   des 
eaux-de-vie  de   sirop,   mélasse,   grains,    lies,   bières, 
baissières,  marc  de  raisin,  hydromel,  matières  au- 
tres que  le  vin;   même  défense  pour  les  eaux-de- 
cidre  et  'de  poiré  à  l'exception  de  la  Normandie  et 
de   la   Bretagne    (sauf   le   diocè:se   de  Nantes);    les 
armateurs    et   négociants   pourront   embarquer   ces 
eaux-de-vie  de  cidre  et  de  poiré,  à  l'usage  exclusif 
de  leur  équipage,  sans  pouvoir  en  faire  commerce. 
Marly,    24    janvier-14    juillet    (fol.    356    r°-359    r°  ; 
Is.,  XX,  2  200).  —  Id.  prescrivant  l'exécution  par  les 
communautés  d'art  et  métiers,  des  édits  de  novem- 
bre 1710  et  août  1709,  des  déclarations  des  18  octo- 
bre   1707,    3    et    10    décembre    1709,    8    avril    et 
6   mai    1710   et   24    février    1711,   et   des   arrêts  du 
Conseil  des  3  juin  1710  et  3  mars  1711;  les  aspi- 
rants à  la  maîtrise  seront  reçus  par  le  premier  juge 
de  police  ou  par  le  juge  royal,  sur  production  de  la 
quittance  de  la  somme  payée  aux  sieurs  Lelièvre 
et  Clément.  V.,  31  janvier-2  mai  (fol.  360  r''-364  r"). 
—  Edit  réunissant  au  corps  des  officiers  des  Ami- 
rautés, les  offices  créés  par  édit  de  mai  1711  et  non 
encore  vendus  ou  réunis.  V.,  janvier-21  juillet  (fol. 
345  r°-347  V;  Rec.  jud.,  III,,  592).  —  Déclaration 
unissant  les  offices  de  commissaires  aux  prisées  et 
ventes  de  meubles  créés  par  édit  d'août  1712,  aux 
corps  et  communautés  des  notaires  royaux  et  des 
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justices  seigneuriales.  Marly,  21  février-14  juillet 
(fol.  371  T°-378  1°;  Is.,  XX.  2  203.  —  Edit  prescri- 
vant que  conformément  à  la  déclaration  de  décem- 
bre 1709,  les  terres  prises  pour  la  construction  du 
Canal  des  deux  mers  et  celle  des  édifices  d'intérêt 
])ublic,  seront  libérées  des  censives  qu'elles  auraient 
pu  devoir,  par  le  paiement  aux  seigneurs  directs  du 
sort  principal  au  denier  vingt-cinq,  si  la  directe  est 
séparée  de  la  justice,  au  denier  trente,  si  elle  y  est 
jointe.  Marly,  février-21  juillet  (fol.  365  r''-366  v"; 
Rec.  jiid.,  III,  596).  —  Id.  confirmant  dans  leur  pos- 
session les  acquéreurs  de  droits  et  offices  aliénés  de- 
puis le  1"  janvier  1688  et  comjjris  dans  l'édit  d'oc- 
tobre 1712.  V.,  février-21  juillet  (fol.  367  r°-370  r"). 

—  Id.  créant  cinq  capitaines  généraux,  cinq  lieute- 
nants généraux,  cinq  majors,  cinq  aide-majors 
garde-côtes,  pourvus  des  mêmes  fonctions  et  droits 
que  ceux  créés  par  les  édits  de  février  1705,  juil- 
let 1707  et  septembre  1709.  V.,  mars-21  juillet  (fol. 
379  r°-382  r°).  —  Id.  créant  un  commissaire  général 
des  invalides  de  la  marine  résidant  à  Paris  et  dix 
commissaires  provinciaux;  de  ce  commissaire  dé- 
pendra une  Inspection  générale  des  invalides  qui 
examinera  les  comptes  des  trésoriers  particuliers 
et  des  receveurs  des  invalides;  mêmes  prérogatives 
aux  commissaires  provinciaux.  La  retenue  de  qua- 
tre deniers  sur  les  gages  de  la  marine  marchande  et 
le  montant  des  prises,  ordonnée  par  l'édit  de 
mai  1709,  sera  portée  à  six  deniers:  la  retenue 
de  quatre  deniers  sur  les  pensions  et  gages  du  per- 
sonnel de  la  marine  sera  étendue  à  toutes  les 
déi)enses  de  la  marine  et  des  galères.  Ces  som- 
mes seront  destinées  aux  invalides.  V.,  mars- 
21  juillet  (fol.  388  r°-401  v°  ;  Is.,  XX,  2  209).  —  M. 
créant  quinze  commissaires  de  milices  garde-côtes 
anciens,  alternatifs  et  triennaux,  pourvus  de  mêmes 
fonctions  et  gages  que  ceux  créés  par  l'édit  de  sep- 
tembre 1709.  V.,  mars-21  juillet  (fol.  431  r°-433  r"). 

—  Lettres  patentes  admettant  les  renonciations  du 
roi  d'Espagne,  du  duc  de  Berry  et  du  duc  d'Orléans, 
et  annulant  les  lettres  de  décembre  1700.  V., 
mars  1713.  Renonciation  du  roi  d'Espagne  à  la 
couronne  de  France.  V.,  mars.  Renonciation  du 
duc  de  Berry  à  la  couronne  d'Espagne.  Renonciation 
du  duc  d'Orléans  à  cette  même  couronne.  Lettres 
patentes  ])our  conserver  au  roi  d'Es])agne  le  droit 
de  succession  à  la  couronne  de  France.  V.,  décem- 
bre 1700.  (fol.  405  r°-430  v°).  —  Edit  réglant  le 
paiement  des  gages,  augmentations  et  autres  des 
commissaires  inspecteurs  généraux  de  la  marine  et 


des  galères,  commissaires  de  la  marine  aux  classes, 
commissaires  inspecteurs  des  vivres  et  autres  offi- 
ciers de  la  marine,  à  eux  attribués  par  les  édits 
de  mars  1702,  avril  1704,  février  1705,  juillet  1707 
et  septembre  1709.  V.,  avril-21  juillet  (fol.  434  r"- 
438  v°.  —  Id.  ordonnant  que  les  propriétaires  d'îles, 
îlots,  atterrisscments,  droits  de  pêche,  péages,  pas- 
sages, ponts,  moulins,  bacs,  coches,  édifices  ou 
droits  sur  des  rivières  navigables,  devront  payer 
un  supplément  de  finance  pour  être  confirmés  dans 
leur  jouissance.  V.,  avril-21  juillet  (fol.  439  r°- 
441  r°  ;  Rec.  jud.,  III,  600;  Is.,  XX,  2  211).  —  Décla- 
ration précisant  que  les  officiers  des  juridictions  qui 
bénéficient  d'une  dispense  d'âge,  pourront  être  nom- 
més rapporteurs  et  avoir  voix  délibérative  dans 
les  procès  qu'ils  rapporteront.  Marly,  20  mai- 
14  juillet  (fol.  452  r''-453  r°).  —  Edit  suppri- 
mant les  visiteurs  de  suifs  créés  par  l'édit  de  dé- 
cembre 1708  et  les  droits  à  eux  attribués  par  celui 
de  juin  1709,  pour  les  Généralités  de  Montauban, 
Riom,  Limoges,  Poitiers,  Moulins,  Rouen,  Bretagne, 
Lyon,  Tours,  Béarn  et  Navarre,  à  charge  pour  les 
habitants  de  payer  les  sommes  imposées  pour  la 
finance  de  ces  offices.  Marly,  inai-21  juillet  (fol. 
449  r°-451  v°).  —  Id.  supprimant  les  vingt  offices 
de  contrôleurs  des  expéditions  en  Cour  de  Rome 
et  des  légations  étabKs  à  Paris  et  les  quatre  établis 
dans  chacune  des  villes  de  Toulouse,  Bordeaux, 
Rouen,  Aix,  Grenoble,  Lyon,  Dijon,  Metz  et  Pau 
(créés  par  l'édit  de  juin  1703);  création  du  même 
nombre  d'offices  d'inspecteurs  vérificateurs  des 
expéditions  en  Cours  de  Rome  et  des  légations, 
pour  vérifier  et  enregistrer  ces  expéditions. 
V.,  juin  1713-10  février  1714  (fol.  454  r"- 
459  v°).  —  Déclaration  précisant  que  les  sujets  du 
duc  de  Lorraine  pourvus  de  bénéfices  dont  les  chefs- 
lieux  sont  situés  dans  son  domaine,  pourront  jouir 
librement  des  biens  dépendant  de  ces  bénéfices  et 
qui  se  trouvent  dans  le  royaume.  V.,  11  juillet- 
30  août.  Déclaration  du  duc  de  Lorraine  compor- 
tant les  mêmes  garanties  pour  les  dépendances  de 
bénéfices  situées  en  Lorraine.  Lunéville,  27  juin 
(papier)  (fol.  462  r°-466  v°).  —  Id.  modifiant  le 
montant  des  retenues  sur  les  pensions,  gratifica- 
tions et  soldes  du  corps  de  la  marine.  Cette  retenue 
sera  désormais  de  trente  sous  par  mois  (au  lieu  de 
vingt)  pour  les  capitaines,  maîtres  et  patrons,  de 
quinze  sous  (au  lieu  de  dix)  pour  les  officiers  mari- 
niers, de  sept  sous  six  deniers  (au  lieu  de  cinq  sous) 
pour  les  matelots,  pour  tout  le  temps  qu'ils  seront 
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en  mer.  Marly,  23  juillet-30  août  (fol.  460  r°-461  r"; 
Is.,  XX,  2  214).  —  Id.  sur  les  administrateurs  des  hô- 
tels-Dieu et  hôpitaux  du  royaume.  Marly,  30  août 
(fol.  467  r"-468  r°;  Rec.  jiid.,  III,  614).  —  W.  proro- 
geant jusqu'au  31  décembre  le  paiement  du  rachat  du 
prêt  et  de  l'annuel  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore 
fait,  en  exécution  de  l'édit  de  décembre  1709.  Marly, 
8  août-11  septembre  (fol.  469  r°-471  v°).  —  Id.  ré- 
duisant à  12  000  les  20  000  livres  attribuées  par  l'édit 
de  mai  1711  aux  offices  des  Amirautés  créés  par  cet 
édit.  Marly,  8  août-25  octobre  (fol.  472  r°-474  r").  — 
Id.  acceptant  l'offre  de  60  000  livres  faite  par  les 
cautions  de  Jacques  Clément,  pour  l'acquisition 
des  3  000  livres  d'augmentations  de  gages  au  denier 
vingt  attribuées  aux  commissaires  et  contrôleurs 
des  décrets  volontaires.  Marly,  16  août-18  novem- 
bre 1713  (fol.  475  r''-479  v°).  —  Edit  créant  des 
ofQces  de  greffiers  gardes  conservateurs  des  minutes 
des  arrêts,  sentences,  ordonnances  et  jugements 
dans  les  juridictions  royales  où  il  n'y  en  a  pas,  et 
de  conservateurs  des  minutes  des  procès-verbaux 
des  huissiers  et  sergents.  Marly,  août  1713-10  fé- 
vrier 1714.  Tarif  des  droits  à  percevoir  par  ces  offi- 
ciers (papier).  Marly,  22  août  (fol.  480  r°-488  v°). 
—  Déclaration  révoquant  la  faculté  de  commettre 
aux  fonctions  des  deux  offices  d'huissiers  créés  par 
l'édit  d'avril  1707,  dans  les  Cours  supérieurs  et  les 
juridictions  royales;  union  de  ces  deux  offices 
d'huissiers  non  encore  vendus  aux  corps  et  com- 
munautés des  huissiers.  Fontainebleau,  9  septem- 
bre-18  novembre  (fol.  498  r'-SOG  r°).  —  Edit 
supprimant  là  où  ils  n'ont  pas  été  levés,  les  offices 
d'avocats  et  procureurs  du  roi  établis  dans  les  Bu- 
reaux des  finances  par  les  édits  d'avril  1627  et  de 
mars  1635;  création  d'un  avocat  et  d'un  procureur 
du  roi  dans  chaque  Bureau  où  il  n'y  en  a  qu'un; 
création  d'un  substitut  des  avocat  et  procureur,  de 
deux  greffiers  en  chef,  l'un  ancien  et  mi-triennal, 
l'autre  alternatif  et  mi-triennal;  ces  greffiers  tou- 
cheront les  mêmes  droits  que  les  autres  greffiers 
de  ces  Bureaux,  le  quart  en  sus;  création  dans  ces 
mêmes  Bureaux,  d'un  contrôleur  ancien,  alternatif 
et  triennal  des  quittances  de  gages  et  augmentations 
de  gages.  Fontainebleau,  septembre  1713-10  février 
1714  (fol.  489  r''-495  r°;  Rec.  jud.,  III,  620).  —  Id. 
supprimant  les  offices  d'inspecteurs  vérificateurs 
des  expéditions  en  Cour  de  Rome  et  des  légations, 
institués  par  l'édit  de  juin  1713,  et  créant  des  offi- 
ces de  contrôleurs  de  ces  expéditions  en  Cour  de 
Rome  et  des  légations  :  vingt  pour  Paris  et  quatre 


pour  chacune  des  villes  de  Toulouse,  Bordeaux, 
Rouen,  Aix,  Grenoble,  Lyon,  Dijon,  Metz  et  Pau. 
Fontainebleau,  octobre  1713-10  février  1714  (fol. 
501  r''-504  r°;  Rec.  jud.,  III,  642).  —  Id.  suppri- 
mant les  offices  de  contrôleurs  des  exploits  créés 
par  édit  de  septembre  1704;  leurs  droits  seront 
réunis  au  domaine.  V.,  octobre  1713-10  février  1714 
(fol.  509  r°-514  r°;  Rec.  jud.,  III,  645).  —  Déclara- 
tion ordonnant  que  tous  les  porteurs  de  lettres, 
billets  de  change  et  billets  payables  au  porteur  ou 
à  ordre,  seront  tenus  d'en  faire  la  demande  aux 
débiteurs  le  dixième  jour  après  échéance,  par  une 
sommation.  V.,  28  novembre  1713-3  mars  1714  (fol. 
515  r'-Sl?  r°;  Rec.  jud.,  III,  650;  Is.,  XX,  2  223.  — 
Id.  sur  les  fonctions  et  formalités  à  remplir  par  les 
prévôts,  lieutenants  et  autres  officiers  de  marine 
créés  par  édit  d'avril  1704.  V.,  31  décembre  1713- 
3  mars  1714  (foL  523  r°-524  r°  ;  Rec.  jud.,  IH,  653). 


Actes  divers. 

1709.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  corps, 
communautés  et  tous  ceux  qui  jouissent  d'évoca- 
tions générales  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Toulouse,  les  rapporteront  au  Conseil  dans  un  délai 
de  deux  mois.  V.,  25  février.  Commission.  Mêmes 
lieu  et  (Jate  (fol.  1  r°-2  r°  ;  Rec.  jud.,  III,  344). 

1710.  Arrêt  du  Conseil  révoquant  le  droit  accordé 
aux  officiers  de  la  Cour  des  aides  de  Montauban 
d'évoquer  leurs  procès  au  siège  de  Brive  et  par  appel 
au  Grand  conseil,  et  leur  ordonnant  de  procéder 
devant  les  juges  à  qui  la  connaissance  en  appartient 
de  droit;  révocation  du  droit  d'évoquer  les  procès 
des  officiers  du  Sénéchal-présidial  de  Montauban, 
de  la  Cour  des  aides  de  Montauban  en  celle  de 
Montpellier,  à  eux  accordée  par  l'arrêt  du  23  dé- 
cembre 1662.  V.,  17  mars.  Signification.  27  mars 
(fol.  36  r°-37  r°  ;  Rec.  jud.,  711,  427).  —  Déclara- 
tion autorisant  l'abbé  de  Chancelade  à  révoquer 
ou  retirer  de  leur  bénéfice  et  envoyer  dans  des  mo- 
nastères de  leur  Congrégation,  les  Chanoines  régu- 
liers de  la  Congrégation  de  Chancelade  pourvus  de 
cures,  vicairies  perpétuelles  ou  prieurés-cures,  avec 
néanmoins  le  consentement  des  archevêques  et 
évêques  où  sont  situés  ces  bénéfices;  les  chanoines 
réguliers  de  cette  Congrégation  ne  pourront  être 
pourvus  de  ces  bénéfices  s'ils  n'ont  montré  à  l'évê- 
que  une  attestation  de  bonne  vie  et  mœurs  et  le  con- 
sentement  de   l'abbé  de   Chancelade.   V.,   22   octo- 
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l.re  1710-10  avril  1711  (loi.  109  r°-110  r").  — 
Edit  supprimant  les  ofHces  d'inspecteurs  et  visi- 
teurs des  huiles  créés  par  édit  de  mars  1709,  et 
révoquant  les  abonnements  faits  par  le  Languedoc, 
la  Provence,  la  Bourgogne  et  la  ville  de  Metz.  Les 
droits  de  six  deniers  par  livre  sur  les  huiles  d'olive, 
d'amande,  de  noix  et  de  poisson  et  de  trois  deniers 
par  livre  sur  les  huiles  de  térébenthine,  rabette  et 
autres  seront  perçus  pendant  huit  ans.  Marly,  oc- 
tobre 1710-20  juin  1711  (fol.  132  r"-136  v").  —  Dé- 
claration ordonnant  que  les  commissaires  députés 
dans  les  Généralités  de  Toulouse,  Montpellier,  Mon- 
tauban  et  la  province  de  Roussillon  pour  la  vente 
et  adjudication  des  droits  de  contrôle  des  actes  de 
notaires,  sous-seing  privé,  petits-sceaux  et  insi- 
nuations laïques  en  exécution  de  l'édit  de  mars 
1710,  ne  le  soient  que  pour  une  période  de  dix  ans. 
Marly,  11  novembre-29  décembre  (fol.  140  r°- 
143  v"). 

1711.  Déclaration  déchargeant  du  paiement  des 
droits  d'ensaisinement,  d'insinuation,  de  contrôle 
et  de  petit-scel,  des  arrérages  des  censives  et  droits 
de  lods  et  de  tous  autres  frais,  les  acquéreurs  de 
biens  abandonnés  en  Languedoc.  V.,  3  février- 
18  mars  (fol.  157  r°-158  r"). 

1712.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  la  délibération 
des  Etats  de  Languedoc  du  29  janviers  1712  qui 
demandaient  à  emprunter  jusqu'à  la  somme  de 
600  000  livres,  pour  pourvoir  au  paiement  des 
créanciers  de  la  province  et  des  particuliers  assi- 
gnés sur  les  impositions  faites  en  1709  et  1710  qui 
n'avaient  pas  été  payées  par  feu  le  sieur  de  Penautier 
ci-devant  trésorier  de  la  bourse.  V.,  5  mars.  Lettres 
patentes.  V.,  5  mars-8  avril  (fol.  240  r''-243  V).  — 
Déclaration  déchargeant  le  Languedoc  du  double- 
ment des  anciens  octrois  et  de  l'établissement  des 
nouveaux,  portés  par  l'édit  de  septembre  et  la  dé- 
claration du  14  octobre  1710,  moyennant  le  paie- 
ment de  1  200  000  livres  proposé  par  les  Etats  de 
Languedoc.  V.,  29  mars-23  avril  (fol.  260  r"-  261  v"). 
^-  Lettres  établissant  dans  la  Monnaie  de  Toulouse, 
huit  nouveaux  maîtres  ouvriers  ajusteurs.  V.,  mai 
(fol.  262  r"-v°).  —  Edit  unissant  aux  trésoriers  de 
France  de  la  Généralité  de  Montauban,  les  deux  offi- 
ces d'auditeurs  ra])porleurs  généraux  des  comptes  de 
la  fourniture  des  étapes  et  trésoriers  de  France 
créés  par  l'édit  de  novembre  1707-V.,  juin  1712- 
11  septembre  1713  (fol.  271  r°-275  r°).  —  Décla- 
ration ordonnant  que  jusqu'à  ce  que  soit  attribué 
un  fonds  suffisant  à  la  chaire  d'anatomie  et  de  chi- 


rurgie de  l'Université  de  Toulouse,  les  émoluments 
des  deux  anciennes  chaires  de  médecine  seront  par- 
tagés en  trois  portions  égales  entre  ces  trois  chai- 
res. Fontainebleau,  3-23  septembre  (fol.  299  r'-v"  ; 
Rcc.  jud.,  III,  574).  Id.  interdisant  pour  une  pé- 
riode de  dix  ans  aux  créanciers  des  communautés 
de  Languedoc  et  à  ceux  des  particuliers  qui  contri- 
buent aux  impositions  et  même  aux  collecteurs,  de 
saisir  les  bestiaux.  V.,  27  septembre  (fol.  304  r°- 
305  r°).  —  Id.  servant  de  règlement  entre  les  offi- 
ciers du  Parlement  et  des  Requêtes  du  Palais 
de  Toulouse.  V.,  30  octobre-3  décembre  (fol.  315  r°- 
317  V";  Rec.  jud.,  III,  575). 

1713.  Edit  ordonnant  que  les  villes  de  Languedoc 
remboursent  les  particuliers  pourvus  des  offices  de 
maires,  lieutenants  des  maires,  greffiers,  contrô- 
leurs des  greffes  des  hôtels  de  ville  et  autres.  Les 
offices  non  vendus  seront  incorporés  aux  corps  des 
villes  qui  seront  dispensés  des  charges  de  ces  offi- 
ces, moyennant  le  paiement  par  les  Etats  de  300  000 
livres  et  deux  sous  par  livre  (selon  la  délibération  des 
Etats  du  4  janvier).  V.,  mars-21  juillet  (fol.  383  r"- 
387  r°).  —  Id.  supprimant  en  Languedoc  les  offices 
de  trésoriers  payeurs  et  receveurs  des  gages  et  aug- 
mentations de  gages  des  corps  et  communautés 
d'arts  et  métiers  et  les  offices  de  contrôleurs  de  ces 
trésoriers  créés  par  l'édit  de  juin  1710,  moyannant . 
le  paiement  par  les  Etats  de  200  000  livres  et  les 
deux  sous  par  livre.  V.,  mars-21  juillet  (fol.  402  r°- 
404  r°).  —  Id.  supprimant  en  Languedoc  les  offices 
d'inspecteurs  de  l'équivalent  créés  par  l'édit  de 
décembre  1708,  et  les  offices  de  contrôleurs  des 
suifs  créés  par  autre  édit  de  décembre  1708.  Les 
droits  de  ces  offices  sont  attribués  à  la  province. 
Marly,  mai-21  juillet  (446  r''-449  V).  —  Id.  con- 
firmant pour  le  Languedoc  l'affranchissement  des 
tailles  et  impositions  ordinaires  et  extraordinaires, 
moyennant  le  paiement  d'une  finance  au  denier 
dix-huit,  des  cotes  auxquelles  ils  étaient  imposés 
lorsqu'ils  ont  acquis  ces  affranchissements.  Marly, 
mai-11  septembre  (fol.  442  r°-445  r°).  —  Id.  sup- 
primant les  offices  de  procureur  général  du  roi  et 
son  substitut  au  bureau  des  commissaires  députés 
chaque  année  par  le  roi  pour  présider  aux  Etats 
de  Languedoc.  Les  fonctions  de  procureur  général 
seront  assumées  par  les  syndics  généraux  de  la 
province.  Fontainebleau,  septembre  1713-10  février 
1714  (fol.  496  r°-  497  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  ac- 
ceptant l'offre  de  33  000  livres  faite  par  les  Etats 
de  Languedoc  et  supprimant  les  offices  de  maîtres 
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jurés  gardes  des  archives  et  dépositaires  des  statuts 
et  comptes  des  marchands  et  artisans  de  Langue- 
doc. V.,  5  décembre.  Lettres  patentes  V.,  décembre 
1713-10  février  1714  (fol.  518  r''-520  v°).  —  Edit 
déchargeant  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  tailles  et  taillon  de  Languedoc  et  leurs  contrô- 
leurs, de  l'acquisition  des  taxations  fixes  portées 
par  les  édits  de  décembre  1712  et  d'octobre  1713, 
ainsi  que  de  celle  des  trois  deniers  par  livre  à  eux 
attribués  par  autre  édit  d'octobre  1713.  V.,  décembre 
(fol.  521  r°-522  v°). 


B.  1937  (Registre  d'enregistrement).  —  491  ff.,  parch.  timbré 
(marque   de   la    Généralité    de   Toulouse).    280x200. 


[1681]   1703-1714 

Actes  divers. 

1681.  Saisie  de  l'ofïice  de  Joseph  de  Senaux,  con- 
seiller au  Parlement,  prononcée  à  la  requête  de 
Marie  d'Assézat.  Toulouse,  2  juillet-2  juillet  (fol. 
263  r'-v"). 

1682.  Louis-Auguste     de     Bourbon,     prince     de 

Dombes,  duc  du  Maine,  nommé  pour  trois  ans  gou- 
verneur de  Languedoc  en  remplacement  de  feu  le 
duc  de  Verneuil.  V.,  29  mai.  Renouvellement  de  ces 
provisions.  V.,  4  mai  1712-22-23  février  1713  (fol. 
368  r°-369  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  décrets 
des  chapitres  généraux  de  la  Grande  observance  de 
Saint-François  tenus  à  Tolède  en  1673  et  1682,  auto- 
risant les  religieux  de  l'Obsers'ance  du  grand  cou- 
vent de  Toulouse  à  faire  les  fonctions  de  la  régence 
à  l'Université  de  cette  ville.  V.,  13  juillet  1682-mai 
1710  (fol.  240  v°). 

1691.  Brevet  ordonnant  de  démolir  le  temple  pro- 
testant de  Pamiers;  les  matériaux  et  la  place  où 
s'élève  l'édifice  seront  octroyés  à  l'évêché.  V., 
12  mars  1691-15  juillet  1706  (fol.  121  r°-v").  Con- 
cession par  Jean-Baptiste  de  Vertamont,  évêque  et 
seigneur  de  Pamiers,  à  Alexandre  Ferrier  de  Bras- 
sac,  bourgeois  de  cette  ville,  de  la  démolition  de  ce 
temple  et  du  transport  des  matériaux  au  Palais 
épiscopal;  cession  au  même,  à  titre  d'emphythéose, 
de  l'emplacement  de  cet  édifice,  à  charge  d'y  faire 
tonstruire  une  maison.  Gardebosc,  notaire  royal  de 
Pamiers.  Pamiers,  16  février  1703.  Arrêt  du  Con- 
seil. V.,  10  août  1705-15  juillet  1706  et  lettres  pa- 
tentes. V.,  10  août  1705-15  juillet  1706  (fol.  121  V- 
123  v°). 


1692.  Arrêt  du  Conseil  prorogeant  de  vingt  ans 
en  faveur  de  la  ville  de  Toulouse,  l'exemption  de 
taille  et  autres  impositions  portée  par  les  lettres 
du  11  juin  1678,  et  ce  à  compter  d'octobre  1710, 
date  d'expiration  du  précédent  délai.  Camp  de 
Namur,  9  juin  (fol.  91  r'-v").  Lettres  patentes.  V., 
1"  septembre  1692-20  mars  1706  (fol.  91  v°-  92  r°). 
Lettres  de  surannation.  V.,  28  décembre  1705- 
20   mars   1706.   (fol.  92   r"-V). 

1696.  Saisie  de  l'office  de  conseiller-clerc  au  Par- 
lement prononcée  contre  Gabriel-François  de 
Thesan  du  Poujol  d'Olargues,  seigneur  de  Puimis- 
son,  par  Louis  Dubct,  huissier-audiencier  au  Séné- 
chal-présidial  de  Montauban,  à  la  requête  de  Marie- 
Bernard  d'Hervilliers,  veuve  de  Jacques-Guillaume 
de  Mélet,  ancien  conseiller  au  Parlement,  procé- 
dant au  nom  de  son  fils  Raymond-Guillaume.  12  oc- 
tobre  1696-9  mai   1714   (fol.  28  r°-v°). 

1697.  Contrat  passé  par  devant  les  commissaires 
généraux  députés  par  le  roi  pour  la  vente  de  ses 
domaines,  portant  aliénation  au  profit  du  sieur 
de  Niort,  du  domaine  de  Belesta  (diocèse  d'AIet), 
moyennant  la  somme  de  650  livres  de  principal. 
Paris,  4  décembre  (fol.   34  v°-36  r°). 

1699.  Etablissement  à  Saint-Jean-de-Valériscle, 
de  deux  foires  par  an  (20  avril  et  3  septembre)  et 
d'un  marché  le  samedi  de  chaque  semaine.  V.,  mars 
1699-26  mars  1708.  Surannation.  Marly,  6  novem- 
bre 1707-26  mars  1708  (fol.  446  v''-477  v").  —  Let- 
tres de  noblesse  accordées  à  Joseph  Raynard,  de 
Florensac,  en  conséquence  de  l'édit  de  mars  1696. 
V.,  mai  1699-11  mars  1707  (fol.  158  r°-159  v"). 

1701  Saisie  de  l'oflBce  de  feu  Etienne  Dalbarts, 
procureur  au  Parlement,  prononcée  par  Jean-Fran- 
çois Garipuy,  huissier  au  Parlement,  à  la  requête 
de  Jean-Etienne  Dalbarts,  commis  principal  à  la 
régie  des  greffes  civils  de  la  Cour.  Toulouse,  28  jan- 
vier (fol.  177  r°-v°). 

1703.  Arrêt  du  Conseil  unissant  les  charges  de 
maire  et  de  lieutenant  du  maire  à  la  seigneurie  de 
Montcsquieu-Volvestre;  autorisation  au  sieur  La- 
loubère,  propriétaire  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Montesquieu,  de  pourvoir  à  ces  oflSces.  V.,  2  janvier 
1703-12  janvier  1705.  Lettres  patentes.  Marly, 
24  avril  1703-12  janvier  1706  (fol.  78  r''-79  V).  — 
Contrat  passé  par  devant  les  commissaires  géné- 
raux députés  par  le  roi  pour  la  vente  de  ses  do- 
maines, portant  aliénation  au  profit  de  la  commu- 
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nauté  de  Salles  (tliocèse  d'Albi),  de  la  haute, 
moyenne  et  basse  justice  de  ce  lieu,  par  démem- 
brement de  la  judicature  royale  de  Cordes,  moyen- 
nant la  somme  de  860  livres  de  principal;  quittance 
délivrée  par  le  garde  du  trésor  royal.  Paris,  15  mai- 
26  décembre  (fol.  29  v°-30  v").  —  Confirmation 
de  l'établissement  d'un  hôpital  général  à  Tarbes. 
V.,  août  1703-6  juin  1704  (fol.  31  v''-34  V).  —  Con- 
firmation en  faveur  de  la  Congrégation  de  Notre- 
Dame  et  de  celle  de  Sainte-Catherine-de-Sienne  de 
Toulouse,  de  l'établissement  dans  cette  ville  d'une 
maison  de  Pauvres  filles  orphelines  et  de  ses  statuts 
approuvés  par  les  ordonnances  de  l'archevêché 
des  13  décembre  1644  et  30  avril  1678.  V.,  août. 
Surannation.  V.,  27  mars-28  mai  1706  (fol.  r°-v°). 

1704.  Louis-Hector,  marquis  de  Villars,  maréchal 
de  France,  commis  pour  commander  en  chef  en 
Languedoc  en  l'absence  du  gouverneur  Louis-Au- 
guste de  Bourbon,  duc  du  Maine,  en  remplacement 
du  maréchal  [Nicolas  de  La  Baume,  marquis]  de 
Montrevel.  V.,  30  mars-7  juin  (fol.  30  v°-31  v°).  — 
Lettres  de  rémission  accordées  à  Henri  de  Bassabat 
de  Pordéac  et  à  son  fils  aîné  Alexandre,  condamnés 
à  mort  par  contumace  (arrêt  du  Parlement  du 
16  avril  1701),  pour  avoir  avec  François  Cazaux, 
garde  dans  la  compagnie  de  Duras,  conduit  de  force 
à  la  prison  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Toulouse,  d'une 
part,  le  sieur  Roudel  qui  lors  du  passage  des  ducs 
de  Bourgogne  et  de  Berry  à  Castelnaudary,  avait 
indûment  saisi  leurs  chevaux  à  Montaudran  pour 
les  conduire  à  la  prison  des  Hauts-Murats,  d'autre 
part,  le  sieur  Bouche,  concierge  de  cette  prison, 
soupçonné  de  complicité  avec  Roudel.  V.,  mars  1704- 
18  juillet  1705  (fol.  65  ^-67  r").  —  Arrêt  du  Con- 
seil unissant  à  la  seigneurie  de  Montesquieu- Vol- 
vestre,  les  deux  ofQces  de  consuls  créés  pour  cette 
ville  par  édit  de  janvier  1704;  autorisation  au  sieur 
de  Laloubère,  seigneur  du  lieu,  de  pourvoir  à  ses  of- 
fices. V.,  17  juin  1704-12  janvier  1706  (fol.  79  r"- 
80  r°).  Lettres  patentes.  V.,  7  février  1705-12  jan- 
vier 1706  (fol.  80  r'-v").  —  Saisie  de  l'office  de 
Jean-Roland  de  Cassé,  secrétaire-audiencier  à  la 
chancellerie  du  Parlement  de  Toulouse,  prononcée 
à  la  requête  de  la  marquise  de  Guibert,  épouse  sé- 
parée de  biens  dudil  Cassé.  Toulouse,  1"  août  1704- 
26  mai  1705  (fol.  71  r°).  —  Lettres  de  noblesse 
en  faveur  de  Jean  de  Fonfrède  de  Prétiane,  sieur 
de  Las  Coumcs.  V.,  août  1704-23  janvier  1705 
(fol.  44  r°-45  v°).  —  Contrat  passé  par  devant  les 


commissaires  députés  par  le  roi  pour  la  vente  de 
ses  domaines,  portant  aliénation  des  fiefs  de  Livière 
et  de  Bougna  dépendant  de  la  viguerie  de  Narbonne, 
moyennant  la  somme  de  18  000  livres  de  principal; 
quittance  de  cette  somme.  Paris,  1"  septembre  1704- 
17  avril  1705  (fol.  49  v°-51  v°).  —  Saisie  de  l'office 
de  Antoine  Ferluc,  procureur  au  Parlement,  pro- 
noncée à  la  requête  de  Mathieu  Albaret,  procureur, 
et  de  Jean  Jougla,  notaire  à  Bouillac.  Toulouse, 
6-13  septembre  (fol.  40  v°).  —  Ratification  du  con- 
trat passé  le  5  août  1704  entre  les  représentants  du 
roi  et  François  de  Gelas,  marquis  d'Ambres,  de  Lé- 
beron  et  de  Vignoles,  vicomte  de  Lautrec,  lieutenant 
général  du  roi  en  Guyenne,  portant  échange  de  cer- 
taines terres  appartenant  aud.t  marquis  et  situées 
dans  le  parc  de  Versailles,  dorénavant  incorporées 
au  Domaine,  contre  le  domaine  de  Couffoulens,  le  do- 
maine et  le  châtellenie  de  Giroussens  (avec  la  haute, 
moyenne  et  basse  justice  de  ce  lieu  dont  dépendent 
ceux  de  CoufToulens,  La  Pélissarié,  Parisot  et  Pey- 
role),  la  châtellenie  de  Fiac  (comprenant  la  haute, 
moyenne  et  basse  justice  de  ce  lieu  et  de  ceux  de 
Damiatte,  Brazis,  Cabanes  et  Labastide-Saint-Geor- 
ges)  et  les  dépendances  de  ces  châtellenies,  domai- 
nes et  justices  appartenant  au  roi.  V.,  septembre- 
22  octobre.  Suit  le  texte  de  ce  contrat.  V.,  5  août. 
Autres  actes  à  ce  relatifs  (fol.  13  r°-25  v°).  —  Erec- 
tion en  manufacture  royale,  de  la  fabrique  de  draps 
de  Conques,  en  faveur  de  Vitalis  et  Jean  Pous- 
sonel.  V.,  9  décembre  1704-4  mars  1705  (fol. 
49   r'-v"). 

1705.  Saisie  de  l'office  de  Bernard  Lagrasse,  pro- 
cureur au  Parlement,  prononcée  par  Jean  Jacquet, 
huissier  aux  Requêtes  du  Palais,  à  la  demande  de 
Joseph  Planet,  procureur  au  Parlement,  ancien 
capitoul.  Toulouse,  3  janvier  (fol.  61  v°-62  r°).  — 
Jacques  Fitz-James,  duc  de  Berwick,  lieutenant 
général  des  armées  du  rod,  nommé  commandant  en 
chef  de  Languedoc,  en  remplacement  du  marquis 
de  Villars.  V.,  13  janvier-13  juin  (fol.  60  r''-61  v°). 
—  Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'évêque  de  Carcas- 
sonne  à  faire  un  emprunt  sur  la  mense  épiscopale 
de  cet  évêché,  pour  pourvoir  à  la  construction  du 
palais  épiscopal.  V.,  9  février.  Lettres  patentes. 
V.  16  février  1705-18  novembre  1706  (fol.  108  V- 
110  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commission 
donnée  par  le  général  des  Carmes  au  P.  Ignace 
de  Saint-Gérard,  ex-provincial  de  Toulouse,  pour 
présider   le  chapitre  de  cette  province  qui   doit   se 
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Rome,  16  février  1705  (fol.  49  v''-50  r°).  — ■  Lettres 
attribuant  le  privilège  des  glacières  de  Languedoc 
aux  sieurs   Azemar,   DufTour,   Pradel,   Garnier,   De- 
chesnes  et  Montréal.  V.,  21  mars  1705-19  avril  1707 
(fol.  138  r"-140  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant 
l'ingénieur  Niquet,  directeur  des   fortifications  des 
places   de   Languedoc,   à   prendre   l'arrosage   néces- 
saire  à   sa   métairie   de   Montfort   au-dessus  de  la 
dernière  écluse  de  Narbonne,  et  à  cette  fin,  de  faire 
construire  un  aqueduc.  V.,  27  mars-15  juin.  Lettres 
sur  cet  arrêt.  Marly,  2  mai-15  juin  (fol.  56  r°-v°). 
—  Lettres  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  16  août  1701, 
autorisant  la  communauté  de  Salles-sur-l'Hers  (dio- 
cèse   de    Mirepoix)    à    tenir    quatre    foires    par    an 
(1"^  mercredi  après  Pâques,  4  juin,  18  septembre, 
18   décembre)    et   un   marché   le   mardi   de   chaque 
semaine;  autorisation  de  faire  construire  les  halles 
nécessaires    ft    de    percevoir    les    droits    correspon- 
dants.   Marly,   24   avril-6   juin   (fol.   26   r°-v°).   — 
Dispense  de  service  accordée  à  Jacques  Causse,  curé 
de     Saint-Pierre-aux-Liens     d'Alaigne     (diocèse    de 
Narbonne)    autorisé  à  se  réserver  une  pension  sur 
les  droits  de  sa  cure,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  desservie 
le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,    30    mai.    Lettres    d'attache.    V.,    28    novembre 
(fol.  76  r°-v°).  —  Confirmation  de  rétablissement 
d'un    séminaire    à    Rodez,    dont    la    direction    sera 
confiée  aux  Jésuites  du  collège  de  cette  ville,  auquel 
il  sera  uni  à  perpétuité.  V.,  mai-26  juin  (fol.  58  r°- 
59  v").  —  Confirmation   du   décret  de   l'évêque   de 
Nîmes  en  date  du  7  août  1702,  unissant  au  sémi- 
naire de  Nîmes,  le  prieuré-cure  de  Gailhan  et  Sar- 
dan,  vacant  par  la  démission  du  chanoine  Nobilé,  de 
la  cathédrale  de  Nîmes.  V.,  juin  1705-4  janvier  1706 
(fol.  75  v°-76  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  concédant  à 
la   baronnie  de   Lombers   (diocèse   d'Albi),   à   titre 
d'inféodation,  tous  les  consulats  qui  composent  le 
corps   de  cette  baronnie.   V.,   8   septembre.    Lettres 
patentes.    V.,    20    décembre    1705-mars    1706    (fol. 
100  v°-104  v°).  —  Création  d'une  chaire  de  profes- 
seur   d'anatomie    et    de    chirurgie    à    la    Faculté 
de    médecine    de    Toulouse,    en    faveur    de    Jean- 
Joseph  Courtial,  docteur  en  médecine  de  cette  Fa- 
culté et  médecin  ordinaire  du  roi  à  Toulouse.  Fon- 
tainebleau, 12  octobre-14  novembre  (fol.  67  r°-v°). — 
Dispense  de  service  accordée  à  Pierre  de  Lagarde 
de  Malbosc,  autorisé   à   résigner  la  cure  de  Saint- 
Etienne  de  Valabrix  et  à  se  réserver  sur  les  fruits 
de  celle-ci,  une  pension  canonique,  bien  qu'il  ne  l'ait 
pas  desservie  le  temps  porté  par  la  déclaration  de 


juin  1671.  V.,  1"  novembre  (fol.  93  r°).  —  Lettres 
dispensant  les  Capucins  de  Toulouse,  du  paiement 
des  droits  d'octroi  et  de  subvention.  V.,  21  no- 
vembre 1705-15  janvier  1706  (fol.  93  r'-v").  — 
Dispense  de  service  accordée  à  Lucien  Borzon,  ci- 
devant  chanoine  de  l'église  métropolitaine  de  Nar- 
bonne, autorisé  à  se  réserver  sur  les  revenus  du 
canonicat  par  lui  résigné,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  500  livres,  bien  qu'il  n'ait  pas  desservi 
ce  bénéfice  le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  V.,  24  décembre  1705-3  juillet  1706 
(fol.  117  v").  Lettres  patentes.  V.,  3  mai  1706 
(fol.  117  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  supprimant  les 
charges  des  quatre  capitouls  perpétuels  créés  parédit 
d'octobre  1704.  V.,  28  décembre  1705-4  août  1706. 
Lettres  sur  cet  arrêt.  V.,  10  avril-4  août  170? 
(fol.  124  r''-125  v°). 

1706.  Le  duc  de  Roquelaure,  lieutenant   général 
des    armées    da  roi,    nommé    commandant-en-chef 
en    Languedoc    (en    l'absence    du    gouverneur,    le 
duc  du  Maine)   en  remplacement  du  duc  de  Ber- 
wick.  V.,  21   février-31  mai  (fol.  89  r°-90  r°).  - 
Arrêt    du    Conseil    autorisant   Henri    de   Nesmond, 
archevêque  et  seigneur  d'Albi,  et  ses  successeurs,  à 
emprunter  la  somme  de  24  000  livres  pour  les  ré- 
parations à  faire  au  Palais  archiépiscopal,  châteaux, 
maisons,    églises    et    autres    dépendant    de    l'arche- 
vêché,  fqurniture   d'ornements   et   de  vases   sacrés, 
et  à  affecter  au  remboursement  de  cette  somme,  les 
terres    de    Montirat    et    de    La    Garde-Viaur.    V., 
1"   mars   (fol.    182   r°-184   r°).  M.   permettant   au 
même  d'affecter  au   paiement  de  cette   somme,   \a 
terre  de   Villeneuve  et   autres   biens   dépendant   de 
l'archevêché,  en  remplacement  des  terres  précitées, 
déjà   hypothéquées.    V.,   29   août   1707.   Lettres   pa- 
tentes. V.,  29  août  1707-18  juillet  1708  (fol.  184  r"- 
185  r").  —  Saisie  de  l'oflBce  de  Jean-Pierre  Pinel, 
huissier  au  Parlement,  prononcée  par  [Arnaud]  Dé- 
gan,  huissier  à  cette  même  Cour,  à  la  requête  de 
demoiselle  Honorée  de  Méric.  Toulouse,  13-23  mars 
(fol.  99  r°-v°).  —  Dispense  de  service  accordée  à 
François  Martinet,  autorisé  à  se  réserver  une  pen- 
sion sur  les  revenus  du  canonicat  de  l'église  métro- 
politaine  de   Narbonne  par   lui   résigné,   bien   qu'il 
n'ait  pas  desservi  ce  bénéfice  le  temps  prescrit  par 
la  déclaration  de  juin   1671.  V.,  3  avril-13  juillet 
(fol.  120  r°-v°).  —  Dispense  de  service  accordée  à 
Jean-Antoine  de  Mercadier  de  Saint-Macaire,  pour 
jouir  de  la  pension  de  200  livres  qu'il  s'est  réservée 
sur    les    revenus    des    canonicat    et    prébende    de 
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l'église  calliédrale  de  Lodève,  par  lui  cédés  à 
Jean  Carcasse,  bien  qu'il  n'ait  pas  desserti  ce 
bénélice  le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  V.,  3  avril-15  septembre  (fol.  106  v°- 
107  r").  —  Dispense  de  service  accordée  à 
Pierre  de  Bressière,  prêtre  du  diocèse  de  Montpel- 
lier,, aulorisé  à  se  réserver  une  pension  canonique 
sur  les  revenus  des  canonicat  et  prébende  de 
l'église  cqilégiale  Saint-Sébastien  de  Narbonne, 
par  lui  résignés,  bien  qu'il  ne  les  ait  pas  desservi  le 
temps,  prescrit  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  3  avril  1706  (fol.  120  v°-121  r").  —  Lettres 
d!attache  sur  un  décret  du  vicaire  général  aposto- 
lique de  l'Ordre  des  Franciscains  de  la  province  de 
Saint-Louis, ,  commettant  le  P.  François  Barbier 
pour  visiter  la  province  de  Saint-Roch  (Languedoc) 
et  y  présider  le  prochain  chapitre.  V.,  26  avril- 
'iO  mai.  '  Précédé  de  ce  décret.  Rome,  2  février 
tfol.  84  v"-85  v").  —  Arrêt  du  Conseil  déchar- 
geant des  recherches  pour  dérogeance  ceux  qui 
depuis  1G87  ont,  après  leur  accès  au  capitoulat, 
continué  à  exercer  des  fonctions  dérogeantes.  Marly, 
18  mai-11  septembre.  Lettres  d'attache.  V.,  5  juillet- 
11  septembre  (fol.  105  v°-106  V).  —  Arrêt  du 
Conseil  ordonnant  de  procéder  à  l'adjudication  des 
réparations  à  faire  aux  chaussées  des  métairies  ap- 
partenant au  chapitre  de  Cassan  (diocèse  de  Bé- 
ziers),  et  de  25  arpents  de  bois  mis  en  réserve,  dont 
le  prix  sera  affecté  à  ces  réparations.  V.,  8  juin. 
Lettres  patentes.  Marly,  3  juillet  1706-26  fé- 
vrier 1707  (fol.  130  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
*é()nfiï'inant  les  officiers  de  la  Maîtrise  de  Quillan 
dans  In  jouissance  du  droit  sur  les  bois  des  parti- 
culiers et  des  adjudicataires  des  forêts  du  roi,  à 
eux  attribué  par  le  règlement  arrêté  le  30  octo- 
bre 1653  par  [Jean]  de  Flottes,  Grand-maître  des 
Éaux-et-Forêts  de  Languedoc.  Marly,  22  juin  1706- 
7  janvier  1707.  Lettres  patentes.  V.,  2  septem- 
bre 1706  (fol.  7  v°-ll  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  auto- 
risant l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jciusalem  à  vendre 
des  baliveaux  et  bois  de  futaie  dépendant  de  ses 
prieurés,  commanderies  et  autres  bénéfices  particu- 
liers, jusqu'à  la  somme  de  500  000  livres.  V.,  13  juil- 
let. Lettres  patentes.  Mariy,  27  juillet  (fol.  136  r°- 
138  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  de  procéder 
à  l'adjudication  des  travaux  pour  l'achèvement  des 
bâtiments  du  monastère  de  Prouille  (diocèse  de 
Saint-Papoul)  et  à  celle  des  755  arpents  de  bois  en 
réserve  dépendant  de  ce  couvent,  dont  le  j)rix  sera 
affecté  à  ce  bâtiment.  Versailles,  13  juillet.  Lettres 


patentes.  V.,  1-1  septembre  1706-2  mars  1707  (fol. 
127  v'-129  v").  —  Autorisation  accordée  à  Fran- 
çois d'Haussonvillc  de  Vaubecourt,  évêque  de  Mon- 
tauban,  de  jouir  chaque  année  de  cent  cinquante 
charrettes  de  gros  bois  et  de  2  000  fagots,  à  prendre 
par  moitié  dans  les  forêts  de  Montech  et  de  Ville- 
mur,  et  délivrés  par  le  Grand-maître  des  Eaux-et- 
Forêts  de  Languedoc.  Marly,  29  juillet-28  octobre 
(fol.  100  r°-v°).  — -  Dispense  de  service  accordée  à 
Jean  Artésan,  autorisé  à  jouir  de  la  pension  de 
300  livres  qu'il  s'est  réservée  sur  les  revenus  de  la 
cure  de  Saint-Biaise  de  Seysses  (diocèse  de  Tou- 
louse) par  lui  résignée,  bien  qu'il  n'ait  pas  desservi 
cette  cure  les  quinze  années  portées  par  la  déclara- 
tion de  juin  1671.  V.,  5  août  1706-28  janvier  1707 
(fol.  12  v").  —  Lettres  de  légitimation  accordées  à 
Jean-Claude  Gay,  fils  du  sieur  R'ollet  Gay  et  de 
Jeanne  de  Lapique  non  mariés.  V.,  août  1706- 
16  avril  1707  (fol.  151  r'-v").  —  Saisie  de  l'office  de 
feu  Fiançois  de  Lucas,  conseiller-clerc  au  Parle- 
ment, prononcé  à  la  requête  de  demoiselle 
Eve  de  Gleyses,  veuve  et  héritière  d'Antoine  Jean, 
de  son  vivant  procureur  à  ce  Parlement.  Toulouse, 
10-28  septembre  (fol.  107  r°-v").  —  Suppression  de 
la  foire  qui  se  tenait  à  Bagnols-sur-Cèze,  chaque 
15  novembre;  création  d'une  autre  foire,  chaque 
12  juillet,  qui,  de  même  que  celles  des  6  mai  et 
25  novembre,  se  tiendra  trois  jours  par  an;  les  mar- 
chés établis  dans  cette  ville  se  tiendront  le  mercredi 
de  chaque  semaine.  V.,  6  octobre  1706-1"  juillet  1707 
(fol.  148  r°-150  r").  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant 
les  étrangers  à  s'établir  en  Languedoc  pendant 
vingt  années  à  compter  de  la  date  du  présent  arrêt; 
en  cas  de  décès,  leurs  biens  ne  seront  pas  soumis 
au  droit  d'aubaine.  V.,  19  octobre.  Lettres  patentes. 
V^.,  26  octobre.  Surannation.  V.  18  janvier-15  fé- 
vrier 1708  (fol.  167  v°-170  v°).  —  Lettres  d'ano- 
blissement accordées  à  Michel  Gély,  receveur  des 
tailles  et  octrois  de  l'élection  de  Vienne  et  à  Jean, 
son  frère,  pour  être  comptés  parmi  les  cinq  cents 
anoblis  par  l'édit  de  mars  1696.  V.,  octobre  1706- 
15  février  1709  (fol.  194  v''-195  v°).  —  Dispense 
de  service  accordée  à  Jean-Baptiste  Langlois, 
prêtre,  autorisé  à  résigner  son  archidiaconé  de 
la  cathédrale  d'Albi  en  se  réservant  sur  celui-ci  une 
pension  canonique,  bien  qu'il  n'ait  pas  desservi  ce 
bénéfice  le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  V.,  l"  novembre  (fol.  188  v°).  Lettres 
patentes.  Fontainebleau,  9  juillet-10  sei>tembre  1708 
(fol.  189  r"-v"). 
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1707.  Le  marquis  d'Alègre,  lieutenant  général  des 
armées  du  roi,  nommé  lieutenant  général  de  Lan- 
guedoc en  remplacement  de  feu  le  comte  de  Cal- 
visson.  V.,  1"  janvier.  Surannation.  V.,  5  mars  1708 
(fol.    175    T'-llQ   \°).   —   Lettres    d'attache    sur   le 
décret  du  général  de  l'Ordre  des  Augustins  commet- 
tant le  R.  P-  Pierre  de  Sainte-Marie  Roussel,  de  la 
province    de    Guyenne,    pour    présider    le    chapitre 
provincial    séant    à    Cahors;    en    son    absence,    les 
RR.  PP.  Louis  Durricu  et  Eloi  Martin  le  remplace- 
raient. V.,  28  févricr-23  mars.  Précédé  de  ce  décret. 
Rome,  7  juin  1706  (fol.  132  V-133  v").  —  Confir- 
mation de  l'établissement  des  prêtres  de  la  Congré- 
gation de  la  Mission  à  Toulouse,  approuvé  par  l'ar- 
chevêque  le   5   février    1707.   V.,   février-28   juillet 
(fol.  151  v°-152  v°).  —  Dispense  de  service  accordée 
à  Antoine  Martinet,  clerc  du  diocèse  de  Paris,  auto- 
risé à  jouir  de  la  pension  de  300  livres  qu'il  s'est 
réservée  sur  les  revenus   du  canonicat   de   Sainte- 
Cécile   d'Albi   par   lui  résigné,   bien   qu'il   n'ait  pas 
desservi  ce  bénéfice  les  quinze  années  portées  par 
la   déclaration   de  juin    1671.   V.,   23   avril-16  juin 
(fol.  148  v°-149  r").  —  Confirmation  de  l'établisse- 
ment   d'un    séminaire    à    Saint-Gaudens,    dont    la 
direction  est  attribuée  aux  Pères  Jésuites  de  la  pro- 
vince de  Toulouse.  V.,  juin-23  juillet  (fol.  152  v°- 
154  r°).  —  Erection  en  marquisat,  de  la  seigneurie 
de    Piquecos    en    Quercy    (paroisses    de    Piquecos, 
Saint-Pierre  de  Campredon  et  Saint-Marc),  en  fa- 
veur de  Philippe-André  de  Porest  de  Fonbeauzard, 
commandant    des    troupes    royales    de    Roussillon. 
V.,  juillet   (fol.   174   r°-v°).  —   Pierre   Leblanc   de 
Saint-Fleurian,    avocat    au    Parlement    de    Paris, 
nommé  professeur  de  Droit  français  à  l'Université 
de  Cahors,  pour  exercer  cette  charge  en  l'absence 
de  l'actuel  titulaire  Jean  Filhol  et  à  condition  de 
survivance.  V.,  6-29  août  (fol.  155  r-v").  —  Arrêt 
du  Conseil  unissant  à  la  communauté  des  chirur- 
giens de  Toulouse,  l'un  des  deux  offices  de  chirur- 
gien  créés  par   édit   de   février   1692   et  dont   était 
pourvu  feu  Bertrand  Fronton.  V.,  16  août.  Lettres 
patentes.    Fontainebleau,    1"    octobre-15    novembre 
(fol.  159  v°-161  r°).  —  Saisie  de  l'office  de  M'  Ca- 
varé,  procureur  au  Parlement,  prononcée  par  Jean 
Falguière,  huissier  aux  Requêtes  de  cette  Cour,  à 
la  requête  de  Catherine  de  Beaulaguct,  épouse  de 
Jean-Jacques  de  Géraud,  procureur  du  roi  au  Bu- 
reau des  finances  de  Toulouse.  Toulouse,  27  août 
(fol.  156  r^-v").  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant  les 
concessions,     donations,    privilèges     et     immunités 


accordés  à  l'archevêque  de  Narbonne  et  confirmés 
par  les  rois  précédents.  Fontainebleau,  20  septem- 
bre. Lettres  patentes.  Fontainebleau,  10  octobre 
1707-7  janvier  1708  (fol.  164  v°-l65  v°).  —  Saisie 
de  l'office  de  François-Antoine  de  Laporte,  con- 
seiller au  Parlement,  prononcée  par  Jean-François 
de  Larigaudère,  huissicr-audiencier  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse,  à  la  requête  de  Henri-Odet. 
de  Laporte,  curé  de  Saint-Etienne  de  Toulouse,  et 
de  Jean  de  Laporte,  chanoine  à  l'église  abbatiale 
de  Saint-Sernin  de  cette  ville.  Toulouse,  29  décem- 
bre  1707-11  janvier   1708  (fol.  165  V-ieô  v°). 

1708.  Saisie  de  l'office  de  payeur  des  gages  des 
officiers  du  Parlement  de  Toulouse,  exercé  par  les 
sieurs    [Antoine]    Mazars  et  Souilhanet,  prononcée 
par  Arnaud    Castaing,   huissier   au    Bureau   des   fi- 
nances de  Toulouse,  à  la  requête  de  Jean  de  Mi- 
rande,     secrétaire     du     roi     au     Parlement.     Tou- 
louse, 25  janvier-4  février  (fol.  166  v°).  —  Lettres 
d'attache  sur  le  décret  du  P.  Ange   de  Cambolas, 
général    de    l'Ordre    des    Carmes,    commettant    le 
P.    Crassous   pour   présider   le   chapitre  provincial 
de  Toulouse.  V.,  12  mars  (fol.  176  v"-!??  r").  — 
César  de  Grolée  de  Viriville,  comte  de  Peyre,  baron 
de  Montbreton,  lieutenant  général  du  roi  en  Lan- 
guedoc, nommé  bailli  de  Gévaudan  et  bailli,  capi- 
taine et  gouverneur  des  villes  et  châteaux  de  Mar- 
vejols,  Chirac  et  Grèzes  (diocèse  de  Mende)  en  rem- 
placement de  feu   Charles  de  Molette,  marquis  de 
Morangiès    et    de    Saint-Alban.    V.,    20    mars    1708- 
7    décembre    1709    (fol.    215    r°-v°).    Surannation. 
V.,  15  septembre-7  décembre  1709  (fol.  216  r").  — 
Dispense   de   service   accordée  à  Joseph   Mariotte, 
prêtre    du   diocèse   de   Toulouse,   autorisé    à   jouir 
de  la  pension  qu'il   s'est  réservée  sur  la  cure  de 
Saint-Laurent    de    Cugnaux    et   de    Villeneuve   par 
lui  résignée  en  faveur  de  Antoine  Bessier,  quoiqpi'il 
n'ait  pas  desservi  ce  bénéfice  lé  temps  prescrit  par 
la  déclaration  de  juin  1671.  V.,  7  avril-juillet  (fol, 
186  v°).  —  Dispense  de  service  accordée  à  Nicolas- 
Hubert  de  Montgault,  prêtre  du  diocèse  de  Paris, 
autorisé  à  jouir  de  la  pension  de  400  livres  qu'il 
s'est  réservée  sur  les  revenus  de  la  cure  de  Saint- 
Etienne  de  Baziège  et  son  annexe  de  Saint-Semin 
de  Villenouvelle  (diocèse  de  Toulouse),  par  lui  ré- 
signées, quoiqu'il  n'ait  pas  desservi  ce  bénéfice  le 
temps   prescrit   par   la   déclaration    de   juin    1671. 
V.,     7     avril.     Lettres     patentes.     V.,     13     mars- 
30  avril  1709  (fol.  200  v"-201   r").  —  Confirmation 
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de  l'établissement  de  l'hôpital  Saint-Jacques  de 
Rieux  auquel  sont  désormais  unis  les  rentes  et  re- 
venus de  la  confrérie  du  même  nom,  désormais 
supprimée;  règlement  sur  la  nouvelle  organisation 
de  cet  établissement.  Fontainebleau,  août  1708- 
19  avril  1709  (fol.  199  v"-200  v").  —  Lettres  d'at- 
tache sur  la  commission  donnée  par  le  P.  Al- 
phonse de  Bicsina,  général  de  l'Ordre  des  F'ran- 
ciscains,  au  P.  Benoît  Menville,  de  la  province 
d'Aquitaine,  pour  visiter  les  couvents  de  la  pro- 
vince de  Saint-Louis  et  présider  le  chapitre  de 
cette  même  province.  V.,  19  septembre-5  novembre. 
Précédé  de  cette  commission.  Madrid,  12  mars 
(fol.  189  v°-190  v").  —  Dispense  de  service  accordée 
à  Nicolas-Hubert  de  Montgault,  autorisé  à  se  ré- 
server une  pension  sur  les  revenus  de  la  cure  de 
Saint-Médard  de  Fenouillel,  par  lui  résignée  ou  à 
résigner,  même  s'il  n'a  pas  desser\1  ce  bénéfice  le 
temps  prescrit  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  1"  novembre.  Lettres  patentes.  V.,  24  juil- 
let 1709-2  juin  1710  (fol.  249  v°-250  r").  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  P.  Ange 
de  Cambolas,  général  de  l'Ordre  des  Carmes,  au 
P.  Le  Roy,  ci-devant  prieur  du  Grand  couvent  de 
Paris,  pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la 
province  d'Aquitaine.  V.,  19  décembre.  Précédé  de 
la  commission.  Rome,  20  octobre  (fol.  199  r°-v"). 
1709.  Confirmation  de  l'établissement  à  Pézenas, 
d'une  Confrérie  du  Mont-de-Piété,  pour  le  prêt 
d'argent  sur  gages,  érigée  par  l'évêquc  d'Agde  sous 
le  nom  de  Notre-Dame-du-Bon-Secours,  en  novem- 
bre 1684;  confirmation  des  statuts  en  vingt-et-un 
articles.  V.,  24  jan\1er-21  mars  (fol.  198  r°-v°). 
—  Commission  de  garde  dépositaire  des  archives 
du  Parlement  et  Bureau  des  finances  de  Toulouse 
en  faveur  de  Nicolas  Thiénot.  V.,  15  mars  1709- 
14  janvier  1710  (fol.  219  r°-v°).  —  Confirmation 
de  noblesse  en  faveur  de  François  Rochier,  sieur 
de  Sanilhac,  capitaine  au  régiment  d'infanterie  de 
Tavannes.  V.,  mars  (fol.  221  v°-223  r°).  Enregis- 
trement des  armoiries.  Paris,  18  mars  1709- 
19  février  1710  (fol.  223  r'-v").  —  Lettres  établis- 
sant un  séminaire  à  Castres.  V.,  avril-10  septembre 
(fol.  210  r''-211  r°).  —  Saisie  de  l'ofQce  de  Do- 
minique Lacoste,  procureur  au  Parlement,  pro- 
noncée par  Pierre  Laçais,  huissier  à  cette  Cour, 
à  la  recjuête  de  Michel  Terrery,  marchand  de  Tou- 
louse. Toulouse,  6  mai  1709  (fol.  210  r°).  —  Saisie 
de  l'ollice  d'Antoine  Flottes,  second  huissier  au 
Parlement,  prononcée  par  Rouzaut,  huissier  à  cette 


même  Cour,  à  la  requête  de  Jeanne  de  Bouzignac, 
épouse  de  Jean-Louis  Favier,  procureur  au  Parle- 
ment et  ancien  capitoul  de  Toulouse.  Toulouse, 
27  juin-17  juillet  (fol.  202  v°-203  r").  ~  Saisie 
de  l'office  de  Antoine  Guizot,  procureur  au  Séné- 
chal de  Toulouse,  prononcée  par  Jacquet,  huissier 
aux  Requêtes  du  Parlement,  à  la  demande  de 
Etienne  Debesis,  secrétaire  du  roi  à  cette  Cour. 
Toulouse,  8  juillet  (fol.  203  r''-v°).  —  Confirmation 
du  décret  de  l'évêque  de  Pamiers  en  date  du 
3  septembre  1708,  supprimant  le  titre  du  prieuré 
et  camérerie  de  Saint-Pierre  de  Mérens  et  de 
Sainte-Suzanne  de  L'Hospitalet,  et  unissant  les  biens 
et  revenus  en  dépendant  au  collège  des  Jésuites 
de  cette  ville.  V.,  juillet-23  août  (fol.,  207  v°- 
208  v°).  —  François  Boutaric,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  professeur  de  Droit  français  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  pour  exercer  cet  office  avec 
Jean  Duval,  ancien  titulaire  et  résignataire.  Marly, 
6  octobre-18  novembre  (fol.  211  r°-v°).  —  Saisie 
de  l'olHce  de  Jean-Baptiste  de  Lherm,  conseiller  et 
commissaire  aux  Requêtes,  prononcée  par  Jean 
Pinel,  huissier  au  Parlement  de  Toulouse,  à  la 
requête  de  Paul  de  Cazes,  conseiller  à  la  même 
Cour.  Toulouse,  15  octobre  (fol.  289  r°-290  r°).  — 
Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  directeurs  de  l'hô- 
pital général  de  Toulouse  à  aliéner  des  fonds  dé- 
pendant de  cet  hôpital  jusqu'à  concurrence  de 
25  000  livres;  V.,  21  octobre  (fol.  216  v''-217  r"). 
Lettres  patentes.  V.,  7  décembre  (fol.  217  r°-v°). 
—  Arrêt  du  Conseil  établissant  à  Béziers  une  foire 
qui  s'ouvrira  chaque  année  le  4  octobre  et  durera 
huit  jours;  liberté  accordée  à  tous  régnicoles  et 
étrangers  d'y  traiter  leurs  affaires.  Marly,  11  no- 
vembre 1709-19  février  1710  (fol.  278  r").  Lettres 
patentes.  V.,  10  décembre  1709-19  février  1710 
(fol.  278  r'-v").  —  Lettres  de  noblesse  en  faveur 
de  Henri-Hyacinthe  Monyer,  lieutenant-colonel  du 
régiment  d'infanterie  de  Limousin.  V.,  novem- 
bre  1709-9   juillet    1710    (fol.   241    v''-242   v"). 

1710.  Saisie  de  l'office  de  feu  Jean  de  Maynard 
de  L'Estang,  conseiller  au  Parlement,  prononcée 
à  la  requête  de  François  de  Fauré  de  Saint-Maurice, 
conseiller  au  même  siège.  Toulouse,  8-20  février 
(fol.  220  v°-221  r").  —  Contrat  passé  devant  les 
commissaires  généraux  députés  par  le  roi  pour  la 
vente  de  ses  domaines,  portant  aliénation  au  profit 
de  Jean-Henri  de  Gautier,  seigneur  de  Villenou- 
vette,  de  la  haute  justice  dans  l'étendue  de  la  pa- 
roisse  de   V'illenouvette  (diocèse   de   Béziers),   par 
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démembrement  de  la  justice  royale  de  Bézicrs, 
moyennant  la  somme  de  460  livres.  Paris,  20  févricr- 
4  avril  (fol.  230  v°-232  v°).  —  Union  de  la  chaire 
de  professeur  es  arts  de  l'Université  de  Toulouse, 
vacante  par  la  mort  du  sieur  de  Laborde,  au  col- 
lège des  Jésuites  de  cette  ville;  le  titulaire  de  cette 
chaire  sera  désormais  le  professeur  de  phj'sicpie 
de  ce  collège.  V.,  février-24  avril  (fol.  227  v").  — 
Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le 
P.  Alphonse  de  Biesma,  général  de  l'Ordre  des 
Franciscains,  au  P.  Benoît  Mcnville,  ex-provincial 
d'Aquitaine,  pour  présider  le  chapitre  de  cette 
province  qui  doit  se  tenir  la  même  année. 
V.,  20  mars-f)  avril.  Précédé  de  cette  commission. 
Madrid,  24  février  (fol.  226  v°-227  v°).  —  Dispense 
de  service  accordée  à  Bénigne  Brelet,  prévôt  de 
l'église  métropolitaine  d'Albi,  autorisé  à  se  réserver 
une  pension  sur  les  fruits  de  sa  prévôté  devenant 
vacante  par  mort  ou  résignation,  même  s'il  n'a  pas 
desservi  son  bénéfice  le  temps  prescrit  par  la  dé- 
claration de  juin  1671.  V.,  7  avril.  Lettres  patentes. 
V.,  16  mars-14  avril  1711  (fol.  271  r°-272  r°).  — 
Confirmation  de  la  fondation  faite  par  Antoine 
Alemand,  évêque  de  Cahors,  le  28  janvier  1491, 
de  huit  chapellenies  dans  la  chapelle  Notre-Dame 
de  l'église  cathédrale  de  Cahors,  et  union  à  ces 
chapellenies,  des  cures  de  Sainte-Claire  de  Fontanes 
et  de  Saint-Pierre  cle  Gandoules  devenues  vacantes 
(en  e.\écution  de  la  bulle  d'Innocent  VIII,  de 
mars  1940).  V.,  avril.  Lettres  prescrivant  l'enregis- 
trement des  précédentes.  V.,  27  janvier-28  avril  1711 
(fol.  272  r°-274  v°). —  Déclaration  portant  que  le 
doublement  des  droits  de  péage  ordonné  par  dé- 
clarations des  2;t  décembre  1708  et  30  avril  1709, 
sera  commué  pour  le  Canal  du  Midi  en  un  droit  de 
six  sous  huit  deniers  par  quintal,  levé  pendant 
dix  ans  en  siu:  dts  anciens  droits,  par  'es  sieurs 
Riquct  et  Caraman.  Marly,  6-24  mai  (fol.  233  r°- 
234  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  le  décret  du 
P.  Raby,  vicaire  général  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse, en  date  du  3  avril  1710,  supprimant  le  titre 
du  prieuré  Notre-Dame  de  Pinel  (diocèse  de  Tou- 
louse), vacant  par  la  mort  de  son  dernier  titulaire, 
Robert  Pocquelin,  et  unissant  les  biens  et  revenus 
en  dépendant  au  noviciat  des  Jésuites  de  Toulouse. 
Marly,  mai-27  mai  (fol.  236  v°-237  v").  —  Lettres 
de  légitimation  en  faveur  de  Marc-Antoine  de  Rey- 
nier,  capitaine  au  régiment  d'infanterie  de  Damas, 
fils  de  Charles  de  Reynier,  lieutenant  du  roi  à 
Brouage  et  de  Catherine  de  Bernardy,  non  mariés. 


V.,  mai-28  juin  (fol.  244  r°-246  v°).  —  Saisie  de 
l'office  d'Annibal-François  de  Louet  de  Nogaret, 
comte  de  Calvisson,  lieutenant  du  roi  en  Langue- 
doc. Paris,  3  juillet  1710-31  mai  1712  (fol. 
341  r°-v°).  —  Saisie  de  l'office  de  Jean  Carquet, 
ancien  capitoul,  garde  du  sceau  à  la  chancellerie 
du  Parlement  de  Toulouse,  prononcée  par  Arnaud 
Degan,  huissier  au  Parlement,  à  la  requête  de  Jean 
Bastard,  avocat  à  cette  Cour.  Toulouse,  8  août 
(fol.  242  v°).  —  Lettres  de  légitimation  accordées 
à  Jean-Antoine  de  Valette,  fiJs  de  Antoine  de  Va- 
lette, conseiller  au  Parlement  et  de  Jacquette  de 
Méric,  non  mariés.  V.,  août-5  septembre  (fol.  250  r°- 
251  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commission 
donnée  par  le  P.  Alphonse  de  Biesma,  général 
de  l'Ordre  des  Franciscains,  au  P.  Cyprien  Con- 
trastin,  pour  présider  le  chapitre  provincial  de 
l'Aquitaine  ancienne  qui  doit  se  tenir  incessam- 
ment. V.,  22  septembre  1710-mars  1711.  Précédé 
de  cette  commission.  Madrid,  14  juillet  (fol.  261  v°- 
263  r°).  —  Autorisation  accordée  à  François 
d'Auzières,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes  de 
Montpellier,  et  à  ses  enfants,  de  porter  le  nom  et 
les  armes  de  Fages.  Marly,  septembre  1710-mai  1711 
(fol.  275  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant  les 
statuts  des  marchands-fabricants  de  bas  de  la  ville 
de  Nîmes.  Marly,  14  octobre.  Lettres  patentes. 
V.,  21  optobre-25  novembre.  Statuts  en  vingt-trois 
articles.  25  août  (fol.  281  v''-283  r°).  —  Confir- 
mation du  décret  de  Paul-Philippe  de  Lusignan, 
évêque  de  Rodez,  en  date  du  8  avril  1702,  portant 
extinction  du  titre  du  prieuré  de  Saint-Jean  d'Ar- 
tigues  et  son  union  au  monastère  de  Sainte-Claire 
de  Villefranche-de-Rouergue.  V.,  17  novembre  1710- 
11  février  1711  (fol.  288  v°-289  r").  —  Saisie  de 
l'office  d'Antoine  Mazars,  receveur  et  payeur  des 
gages  des  officiers  du  Parlement  de  Toulouse,  pro- 
noncée à  la  requête  de  Mathieu  de  Cominihan, 
ancien  receveur  et  payeur  des  gages  de  ces  officiers. 
Toulouse,  9-13  décembre  (fol.  287  v''-288  v°).  — 
Arrêt  du  Conseil  réglementant  les  coupes  des  bois 
dépendant  de  l'archevêché  de  Narbonne.  V.,  30  dé- 
cembre 1710-mars  1711.  Lettres  patentes.  V.,  24  jan- 
vier-6  mars  1711   (fol.  254  v''-261  v"). 

1711.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  l'évocation  au 
roi  des  procès  civils  et  criminels  intentés  ou  sou- 
tenus par  les  officiers  de  la  Cour  des  aides  de  Bor- 
deaux; renvoi  de  ces  procès  pour  une  période  de 
six  ans,  en  l""  instance  au  Sénéchal-présidial  de 
Libourne,  et  en   appel  au   Parlement  de  Toulouse 
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(La  connaissance  de  ces  procès  est  désormais  in- 
terdite tant  au  Parlement  qu'à  la  Sénéchaussée  de 
Bordeaux).  Marly,  13  janvier-10  mars.  Lettres  sur 
cet  arrêt.  Marly,  9  février  (fol.  253  r°-254  v°).  — 
Confirmation  de  l'établissement  de  l'hôpital  géné- 
ral de  Beaucaire  et  règlement  sur  cet  hôpital. 
V.,  janvier-20  novembre  (fol.  292  r''-293  v°).  — 
Arrêt  du  Conseil  attribuant  à  Pierre  Fraisse,  secré- 
taire du  roi  près  du  Présidial  de  Carcassonne,  pro- 
priétaire de  la  manufacture  royale  des  Saptes, 
l'adjudication  faite  le  15  novembre  1703  à  la  com- 
munauté de  Conques,  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Conclues  (diocèse  de  Carcassonne),  désormais  unies 
au  domaine  et  maison  des  Saptes  (la  communauté 
sera  remboursée  par  Fraisse  des  sommes  payées 
pour  l'acquisition  de  ce  domaine  et  de  cette  sei- 
gneurie) ;  confirmation  en  faveur  du  même,  de 
l'adjudication  à  lui  faite  le  20  juin  1710,  de  la 
haute  moyenne  et  basse  justice  de  la  terre  de 
Conques,  par  démembrement  du  siège  de  la  Vi- 
guerie  de  Carcassonne.  V.,  3  février.  Lettres  pa- 
tentes. Marly,  10  février-11  avril  (fol.  263  v°- 
270  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  commissions 
données  par  le  P.  Thomas  Sanches,  général  de 
l'Ordre  des  Carmes  (3  octobre  1710  et  24  jan- 
vier 1711)  au  P.  Ange  de  Cambolas  ex-général  de 
cet  Ordre,  pour  présider  le  chapitre  provincial  de 
Toulouse  et  connaître  en  qualité  de  commissaire 
général  et  extraordinaire  du  P.  Sanches,  des  procès 
des  Carmes  de  cette  province.  V.,  2  mars-13  avril 
(fol.  270  v°-271  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant 
le  syndic  et  les  administrateurs  de  l'hôtel-Dieu 
d'Albi,  à  vendre  et  aliéner  des  fonds  dépendant  de 
cet  établissement,  jusqu'à  concurrence  de  15  000 
livres.  V.,  28  mars.  Lettres  patentes.  Fontainebleau, 
7  août-10  septembre  1712  (fol.  358  r-'-v").  —  Dis- 
pense de  service  en  faveur  de  Jean  Béai,  prêtre 
du  diocèse  du  Puy,  autorisé  à  jouir  de  la  pension 
qu'il  s'est  réservée  sur  les  revenus  du  canonicat  de 
l'église  de  Mende  par  lui  résigné.  V.,  5  avril. 
Lettres  patentes.  V.,  19  octobre  1713-28  mai  1714 
(fol.  454  r°-v°).  —  Erection  du  marquisat  d'Antin 
en  duché-pairie  en  faveur  d'Antoine  de  Pardailhan, 
marquis  de  Montespan,  lieutenant  général  des 
armées  du  roi,  directeur  général  des  bâtiments 
royaux.  Marly,  mai-18  novembre.  Arrêt  de  récep- 
tion d'Antoine  de  Pardailhan  en  qualité  de  duc 
d'Antin,  pair  de  France.  5  juin  (fol.  301  v°-305  r"). 
—  Confirmation  des  statuts  des  marchands-fabri- 
cants   de    bas    de    la    ville    de    Nîmes    arrêtés    le 


25  août  1710  et  autorisés  par  arrêt  du  Conseil  du 
14  octobre  de  la  même  année;  les  marchands  fa- 
bricants de  bas  d'Alais  seront  tenus  de  s'y  confor- 
mer. Marly,  13  juin.  Précédé  de  ces  statuts.  Marly, 
2  juin  (fol.  309  v°-313  r°).  —  Commission  de 
garde  et  dépositaire  ancien,  alternatif  et  triennal 
des  archives  du  Parlement  et  du  Bureau  des  fi- 
nances de  Toulouse,  accordée  à  Jean  Richard  en 
remplacement  de  Nicolas  Thiénot.  Marly,  14-17  no- 
vembre (fol.  317  r").  —  Lettres  d'attache  sur  la 
commission  donnée  par  le  P.  Alphonse  de 
Biesina,  général  de  l'Ordre  des  Franciscains,  au 
P.  Laurent  Pcrrin,  pour  présider  le  chapitre  de 
la  province  de  Saint-Louis  et  visiter  les  couvents  de 
cette  province.  V.,  18  novembre  1711-15  mars  1712. 
Précédé  de  cette  commission.  Madrid,  31  août 
(fol.  324  r'-v").  —  Lettres  d'attache  sur  la  com- 
mission donnée  par  le  P.  Alphonse  de  Biesma, 
général  de  l'Ordre  des  Franciscains,  au  P.  Denis 
de  Saint-Clément,  définiteur  ancien  de  la  province 
de  Saint-Yves  du  Tiers-ordre  de  Saint-François  de 
la  Congrégation  de  France,  pour  présider  le  cha- 
pitre de  la  province  d'Aquitaine  du  Tiers-Ordre 
de  la  même  Congrégation.  V.,  23  novembre  1711- 
2  mai  1712.  Précédé  de  cette  commission.  31  août 
(fol  337  v"-338  v").  —  Union  au  profit  de  François 
de  Gelas,  marquis  d'Ambres,  lieutenant  du  roi  en 
Guyenne,  sous  le  nom  de  comté  de  Gelas,  des  sei- 
gneuries de  Fiac  et  de  Giroussens  dont  dépendent  les 
lieux  de  F'iac,  Damiatte,  Brasis,  Cabanes,  Labastide- 
Saint-Georges  et  Giroussens,  et  les  droits  en  dépen- 
dant (domaines  acquis  par  échange  avec  le  roi  - 
contrat   du   5   août    1704).   Marly,   novembre    1711- 

26  janvier  1712  (fol.  308  r"-309  v°).  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  général 
des  Augustins  au  P.  Guillaume  de  Maureilhan, 
ex-assistant  des  Augustins  de  France,  pour  présider 
le  chapitre  de  la  province  de  Narbonne  et  de  Bour- 
gogne. V.,  6  décembre  1711-17  février  1712.  Pré- 
cédé de  cette  commission.  1"  juin  (fol.  318  r°-v°). 
—  Arrêt  du  Conseil  confirmant  pour  Pierre  Fraisse, 
secrétaire  du  roi  près  du  Présidial  de  Carcassonne, 
propriétaire  de  la  manufacture  royale  des  Saptes, 
les  subrogations  faites  en  sa  faveur  :  1.  par  la  com- 
munauté de  Conques,  pour  les  droits  de  menus 
cens,  et  lods  et  ventes  des  maisons  et  autres  biens 
acquis  à  Conques  par  cette  communauté;  2.  par  les 
engagistes  des  fours  bannaux  de  Conques.  Ces 
droits  de  menus  et  lods  et  ventes  seront  désormais 
unis  au  domaine  et  maison  des  Saptes.  V.,  15  dé- 
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cembre.  Lettres  sur  cet  arrêt.  V.,  31  décembre  1711- 
16  avril  1712  (foL  327  v'>-332  v").  ~  Confirmation 
de  l'établis.sement  de  l'hôtel-Dieu  du  Monastier,  à 
la  demande  de  Pierre  de  la  Croix  de  Castries, 
abbé  commendataire  et  seigneur  du  Monastier 
Saint-Chaffre.  V.,  décembre  1711-11  juillet  1712 
(fol.  349  r"-v<'). 

1712.  Lettres  de  noblesse  en  faveur  de  Bertrand- 
Jacques  de  Bert,  sieur  de  Majan,  premier  capitaine 
au  régiment  d'infanterie  de  Tallard.  V.,  février  1712- 

11  février  1713  (fol.  366  v''-367  v°).  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  P.  Al- 
phonse de  Biesma,  général  de  l'Ordre  des  Fran- 
ciscains, au  P.  Joseph  de  Camelin,  défmiteur  gé- 
néral de  l'Ordre  et  ex-provincial  de  la  province  de 
Saint-Louis,  pour  présider  le  prochain  chapitre 
de  la  Grande  Aquitaine.  V.,  7-27  mars.  Précédé  de 
cette  commission.  21  novembre  (fol.  377  r°).  — 
Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean-Bruno 
Bernard,  prêtre,  pour  jouir  de  la  pension  de 
30  livres  qu'il  s'est  réservée  sur  le  canonicat  de 
l'église  collégiale  de  Saint-Pierre  de  Varen  (diocèse 
de  Rodez),  bien  qu'il  n'ait  pas  desservi  ce  bénéfice 
durant  le  temps  prescrit.  V.,  26  mars-4  juin  (fol. 
342  v°).  —  Dispense  de  service  accordée  à  Charles 
Charrier,  prêtre,  pour  jouir  de  la  pension  de 
400  livres  qu'il  s'est  réservée  sur  le  bénéfice  de 
pré-chantre  de  l'église  collégiale  de  Saint-Gilles- 
du-Gard,  par  lui  résigné  en  faveur  du  sieur  d'Escu- 
dier.  V.,  26  mars-29  octobre  (fol.  353  v°  ) .  —  Hector- 
Louis  de  Gelas,  comte  de  Lautrec,  nommé  lieutenant 
général  en  Haute-Guyenne  en  remplacement  de  son 
père  le  marquis  d'Ambres,  résignataire.  V.,  5  avril- 

12  septembre  (fol.  251  r''-252  v").  —  Etablissement 
d'un  marché  qui  se  tiendra  alternativement  chaque 
semaine  à  Quérigut  et  à  Rouze,  et  deux  foires  qui 
auront  lieu  chaque  année  le  15  avril  à  Quérigut 
et  le  4  octobre  à  Rouze.  Marly,  avril-30  mai  (fol. 
341  v°-342  v°).  —  Louis-Auguste  de  Bourbon, 
prince  de  Dombes,  nommé  gouverneur  de  Langue- 
doc en  survivance  de  son  père,  le  duc  du  Maine. 
V.,  11  mai  1712-22-23  février  1713  (fol.  370  r-'-v"). 
—  Saisie  de  l'office  de  M'  Bernard,  huissier  au  Par- 
lement de  Toulouse,  à  la  requête  d'Antoine  de 
B'oisset,  conseiller  à  ce  Parlement.  Toulouse,  8  juin 
(fol.  345  r°-v°).  —  Confirmation  du  décret  de 
François  de  Poudenx,  évêque  de  Tarbes,  en  date 
du  22  août  1711,  unissant  au  séminaire  de  Tarbes, 
tes  biens  mentionnés  par  le  testament  de  Bernard 
de   Pujo,  procureur   du   roi   à   la   Sénéchaussée   de 


Tarbes  (29  novembre  1650).  V.,  juin-2  décembre 
(fol.  356  r°-v").  —  Confirmation  du  décret  du  même, 
en  date  du  2  septembre  1711,  éteignant  le  titre  de 
deux  chapelles  de  l'église  Saint-Pierre  de  Lourdes 
(à  la  requête  de  Madeleine  de  Pujo,  patronne  de 
ces  chapelles)  et  les  unissant  au  séminaire  de 
Tarbes.  V.,  juin-2  décembre  (fol.  356  v°-357  r°).  — 
Arrêt  du  Conseil  stipulant  que  pour  la  fabrication 
des  bas  au  métier,  il  n'y  aura  à  Nîmes  aucune 
maîtrise,  mais  seulement  un  corps  et  communauté 
de  fabricants;  règlement  pour  ce  corps.  Marly, 
5  juillet.  Lettres  patentes.  V.,  21  septembre  (fol. 
354  r°-355  v")-  —  Lettres  d'attache  sur  la  com- 
mission donnée  par  le  P.  Alphonse  de  Biesma, 
.général  de  l'Ordre  des  Franciscains,  au  P.  Joseph 
de  Camelin,  définiteur  général  de  l'Ordre  et  ex-pro- 
vincial de  la  province  de  Saint-Louis,  pour  visiter  la 
Grande  province  d'Aquitaine  et  en  présider  ensuite 
le  chapitre.  F.ontainebleau,  11  septembre-octobre. 
Précédé  de  cette  commission.  Madrid,  2  novem- 
bre 1711  (fol.  352  v°-353  v°).  —  Arrêt  stipulant 
que  ceux  qui  sortiront  d'eux-mêmes  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus  ou  qui  en  seront  congédiés  par  leurs 
supérieurs  ne  pourront  intenter  aucune  action 
contre  elle  pour  paiement  de  pensions  ou  autres 
salaires.  V.,  19  septembre.  Lettres  patentes. 
V.,  10  octobre-7  décembre  (fol.  361  r"-362  r°).  — 
Erection  en  marquisat  de  Saint-Hilaire,  au  profit 
de  François-Xavier  Bon,  Premier  président  à  la 
Cour  des  comptes  de  Montpellier,  des  seigneuries 
de  Saint-Hilaire-Montels  [lès-Montpellier],  Celle- 
neuve,  Saint-Martin-de-Prunet,  Fourques  {Caras- 
cause)  et  Chaulet;  permission  accordée  au  même, 
d'établir  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le 
14  janvier  à  Saint-Hilaire  et  le  14  septembre  à  Celle- 
neuve.  V.,  octobre-14  décembre  (fol.  362  t°-363  v°). 
—  Arrêt  du  Conseil  confirmant  l'adjudication  de 
la  terre  de  Donnezan  au  profit  de  Jean  d'Usson, 
marquis  de  Bonnac  (2  mars- 1711);  homologation 
du  contrat  passé  le  27  juin  1712  entre  l'exposant 
et  le  sieur  de  Malenfant,  juge-mage  de  Pamiers,  et 
portant  désunion  de  la  justice  souveraine  de  Qué- 
rigut, de  l'office  de  juge-mage  de  Pamiers,  et  union 
de  cette  justice  à  la  seigneurie  de  Donnezan  au 
profit  du  marquis  de  Bonnac.  V.,  29  novembre. 
Lettre  patentes.  V.,  12  mars-21  avril  1713  (fol.  379- 
381  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  le  chapitre 
de  Castres,  à  emprunter  jusqu'à  15  000  livres  pour 
la  construction  du  chanir  de  l'église  cathédrale,  dé- 
truite  pendant   les   guerres   de   religion.   V.,   6   dé- 
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cembre.  Lettres  patentes.  V.,  6  décembre  1712- 
25  février  1713  (fol.  373  v°-374  v").  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  général 
des  Augustins  au  P.  Louis  Durieu,  ex-provincial  de 
Toulouse,  pour  présider  le  chapitre  de  cette  pro- 
vince. V.,  27  décembre  1712-25  février  1713.  Précédé 
de  cette  commission.  Rome,  9  juin  1711  (fo'.  372  v°- 
373  v°).  —  Louis-Charles  de  Bourbon,  comte  d'Eu, 
Grand-maître  et  capitaine  général  de  l'artillerie  de 
France,  nommé  gouverneur  de  Guyenne  en  rem- 
placement de  feu  le  duc  de  Chevreuse.  V.,  28  dé- 
cembre 1712-22-23  février  1713  (fol.  371  r°-372  v°). 
—  Confirmation  du  contrat  d'échange  passé  le 
12  février  1712  entre  l'évêque  et  le  chapitre  de 
Rayonne  et  le  chapitre  de  Roncevaux;  les  procès 
relatifs  à  cet  échange  seront  évoqués  devant  le  Par- 
lement de  Toulouse.  V.,  décembre  1712-9  août  1713 
(fol.  403  V--405  v"). 

1713.  Saisie  de  l'office  d'Antoine  de  Guibert,  con- 
seiller et  commissaire  aux  Requêtes  du  Palais, 
prononcée  par  Jean  Panassié,  huissier  à  masse  au 
Sénéchal  de  Toulouse,  à  la  requête  de  Catherine 
de  Gach,  veuve  de  Jean  de  Vcdelly,  conseiller  au 
Parlement,  et  cessionnaire  de  Henri  de  I^afont 
de  Vedelly,  seigneur  de  Saint-Rustice,  conseiller  à 
la  même  Cour.  Toulouse,  10-24  janvier  1713  (fol. 
365  v°);  —  Arrêt  du  Conseil  établissant  un  second 
cours  de  philosophie  au  collège  des  Jésuites  de 
Montauban,  et  créant  à  cette  fin  un  nouveau 
régent.  V.,  7  février.  Lettres  patentes.  V.,  12  avril- 
18  mai  (fol.  387  v°-388  v°).  —  Lettres  d'attache 
sur  la  commission  donnée  par  le  général  de  l'Ordre 
des  Augustins  au  P.  Jean-Baptiste  Galloys  pour 
visiter  la  province  de  Narbonne  et  de  Bourgogne. 
V.,  4  avril-juillet.  Précédé  de  cette  commission. 
Viterbe,  17  février  (fol.  394  v°-395  v°).  —  Arrêt  du 
Conseil  supprimant  le  siège  de  la  viguerie  de  Car- 
cassonne,  Cabardès  et  Minervois,  lieux  et  sièges 
particuliers  en  dépendant,  et  imissant  ce  siège  au 
Sénéchal-présidial  de  Carcassonne,  à  l'exception  de 
la  iudicaturc  de  Montréal  qui  sera  conservée.  V., 
22  avril.  Lettres  patentes.  V.^  2  mai-14  juillet  (fol. 
392  v°-394  v°).  —  Dispense  de  service  accordée  à 
Louis-Henri  Muret,  prêtre,  pour  jouir  de  la  pension 
qu'il  s'est  réservée  sur  les  revenus  des  canonicat  et 
prébende  de  l'église  Saint-Pierre  de  Moissac  (diocèse 
de  Cahors)  par  rlui  résignés  V.,  24  avril-5  juillet 
(fol.  392  v°).  —  Confirmation  de  l'établissement 
d'un  hôpital  à  Mirepoix.  V.,  avril-juin  (fol.  389  r°- 
390    v").    —    Confirmation    de    l'établissement    de 


l'hôpital  dWuch.  \'.,  avril-D  décembre  ifol.  408  v°- 
417  v°).  —  Jean-Marc  de  Durfort,  comte  de  Bois- 
sièrcs,  nommé  sénéchal  d'épée  et  gouverneur  de 
Rouergue  et  sénéchal  comtal  du  comté  de  Rodez  en 
remp'acement  de  feu  Jean  de  Buisson,  marquis 
de  Bournazel.  V.,  3  juin-4  août  (fol.  397  r''-398  V). 
—  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  directeurs  de 
l'hôtel-Dieu  Saint-Jacques  de  Toulouse  à  aliéner 
des  fonds  dépendant  de  cet  hôpital  jusqu'à  concur- 
rence de  50  000.  livres,  leurs  revenus  ayant  été 
diminués  par  les  gelées  de  l'hiver  1709  et  les  inon- 
dations de  la  Garonne  de  1712.  V.,  6  juin.  Lettres 
patentes.  Marly,  11  août-16  septembre  (fol.  433  r"- 
434  r°).  —  Saisie  de}  l'office  de  Bernard  Lagrasse, 
procureur  au  Parlement  de  Toulouse,  prononcée  par 
M^  Pinel,  huissier  à  cette  Cour,  à  la  requête  de 
Joseph  Planet,  procureur  à  la  même  Cour  et  ancien 
capitoul.  Toulouse,  12  juin  (fol.  390  v''-391  r°).  — 
Jean-Baptiste-François  Desmarets,  marquis  de  Mail- 
lebois,  maître  de  !a  garde-robe  royale,  brigadier  des 
armées  du  roi,  nommé  lieutenant  du  roi  en  Lan- 
guedoc en  remplacement  du  marquis  d'Alègre,  rési- 
gnataire. Marly,  19  janvier.  Surannation.  V.,  2  no- 
vembre-lO  décembre  1714  (fol.  484  r°-485  v").  — 
(Confirmation  de  l'union  de  plusieurs  cures  au 
chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Pamiers.  Marly, 
juillet-18  septembrtï  (fol.  406  r''-407  v").  —  Lettre 
de  natura'.ité  accordée  à  Guillaume  de  Doyer,  ori- 
ginaire d'Irlande,  établit  à  Caveirac.  Marly,  juil- 
let 1713-30  avril  1714  (fol.  445  v''-446  r°).—  Lettres 
de  relief  accordées  à  Guillaume  de  Pujol,  con- 
seiller à  la  CouT  des  aides  de  Montpellier,  pour 
la  dérogeance  de  son  grand-père,  Antoine,  pourvu 
j  d'un  office  de  procureur  à  cette  Cour.  Marly, 
16  août  1713-11  août  1714  (fol.  467  v''-468  r°).  — 
Lettres  de  relief  accordées  à  André-Dominique 
Denys  d'Allemanse,  mousquetaire  de  la  1"  compa- 
gnie de  la  garde  du  roi,  pour  la  dérogeance  de  son 
père,  Jean,  qui  avait  acquis  et  fait  valoir  quelques 
fermes  particulières.  Fontainebleau,  10  septem- 
bre 1713-5  juin  1714  (fol.  456  v°-457  r°).  — 
Confirmation  de  l'établissement  de  l'hôpital  gé- 
néral de  Mende.  Fontainbleau,  septembre  1713- 
23  mars  1714  (fol.  435  r°-440  r").  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  P.  Tho- 
mas Sanchcs,  général  de  l'Ordre  des  Carmes,  au 
P.  Albert  Leroy,  provincial  d'Aquitaine  et  procureur 
général  des  Carmes  de  France,  pour  présider  le 
chapitre  de  la  province  de  Toulouse.  V.,  15  octo- 
bre  1713-10  janvier  1714.  Précédé  de  cette  oomis- 
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sion.  Rome,  8  juillet  (fol.  421  r°-v°).  —  Désunion 
de  la  terre  de  Saint-Remèze,  des  titre,  nom  et  dignité 
de  baronnie,  droit  d'entrée  par  tour  aux  Etats  de 
Languedoc  et  chaque  année  aux  Etats  de  Vivarais 
(par  démission  du,  prince  d'Harcourt  —  28  septem- 
bre 1713);  union  de  ces  droits  à  la  terre  de  Vogue 
érigée  en  baronnie.  V.,  octobre  1713-13  avril  1714 
(fol.  442  r°-v°).  —  Confirmation  de  l'élection  du 
P.  Philippe  Fauré,  ancien  définiteur  général  de 
l'Ordre  des  iFranciscains,  à  la  chaire  de  professeur 
de  théologie  détenue  à  l'Université  de  Tou'ouse  par 
le  couvent  de  la  Grande  observance  de  cette  ville. 
V.,  10  décembre.  Décret  de  Hildephonse  de  Biesma, 
général  de  l'Ordre,  portant  autorisation  de  cette 
élection.  Madrid,  16  octobre  (fol.  420  r°-v°). 

1734.  Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée 
par  le  P.  Hi'dephonse  de  Biesma,  général  de 
l'Ordre  des  Franciscains,  au  P.  Robert  Grassal, 
Jecteur  de  théologie  et  custode  de  la  province  de 
rimmaculée-Conception,  pour  visiter  la  province  du 
Saint-Sacrement  et  en  présider  le  chapitre.  V., 
20  mars-18  avril.  Précédé  de  cette  commission. 
Madrid,  9  février  (fol.  442  v°-443  v");  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  !e  P.  Tho- 
mas Sanches,  général  de  l'Ordre  des  Carmes,  au 
P.  Albert  Leroy,  provincial  d'Aquitaine,  procureur 
général  de  son  Ordre,  nommé  président  du  chapitre 
provincial  de  Toulouse,  pour  rétablir  l'ordre  dans 
cette  province.  V.,  -21  mars-26  avril.  Précédé  de 
cette  commission.  Rome,  20  février  (fol.  443  v°- 
445  v°).  —  Etablissement  à  Mende,  outre  les  foires 
qui  se  tiennent  à  Quasimodo  et  à  la  Toussaint,  de 
nouve'les  foires  qui  auront  lieu  les  15  juin  et 
20  septembre  de  chaque  année.  Rambouillet,  18  juin- 
8  août  (fol.  467  r°-v°).  —  Autorisation  accordée  à 
Etienne  de  Rivérieulx,  Jean  Chiquet,  Jean  Gardel, 
André  de  Noulgcs  et  François  Mégier,  fermiers  des 
coches  de  Lyon,  pour  établir  des  carrosses  pour 
aller  en  trois  ou  quatre  jours,  avec  relais,  de  Lyon 
à  Marseille  et  à  Montpellier,  et  retour  à  Lyon.  Marly, 
26  juin.  Lettres  sur  cet  arrêt.  Marly,  25  juillet- 
6  septembre  (fol.  474  v°-476  v°).  —  Saisie  de 
l'ofBce  de  Denis  Houadès,  procureur  au  Parlement 
de  Toulouse,  prononcée  à  la  requête  de  Jacques 
Dor,  bourgeois  de  Saint-Sernin  [-sur-Rance] .  Tou- 
louse, 2  août  (fol.  478  r°-v'').  —  Saisie  de  l'office 
du  sieur  de  Tournier,  avocat  général  au  Parlement, 
prononcée  par  Bex,  huissier  des  capitouls  de  Tou- 
louse, à  la  demande  de  Louis-Guillaume  Bai'ot, 
avocat,   ancien  capitoul.  Toulouse,  2   octobre   (fol. 


482  r°).  —  Confirmation  des  statuts  des  maîtres 
maréchaux  à  forge  de  Béziers.  V.,  février-4  mai. 
Précédée  de  ces  staxuts,  dressés  en  quarante  articles 
par  M'  Pierre  d'Astros,  notaire  royal  à  Béziers.  Bé- 
ziers (cloître  des  Carmes),  31  décembre  1712  (fol. 
447  v°-452  v°).  —  Etablissement  d'un  séminaire 
dans  le  diocèse  de  Tarbes.  s.  d.  (inachevé),  (fol. 
491  v"). 

PROVISIONS    D'OFTICES 

1.  Officiers  du  Parlement. 

1703.  François  d'Usson  de  Bonrcpaux,  nommé 
conseiller  chevafer  d'honneur  au  Parlement,  office 
créé  par  édit  de  juillet  1702  et  non  encore  pourvu. 
V.,  5  août  1703-25  mai  1707.  Surannation.  Marly, 
8  mai  1707  (fol.  141  r°-142  v°).  Commission  d'in- 
tendant général  de  la  marine  en  faveur  du  même. 
Bellegarde,  10  juin  1683-4  juin  1707  (fol.  143  r°-v°). 
Généalogie  du  même,  établie  par  Charles  d'Hozier, 
généalogiste  de  la  Maison  du  roi.  Paris,  27  juin  1703- 
4  juin  1707  (fol.  144  r°-148  r°). 

1704.  Dispense  d'a'liance  accordée  à  Jean-François 
de  Pardaillan  de  Portes,  avocat  au  Parlement, 
autorisé  à  se  faire  pourvoir  d'un  office  de  conseiller, 
bien  qu'il  soit  le  beau-frère  de  Jean  et  de  Joseph- 
Marie  de  Cabrero'les  de  Villespassans,  conseillers  à 
cette  même  Cour.  V.,  20  février-27  mars  (fol.  27  r°). 

—  Lettres  d'honneur  de  l'office  conseiller  en  faveur 
de  François  de  Reynier,  malgré  la  résignation  qu'il 
en  a  faite  au  profit  de  son  fils  Gabriel-Ignace, 
pourvu  par  lettres  du  23i  février  1704.  V.,  8  mars- 
15  mai  (fol.  29  r°).  —  Georges-Mathias  d'Auterivc, 
conseiller,  nommé  commissaire  taxateur  de  dépens 
en  remplacement  de  feu  François-Etienne,  son  père. 
V.,  29  juin-15  juillet  (fol.  41  r°).  —  Jean  de  Ressé- 
guier,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Jean,  son  père.  V.,  28  décem- 
bre 1704-13  janvier  1705  (fol.  46  r°-v°).  Dispense 
d'âge.  V.,  7  décembre  1704-13  janvier  1705  (fol. 
46  v°). 

1705.  Louis  de  Juge,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  Claude,  son  père, 
résignataire.  V.,  15  février-20  mai  (fol.  53  v°-54  r"). 

—  Jean-Baptiste  Delherm,  avocat  au  Parlement, 
nommé  consei'ler  et  commissaire  aux  Requêtes  du 
Palais  en  remplacement  de  Paul  Je  Cazes,  résigna- 
taire. V.  28  juin-18  juillet  (fol.  64  r°-v°).  Dispense. 
Marly,  11  juillet  (fol.  64  r°).  —  Jean-Octavien  de 
Long  de  Garac,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller    en    remplacement    de    feu    François    de 
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Tournier.  V..  28  juin-lS  juillet  (fol.  64  v°-65  v°). 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  d'un 
conseiller  à  cette  Cour.  V.,  14  juin-18  juillet 
(fol.  65  v°).  —  Thomas  Du  Laurens,  ci-devant  lieu- 
tenant général  des  Eaux-et-Forêts  à  .la  Table  de 
marbre  de  Toulouse,  nommé  avocat  du  roi  à  la 
Chambre  des  requêtes  du  Palais,  office  créé  par  édit 
de  janvier  1705.  V.,  16  août-11  septembre  fol.  69  v"- 
70  r°).  —  Bernard  de  Campistron,  ci-devant  pro- 
cureur du  roi  à  la  Table  de  marbre  de  Toulouse, 
nommé  procureur  du  roi  à  la  Chambre  des  requêtes 
du  Palais,  office  créé  par  édit  de  janvier  1705  et  non 
encore  pourvu.  V.,  7  novembre  1705-9  janvier  1706 
(fol.  76  v°-78  r°).  —  Pierre-Joseph  de  Marmiesse 
de  Lussan,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller, 
office  créé  par  édit  de  janvier  1705  et  non  encore 
pourvu.  V.,  30  novembre  (fol.  94  r°-v°).  —  Gaspard- 
Joseph  de  Maniban,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller,  office  créé  par  édit  de  janvier  1705  et  non 
encore  pourvu.  V.,  30  décembre  {sicj-l9  décem- 
bre 1705  (fol.  72  v°-73  v"  ) .  Dispense  d'âge.  V.,  24  no- 
vembre-19  décembre  (fol.  73  v°-74  r°). 

1706.  Dominique  de  Bastard,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Jacques  Le-* 
franc,  résignataire.  V.,  13  février-13  mars  (fol.  96  v°- 
97  v°).  —  Jean-Félix  Dyeche  de  Jalles,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire  à  la 
Chambre  des  requêtes  en  remplacement  de  feu 
Jean-iFrançois  Dumay.  V.,  20  février-24  avril 
(fol.  113  r°-v°).  —  François-Jérôme  Vignes,  nommé 
conseiller  et  commissaire  à  la  Chambre  des  rr-quê- 
tes,  office  créé  par  édit  de  janvier  1705  et  nor 
encore  pourvu.  V.,  27  février-20  mars  (fol.  99  v°- 
100  v°).  —  Léonard  d'Aignan  d'Orbessan,  conseiller 
à  la  Grand-chambre  du  Parlement,  nommé  prési- 
dent à  la  2-  Chambre  des  enquêtes  en  remplacement 
de  feu  Jean  de  Rességuier.  Paris,  27  mars-17  avril 
(fol.  81  v''-82  v").  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  neveu  de  Jean-Guy  de  Maniban  et  de  Fran- 
çois-Lancelot  de  Maniban  de  Cazaubon,  et  beau- 
frère  de  Guillaume  de  Caulet,  de  Jean-Pierre  de 
Foucaud  et  de  Jean-Raymond  de  Lafont,  tous  par- 
lementaires toulousains.  V.,  22  mars-17  avril 
(fol.  82  v'-SS  r°).  —  Salomon  de  Faure,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Salomon  de  Faure  de  Monpeau.  V.,  6-27  avril 
(fol.  85  v''-87  r°).  —  Pierre-Marie  de  [Méric  de] 
Montgazin,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
et  commissaire  à  la  Chambre  des  requêtes,  office 
créé  par  édit  de  janvier  1705  et  non  encore  i)ourvu. 


Paris,  22  mai-16  juin  (fol.  114  r°-v°).  —  Jean- 
Baptiste  de  More,  seigneur  de  La  Bouvière,  Prat- 
Viala,  Chaliers  et  Serverettes,  nommé  secrétaire  du 
roi  au  Parlement,  office  créé  par  édit  de  septem- 
bre 1705  et  non  encore  pourvu.  V.,  18  juillet- 
6  septembre  (fol.  105  r°-v°).  —  Dispense  d'âge  et 
de  parenté  accordée  à  Bernard  d'Aignan  d'Orbessan, 
avocat  au  Parlement,  autorisé  à  se  faire  pourvoir 
d'un  office  de  conseiller,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore 

25  ans  et  que  son  père  soit  président  à  la  2'  Cham- 
bre des  requêtes  de  cette  même  Cour.  V.,  21  sep- 
tembre (fol.  2  r°-v°).  Même  autorisation  accordée 
au  même,  neveu  du  président  de  Caulet.  V., 
14  novembre  (fol.  2  v°).  —  Etienne  Bouret,  nommt 
receveur  alternatif  et  mitriennal  des  épices,  vaca- 
tions et  sabbatines  du  Parlement,  office  créé  pai 
édits  de  novembre  1704  et  février  1705  et  non 
encore  pourvu.  V.,  16  août  1706-26  juin  1708 
(fol.  179  r°).  —  Louis-Guillaume  Pujol,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire  à  la 
Chambre  des  requêtes,  office  créé  par  édit  de 
janvier  1705  et  non  encore  pourvu.  V.,  3  octobre- 
27  novembre  (fol.  1  r°-v°).  —  Bernard  d'Aignan 
d'Orbessan,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  Léonard,  son  père,  résignataire. 
V.,  7  novembre-4  décembre  (fol.  112  r°-v°).  — 
Joseph  de  Caulet,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Bernard  de 
Parade.  V.,  7  novembre-11  décembre  (fol.  4  r°-v°). 
Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils 
du  président  de  Caulet.  V.,  14  septembre-décembre 
(fol.  3  v°-4  r°).  —  Jean-François  de  Progen,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  feu  François  de  Chalvet.  V.,  27  novembre 
(fol.  5  r'-v").  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  fils  de  Biaise,  conseiller  à  la  même  Cour. 
V.,  24  novembre-11  décembre  (fol.  5  v°).  —  Jean- 
François  Tournier,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  général,  office  créé  par  édit  de  janvier  1705 
et   non  encore   pourvu.    Paris,  24   décembre   1706- 

26  janvier  1707  (fol.  11  v°-12  r°).  Dispense  d'âge.  V., 
24  décembre  1706-26  janvier  1707  (fol.  12  r°-v°). 

1707.  Jacques-Barthélémy  Charlary,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
Louis  Chastanet.  V.,  2  janvier  (fol.  127  r°-v°). 
Dispense  d'âge.  V.,  23  décembre  1706-février  1707 
(fol.  127  v°).  —  Joseph  de  Vignes,  marquis  de 
Puyiaroque,  nommé  chevalier  d'honneur  au  Parle- 
ment, office  créé  par  édit  de  juillet  1702  et  non 
encore  pourvu.  V.,  9  avril-14  juillet  (fol.  154  r  -v"). 
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—  Etienne  Bouret,  nommé  contrôleur  ancien,  alter- 
natif et  triennal  du  receveur  des  épices,  sabbatincs 
et  vacations  du  Parlement,  office  créé  par  édit  de 
mars  1703  et  non  encore  pourvu.  V.,  30  avril  1707- 
26  juin  1708  (fol.  179  r'-v").  Surannation.  V., 
10-26  juin  1708  (fol.  179  v''-180  r°).  —  Jean- 
François  d'Assezat,  conseiller  et  commissaire  aux 
Requêtes  du  Palais,  nommé  consei'ler  au  Parlement 
en  remplacement  de  Clément  de  Long,  résignataire. 
^^,  29  mai.  Dispense  do  parenté  en  faveur  du  même, 
neveu  de  Jean-Paul  de  Toupignon,  conseiller-clerc 
au  même  siège.  Marly,  22  mai-18  juin  (fol.  150  r°-v°). 

—  Jean  de  iFlottes,  seigneur  de  La  Ribaute,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  Raymond  d'Aldéguier,  résignataire.  V.,  26  no- 
vembre 1707-9  juin  1708  (fol.  173  v°-174  r°).  — 
Bernard  Daspe  de  Meilhan,  conseiller,  nommé  pré- 
sident à  mortier  en  remplacement  de  son  père,  Jean, 
résignataire.  V.,  13  décembre  (fol.  172  v°-173  r"). 
Dispense  d'âge.  V.,  13  novembre  (fol.  172  r"-v"). 
Lettres  d'honneur  de  cet  office  en  faveur  de  Jean 
Daspe,  père.  V.,  13  novembre  (fol.  173  r°). 

1708.  Jean-François  de  Tournier  de  Murel,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire^  à 
la  Chambre  des  requêtes  en  remplacement  de  Jean- 
François  d'Assezat,  résignataire.  V„  29  janvier- 
10  mars  (fol.  171  r°-v°).  Disjiense  en  faveur  du 
même,  autorisé  à  être  pourvu  de  cet  office  malgré 
son  âge  et  sa  parenté  avec  Jean-François  Tournier, 
Jean-Octavien  de  Long  et  Pierre  Tournier,  conseil- 
lers à  cette  même  Cour.  Marly,  28  janvier-10  mars 
(fol.  170  v°-171  r°).  —  Lettres  d'honneur  de  l'office 
de  conseiller  au  Parlement  en  faveur  de  Raymond 
d'Aldéguier,  office  par  lui  résigné  au  profit  de  Jean 
de  Flottes  de  La  Ribaute.  Fontainebleau,  12  août- 
1"  septembre  (fol.  188  r°-v").  —  François  Marcelier, 
avocat  au  Parlement  de  Paris,  nommé  conseiller  au 
Parlement  de  Toulouse  en  remplacement  de  Jean 
Palarin,  résignataire.  V.,  30  décembre  1708-2  jan- 
vier 1709  (fol.  212  v''-213  r°). 

1709.  Jean  Requiem,  nommé  contrôleur  alternatif 
et  mitriennal  des  receveurs  des  ép'ces,  vacations  et 
sabbatines  du  Parlement.  V.,  6  janvier.  Suranna- 
tion. V.,  8  mars-26  août  (fol.  247  r°-248  r°).  — 
Gabriel-Bonaventure  Doujat,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiiller  en  remplacement  de  feu  Jean- 
Baptiste  de  Sédilhac  de  Saint-Léonard.  V.,  27  jan- 
vier (fol.  196  v°-197  v°).  Dispense  d'âge  et  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  neveu  d'Henri  de  Burta, 


conseiller  à  ce  même  siège.  V.,  27  décembre  1708 
(fol.  197  v°).  —  Jean  d'Albaricy,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
Jean-Baptiste  de  Josse-Lauvreins.  V.,  21  avril- 
11  mai  (fol.  201  v°-202  v").  —  Germain  Darbou, 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  du  Palais, 
nommé  conseiller  au  Parlement  en  remplacement 
de  feu  Jacques-Louis  Dufaur  de  Cardailhac,  baron 
de  Saint-Jory.  V.,  29  septembre-23  novembre  (fol. 
213  r°-v°).  —  Jacques  Larroque,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  et  commissaire  à  la  Cham- 
bre des  requêtes  en  remplacement  de  Germain  Dar- 
bou, résignataire.  V.,  13  octobre-4  décembre  (fol. 
213  v°-214  v").  Dispense  d'âge.  V.,  22  septembre- 
4  décembre  (fol.  214  v°).  — Jean  de  Palarin,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  François-Antoine- 
Siméon  de  Laporte,  résignataire.  V.,  10  novembre 
(fol.  217  v<'-218  v°). 

1710.  Jean-François  d'Azemar,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
François  de  Catelan.  V.,  5  janvier-11  août  (fol. 
283  r"-v°).  —  Jean  de  Palarin,  conseiller  au  Parle- 
ment, nommé  président  à  la  première  Chambre  des 
enquêtes  en  remplacement  de  François  de  Juillard, 
résignataire.  V.,  23  février  (fol.  241  r°-v°).  Dispense 
d'alliance  en  faveur  du  même,  beau-frère  de  Ray- 
mond de  Tiffaut,  conseiller  à  la  même  Cour.  V., 
23  février  (fol.  241  v°).  —  Jacques  de  Catelan  de 
Lamasquère,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseil- 
ler en  remplacement  de  feu  François,  son  père.  V., 
15-29  mars  (fol.  225  v°-226  r°).  Dispense  d'âge  et 
de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  de  François 
de  Catelan  et  de|  Joseph  de  Guillermin,  conseillers 
à  la  même  Cour.  V.,  5-29  mars  (fol.  226  r°-v°).  — 
François  de  Bertier,  Premier  président  du  Parie- 
ment  de  Pau,  nommé  Premier  président  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  en  remplacement  de  [Thomas] 
de  Morant,  résignataire.  V.,  12  juin-19  novembre 
(fol.  280  v°-281  r°).  —  Hyacinthe  Larocque,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  Pierre  de  Lombrail  de  La  Salvetat,  résignataire. 
V.,  15  juin  1710-1710.  Dispense  d'âge  et  d'alliance 
en  faveur  du  même,  beau-frère  de  Antoine  de 
Mouilhet,  conseiller  à  la  même  Cour.  V.,  9  juin  (fol. 
291  r°-v°).  —  François  Mariotte,  docteur  en  Sor- 
bonne  et  chanoine  de  l'Eglise  de  Toulouse,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller-clerc  en  remplace- 
ment de  feu.  François  de  Lucas.  V.,  20  juillet-2  août 
(fol.  243  r°-v°).  Dispense  d'alliance  en  faveur  du 
même,    beau-frère    de    Pierre    de    Boissy.    Marjy, 
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20  juillet-2  août  (fol.  243  v*'-244  r°).  —  Paul  de 
Gazes,  conseiller,  nommé  président  à  la  troisième 
Chambre  des  enquêtes  en  remplacement  de  feu 
André  de  Jongla.  V.,  10  août  (fol.  248  v''-249  r°). 
Dispense  en  faveur  du  même,  gendre  du  sieur  de 
Gach,  sous-doyen  des  conseillers  de  cette  même 
Cour.  Marly,  2-29  août  (fol.  249  r^-v").  —  Lettres 
d'honneur  de  l'ofBce  de  conseiUer  au  Parlement 
accordées  à  Pierre  de  Lombrail  de  La  Salvetat,  rési- 
gnatairc  en  faveur  du  sieur  de  Larroque.  V., 
5  octobre-novembre  (fol.  281  r°-v°  ) .  —  Jean-Jacques 
Rey,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Jean-François  de  Robert.  V., 
9  novembre  (fol.  252  r°-v°).  Dispense  d'âge.  V., 
2  novembre  (fol.  252  r"). 

1711.  Pierre  Blanc,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Mua, 
doyen  des  conseillers.  V.,  19  avril-16  mai.  Dispense 
d'alliance  en  faveur  du  même,  beau-frère  du  sieur 
de  l'Herm,  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes 
du  Palais.  V.,  4  avril  (fol.  276  r°-v"').  —  Noël- 
Joseph  Gauran,  avocat  au  Parlement,  nommé  substi- 
tut du  procureur  général  en  remplacement  de  fe  ■ 
Bernard  de  Villeneuve.  V.,  17  mai-9  juin  (fol. 
295  r°-v").  —  Gaspard  de  Cassaigneau  de  Saint- 
Félix,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Pierre-Antoine  de  Madron.  V., 
20-21  mai.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
neveu  de  Gaspard  de  Fieubet,  conseiller  à  la  même 
Cour.  Marly,  16  avril  (fol.  295  v°-296  v°).  —  Fran- 
çois de  Catelan,  conseiller-clerc  au  Parlement, 
nommé  président  à  la  première  Chambre  des 
enquêtes  en  remplacement  de  feu  )François,  son 
frère.  V.,  5  juillet.  Dispense  de  parenté  en  faveur 
du  même,  oncle  de  Jacques  de  Catelan,  seigneur  de 
Lamasquère,  conseiller  à  la  même  Cour.  Marly, 
28  juin-18  juillet  (fol.  298  v°-300  r°).  —  Cosme 
de  Palarin,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  Jean,  son  père,  résignataire. 
V.,  11  octobre-18  novembre.  Dispense  d'âge  et  de 
parenté  en  faveur  du(  même,  fils  de  Jean  et  neveu 
de  Raymond  de  Tiffaut,  l'un  président,  l'autre 
conseiller  à  la  même  Cour.  Marly,  7  juillet  (fol. 
305  r°-306  v"). 

1712.  Dispense  d'alliance  en  faveur  de  Jacques- 
Barthélémy  Charlary,  conseiller  au  Parlement,  auto- 
risé à  épouser  la  fille  de  Balthazard  de  Boutaric, 
conseiller  à  la  Grand-chambre  de  cette  Cour.  V., 
12  janvier-26  avril  (fol.  334  r-'-v").  —  Cosme  de  Pa- 
larin, sous-diacre,  ci-devant  conseiller-laïc  au  Parle- 


ment, nommé  conseiller-clerc  en  remi)laccment  de 
feu  François  de  Thésan  du  Poujol.  V.,  19  mars- 
19  mai  (fol.  346  r°-347  r°).  —  Thimoléon  Bonne- 
main,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  Cosme  de  Palarin,  résignataire. 
V.,  5  juin-6  juillet.  Dispense  d'âge.  V.,  27  mai- 
6  juillet  (fol.  347  r°-348  r").  —  Dispense  d'alliance 
accordée  à  Joseph  de  Caulet,  seigneur  de  Gra- 
gnague,  conseiller  au  Parlement,  autorisé  à  épouser 
la  fille  de  Henri  de  Burta,  conseiller  à  cette  même 
Cour.  Marly,  15  novembre  1712-21  janvier  1713 
(fo!.  365  v°).  —  Jean-François  de  Saint-Laurens, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  Georges-Thimoléon  de  Cabié.  V., 
10-23  décembre.  Dispense  de  parenté  accordée  au 
même,  fils  d'Antoine  et  neveu  de  François  de  Chal- 
vet,  tous  deux  conseillers  à  la  même  Cour.  V.,  10- 
23  décembre  (fol.  357  r°-v°). 

1713.  Balthazard  de  Boutaric,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  Bal- 
thazard, son  père,  résignataire.  V.,  19  février- 
11  mars.  Dispense  de  parenté  et  d'alliance  en  faveur 
du  même,  beau-frère  des  conseillers  d'Aussaguel 
de  Lasbordes  et  Œarlarj',  et  neveu  du  conseiller 
de  Lafont  de  Saint-Rustice.  Marly,  20  février- 
11  mars  (fol.  375  v°-376  v°).  —  Lettres  d'honneur 
de  l'office  de  conseiller  en  faveur  de  Ba'thazard 
de  Boutaric,  résignataire  au  profit  de  son  fils.  V., 
31  mars  1713-13  janvier  1714  (fol.  423  r°-v°).  — 
Dispense  d'alliance  accordée  à  [Jacques]  de  Catelan, 
conseiller  au  Parlement,  autorisé  à  épouser  la  fille 
du  sieur  de  Cazes,  président  à  la  troisième  Chambre 
des  enquêtes.  Marly,  22  mai-26  août  (foL  403  v"). 
—  Henri  Soulages  de  Lamée,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Bernard 
Daspe,  président  à  mortier  à  la  même  Cour,  résigna- 
taire. V.,  12  novembre  1713-10  février  1714.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  25  octobre  1713-10  février  1714.  (fol. 
426  v°-428  r").  —  Jacques  Juin,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
Jean-Octavien  de  Long  de  Garac.  V.,  16  décem- 
bre 1713-10  février  1714.  Dispense  d'âge.  V.,  12  dé- 
cembre 1713-10  février  1714  (fol.  428  r°-429  v"). 

1714.  Jean-Ignace  de  Bojat,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  François,  son  père,  résignataire. 
V.,  14-31  janvier  (fol.  423  v°-424  v").  —  Lettres 
d'honneur  -de  l'office  de  conseiller  en  faveur  de 
François  de  Bojat,  résignataire  au  profit  de  son  fils, 
Jean-Ignace.  V.,  14  janvier-7  avril  (fol.  441  v").  — 
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Jean-Mathias  du  Bourg  de  Lapeyrouse,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Nicolas  Séguy,  pourvu  et  non  reçu.  V.,  24  février- 
■i  mars.  Dispense  de  parenté  et  d'alliance  en  faveur 
du  même,  fils  de  Aimab'e-Gabriel,  beau-frère  de 
.Jean  de  Rességuier  et  neveu  de  Paul  de  Lombrail, 
tous  trois  conseillers  à  la  même  Cour.  V.,  24  février- 
3  mars  (fol.  430  v"'-432  r").  —  Jean-Baptiste 
de  Progen,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  feu  Jean-François,  son  frère. 
V.,  3-24  mars.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  fils  de  Biaise,  conseiller  à  la  même  Cour.  V., 
3-24  mars  (fol.  440  r°-441  r").  —  Dispense  d'alliance 
accordée  à  Pierre  de  Comère  de  Labastide,  conseiller 
au  Parlement,  autorisé  à  épouser  Toinette,  fille  de 
Joseph-Marie  de  Guillermin,  conseil'er  à  la  même 
Cour,  V.,  24  mars-9  avril  (fol.  441  v°).  —  Etienne 
Malaret,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Clément  de  Gach.  V.,  8  mai- 
2  juin.  Dispense  d'âge.  Marly,  8  mai-2  juin  (fol. 
455  r''-456  r").  —  Jean-Jacques  d'Escorbiac,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  Jean  Guichard,  son  père,  résignataire.  Paris, 
19  mai-juin.  Dispense  d'âge.  Marly,  9  mai-juin 
(fol.  457  r"-458  r°).  —  Dispense  d'alliance  accordée 
à  Henri  Soulages  de  Lamée,  conseiller  au  Parle- 
ment, autorisé  à  épouser  Henriette  de  Lafont,  fille 
de  Jean-Raymond,  conseiller  à  cette  même  Cour. 
Marly,  3  juin-29  août  1714  (fol.  473  r°-v").  — 
Lettres  d'honneur  de  l'office  de  conseiller  accordées 
à  Jean-Guichard  d'Escorbiac,  résignataire  au  profit 
de  son  fils  Jean-Jacques.  Marly,  20  juin-11  août 
(fol.  468  r°-v°).  —  Joseph-Gaspard  de  Maniban, 
conseiller  au  Parlement,  nommé  président  à  mor- 
tier en  remplacement  de  feu  Jean-Guy.  son  père. 
Paris,  30  juin-août.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  neveu  de  François-Lancelot 
de  Maniban  de  Casaubon,  sous-doyen  de  ce  Parle- 
ment. Marly,  30  juin-22  août  (fol.  470  v°-471  v°).  — 
Joseph  de  Caulet  de  Gragnaguc,  conseiller  au  Parle- 
ment, nommé  président  à  mortier  en  remplacement 
de  Guillaume,  son  père,  résignataire.  Paris,  30  juin- 
août.  Dispense  d'âge  et  d'alliance  en  faveur  du 
même,  gendre  de  [Henri]  de  Burta,  conseiller  à  1  i 
même  Cour.  Marly,  30  juin  (fol.  471  v°-472  v°).  — 
Lettres  d'honneur  de  l'office  de  président  à  mortier 
en  faveur  de  Guillaume  de  Caulet,  résignataire  au 
])rofit  de  son  fils,  Joseph.  Marly,  30  juillet-août 
(fol.  472  v°  ) .  —  Pierre-Louis  de  Labroue,  seigneur 
(le    Gandalou,    conseiller    et    commissaire    aux    Re- 


quêtes du  Palais,  nommé  conseiller  au  Parle- 
ment en  remplacement  de  feu  Gabriel-Ignace 
de  Reynier.  Fontainebleau,  19  septembre-17  no- 
vembre (fol.  478  v°-479  v").  —  Antoine-Joseph 
de  Viguerie,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  feu  Jean,  son  père.  V.,  14  no- 
vembre. Dispense  d'âge.  Fontainebleau,  18  octobre. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu 
de  Hector  d'Ouvrier,  conseiller  et  président  à  la 
Chambre  des  requêtes.  V.,  31  octobre-28  novembre 
(fol.  482  v"-484  r").  —  Jean-Pierre  d'Arnaud  de 
Laroque,  nommé  greffier  en  chef  des  affirmations 
en  remplacement  de  feu  César-Auguste,  son  père. 
V.,  12-29  décembre  (fol.  487  v°-488  v"). 

2.  Procureurs  au  Parlement. 

1704.  Claude  Delpech,  praticien,  en  remplacement 
de  feu  Jean  Pamiès.  Fontainebleau,  28  septembre- 
17  novembre  (fol.  42  r°).  —  Jean  Guerguil,  en 
remplacement  de  Jean-Antoine  Laupiès.  V.,  9  no- 
vembre-1"  décembre  (fol.  41  r'-v").  —  Jean-Fran- 
çois Dumas,  en  remplacement  de  feu  Antoine  Besse. 
V.,  14-30  décembre  (fol.  42  V). 

1705.  Jean-Louis  Costes,  praticien,  en  remplace- 
ment de  feu  François  Caussidon.  V.,  10-20  mai 
(fol.  54  v°-55  r°).  Dispense  d'âge.  Marly,  5-20  mai 
(fol.  54  v°-55  r").  —  Guillaume  Delong,  en 
remplacement  de  feu  Antoine  Delmas.  V.,  26  juillet- 
8  août  (fol.  63  v°-64  r°).  —  Jean-Guil'aume  Toéry, 
en  remplacement  de  feu  Pierre  Cabrol.  V.,  26  juil- 
let-9  décembre  (fol.  71  r°-v°).  —  Antoine  Gravière, 
en  remplacement  de  Charles  Bousquet.  V.,  7  novem- 
bre-5  décembre  (fol.  70  v°). 

1706.  Henri  Belot,  en  remplacement  de  feu  Jean, 
son  père.  V.,  7-20  février  (fol.  95  r"-v°).  Dispense 
d'âge.  V.,  18  janvier-20  février  (fol.  94  v°-95  r°).  — 
Jean  Laval,  en  remplacement  de  Jean  Vignes,  son 
oncle,  résignataire.  V.,  20  mars-10  avril  (fol.  81  r°). 
Dispense  d'âge.  V.,  20  mars-20  avril  (fol.  81  v").  — 
Barthélémy  Barsi,  en  remplacement  de  feu  Jac- 
ques Calmettes.  V.,  13-30  avril  (fol.  84  r'-v"). 
—  Pierre  Lacombe,  en  remplacement  de  feu 
Antoine  Rozier.  V.,  8-23  août  (fol.  126  v"). 

1707.  Jean  Garraud,  praticien,  en  remplacement  de 
Dominique-Joseph  Fontas,  résignataire.  V.,  16  jan- 
vier-17  mars  (fol.  131  r'-v").  —  Antoine  E.xpert, 
praticien,  en  remplacement  de  feu  Gabriel-Hu- 
gues Gairaud.  Paris,  30  juiHet-13  août  (fol.  284  v°). 
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1708.  Charles  Soulatges,  praticien,  en  remplace- 
ment de  François  Rességuier,  résignataire.  V., 
31  mars-avril  (fol.  177  v")-  —  Jean-Georges  Duclos, 
praticien,  en  remplacement  de  feu  Jean-Joseph  La- 
lane.  F"ontainebleau,  15  juil'.et-4  septembre  (fol. 
193  v").  ■ — ■  Antoine  Resplandy,  en  remplacement 
de  feu  Paul  Carde.  V.,  22  décembre  1708-21  fé- 
vrier 1709  (fol.  196  V). 

1709.  Jacques  Merle,  praticien,  en  remplacement 
de  feu  Pierre  Gisard.  V.,  20  avril-2  mai  (fol.  201  v°). 

—  Raymond  Licart,  en  remplacement  de  feu  Jean- 
Gabriel  Lambert.  V.,  28  avril-16  mai  (fol.  202  v°). 

—  Etienne  Marrot,  praticien,  en  remplacement  de 
feu  Jean  de  Roaix.  V.,  4-21  août  (fol.  209  v").  — 
Jacques  Lagarde,  praticien,  en  remplacement  de  feu 
Pierre  Decloistre.  V.,  10-27  novembre  (fol.  209  v°). 

—  Pierre  Parlongue,  en  remplacement  de  feu 
Jean  Rouquet.  V.,  24  novembre  (fol.  216  r°-v°).  — 
Arnaud  Sabatier,  praticien,  en  remplacement  de  feu 
Pierre  Cuquel.  V.,  24  novembre  1709-13  janvier  1710 
(fo'.  218  v°-219  r"). 

1710.  César  Lavergne-Mialle,  praticien,  en  rempla- 
cement de  feu  Pierre  Poirson.  V.,  16  février-3  mars 
(fol.  221  r''-v'').  —  François  Lagarde,  en  remplace- 
ment de  feu  Claude,  son  père.  Paris,  13  septembrc- 
29  décembre  (fol.  290  r'-v").  —  Joseph  Dezès, 
praticien,  en  remplacement  de  feu  Jean-Louis  Fa- 
vier.  V.,  23  noveinbre-5  décembre  (fol  284  v"- 
285  r°). 

1712.  Louis  Rolland,  en  remplacement  de  Fran- 
çois B'anc.  V.,  24  janvier-8  février  (fol.  313  r°-v°). 

—  Joachim  Martin,  praticien,  en  remplacement  de 
feu  Alexandre,  son  père.  V.,  24  avril-20  mai  (fol. 
343  r°).  —  Louis  Fournes,  praticien,  en  remplace- 
ment de  feu  Jean.  V.,  12-25  juin  (fol.  345  v°-346  r°). 
— ■  Jean  Barrière,  praticien,  en  remplacement  de  feu 
Charles  Carratié.  Fontainebleau,  24  juillet-8  août 
(fol.  349  v°-350  r°).  —  Jean  Serres,  en  remplace- 
ment de;  feu  Mathieu,  son  père.  Fontainebleau, 
23  août-7  septembre.  Dispense  d'âge.  Fontainebleau. 
23  août-7  septembre  (fol.  315  r°-v"). 

1713.  Jean-Pierre  Laupiès,  en  remplacement  de  feu 
Arnaud  Sabatier.  V.,  16-29  juillet  (fol.  396  v"- 
397  r°).  —  Antoine  Vidal,  en  remplacement  de  feu 
Jean  Monteil.  V.,  22  octobre-19  novembre  (fol. 
408  r°-v''). 

1714.  Joseph  Laforgue,  praticien,  en  remplacement 
de  feu  Pierre  Dumas.  V.,  7-24  janvier  (fol.  422-r' - 


v°).  —  Bertrand  Carboncl,  en  remplacement  de 
Etienne  Boudon,  résignataire.  Paris,  19  mai-  4  juin 
(fol.  455  r°).  —  Pierre-Léon  Laganne,  en  remplace- 
ment de  Charles  Lalane,  résignataire.  V.,  28  novem 
bre-  12  décembre  (fol.  486  r'-v"). 

.3.  Huissiers  au  Parlement. 

1708.  Jean  Berger,  praticien,  en  remplacement  de 
feu  Yves  Charlier.  V.,  17  mars-23  juillet  (fol. 
187  r''-v''). 

1714.  Jean-Louis  Ferrière,  en  remplacement  de  feu 
Isaac,  son  père.  V.,   15  avriI-2  mai  (fol.  453  r°-v°). 

4.  Officiers  divers. 

1703.  Gabriel  Cassanhiès,  avocat  au  Présidial  de 
Cahors,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
cette  vil'e  en  remplacement  de  feu  Jean,  son  père. 
V.,  29  juillet  1703-7  juillet  1704  (fol.  36  v°-37  r°). 
—  Michel  de  Lagarde,  avocat,  nommé  conseiller  à 
la  Sénéchaussée  de  Lauzerte  en  remplacement 
de  feu  Serruyer.  V.,  11  novembre  1703-25  juin  1704 
(fol.  36  r^-v"). 

1704.  Jacques  Maury,  avocat  à  la  Cour  des  aides 
de  Moutauban,  nommé  procureur  du  roi  au  Séné- 
chal-présidial de  Montauban  en  remplacement  de 
feu  François  Lafitau.  V.,  13  avril-5  mai  fol.  27  r"- 

28  r°).  —  Antoine  Labroue,  nommé  maire  de 
Mauvezin  (Généralité  de  Montauban)  en  remplace- 
ment de  Jean-Sylvestre  d'Arquier  de  Mauléon,  rési- 
gnataire. V.,  8  juin-10  juillet  (fol.  37  r'-v").  — 
F'rançois  Roucoules,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Rouergue  séant  à 
Villefranche,  en  remplacement  de  Antoine  Palis.  V.. 

29  juin-13  juillet.  Dispense  d'âge.  V.,  14  juin- 
15  juillet  (fol.  38  r'-v").  —  Jean  de  Cabrerolles,  avo- 
cat, nommé  président  au  Présidial  de  Béziers  en 
remplacement  de  feu  Joseph,  son  père.  V.,  29  juin- 
juillet  (fal.  38  v°-39  r°).  —  Jean  de  Cabrerolles. 
avocat,  nommé  juge  magistrat,  lieutenant  général 
criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  rem- 
placement de  feu  Joseph,  son  père.  V.,  29  juin-juillet 
(fol.  39  r°-40  r").  —  Jean  Daudé,  avocat,  nommé 
maire  du  Vigan  (Généralité  de  Montpellier)  en  rem- 
placement de  feu  Jacques,  son  père.  V.,  6  juillet- 
5  septembre  (fol.  40  r'-v").  —  Antoine  Ducup, 
lieutenant  général  juge-mage  à  la  Sénéchaussée  de 
Lauragais  séant  à  Castelnaudary,  nommé  ]irésidenl- 
présidial  à  ce  même  siège  en  remplacement  de  feu 
Jean-François  de   Ferrand.  Fontainebleau,  17   sep- 
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tembre  1704-13  février  1705  (foL  46  v''-47  v").  — 
David-André  Basset,  écuyer,  auditeur  à  la  Cour  des 
aides  de  Montpellier,  nommé  lieutenant  général 
d'épée  à  la  Sénéchaussée  de  Béziers,  office  créé  pa 
édit  d'octobre  1703.  V.,  23  novembre-23  décembre 
(fol.  43  r'-v").  —  Jean  Loys,  avocat,  nommé  juge- 
magistrat  au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en 
remplacement  de  Géronte,  son  père,  résignataire. 
V.,  14  décembre  1704-27  mai  1705  (fol.  55  r'-v"). 

1705.  Antoine  de  Savignac,  avocat  aii|  Parlement, 
nommé  juge-mago  au  Sénéchal-présidia!  de  Montau- 
ban  en  remplacement  de  feu  Jonathan  de  Garrisson. 
V.,  8-20  février  (fol.  47  v°-48  r").  —  Le  même, 
nommé  président  au  même  siège  en  remplacement 
du  même.  Mêmes  lieu  et  date  (fol.  48  v°-49  r°).  — 
Gabriel  Sahuc,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat 
du  roi  au  Sénéchal-présidial  du  Puy-en-Velay  en 
remplacement  de  Antoine,  son  père,  résignataire. 
V.,  3-19  mai  (fol.  51  v°-52  r°).  —  Dispense  d'incom- 
patibilité accordée!  à  Antoine  Tirany,  autorisé  à 
exercer  concurremment  les  deux  offices  de  juge 
criminel  et  de  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse.  Marly,  5-19  mai  (fol.  52  \°-ô3  v°).  — 
Jean  Peyre,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
principal  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  rem- 
placement de  feu  Philippe  de  Poussargues.  V., 
17  mai.  Dispense  d'âge.  Marly,  17  mai  (fol.  57  r°-v''). 

—  Géraud-Joseph  Derrua,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial 
de  Cahors  en  remplacement  de  Joseph  de  Valet, 
résignataire.  Paris,  23  mai  (fol.  57  r").  —  Ar- 
naud de  Garipuy,  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch,  nommé  président  Sénéchal-présidial  de 
Montauban  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Bodos- 
quier.  V.,  7  juin  1705-21  mai  1706  (fol.  87  r°-88  r"). 

—  Charles  Bonanie-Duroc,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidia!  de  Cahors 
en  remplacement  de  feu  Jean-François  Savary.  V., 
21  juin-18  juillet  (fol.  62  v''-63  v").  —  Gaspard  de 
Laroche-Lambert,  écuyer,  président  à  l'élection  de 
Cahors,  nommé  lieutenant  général  d'épée  au  Séné- 
chal-présidial de  cette  ville,  office  créé  par  édit 
d'octobre  1703  et  non  encore  pourvu.  V.,  13  sep- 
tembre-20  novembre  (fol.  68  r''-69  r").  —  Jacques 
Albouy,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement  de 
Jean-François  Moly,  résignataire.  Fontainebleau, 
4  octobre-22  décembre  (fol.  71  v°-72  v").  —  Barthé- 
lémy-Charles de  Nogaret,  président  au  Sénéchal- 
présidial  de  Rodez,  nommé  lieutenant  juge  criminel 


à  cette  Cour  en  remplacement  de  feu  Jean-François 
Jouéry.  Fontainebleau,  17  octobre  1705-5  jan- 
vier 1706  (fol.  74  v''-75  v").  —  Antoine  de  Peytes, 
écuyer,  nommé  lieutenant  général  d'épée  au  Séné- 
chal-i)résidial  de  Toulouse,  office  créé  par  édit 
d'octobre  1703  et  non  encore  pourvu.  V.,  30  no- 
vembre 1705-17  mars  1706  (fol.  97  v"-98  v"). 

1706  Antoine  de  Sérignac,  nommé  lieutenant 
général  d'épée  à  la  Sénéchaussée  d'Auch,  office 
créé  par  édit  d'octobre  1703  et  non  encore 
pourvu.  V.,  10  janvier.  Surannation.  Fontainebleau, 
12  août  1708.  Dispense  d'alliance  en  faveur  du 
même,  gendre  d'Irénée  Daspe,  président,  juge-mage 
à  ce  même  siège.  V.,  10  janvier  1706.  Surannation 
de  cette  dispense.  Fontainebleau,  12  août  1708- 
juillet  1709  (fol.  204  r''-206  r°).  —  François  de  Los- 
tanges,  comte  de  Saint-Alvère,  capitaine  au  régi- 
ment de  la  Marine  royale,  nommé  sénéchal  et  gou- 
verneur du  Quercy  en  remplacement  de  feu  Loui-, 
son  frère.  V.,  24  janv;er-12  mars  (fol.  95  v"-96  v°). 

—  Dispense  d'âge  accordée  à  Jean-Bernard  de  Seis- 
san  de  Marignan  pour  exercer  son  office  de  président 
au  Sénéchal-présidal  d'Auch,  quoiqu'il  lui  manque 
encore  trois  ans  quatre  mois  pour  atteindre  l'âge 
de  30  ans  requis,  et  en  dépit  des,  lettres  de  provi- 
sions et  de  dispense  respectivement  obtenues  les 
25  février  et  le  3  août  1700.  V.,  26  février-  27  avril 
(fol.  83  v").  —  Arnaud  de  Garipuy,  nommé  conseil- 
ler au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  en  rempla- 
cement de  Joseph  Bodosquier  de  Fontbianque, 
résignataire.  V.,  25  avril-21  mai  (fol.  88  r"-89  r°). 

—  Henri-François  de  Vivet  de  Montcalm,  marquis 
de  Montclus,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge- 
mage,  lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes  en  remplacement  de  Jacques,  son  père,  rési- 
gnataire. V.,  16  mai-12  juin  (fol.  90  r^-gi  r°).  — 
Charles  Esbrayat  de  Pralas,  sieur  de  Rosières, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  général 
criminel  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  remplace- 
ment de  feu  Jacques-Hugues  de  Pradier  d'Agrain. 
V.,  16  inai-23  juin  (fol.  115  r°-v°).  Dispense  d'âge 
e*  de  parenté  accordée  au  même,  fils  de  Claudi-, 
garde  du  sceau  à  ce  même  siège.  V.,  3  mai-23  juin 
(fol.  115  v°-116  r°).  —  Charles  Maigne,  avocat, 
nommé  conseit'er  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en 
remplacement  de  Claude  Fabre,  résignataire.  V., 
16  mai-23  juin.  Dispense  d'âge.  Marly,  16  mai 
23  juin  (fol.  116  r°-v°).  —  Jean-François  Tredos, 
avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  à 
l'Amirauté     d'Agde     en     remplacement     de     Marc- 
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Antoine  Olivier.  V.,  30  mai.  Dispense  de  parenté  en 
faveur  du  même,  frère  de  Jacques,  lieutenant  gêne- 
rai civil  et  cr.n.incl  au  même  siège.  V.,  30  mai  (fol. 
117  v'-llS  v°).  —  André-Dominique  Dcnys,  écuyer, 
nommé  lieutenant  général  d'épée  au  Sénéchal- 
présidial  du  Puy,  office  créé  par  édit  d'octobre  1703 
et  non  encore  pourvu.  V.,  4  juillet.  Surannati.n. 
V.,  6  août  1712-mai  1714  (fol.  435  v°-454  r°).  — 
Henri-  François  de  Vivet  de  Montcalm,  marquis 
de  Montclus  et  de  Tresques,  juge-mage,  lieutenant 
général  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes,  nommé 
lieutenant  général  de  no'ice  de  Nîmes,  oiBce  créé 
par  édit  d'octobre  1699  et  uni  à  celui  de  maire  de 
cette  ville.  V.,  4-16  juillet  (fol.  118  v^-riO  r" ) 
Jean-Bernard  de  Laroche  de  Montrichault,  nommé 
secrétaire  du  roi  près  du  Parlement  de  Toulouse, 
office  créé  par  édit  de  septembre  1705  et  non  encore 
pourvu.  V.,  18  juillet-11  août  (fol.  125  v''-126  v°). 

—  Jean  de  Fraxine,  nommé  lieutenant  général  de 
police  de  Pamiers  (Généralité  de  Montauban)  en 
remplacement  de  feu  Bernard  Desserres.  V..  25  juil- 
let-10  décembre  (fol.  3  r°-v°).  —  Joseph  Chazel, 
avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes  en  remplacement  de  feu  Joseph-Hector  Cot- 
telier.  V.,  3  octobre-17  novembre  (fol.  110  v°- 
111  r°).  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
frère  de  Louis,  procureur,  et  beau-frère  de  Louis 
Fabre,  conseiller  à  ce  même  siège.  V.,  3  octobre- 
17  novembre  (fol.  111  v''-112  r°).  —  Joseph  Gui- 
chens,  avocat  au  Parlement,  nommé;  avocat  du  roi 
à  la  Sénéchaussée  de  Béziers  en  remplacement  de 
feu  Jean,  son  père.  V.,  20  novcmbre-20  décembre 
<fol.  6  r°-v°).  — '  Le  comte  de  Vogue,  nommé  bailli 
du  Haut  et  Bas-Vivarais  et  Valentinois  en  remplace- 
ment de  feu  le  marquis  de  Vogue,  son  père.  V., 
IS  décembre  1706-11  mars  1707  (fol.  131  r"). 

1707.  Jean-Louis  d'Usson,  marquis  de  Bonnac, 
nommé  lieutenant  général  du  pays  de  Foix. 
V.,     2     janvier-novembre     (fol.     162     v°-163     v°). 

—  Jean-Baptiste  de  Carrière,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  procureur  du  roi  à  la  Viguerie 
de  Toulouse  en  remplacement  de  feu  Guillaume 
de  Saint-Giniès.  V.,  13  février-3  mars  (fol.  131  v°- 
132  v°).  —  Pierre  Reynier,  avocat,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Villcfranche-de- 
Rouergue  en  remplacement  de  feu  Jean  Verninac. 
V.,  19  mars  1707-février  1708  (fol.  167  r'-V).  — 
Roch  Jeaume,  nommé!  concierge-buvetier  au  Parle- 
ment, office  créé  par  édit  de  mai  1704  et  non  encore 
pourvu.  V.,  26  mars-6  mai  (fol.  135  r'-v").  —  Pierre 


Belvèze,  avocat  au  Parlement,  nommé  président  au 
Présidial  de  Cahors  en  remplacement  de  Elle  de  La- 
fon,  résignataire.  V.,  2  avril  (fol.  133  v"-134  r"). 
Dispense  d'âge.  \'.v  19  mars-4  mai  (fol.  134  r'-v"). 

—  Philippe  de  Cristini,  autorisé  à  exercer  l'office  de 
viguicr  général  et  juge  à  la  justice  temporelle  de 
l'évêché  de  Béziers,  tout  en  gardant  pendant  une 
période  de  trois  ans  et  sans  l'exercer,  sa  charge  de 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  cette  ville.  V., 
29  avril-20  décembre  (fol.  171  v°-172  r°).  —  Louis- 
Hubert  de  Rillard  de  Fontenay,  nommé  Grand- 
maître,  enquêteur  et  général  réformateur  alternatif 
des  Eaux-et-Forêts  au  département  de  Guyenne, 
office  créé  par  édit  de  septembre  1706  et  non  encore 
pourvu,  auquel  est  uni  moitié  de  l'office  triennal.  V., 
13  juin  (fol.  161  r''-162  r°).  —  Franco  s  Mailhol, 
ii(  mmé  maire  de  Saint-Sulpice-de-Lézat  vGénéralité 
de  Toulouse)  en  remplacement  de  feu  Jean  Sicard. 
V.,  28  août-9  septembre  (fol.  157  r°-158  r").  — 
Pierre  Pierra,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieute- 
nant particulier  à  la  Sénéchaussée  de  Bigorre  (siège 
de  Tarbes)  en  remp'acement  de  feu  Louis  Ducassé. 
Paris,  31  octobre-25  novembre  (fol.  163  v''-164  v"). 

—  Joseph-Ignace  de  Lachièze,  écuyer,  sieur  de 
Briance,  nommé  lieutenant  des  maréchaux  de 
France  à  la  Sénéchaussée  de  Cahors  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  Dupuy,  sieur  de  Maraval.  V., 
13  novembre  1707-15  novembre  1709  (fol.  212  r°-v°). 

—  Guillaume  d'Algaires,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  '  roi  à  la  Sénéchaussée  de 
Lisle-Jourdain  en  remplacement  de  feu  François, 
soa  père.  V.,  17  décembre  1707-12  septembre  1708 
(fol.  187  v°-188  r°). 

1708.  Guillaume  Cortade-Betou,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  principal  de  la  ville  et 
Viguerie  de  Toulouse  en  remplacement  de  feu 
Daniel  de  La  Brosse.  V.,  8  janvier-8  mai  (fol. 
178  r''-v").  —  Jean  Palissard,  nommé  maire  de 
l'Isle-en-Dodon  (Généralité  de  Montauban)  en  rem- 
placement de  feu  Bernard,  son  père.  V.,  15  janvier- 
31  mars  (fol.  173  r°-v°).  —  Robert-Marc-Antoine 
Barbier,  avocat,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Béziers  en  remplacement  de  feu  An- 
toine, soni  père.  V.,  10  juin-16  juillet  (fol.  185  r°- 
18&  r°).  Dispense  d'âge.  Marly,  2  juin-16  juillet 
(fol.  186  r°-v°).  —  Raymond  Mayrac,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseil'er  au  Sénéchal-présidial 
de  Toulouse  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Mon- 
tagut.  V.,  16  juin-6  juillet  (fol.  180  r"-v").  —  Plerre- 
Ambroise  de  Savignac,  avocat,  nommé  président  au 
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Sénéchal-présidial  de  Montauban  en  remplacement 
de^  feu  Antoine  de  Savignac.  V.,  -16  juin-14  juillet 
(fol.  180  v°-181  r°).  Le  même,  nommé  juge-mage 
au  même  siège.  Mêmes  lieu  et  date  (fol.  181  r°-v°). 
Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même, 
fii's  de  Antoine,  conseiller  au  même  siège.  Mêmes 
lieu  et  date  (fol.  181  v°-182  r").  —  Jean-Pierre 
Auban,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  remplacement  de 
feu  de  Roys.  Fontainebleau,  25  aoùt-10  septembre 
(fol.  190  v°-191  r°).  —  Guillaume  Forcade,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  criminel  à  'a 
Sénéchaussée  de  Tarbes  en  remplacement  de  feu 
Jean-Hector  de  Caubotte,  seigneur  de  Lalanne.  V., 
2  septembre-19  novembre  (fol.  191  r°-192  r").  — 
Guillaume-Ignace  Azemar,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en 
remplacement  de  feu  Jean-Jacques,  son  père.  V., 
30  septembre-16  novembre  (fol.  192  r''-193  r"). 
Dispense  d'a'liancej  en  faveur  du  même,  gendre  de 
Raymond  Bonal,  conseiller  à  ce  même  siège.  V., 
2  octobre-16  novembre  (fol.  193  v").  —  Bertrand 
Belloc,  nommé  maire  de  Samatan  (Généralité  de 
Montauban)  en  remplacement  de  feu  Antoine  Pele- 
grin.  Paris,  P'-H  décembre  (fol.  194  r°-v°). 

1709.  Aldebert  d'Aldin,  seigneur  de  La  Rouvey- 
rette,  avocat,  juge  à  la  Cour  royale  de  Marvéjols, 
nommé  juge  à  la  Cour  royale  et  bailliage  de 
Gévaudan  en  remplacement  de  feu  Pierre  de  Bou- 
vière. V.,  20  janvier  (fol.  208  v"-209  r").  —  Bernard 
Géraud,  nommé  conseiller  honoraire  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse  en  remplacement  de  Jean- 
Baptiste  Reboutier,  résignataire.  V.,  3-20  février 
(fol.  195  v°-196  v°).  —  Pierre  de  Vidaillac 
de  Palhasse,  avocat,  nommé  l'icutenant  assesseur 
criminel  à  la  Sénéchaussée  de  Quercy  (siège  de 
Figeac)  en  remplacement  de  feu  Gilles,  son  père. 
V.,  28  avril-13  juillet  (fol.  206  r°-v°).  —  Le  même, 
nommé  lieutenant  particulier  au  même  siège  en 
remplacement  du  même.  Mêmes  lieu  et  date  (fol. 
206  v"-207  v°).  —  Jean  Le  Cointe,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  rem- 
l>lacement  de  feu  Louis  Ménard.  V.,  7  juillet  1709- 
22  mai  1710  (fol.  235  r''-236  r").  Dispense  d'âge.  V., 
24  avril  1709-22  mai  1710  (fol.  235  r  -236  v°).  — 
Jean  Coste,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge  d'ap- 
peaux de  la  ville  et  comté  de  Castres  en  remplace- 
ment de  feu  Bernard,  son  père.  V.,  22  septembie 
(fol.  227  v"-228  v°).  —  Jean-François-Gaston  de  Si- 
regan,  comte  d'Erce  et  d'Aulus,  baron  de  Casteinau 


I-Picampeauj,  Polastron  et  autres  lieux,  nommé 
sénéchal  et  gouverneur  du  comté  de  Nébouzan  en 
remplacement  de  feu  son  père.  V.,  14  décembre  1709- 
5  juin  1710  (fol.  239  r"-v'').  —  Antoine  Destroa, 
nommé  maire  de  Figeac  en  remplacement  de  Jean- 
François  Palhasse,  résignataire.  V.,  28  décem- 
bre  1709-8  février  1710  (fol.  219  v'-220  v"). 

1710.     François     Dufau,    avocat     au     Parlement, 
nommé    conseil'er   au    Sénéchal-présidial    de    Ville- 
franche-de-Rouergue  en  remplacement  de  feu  Fran- 
çois Roucoules.  V.,  23  février-21  mai  (fol.  234  r°-v°). 
Dispense  d'âge.  V.,  29  décembre  1709-21  mai  1710 
(fol.  234  v''-235  r°).  — Joseph-Raymond  Preuil,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse  en  remplacement  de  feu  Fran- 
çois de  Catelan.  V.,  1"-18  mars  (fol.  223  v''-224  v°). 
—  Jean-Paul  Roger,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  rem- 
placement de  feu  Gabriel  de  Vandages  de  Malpeyre. 
V.,  1"-18  mars   (fol.  224  v°-225   v").    Dispense  de 
parenté.  V.,  26  février-18  mars  (fol.  225  v°).  —  Jean 
de  CabreroUes,  président  et  juge-magistrat,   lieute- 
nant général  civil  et  criminel  au  Sénéchal-présidial 
de   Béziers,  nommé  maire  ancien  et  mitriennal  de 
cette  ville   en   remplacement  de  feu  Jean  Nicolin. 
V.,    29    mars-9    mai    (fol.    229    r'-v").   —   Antoine- 
Joseph  de  Manse,   seigneur  de   Fos,  nommé  maire 
alternatif  et  mitriennal  de  Béziers  en  remplacement 
de  feu  Jean  Nicolin.  V.,  29  mars-12  mai  (fol.  229  v°- 
230  v°).  —  François  Pujou,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseil'er  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse 
en  remplacement  de  feu  Jean-Gabriel  de  Richard. 
V.,  5-26  avril  (fol.  228  v").  —  Jean-Baptiste  de  Né- 
gré,  avocat  au  Parlement,  nommé  président-prési- 
dial   au    Présidial    de    Rodez   en   remplacement   de 
Barthélémy-Charles  de  Nogaret,  son  beau-père,  rési- 
gnataire. V.,   12  avril-21    mai   (fol.  237  v°-238  v"). 
Dispense  d'âge  et  d'alliance\  en   faveur  du  même, 
gendre    dudit    Nogaret,    'ieutenant    criminel    audit 
siège.  V.,  5  avril-21    mai   (fol.  238   v°-239  r").  — 
Pierre  Vernes,   conseiller  sous-doyen  au  Sénéchal- 
présidial  de  Casteinaudary,  nommé  conseiller  asses- 
seur  à    l'hôtel    de   ville   de   cette   localité   en    rem- 
placement   de    feu    Barthélémy    de    Soubeiran.    V., 
1"  juin-1"  juillet  (fol.  240  r'-V  ) .  —  Claude  Joufîret, 
avocat,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial 
de    Villefranche-de-Rouergue    en    remplacement    de 
feu   Etienne  Darribat.   Paris,   2   août-17   novembre. 
Dis])ense  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  de 
Guillaume    Savignac,    conseiller    au    même    siège. 


126 


ARCHIVES   DE    LA    HAUTE-GARONNE 


Marly,  27  juillet-17  novembre  (loi.  277  v°).'  — 
Pierre  Dclmas,  avocat,  nommé  second  avocat  du  roi 
uu  Sénécha/!-prcsidial  de  Villefranche-de-Rouergue 
en  remplacement  de  ieu  Pierre,  son  père.  V.,  10- 

23  août    (fol.    277    r°).    Dispense    d'âge.    Marly, 

24  juillet-11  août  (fol.  277  V).  —  Jean-Pierre  Gé- 
raud,  curé  de  Saint-Pierre  de  Toulouse,  nommé 
conseiller  honoraire  au  Sénéehal-présidial  de  Tou- 
louse en  remplacement  de  feu  Bernard,  son  frère. 
V..  31  août-décembre  (fol.  285  v°-286  r°).  —  Fran- 
çois de  La  Sablière,  nommé  maire  alternatif  et  mi- 
triennal  d'Agde  en  remplacement  de  feu  André,  son 
père.  V.,  28  septembre-14  novembre.  Dispense 
d'âge.  V.,  25  septembre  (fol.  279  r"-v°).  —  Le  même, 
nommé  maire  ancien  et  mitriennal  de  la  même  ville 
en  remplacement  du  même.  Mêmes  lieu  et  date 
(fol.  280  r'-v").  —  Dispense  d'âge.  V.,  25  septembre- 
14  novembre  (fol.  28»  r").  —  Hugues-Joseph  Bau- 
dus,  avocat,  nommé  lieutenant  particulier  au 
Sénéehal-présidial  de  Cahors  en  remplacement  de 
feu  Pierre  Castaignes.  V.,  28  septembre-22  novembre 
(fol.  283  v°-284  r°).  —  Bertrand  Mallac,  avocat  au 
Parlement,  nommé  procureur  du  roi  au  Sénéehal- 
présidial  de  Lectoure  en  remplacement  de  Jean 
Dupuy,  résignataire.  V.,  28  septembre.  Dispense 
d'âge.  V.,  21   septembre-26  novembre   (fol.  286  v"- 

287  v"). 

1711.  Joseph-Marc  Fournier,  avocat  au  Parlement, 

nommé  viguier  de  la  ville  et  Viguerie  de  Béziers, 
garde  du  sceau-mage  de  cette  viguerie  en  remplace- 
ment de  feu  Charles  Lepal.  V.,  14  mars-30  avril 
<fol.  274  v''-275  r").  —  Jean  Jaubert,  conseiller- 
assesseur  à  l'hôtel  de  ville  de  Duravel,  nommé 
lieutenant  général  de  police  de  Duravel  et  Montca- 
hrier  en  rempi'acement  de  feu  Bernard  Rey.  V„ 
28  mars-10  décembre.  Surannation.  V.,  24  avril- 
10  décembre  1712  (fol.  359  v"-361  r").  —  Joseph- 
Vincent  de  Murât,  président  au  Sénéehal-présidial 
de  Carcassonne,  nommé  lieutenant  général,  juge- 
mage  à  ce  même  siège  en  remplacement  de  feu 
.\ntoine-Elie  de  Saint-André.  \'.,  19  avril-30  mai. 
I)isj)ense  d'alliance  en  faveur  du  même,  gendre  de 
Pierre-François  Ducup,  conseiller  à  ce  même  siège. 
V.,  7  avril-30  mai  (fol.  294  r''-295  r").  —  Gérard 
Lagarde,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant, 
juge,  bailli  de  La  Plume  (Sénéchaussée  de  Lectoure) 
en  remplacement  de  feu  Arnaud  de  Bernard.  V., 
19  avril-16  juin  (fol.  296  v°).  —  Dispense  d'incom- 
patibilité accordée  à  Guillaume  Tournier,  pour 
exercer  concurremment  les  ofifices  de  juge-viguier 
(ie    Carcassonne    et    de    juge    de    Conques.    Marly, 


7  mai-30  décembre  (fol.  308  r").  —  Dispense  d'âge 
accordée  à  Pierre  de  Belvèze,  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  l'office  de  i)résident  ancien  au  Présidia!  de 
Cahors  dont  il  a  été  pourvu  le  2  avril  1707.  Marly, 

20  mai-23  juin  (fol.  297  r°-v").  —  Mathieu  Boussac 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  à  la  Séné- 
chaussée de  Toulouse  en  remplacement  de  feu 
Raymond  Chapuy.  Paris,  11-21  juillet  (fol.  297  v°- 
298  v").  —  Jacques-Hyacinthe  de  Tinardy,  avocat, 
nommé  procureur  du  roi  au  Sénécha'.-présidial  et 
Cour  royale  de  Béziers  en  remplacement  de  feu 
Louis,  son  père.  Paris,  11  juilIet-8  août  (fol.  306  v°- 
307  v°).  —  Antoine  Solanes,  nommé  conseiller  au 
Sénéehal-présidial  de  Rodez  en  remplacement  de 
feu  Pierre,  son  père.  Paris,  11  juillet  1711-10  jan- 
vier 1712.  Dispense  d'âge  et  d'alliance  accordée  au 
même,  beau-frère  du  conseiller  Masson,  du  même 
siège.  Marly,  11  juillet  (fol.  316  r°-v°).  —  Antoine 
Bordes,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéehal-présidial  de  Toulouse  en  remplacement  de 
feu  Jean  de  Bousquet.  Fontainebleau,  6  septembre- 
14  novembre  (fol.  301  r°-v°).  —  Ignace  de  Pons 
des  OL'ières,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
au  Sénéehal-présidial  du  Puy  en  remplacement  de 
feu  Joseph,  son  père.  V.,  11  octobre  1711-17  fé- 
vrier 1712  (fol.  314  v°-315  r").  —  Barthélémy 
Gardes,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du 
roi  à  la  judicature  royale  de  Caylus  (ressort  du 
Parlement  de  Toulouse)  en  remplacement  de 
feu     Antoine     Fontaine.    V.,     22    novembre     1711- 

21  mars  1712  (fol.  325  r"-v").  —  Gratien  Thoron, 
avocat,  nommé  procureur  du  roi  à  la  Sénéchaussée 
de  Bigorre  séant  à  Tarbes  en  remplacement  de  feu 
Jean,  son  père.  V.,  5  décembre  1711-25  mai  1712. 
Dispense  d'âge.  V.,  30  novembre  1709-25  mai  1712 
(fol.  344  r°-345  r").  —  Antoine  Danti,  nommé  maire 
de  Carcassonne  en  remplacement  de  feu  Antoine, 
son  oncle.  V.,  18  décembre  1711-14  janvier  1712 
(fol.  317  v"). 

1712.  Balthazard  Roques,  nommé  viguier  de  la 
ville  et  Viguerie  de  Figeac  en  remplacement  de  feu 
Jean-François  Palhasse.  V.,  3  janvier-15  avril.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  3  janvier-15  avril  (fol.  334  v"- 
335  v").  —  Ambroise  de  Savoyc,  avocat,  iirocureur 
du  roi  au  Sénéchal-i)résidial  du  Puy,  nommé  ancien 
avocat  du  roi  au  même  siège  en  remplacement;  de 
feu  Gabriel  Sahuc.  \'.,  24  janvier-3  mars  (fol.  318  v"- 
319  V").  —  Jean  de  Berty,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéehal-présidial  de  Toulouse 
en    remiilacement   de    feu    Paul    Dara'.   V.,   30  jan- 
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vicr-16  février  (fol.  313  v"-314  v").  —  Charles- 
Antoine  de  Pomayrol,  avocat,  nomme  président  au 
Présidial  de  Villefranche-de-Rouergnc  en  remplace- 
ment de  feu  Jean,  son  père.  V.,  20  février-14  mars 
(fol.  321  r"-322  r").  Dispense  d'âge.  V.,  12  fé- 
vrier 1711-14  mars  1712  (fol.  321  r"-323  r").  — 
Sylvain  Gillet,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseil- 
ler au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  remplace- 
ment de  feu  Sarrasi  Estevé.  V.,  27  février.  Dispense 
d'âge.  V.,  27  févricr-14  mars  (fol.  320  r°-v°).  — 
François  Bezaucelle,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénécha'-présidial  de  Carcassonne  en 
remplacement  de  feu  Jean-Pierre,  son  père.  Marly, 
27  février-15  avril.  Dispense  de  parenté  en  faveur 
du  même,  neveu  de  Pierre-François  Ducun,  conseil- 
ler à  ce  même  siège.  Marly,  20  février  (fol.  332  v"- 
334  r°).  —  André  Délateur,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présid'.al  de  Nîmes  en  remplacement  de 
Jean-Joseph  de  Nouy.  V.,  27  février-26  avril  (fol. 
336  v°-337  v°).  —  Joseph  Sudria,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  général  civil  et  criminel  à 
la  Sénéchaussée  de  Lisle-Jourdain  en  remplacement 
de  feu  Pierre,  son  père.  V.,  4-14  mars.  Dispense 
d'alliance  en  faveur  du  même,  beau-frère  de  Caria, 
rapporteur  des  défauts  au  même  siège.  V.,  11  fé- 
vrier-14 mars  (fol.  323  r°-324  r°).  —  Jean  d'Auban, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Toulouse  en  remplacement  de  feu 
Pierre  de  Lamamye.  V.,  4  mars-26  avril  (fol.  335  v'"- 
336  v°).  —  Noël  Fagès  d'Auzières,  sieur  de  Saint- 
Martial,  avocat  à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier, 
nommé  conseiller-magistral  au  Sénéchal-i)résidial 
de  cette  ville  en  remplacement  de  feu  le  sieur  du 
Carbon.  V.,  4  mars-12  mai  (fol.  339  v").  —  Jean- 
Guillaume  de  Raynaldy,  avocat,  nommé  président 
au  Présidial  de  Villefranche-de-Rouergue  en  rem- 
placement de  feu  Jean  de  Raynaldy,  son  oncle.  V., 
19  mars-5  avril.  Dispense  d'âge.  V.,  1"  mars  (fol. 
326  r°-327  v°).  —  Jean-François  Dubois,  nommé 
maire  ancien  et  mitriennal  de  Béziers  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  de  Cabrerolles.  Paris,  16  avril- 
10  mai  (fol.  338  v''-339  r°).  —  Jean  d'Olmières,  avo- 
cat, nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial 
de  Castelnaudary  en  remplacement  de  feu  Henri  de 
Lanes.  Paris,  16  avril-ll  mai.  Dispense  d'alliance 
en  faveur  -du  même,  beau-frère  de  Pierre  de  Vernes, 
conseiller  au  même  siège.  Marly,  7  avril  (fol.  340  r°- 
v°).  —  Jean-Antoine  Sauveplane,  nommé  lieutenant 
général  de  police  de  Saint-Geniès-Rive-d'Olt  en 
remplacement  de  feu  Antoine,  son  père.  Paris, 
30  avril.  Dispense  d'âge.  Marly,  27  avril-9  septem- 


bre (fol.  350  r"-351  r°).  —  Antoine  Tirani,  avocat 
au  Parlement,  nommé  juge  criminel  et  conseiller- 
magistrat  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en 
rem])lacement  de  Antoine,  son  père,  résignatairc. 
V.,  8-24  mai  (fol.  343  r'-v").  —Jean-Baptiste  Re- 
boutier,  ancien  capitoul  de  Toulouse,  nommé  maire 
de  Léguevin  (Généralité  de  Montauban)  en  rempla- 
cement de  feu  Jean  Passerieu-Tauriac.  V.,  5  juin- 
1"  juillet  (fol.  348  r°-v''  ) .  —  François  Sirven,  avocat, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Ville- 
franche-de-Rouergue en  remplacement  de  feu  Jean 
de  Raynal.  V.,  12  juin  1712-5  mai  1713  (fol.  386  r°- 
v°) — Jean-Dominique  Dutilh,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de 
Carcassonne  en  remplacement  de  feu  Jean  Pech. 
Fontainebleau,  24  juillet  1712-1"  février  1713 
(fol.  366  r"-v''  ) .  —  Jean-Pierre  de  Faûre  de  Livinhac, 
avocat  au  Parlement,  nommé  consei'ler  au  Séné- 
chal-présidial du  Puy  en  remplacement  de  feu 
Jean  Denys.  Fontainebleau,  21  août-14  décembre 
(fol.  363  v°-364  v°).  —  Jacques  de  Cassaigneau. 
nommé  maire  de  Limoux  (Généralité  de  Toulouse) 
en  remplacement  de  feu  Jean-Paul  de  Soulages  de 
Lamée.  Fontainebleau,  4  septembre-15  novembre 
(fol.  355  v°).  —  Pons  Lalbenque,  nommé  maire  de 
Belaye  (Généralité  de  Montauban)  en  remplacement 
de  feu  Jean,  son  frère.  V.,  25  septembre-9  décembre 
(fol.  358  ,v°-359  v°).  —  Jean  de  Lagausie,  écuyer, 
sieur  de  Flambelle,  nommé  lieutenant  général 
d'épée  à  la  Sénéchaussée  de  Lectoure,  office  créé 
par  édit  d'octobre  1703  et  non  encore  pourvu.  V., 
20  novembre  (fol.  399  v''-401  r").  —  Antoine  Cor- 
nède,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-prési- 
dial de  Cahors  en  remplacement  de  Louis  Dablanc 
de  Labouisse,  résignataire.  V.,  13-6  ('sic>  décembre 
(fol.  364  v''-365  r°). 

1713.  Dominique  Bastard,  avocat,  nommé  juge- 
mage,  lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial 
d'Armagnac  séant  à  Lectoure  en  remplacement  de 
feu  Louis-François  Ducasse.  V.,  12  février  (fol. 
375  r"-v°).  —  Jean-François  Jouery,  avocat  au 
Parlement,  nommé  lieutenant  criminel  au  Sénéchal- 
présidial  de  Rodez  en  remplacement  de  Barthélémy- 
Charles  de  Nogaret,  résignataire.  Paris,  26  février- 
8  avril.  Dispense  d'âge  et  d'alliance  en  faveur  du 
même,  gendre  du  sieur  de  Séguret,  président  et 
juge-mage  au  même  siège.  Marly,  21  février-8  avril 
(fol.  379  r°-v").  —  Charles  de  Jean,  nommé 
Grand-maître,  enquêteur  et  général  réformateur  des 
Eaux-et-Forêts    au    département    de    Guyenne    en 
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remp'acemenl  de  Louis-Hubert  Rillard  de  Fontcnay, 
résignataire.  Paris,  27  février-ll  août  (foL  398  v°- 
399  v").  — ■  Just-Antoine  de  Serres,  avocat,  nommé 
lieutenant  général  civil  et  criminel  au  pays  de 
Vivarais  (siège  d'Annonay)  en  remplacement  de  feu 
Just-Louis,  son  père.  V.,  28  mars.  Dispense  d'âge. 
V.,  21  mars  (fol.  371  v°-372  r°).  —  Pierre  Maillan, 
baron  de  Saint-Cosme,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial  de  Nîmes  en  remplacement  de  feu 
Jacques,  son  père.  V.,  8  avril-9  mai  (fol.  386  v°- 
387  v").  —  Emmanuel  de  Pujo  de  Lafitole,  avocat 
au  Parlement,  nommé  juge-mage  à  la  Sénéchaussée 
de  Bigorrc  (siège  de  Tarbes)  en  remplacement  de 
feu  Jean-Marc  d'Aignan  de  Castelvielh.  V.,  29  avril- 
8  juillet  (fol.  391  r''-392  r").  —  Jean  de  Lalo, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  honoraire 
au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  remplacement 
de  feu  Germain  Ponsin.  V.,  14  mai-23  juin.  Dispense 
d'âge.  Marly,  7  mai-23  juin  (fol.  395  v"-396  v").  — 
Jean-Baptiste  Rigal,  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Pamiers,  nommé  lieutenant  général  de  police  de 
cette  ville  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Fraxine. 
V.,  11  juin-décembre  (fol.  419  r"-v°).  —  Jean  Bos- 
redon,  nommé  titulaire  des  offices  de  contrôleurs 
anciens,  alternatifs  et  triennaux  des  commissaires 
et  receveurs  des  deniers  des  saisies  réelles  du  Par- 
lement, Sénéchaussée  et  autres  juridictions  de 
Toulouse  (parties  situées  en  Guyenne)  et  Séné- 
chaussées et  autres  juridictions  d'Auch,  Lectoure, 
L'Isle-Jourdain  et  Lauzerte  (parties  situées  en 
Guyenne),  offices  créés  par  édit  d'août  1696  et  non 
encore  pourvus.  V.,  9  juillet  1713-27  juin  1714  (fol. 
464  r°-v°).  —  Jean-Baptiste  Martin,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Carcassonne  en  remplacement  de  feu  Domini- 
que Fages.  V.,  6-26  août  (fol.  402  r°-403  v").  — 
Jean-Hercule  de  Rosset,  nommé  maire  de  Pérignan 
(Fleury)  en  remplacement  de  feu  Henri  de  Fieury 
|de  Rosset  1.  V.,  22  octobre  1713-5  novembre  1714 
(fol.  482  r"-v").  —  Alexandre  Sagazan,  nommé 
lieutenant  général  de  police  de  Moissac  en  rempla- 
cement de  feu  Simon  Audat.  V.,  12  novembre  1713- 
23  novembre  1714  (fol.  477  r°-478  r").  — 
Pierre-Antoine  Brunel  de  Saint-Marcel,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
du  Puy  en  remplacement  de  feu  Michel  Girardin. 
V..  12  novembre-9  décembre  (fol.  417  v''-418  v°). 
—  Marcellin  Calemard,  avocat,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  remplacement  de 
feu  Dulac.  V.,  12  novembre-9  décembre  (fol.  418  v°- 
419  r").         François  Ferriol,  avocat  au  Parlement, 


nomme  juge  royal  de  Cintegabelle  en  rcmp'acement 
de  feu  Arnaud  Bordes.  V.,  26  novembre  1713-27  jan- 
vier 1714.  Dispense  d'âge.  V.,  26  novembre  1713- 
27  janvier  1714  (fol.  424  v''-425  v°).  —  Jacques- 
Ph  lipjie  Mariette,  avocat  à  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  cette  ville  en  remplacement  de  feu  Jean  Paris. 
V.,  2  décembre  1713.  Dispense  d'a'liance  en  faveur 
du  même,  beau-frère  du  sieur  Fages  d'Auzière, 
officier  au  même  siège.  V.,  26  novembre  (fol.  425  v°- 
426  v").  —  François  Ferrebœuf,  sieur  de  Cham- 
beyrac,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
principal  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  rempla- 
cement de  feu  Claude,  son  père. A'^.,  2  décembre  1713- 
24  janvier  1714  (fol.  422  v"-423  r"). 

1714.  Dominique  Bastard,  juge-mage,  lieutenant 
général  à  la  Sénéchaussée  d'Armagnac  (siège  de 
Lectoure),  nommé  lieutenant  général  criminel  au 
même  siège  en  remp'acement  de  feu  Louis  Lucas. 
V.,  7  janvier-7  février  (fol.  429  v°-430  v°).  — 
Jacques  Bonnefont,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en 
remplacement  de  feu  Jean,  son  frère.  V.,  21  janvier- 
27  février  (fol.  432  r°-v°).  —  Ménandre  Lacroix, 
avocat,  nommé  lieutenant  particulier  assesseur 
criminel  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  remplace- 
ment de  Hugues  Demont,  résignataire.  V.,  21  février- 
30  juin  (fol.  461  r''-462  v°).  —  Pierre  de  Lautrec, 
avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  remplacement  de 
Robert-Marc-Antoine  Barbier,  résignataire.  V.,  24  fé- 
vrier-21  mars  (fol.  434  r°-v°).  —  Dispense  d'^ee 
accordée  à  Balthazard  Roques,  autorisé  à  exercer 
toutes  les  fonctions  de  l'office  de  viguier  de  Figeac 
dont  il  a  été  pourvu  par  lettres  de  janvier  1712.  V., 
20  mars-2  juin  (fol.  458  r°-v°)]  —  Jean-Guillaume 
de  Raynakly,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Villefranche-de-Roucrgue  en  remplace- 
ment de  feu  Raymond  de  Gaillardy.  V.,  15  avril-juin 
(fol.  460  r°-v°).  —  Dominique  de  Bastard,  juge- 
mage,  lieutenant  général  civil  et  criminel  à  la 
Sénéchaussée  de  Lectoure,,  nommé  président  au 
Présidial  d'Armagnac  (siège  de  Lectoure)  en  rem- 
placement de  feu  Louis-François  Ducasse.  W,  8  mai- 
12  juillet  (fol.  466  r"-467  r°).  —  François  Becquy, 
secrétaire  du  roi  à  la  chancellerie  du  Parlement  de 
Bordeaux,  nommé  receveur  ancien  et  mitriennal  des 
amendes  du  Parlement  et  Requêtes  du  Palais,  et  des 
épices,  vacations  et  amendes  du  Bureau  dos  finances 
de  Toulouse.  V.,  8  mai-28  novembre  (fol.  480  v°- 
481  v°).  —  François-Huc  de  Merlet,  avocat,  nommé 
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conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  rem- 
placement de  feu  Jacques  Daudé.  Paris,  19  mai- 
2  juin.  Dispense  d'alliance  en  faveur  du  même, 
beau-frère  de  Jean  de  Lecointc,  conseiller  au  même 
siège.  Marly,  4  mai-2  juin  (fol.  458  v°-459|  v°).  — 
Jacques  Cardinet,  avocat,  nommé  avocat  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement  de 
Ignace  Cayron,  résignataire.  Paris,  19  mai-12  juin 
(fol.  463  r°-464  r°).  —  Jean  Bosredon,  nommé 
receveur  des  consignations  et  commissaire  re- 
ceveur des  deniers  des  saisies  réelles  du  Par- 
lement et  autres  juridictions  de  Toulouse  ou 
ressortissant  au  Sénéchal-présidial  de  cette  ville 
(pour  les  parties  non  situées  en  Languedoc) 
en  remplacement  de  feu  Michel  Mauconduit. 
V.,  2  7mai  1714-18  janvier  1715  (fol.  490  r°-491  v"). 
—  François-Antoine  Blisson,  avocat,  nommé  avocat 
du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  remplace- 
ment de  feu  Louis  Nouy.  V.,  3  juin-12  juillet  (fol. 
464  v°-465  v°). —  François  Du  Bruel,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de- 
Rouergue  en  remplacement  de  Jean,  son  père, 
résignataire.  V.,  19  juin-12  juillet  (fol.  465  v°- 
466  r°).  —  Pierre  de  Bouvière,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes  en  remplacement  de  feu  Bouchet.  V., 
23  juillet-13  août.  Dispense  d'âge.  Marly,  11  juin. 
Dispense  de  parenté  en,  faveur  du  même,  petit-fils 
de  Jacques  de  Vivet,  marquis  de  Montclus,  président, 
et  neveu  de  Henri-François  de  Vivet,  lieutenant 
général  au  même  siège.  Marly,  12  juillet  (fol.  468  v"- 
470  v°  ).  —  Joseph  de  Gévaudan,  seigneur  de  Marguc- 
rittes,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-prési- 
dial de  Nîmes-Beaucaire  en  remplacement  de  feu 
Henri,  son  père.  V.,  8  août.  Dispense  de  parenté  en 
faveur  du  même,  petit-fils  de  Joseph  de  Lahaume, 
doyen  des  conseillers  de  ce  même  siège.  V.,  8  août 
(fol.  473  v"-474  v°).  —  Joseph  d'Anglade,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  rempla- 
cement de  feu  Jacques,  son  père.  V.,  8  août-4  dé- 
cembre (fol.  488  v°-489  v°).  —  Joseph-François 
de  Bruyères,  avocat,  nommé  conseiller-clerc  au 
Sénéchal-présidial  de  Villcfranche-de-Rouergue  en 
remplacement  de  feu  [Pierre  de)  Molinéri.  V., 
16  août-15  novembre  (fol.  476  v°-477  r°).  —  Jean- 
Baptiste  de  Lamarque,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Car- 
cassonne  en  remi^lacement  de  feu  Raymond  de  Ro- 
quefèrc.  Fontainebleau,  5  septembre-26  novembre. 
Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même, 
neveu  de  Jean-Baptiste  de  Berriac,  officier  au  même 


siège.  Fontainebleau,  5  septembre-26  novembre  (fol. 
479  v°-480  v").  —  Etienne  d'Anthon,  avocat,  nommé 
lieutenant  particulier  de  la  Sénéchaussée  de  Quercy 
(siège  de  Lauzerte)  en  remplacement  de  feu  Charles, 
son  père.  V.,  30  octobre-22  décembre  (fol.  486  v°- 
487  v°).  —  Charles  Ribaute,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial 
de  Pamiers  en  remplacement  de  feu  Pierre  Mellis. 
V.,  31  octobre  1714-14  janvier  1715.  Dispense  d'âge 
et  d'alliance  en  faveur  du  même,  beau-frère  de  Jean- 
Baptiste  Rigal,  officier  au  même  siège.  V.,  30  oc- 
tobre (fol.  489  v°-490  v"). 

B.  1938  (Recueil  factice  d'actes  d'originaux).  —  589  ff.. 
parch.  250  X  340. 

[1711]  1714-1720 
Actes  d'intérêt  générctl. 
1711.  Edit  portant  règlement  général  en  dix  ar- 
ticles pour  les-  duchés  et  les  pairies.  Marly,  mai- 
10  septembre  (fol.  1  r"-3  v°;  Rec.  jud.,  III,  524; 
Is.,  XX,  2172).  —  Id.  supprimant  le  siège  d'Amirauté 
et  Table  de  marbre  de  Rennes,  créé  par  édit 
d'avril  1691,  ainsi  que  les  offices  des  Amirautés 
qui  n'ont  pas  été  levés  et  ceux  de  lieutenants  géné- 
raux et  particuliers  criminels.  Création  de  nouveaux 
offices.  Les  lieutenants  criminels  de  ces  divers  sièges 
instruiront  les  procès  et  présideront  aux  jugements, 
apposeront  et  lèveront  les  scellés  sur  les  vaisseaux 
capturés,  exécuteront  les  commissions,  scelleront  les 
actes  émanant  de  leur  siège,  pour  lesquels  ils  tou- 
cheront un  droit.  Les  juges  des  Amirautés  connaî- 
tront des  contestations  nées  entre  marchands  pour 
le  commerce  maritime  et  la  navigation;  la  compé- 
tence des  Amirautés  s'étendra  aux  actionnaires  des 
compagnies  et  entreprises  de  commerce  maritime. 
Marly,  mai-26  septembre  (fol.  6  r°-23  r°  ;  Rec.  jud., 

ni,  510). 

1714.  Edit  confirmant  dans  leur  noblesse,  moyen- 
nant finance,  les  particuliers  qui  ont  été  maires, 
échevins  et  magistrats,  consuls,  capitouls,  et  autres 
officiers  dans  les,  villes  importantes.  V.,  janvier- 
12  mai  (fol.  24  r"-26  v";  Rec.  jud.,  III,  655).  — 
Déclaration  pour  l'exécution  et  l'enregistrement  de 
la  bulle  Unigenitiis.  V.,  14  février-21  mars.  Texte  de 
cette  bulle  impr.  sur  pap.  (1713)  (fol.  29  r''-37  v°). 
—  Id.  relative  à  celle  (du  28  novembre  1713  et  con- 
cernant le  paiement  des  lettres  et  billets  de  change. 
V.,  20  février-21  mars  (fol.  27  r"'-28  v°;  Rec.  jud., 
III,  661;  Is.,  XX.  2232).  —  Id.  prorogeant  de  trois 
ans  la  défense  faite  aux  nouveaux  convertis  nar  la 
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déclaration  du  17  mai  1711,  de  vendre  leurs  biens 
immeub'es  ou  l'universalité  de  leurs  meubles.  V., 
12  mars-25  mai  (fol.  38  r"-39  r"  ;  Edits  R.  P.  R., 
(Addition),  1;  Is.,  XX,  2235).  — '  Lettres  prescrivant 
l'enregistrement  par  les  Parlements  et  Chambres 
des  comptes,  de  l'article  4  du  traité  de  paix  conclu 
avec  le  duc  de  Savoie,  de  l'article  10  de  celui  avec 
la  Prusse,  des  articles  6,  14,  21  et  30  de  celui  avec 
la  Hollande,  V.,  7  avril-12  mai  (fol.  66  r°-68  v°). 
— .  Déclaration  ordonnant  que  les  droits  des  greflSers 
garde-minutes  soient  payés  sur  le  pied  du  tarif 
ci-attaché.  Mariy,  1"  mai-9  juin.  Tarif  (sur  pap.). 
Marly,  1"  mai  (fol.  45  r°-52  r").  —  kl.  ordonnant 
que  les  greffiers  gardes  conservateurs  des  minutes 
seront  établis  conformément  à  l'édit  d'août  1713  et 
à  la  déclaration  du  1"  mai  1714,  dans  les  sièges  et 
juridictions  royales.  Marly,  3  juillet-10  septembre 
(fol.  53  r°-55  v°).  —  Id{  prescrivant  surséance  de 
trois  ans  en  faveur  des  officiers  de  troupes  qui  ont 
servi  pendant  les  trois  dernières  années  de  guerre, 
les  enfants  des  officiers  morts  en  servant  pendant 
les  cinq  dernières  années,  les  officiers  mutilés  de 
guerre  depuis  'e  1*'  janvier  1702.  Marly,  24  juillet- 
10  septembre  (fol.  62  r°-65  r°  ;  Rec.  jud.,  III,' 672; 
Is.,  XX,  2243).  —  Edit  qui,  à  défaut  de  princes  légi- 
times de  la  Maison  de  Bourbon,  appelle  à  la  suc- 
cession de  la  couronne  les  princes  légitimés  et  leurs 
enfants  et  descendants  mâles.  Marly,  juillet-6  sep- 
tembre (fol.  56  r°-58  r°;  Is.,  XX,  2244).  —  Décla- 
ration supprimant  les  inspecteurs  vérificateurs  des 
registres,  caisses  et  maniement  des  commissaires 
aux  saisies  réelles  créés  par  édit  de  décembre  1712, 
et  rétablissant  les  contrôleurs  de  ces  commissaires 
créés  par  édit  d'août  1696.  V.,  14  août-1"  décembre 
(fol.  74  r"-76  r°;  Rec.  jud.,  III,  677).  —  Edit  sup- 
primant à  partir  du  1"  octobre  le  doublement  des 
droits  de  péage  et  ordonnant  pour  rembourser  les 
adjudicataires,  que  la  perception  des  droits  sur  les 
huiles  sera  continuée  au  profit  du  roi.  V.,  août  (fol. 
69  r°-73  v°).  —  Déclaration  concernant  celle  de 
décembre  1713  sur  la  compétence  des  officiers  des 
prévôtés  de  la  marine.  Fontainebleau,  3  septembre- 
5  novembre  (fol.  77  r"-78  r";  Rec.  jud.,  III,  687;  Is., 
XX,  2256).  —  Id.  ordonnant  la  vente  des  offices  de 
]iayeurs  des  gages  des  officiers  des  chancelleries  des 
Cours  supérieures  en  dépit  de  leur  réunion  aux 
payeurs  des  gages  des  Cours  supérieures  prescrite 
par  édit  de  décembre  1708,  ces  derniers  officiers 
n'ayant  pas  payé  la  finance  requise.  F"ontaineblcau, 
25  septembre  (fol.  79  r''-81  r°).  —  Edit  supprimant 
les  offices  de  maires,  lieutenants  de  maires,  secré- 


taires, greffiers  des  hôtels  de  ville,  contrôleurs  des 
commissaires  aux  revues  et  des  greffes  des  hôtels 
de  ville  et  de  l'écritoire  et  autres  restant  à  vendre; 
les  communautés  des  villes  éliront  désormais  les 
maires,  lieutenants,  etc..  Fontainebleau,  septembre 
(fol.  82  r'-84  v"  ;  Is.,  XX,  2261).  —  /(/.  supprimant 
les  offices  de  commissaires  et  greffiers  aux  scellés 
et  inventaires,  créés  par  édit  de  mars  1702.  Fontai- 
nebleau, septembre  (fol.  88  r°-93  r°;  Rec.  jud.,  III, 
683;  Is.,  XX,  2260).  —  Déclaration  qui  interprète 
l'article  XXXII,  titre  XXVII,  de  l'ordonnance 
d'août  1669  sur  les  Eaux-et-Forêts,  et  règle  les 
peines  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
porté  du  feu  ou  d'en  avoir  allumé  dans  'es  forêts, 
landes  et  bruyères.  Marly,  13  novembre-22  décembre 
(fol.  85  r°-87  r°  ;  Rec.  jud.,  IH,  693;  Is.,  XX,  2264). 
—  Edit  supprimant  les  offices  d'économes  séques- 
tres et  de  leurs  contrôleurs  créés  par  les  édits  de 
décembre  1691,  octobre  1703  et  juillet  1708;  les 
fonctions  de  ces  officiers  seront  exercées  par  des 
personnes  commises  par  le  roi.  Marly,  novembre 
(fol.  94  r"-100  r";  Rec.  jud.,  III,  689).  —  Déc'aration 
Ijrorogeant  jusqu'au  30  juin  1713  le  délai  porté  par 
la  déclaration  du  24  avril  1714  pour  la  conversion 
des  titres  sur  les  trésoriers  généraux  de  la  marine. 
V.,  4  décembre  1714-23  février  1715  (fol.  101  r"- 
105  r").  —  Tarifs  des  droits  à  percevoir  par  les 
greffiers  en  chef,  commis,  clercs  et  contrôleurs  des 
greffes  des  sièges  généraux  et  Tables  de  marbre  de 
Paris  et  de  RouenJ  et  ces  mêmes  officiers  dans  les 
sièges  particu'iers  des  Amirautés  du  royaume,  en 
exécution  de  l'édit  de  création  de  ces  greffes  de 
mai  1711.  \'.,  15  décembre.  Lettres  d'attache. 
28  avril  1715  (fol.  138  r°-154  r"). 

1715.  Déclaration  sur  la  compétence  des  officiers 
royaux  des  Eaux-et-Forêts;  ces  officiers  auront  juri- 
diction sur  les  Eaux-et-Forêts  des  ecclésiastiques  et 
communautés;  les  appellations  des  jugements  ren- 
dus par  les  juges  gruyers  des  seigneurs  seront  rele- 
vées aux  sièges  des  Tables  de  marbre.  V.,  8  janvier- 
23  février  (fol.  109  r''-lll  r";  Rec.  jud.,  III,  696).  — 
Edit  supprimant  les  receveurs  payeurs  des  droits 
manuels  et  autres  aliénés  sur  le  sel,  créés  par  édit  de 
mai  1709;  les  droits  de  2  sous  6  deniers  et  d'un  sou 
subsisteront  pendant  douze  ans  à  partir  du  1"  avril 
prochain  et  seront  perçus  par  une  personne  commise 
par  le  roi.  V.,  janvier  (fol.  112  r"-115  r").  —  Décla- 
ration autorisant  les  seigneurs  à  réunir  à  leurs  fiefs 
et  seigneuries  les  droits  d'échange  détenus  par  des 
particuliers.  V..  16  février-9  août  (fol.  116  r°-119  r"  : 
Rec.   jud.,    ITI.    7051.       -    Edit    sunpriinnul    di\(T>; 
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offices  de  greffiers  au  Châte'et  et  à  la  Cour  des  aides 
de  Paris,  les  contrôleurs  des  greffes  créés  par  édit 
de  janvier  1707  dans  toutes  les  juridictions;  confir- 
mation des  greffiers  en  chef  de  ces  juridictions  dans 
les  droits  et  gages  à  eux  attribués  par  édit  de  dé- 
cembrel699;  création  de  divers  offices  dans  les  juri- 
dictions de  Paris.  V.,  février  (fol.  125  r°-135  r"). 
—  Déclaration  ordonnant  que  tous  les  sujets  nés 
de  parents  de  la  R.  P.  R.  avant  ou  depuis  la  révo- 
cation de  l'Edit  de  Nantes,  qui  auront  refusé  de 
recevoir  les  derniers  sacrements  de  l'Eglise,'  seront 
réputés  relaps  et  sujets  aux  peines  prononcées  par 
la  déclaration  du  29  avrij  1686.  V.,  8  mars-6  avril 
(fol.  136  r°-137  r"  ;  Edits  R.  P.  R.,  addition,  IV; 
Is.,  XX,  2269).  —  Edit  ordonnant  que  les  droits  de 
mutation  dûs  dans  les  justices  et  seigneuries  aliénées 
par  le  roi,  seront  ])erçus  à  son  profit.  Marly,  mai 
(fol.  163  r-.ies  r'  ;  Rec.  jud.,  III,  715).  —  Décla- 
ration attribuant  aux  juges  et  consuls  des  villes  les 
procès  relatifs  aux  faillites  et  banqueroutes  du 
1"  avril  1715  au  1"  janvier  1716.  V.,  10  juin-9  août 
(fol.  169  r°-171  v°;  Rec.  jud.,  III,  727).  —  Edit  en 
vingt-trois  articles  supprimant  dans  les  chancelle- 
ries, les  offices  de  garde  des  sceaux,  secrétaires 
audienciers,  secrétaires  contrôleurs,  secrétaires  de 
la  Maison  et  couronne  de  France;  création  dans 
chaque  chancellerie  des  Cours  suiiérieures,  d'un 
garde  des  sceaux,  quatre  secrétaires  audienciers, 
quatre  secrétaires  contrôleurs  et  douze  secrétaires; 
création  dans  les  chancelleries  des  Cours  semestres, 
de  deux  gardes  des  sceaux  et  dans  les  chancelleries 
présidiales,  d'un  garde  du  sceau,  deux  secrétaires 
audienciers,  deux  secrétaires  contrôleurs  et  deux  se- 
crétaires. Marly  juin  1715.  Etat  de  la  finance  à  payer 
pour  ces  offices.  Marly,  25  juin  (fol.  172  r"-187  r°  ; 
Rec.  jud.,  III,  718).  —  Déclaration  ordonnant  de 
continuer  la  levée  de  la  capitation,  même  sur  ceux 
qui  s'en  sont  rachetés,  et  celle  du  dixième.  Marly, 
9  ju:ilet-9  août  (190  r''-192  v").  —  Id.  relative  aux 
Jésuites.  Marly,  16  juillet-22  août  (fol.  188  r°-189  r°  ; 
Is.,  XX,  2276).  —  Id.  sur  les  articles  XXI  et  XXXII 
du  litre  9  sur  les  prises,  de  l'ordonnance  de  1681. 
V.,  12-27  août  (fol.  207  r°-208  v°  ;  Rec.  jud.,  747).  — 
Edt  supprimant  les  anoblissements  accordés  moyen- 
nant finance  depuis  le  1"  janvier  1689,  à  la  réserve 
de  ceux  que  le  roi  jugera  bon  d'excepter;  les  anoblis 
depuis  cette  date  seront  assujettis  à  'la  taille  à 
partir  d'octobre;  révocation  de  la  noblesse  au  pre- 
mier degré  accordée  par  l'édit  d'octobre  1704;  révo- 
cation de  tous  les  privilèges  de  taille  accordés  depuis 


janvier  1689;  suppression  des  offices  de  subdélégués 
des  commissaires  départis;  suppressiori  des  offices 
créés  dans  les  Elections  par  les  édit  de  novem- 
bre 1689,  août  et  octobre  1693,  etc..  A  partir  du 
1"  octobre,  le  rôles  des  tailles  seront  faits  en  deux 
parties  :  dans  'a  première,  seront  compris  les  ano- 
blis depuis  le  1"  janvier  1689  et  les  officiers  suppri- 
més, qui  seront  taxés  d'office;  dans  la  deuxième,  les 
autres  contribuables.  V.,  août-13  septembre  (fol. 
196  r°-206  v";  Rec.  jud.,  III,  737;  Is.,  XX,  2280).  — 
Id.  créant  deux  millions  de  rentes  au  denier  vingt 
pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etat.  V.,  août  (fol. 
207  r''-215  r";  Is.,  XX,  2281).  —  Lettres  ordonnant 
l'enregistrement  par  le  Parlement  de  Toulouse,  de 
l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  proclamant  régent  le 
duc  d'Orléans.  Vincennes,  24  septembre-9  octobre 
(Chambre  des  vacations).  22  novembre.  (Grand- 
chambre).  Texte  de  cet  arrêt.  12  septembre  (fol. 
216  r°-218  r";  Is.,  XXI,  4  et  7).  —  Déclaration 
excemptant  les  inspecteurs  des  manufactures  de 
draps  et  de  toiles,  de  collecte,  tutelle,  curatelle, 
guet,  garde  et  autres  charges  publiques.  Vincennes, 
3  novembre  1715-22  février  1716  (fol.  220  r°-  221  r"  ; 
Rec.  jud.,  III,  751).  —  Id.  en  huit  articles  exemp- 
tant de  taille  pour  six  ans  les  gens  de  guerre  et 
officiers  qui  ont  quitté  le  service  par  congé  ou  pour 
réforme,  qui  prendront  à  bail  à  cens  ou  à  rente  une 
maison  de  campagne  inhabitée  depuis  cinq  ans  ou 
une  terre  inculte.  S'ils  ont  huit  enfants  vivants,  ils 
seront  exemptés  de  tutelle,  curatelle  et  autres  char- 
ges publiques.  Vincennes,  30  novembre-30  décembre 
(fol.  222  r°-225  r°;  Is.,  XXI,  21).  —-  Id.  sur  celle  du 
10  juin,  attribuant^  aux  juges-consuls  des  villes,  '.a 
compétence  des  procès  de  faillites  pour  la  période 
du  1"  avril  1715  au  1"  juillet  1716.  Vincennes, 
7  décembre  1715-9  janvier  1716  (fol.  226  r°-227  r°). 
—  Edit  en  dix-sept  articles  ordonnant  la  réduction 
au  denier  vingt-cinq,  des  rentes  assignées  sur  les 
recettes  générales  des  finances  et  domaines  du  roi. 
Vincennes,  décembre  1715-1"  septembre  1716  (fol. 
228  r°-233  r";  Is.,  XX,  31). 

1716.  Déclaration  sur  celles  des  10  juin,  30  juillet, 
7  décembre  1715,  et  relative  aux  faillis  qui  auront 
fait  paraître  des  créances  simulées,  ou  fait  des  faux 
transports.  Paris,  11  janvier-9  mars  (fol.  237  r°- 
239  r";  Rec.  jud.,  IV,  6).  —  Id.  défendant  aux 
marchands  et  autres  sujets  de  commercer  ou  de 
naviguer  en  Méditerranée  sous  peine  de  confiscation 
des  vaisseaux  et  de  mort  pour  les  capitaines.  Paris, 
29   ianvicr-9  mars   (fol.  240   r°-241   r").  —  Edit  en 
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cinq  articles  réduisant  au  denier  vingt-cinq  les  ga- 
ges, augmentations  de  gages  et  autres  charges 
employées  dans  les  Etats  du  roi  depu  s  1688.  Paris 
janvier-4  juin  (fo'.  234  r°-236  V  ;  Is.,  XXI,  39).  — 
Id.  rétablissant  au  Châtelet  de  Paris,  l'un  des  trois 
offices  de  greffier  en  chef,  supprimés  pan  l'édit  de 
février  1715,  l'un  des  quatre  offices  de  garde  du 
sceau  de  cette  Cour  et  celui  de  garde  du  sceau  de  la 
juridiction  du  juge  auditeur  du  Châte'et;  suppres- 
sion des  quatre  offices  de  secrétaire  garde-minutes. 
Paris,  janvier-17  juin  (fol.  242  r°-248  v°).  — Id.  en 
six  articles  dispensant  les  négociants  de  prendre 
des  passeports  pour  envoyer  leurs  vaisseaux  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'interdiction  pour  la  navi- 
gation ni  pour  le  commerce;  ils  prendront  seule- 
ment des  congés  de  l'amiral  de  France.  Cas  où  des 
passeports  doivent  être  demandés.  Paris,  févricr- 
9  mai  (fol.  249  r°-250  v°);  Is.,  XXI,  46).  —  Règle- 
ment à  observer  par  les  propriétaires  de  bâtiments 
de  mer,  et  formulaire.  Paris,  1"  mars  1716.  Lettres 
d'attache.  Paris,  4  mars-9  mai  (fol.  251  r''-258  r°); 
Is.,  XXI,  47).  —  Déclaration  en  sept  articles  ordon- 
nant que  les  droits  de  six  deniers  par  livre  sur  les 
huiles  d'olive,  d'amande,  de;  noix  et  de  poisson,  le 
droit  de  trois  deniers  sur  celles  de  térébenthine,  lin 
et  autres,  et  celui  de  un  sou  sur  toutes  sortes  d'hui- 
les ne  soient  perçus  qu'une  seule  fois  à  partir  du 
1"  avril  1716,  dans  les  bureaux  les  plus  voisins  du 
lieu  d'extraction.  Paris,  21  mars-8  mai  (fol.  265  r"- 
268  r°).  —  Edit  érigeant  une  Chambre  de  justice 
qui  tiendra  ses  séances  au  couvent  des  Grands 
Augustins  de  Paris  et  jugera  des  abus,  concussions 
et  autres  dans  les  finances;  tous  les  procès  à  ce 
relatifs  seront-  évoqués  devant  cette  Chambre  dont 
les  jugements  seront  souverains.  Le  roi  octroie 
grâce  et  abolition  aux  coupables  et  complices  de.v 
cas  susdits,  qui  avant  d'être  accusés  ou  prévenus, 
donneront  au  procureur  général  de  cette  Chambre, 
déclaration  de  leurs  crimes,  les  pièces  justificatives, 
et  restitueront  les  gains  illicites.  Paris,  mars  (fol. 
259  r"'-264  r";  i-..  XXI,  50).  —  Id.  créant  une  Géné- 
ralité et  un  Bureau  des  finances  à  Auch.  Paris, 
avril-17  juin  (fol.  273  r°-279  r");  Rec.  jud.,  IV,  15). 
—  Id.  supprimant  le)  droit  de  sou  par  livre  qui  se 
levait  sur  les  marchandises  transportées,  au-dessus 
du  poids  de  cinquante  livres.  Paris,  avril  1"  se|)tem- 
bre  (fol.  269  r°-272  r°).  —  Lettres  patentes  conte- 
nant privilège  à  Law  et  à  sa  Compagnie  pour  établir 
une  Banque  générale  et  la  tenir  pendant  vingt  ans. 
Paris,  2  inai-4  décembre  (fol.  290   r°-292  v");  Is., 


XXI,  57).  —  Id.  contenant  règlement  en  vingt  cl  un 
articles  pour  la  Banque  générale  accordée  à  Law  et 
à  sa  Compagnie.  Paris,  20  mai-4  décembre  (fol. 
287  r°-289  v°;  Is.,  XXI,  61).  —  Edit  en  quatorze 
articles  supprimant  les  notaires  et  secrétaires  près 
des;  diflcrenfes  Cours.  Les  greffiers  en  chef  civils  et 
criminels  près  de  ces  Cours  seront  tenus  de  se  faire 
pourvoir  de  l'un  de  ces  offices.  Paris,  inai-1"  sep- 
tembre (fol.  280  r°-286  v°  ;  Rec.  jud..  IV,  31;  Is., 
XXI,  68).  —  Id.  relatif  aux  lettres  de  change  et 
billets  payables  au  porteur.  Paris,  mai-1"  septembre 
(fol.  294  r''-298  r");  Rec.  jud.,  III,  19;  Is.,  XXI.  69). 

—  Id.  contenant  règlement  en  soixante  articles  sur 
les  amendes  des  Eaux-et-Forêts  et  la  compétence 
et  fonctions  des  Grands  maîtres.  Paris,  mai-1"  sep- 
tembre (fol.  299  r''-306  r°);  Rec.  jud.,  IV,  22;  Is., 
XXI,  66).  — ■  Déclaration  obligeant  les  faillis  à  dépo- 
ser un  bi'an  exact  au  greffe  de  la  juridiction  consu- 
laire ou  chez  le  notaire  royal  du  lieu  de  leur 
domicile;  sans  quoi  ils  ne  pourront  obtenir  de  leurs 
créanciers  des  contrats  d'atermoiement  ou  autres 
transactions.  Paris,  3  juin-24  juillet  (fol.  307  r°- 
309  v°);  Is.,  XXI,  72).  —  Id.  prorogeant  jusqu'au 
1*"^  janvier  1717  la  compétence  des  juges  et  consuls 
des  villes  en  matière  de  faillites.  Paris,  10  juin- 
24  juillet  (fol.  310  r°-312  v°).  —  Id.  autorisant  ceux 
qui  ont  déposé  chez  les  notaires  des  lettres  ou  billets 
de  change,  à  les  retirer,  après  que  ces  notaires 
auront  fait  mention  sur  les  originaux,  du  dépôt  et 
de  la  restitution,  et  auront  pris  des  copies  de  ces 
actes;  pour  ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  à  l'édit 
de  mai,  ils  devront  dans  un,  délai  de  quinzq  jours 
faire  viser  les  lettres  de  change  par  un  notaire 
royal,  en  faire  dresser  la  copie,  puis  reprendre 
l'original  visé.  Paris,  20  juin-24  juillet  (fol.  318  r°- 
320  v°)  ;  Rec.  jud.,  IV,  41).  —  Edit  en  neuf  articles 
obligeant  tous  les  ofiiciers  comptables  des  deniers 
publics,  à  tenir  un  registre  journal.  Instructions  sur 
la  tenue  de  ce  registre.  Paris,  juin-1"  septembre 
(fol.  313  r'-Sn  v")  ;  Rec.  jud.,  IV,  35;  Is.,  XXI,  78). 

—  Déclaration  déchargeant  du  paimenl  du  supplé- 
ment de  fmance  à  eux  attribué,  divers  officiers 
ci-énumérés;  d  autres  officiers  paieront  ce  supplé- 
ment. Paris,  11  juillet-5  septembre  (fol.  321  r"- 
324  r°  ) .  —  Id.  ordonnant  que  les  endossements  mis 
sur  les  billets  de  la  Banque  générale  établie  par 
lettres  patentes  des  2  et  20  mai,  ne  serviront  qu\à 
faire  connaître  ceux  à  qui  ces  billets  appar- 
tiennent ou  indiquer  ceux  à  qui  ils  doivent  être 
paj'és,  à  moins  que  la  garantie  du  paiement  n'ait  été 
promise    par    l'endosseur,    auquel    cas    il    n'y    sera 
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obligé  que  lei  temps  marqué;  si  elle  a  été  promise 
pour  un  temps  indéfini,  el'e  n'aura  lieu  que  pour 
trois    années.    Paris,    25    juillet-5    septembre    (fol. 
325  r"-326  r°;  Is.,  XXI,  86).  —  Edit  en  seize  articles 
supi)rimant  un  grand  nombre  d'ofiices  y  mentionnés 
et  une  partie  des  droits  attribués  à  ces  offices.  Paris, 
août-7    novembre.    Tarif    des    droits    conservés    et 
réduits.  Paris,  8  août  (fol.  327  r°-339  v";  Rec.  jiid., 
IV,  45).  —  Ici.  en  trente-neuf  art  clés  sur  la  vente 
et    adjudication    par    décret    des    biens    immeubles 
des  justiciables  de    la   Chambre  de  justice.  Paris, 
août-7  novembre.   Suit  un   état  des   subdélégués  et 
substituts    de    la    Chambre   de   justice    (1716)     (fol. 
340    r°-348    r").   —  Id.    supprimant    les    offices    de 
contrôleurs  visiteurs  des  poids  et  mesures  créés  par 
les  édits   de  janvier   1704  et   août   1708,  en   ce  qui 
concerne  les  moulins.i  et  les  droits  attribués  à  ces 
offices.    Paris,    octobre-7    novembre    (fol.    361     r"- 
362  r°).  —  Id.  supprimant   les  offices  de  maîtres 
particuliers,     lieutenants,     procureurs,     garde-mar- 
teaux et  greffiers  alternatifs  créés  dans  les  Maîtrises 
des    Eaux-et-Forêts    par    les    édits   d'août    1707    et 
mars  1708,  ainsi  que  ceux  d'avocats  du  roi,  gardes 
du  sceau,  rapporteurs  des  défauts  et  autres,  possédés 
séparément  des  offices  anciens.  Chaque  Maîtrise  ne 
sera  désormais  p^us  composée  que  d'un  maître  par- 
ticulier,   un    lieutenant,    un    procureur    du    roi,    un 
garde-marteau,  un  greffier,  un  receveur  particulier 
des  bois,  un  receveur  des  amendes,  et   du  nombre 
d'arpenteurs,  huissiers  audienciers  et  gardes  actuel- 
lement établis.  Paris,  octobre  1716-27  janvier  1717 
(fol.  349  r''-351  v°).  —  Id.  supprimant  à  partir  du 
1"  janvier,   les    contrôleurs  des   octrois  et  subven- 
tions et  les  contrôleur:^  des  péages,  et  les  droits  à 
eux  attribués.  Paris,  octobre  1716-27  janvier  1717 
(fol.  352  r''-355  r°).  —  Règlement  assujettissant  les 
navires    marchands    à    porter    des    engagés    et    des 
fusils  aux  colonies.  Paris,   16  novembre-3Û  décem- 
bre.   Lettres    d'attache.    Même    date    (fol.    356    r°- 
360  r°).  —  Déclaration  prorogeant  jusqu'au  1"  juil- 
let   1717,    la   compétence    des   juges    et   consuls    en 
matière  de  faillites.  Paris,  21  novembre  1716-13  jan- 
vier 1717  (fol.  363  r''-364  v°).  —  Id.  en  cinq  articles 
attribuant    aux    tiers    référendaires    taxateurs    des 
dépens,  contrôleurs  des  déclarations  de  dépens,  cer- 
tificateurs  des  criées  et  syndics  des  procureurs  et 
huissiers,  supprimés  par  l'édit  d'août,  la  faculté  de 
postuler  et  d'exploiter   leur  vie  durant,   pour  leur 
tenir     lieu     du     remboursement     de     leur     office. 
Paris,     12     décembre     1716-30    janvier     1717     (fol. 


365  r°-368  r")-  —  Edit  supprimant  les  offices 
de  greffiers  conservateurs  et  de  contrôleurs  des 
registres  de  baptêmes,  mariages,  sépultures  créés 
par  les  édits  d'octobre  1691  et  juin  1705;  à'  partir 
de  ce  jour,  les  anciens  propriétaires  de  cea  offices 
remettront  ces  registres  aux  juges  ou  greffiers  des 
juridictions  royales  qui  leur  délivreront  un  acte  de 
remise  de  ces  documents.  Paris,  décembre  1716^ 
30  janvier  1717  (fol.  373  r°-375  r";  Rec.  jitd.,  IV,  74). 

1717-    Déclaration    stipulant    que    le    protêt    des 
lettres  ou  billets  de  change  ne  donne  aucune  hypo- 
thèque. Paris,  2  janvier-23  avril  (fol.  376  r°-  378  r°; 
Rec.  jud.,  IV,  83).  — •  Règlement  sur  les  amirautés 
à    étab'ir    dans    les    ports    des    colonies    françaises 
(papier).  Paris,  12  janvier.  Lettres  d'attache.  Même 
date-1"   août    (fol.   379   r°-387    r°).  —   Déclaration 
précisant  que  les  offices  d'enquêteurs  et  commissai- 
res examinateurs  et  autres  offices  créés   par  l'édit 
d'octobre  1693,  possédés  et  réuni;*  par  les  juges  et 
officiers  des  juridictions  où  ils  avaient  été  établis, 
ne  sont  pas  compris  dans  la  suppression  ordonnée 
par    l'édit    d'août.    Paris,    23    janvier-14    mai    (fol. 
391  r°-392  r").  —  Edit  en  neuf  articles  supprimant 
les    contrôleurs     des    greffiers    garde-minutes    des 
chancelleries  créés  par  édit    de  janvier   1706.  Les 
droits   en   seront   perçus   au    profit    du   roi.    Paris, 
janvier-13  mar^j  (fol.  387  r'*-390   V;  Rec.  jud.,  IV, 
80).  —  Déclaration  supprimant  les  deux  sous  par 
livre  de  tous  les  droits  de  la  ferme  générale  et  des 
fermes   particulières  établis  par    la   déclaration   du 
3  mars  1705,  et  les  deux  sous  par  livre  de  tous  les 
droits  établis  en  augmentation  par  la  déclaration  du 
7  mai   1715.  Paris,   13  février-13  mars  (fol.  395  r°- 
396   v°).    —   Id.   prorogeant   pour   une    période   de 
trois  ans  à  partir  du  12  mars,  la  défense  faite  aux 
nouveaux  convertis  de  vendre  leurs  biens  immeu- 
bles   et    l'universalité    de    leurs    meubles.     Paris, 
16  février-13  mars  (fol.  393  r°-394  r";  Is.,  XXI,  119). 
— •  Id.  en  douze  articles  stipu'ant  que  seront  déchus 
de  leur  noblesse  et  assujettis  à  la  taille,  les  veuves 
et     descendants    des    secrétaires     de    chancelleries 
créés   depuis  1689  et  dont  la  finance  est  inférieure 
à  10  000  livres.  Ils  seront  exceptés  de  la  révocation 
s'ils    achètent    un    des    offices    créés    par    édit    de 
juin  1715.  Si  la  finance  est  supérieure  à  10  000  li- 
vres,  ils   seront   au   contraire   confirmés    dans   leur 
noblesse;     confirmation    des    référendaires,    clercs, 
commis,     receveurs     des     émoluments     du     sceau, 
chauffe-cire,  scelleurs  et  huissiers  des  chancelleries, 
même  créés  depuisj  1689,  ainsi  que  des  secrétaires 
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des  cliancelleries  créés  par  les  édils  de  juin  et 
décembre  1715.  Les  gages  de  ces  offices  de  clian- 
cellerics,  créés  depuis  1672,  seront  payés  sur  les 
fonds  des  Cours  ou  Conseils  de  province.  Paris, 
20  inars-18  juin  (fol.  403  r"-410  r");  Rec.  jud.,  IV, 
93;  Is.,  XXI,  125).  —  Edit  en  trente  et  un  articles 
contenant  règlement  pour  le  commerce  des  colonies 
françaises.  Paris,  avril-1"  septembre  (fol.  411  r°- 
416  v°;  Is.,  XXI,  129).  —  Déclaration  ordonnant 
que  les  commis  employés  à  la  régie  des  droits  réser- 
vés par  l'édit  d'août  1716  sur  les  procurations  de 
Jean  -  François  -  Baptiste  Brunet,  jouiront  durant 
l'exercice  de  leurs  commissions,  des  mêmes  privilè- 
ges que  les  commis  des  fermes  du  roi.  Paris, 
8  mai-6  septembre  (fol.  417  r°-418  r";  Rec.  jud.,  IV, 
104).  —  Id.  défendant  aux  imprimeurs,  libraires, 
colporteurs  et  autres,  d'imprimer,  vendre  ni  distri- 
buer aucun  livre,  libelle  et  autres  ouvrages  si  ce 
n'est  en  vertu  de  privilège  du  roi  ou  permission  des 
officiers  de  police.  Paris,  12  mai-18  juin  (fol.  419  r"- 
422  r";  Rec.  jud.,  IV,  105;  Is.,  XXI,  130).  —  /d.  sur 
•les  appels  des  jugements  rendus  par  les  trésoriers 
de  France.  Paris,  14  mai-18  juin  (fol.  429  r''-430  r°; 
Rec.  jud.,  IV,  107).  —  Id.  prorogeant  jusqu'au 
1"  janvier  1718,  le  délai  d'attribution  des  faillites 
et  banqueroutes  aux  juges  et  consuls  des  villes. 
Paris,  29  mai-13  novembre  (fol.  423  r°-426  r°).  — 
Règlement  ordonnant  que  les  chirurgiens  qui  doi- 
vent êtrej  embarqués  sur  des  vaisseaux  marchands 
de  vingt  hommes  et  au-dessus,  seront  examinés  par 
des  chirurgiens  jurés.  Paris,  5  juin-13  novembre. 
Lettres  d'attache.  Paris,  8  juin  (fol.  432  r°-435  r"  ; 
Is.,  XXI,  132  (note).  — ■  Id.  ordonnant  que  les  négo- 
ciants qui  feront  équiper  dans  les  ports  du  royaume 
des  vaisseaux  pour  des  voyages  de  long  cours,  dont 
■les  équipages  seront  de  quarante  hommes  et  au- 
dessus,  seront  obligés  d'y  embarquer  des  aumôniers, 
sous  peine  de  200  livres  d'amende  (sur  papier). 
Paris,  5  juin.  Lettres  d'attache.  Paris,  8  juin  (fol. 
427  r"-428  r"  et  431  r°-v°;  Is.,  XXL  132).  —  Décla- 
ration prorogeant  de  deux  années  la  surséance 
accordée  aux  officiers  des  troupes  royales  par  celle 
du  24  juillet  1714.  Paris,  14  juin-13  août  (fol.  436  r"- 
437  r°i  Is.,  XXI,  133).  —  Edit  en  six  articles 
supprimant  les  offices  et  les  gages  de  maires,  lieu- 
tenants, échevins,  consuls,  capitouls,  jurats;  avocats 
et  procureurs,  assesseurs;  commissaires  aux  revues 
et  logement  des  gens  de  guerre,  contrôleurs  de  ces 
commissaires;  greffiers  des  hôtels  de  ville,  leurs 
contrôleurs;  greffiers  des  rôles  de  tailles  et  autres 


imi)ositions;  archers,  hérauts,  hoquetons,  massarts, 
valets  de  ville,  trompettes,  tambours,  fifres,  portiers, 
concerges,  garde  meubles  et  gardes  des  hôtels  de 
ville;  syndics  des  paroisses.  Paris,  juin  1"  septem- 
bre (fol.  438  r"-  443  r°;  Rec.  jud.,  IV,  111).  — 
Déclaration  exceptant  de  la  suppression  ordonnée 
par  l'édit  d'août  1716  pour  les  comtés  de  Bourgo- 
gne et  d'A'sace,  les  offices  de  tiers  référendaires, 
taxateurs  des  dépens,  contrôleurs  de  ces  dépens, 
syndics  des  procureurs,  receveurs  et  contrôleurs  des 
épiées,  amendes  et/  autres  offices,  ainsi  que  les  rap- 
l)orteurs,  vérificateurs  et  certificateurs  des  saisies, 
criées  et  subastations,  établis  dans  les  Prcsidiaux,- 
Bail'iages  et  Sénéchaussées.  Paris,  3  juillet-30  dé- 
cembre (fol.  444  r''-446  v°)j  —  Id.  ordonnant  que 
l'élection  des  maires,  échevins,  consuls,  capitouls 
et  autres  officiers  municipaux  se  fera  de  la  manière 
usitée  avant  la  création  des  offices  supprimés  par 
l'édit  de  juin.  Les  titulaires  cesseront  leurs  fonc- 
tions à  partir  du  jour  de  la  nouvelle  élection.  Paris, 
17  jui!let-6  septembre  (fol.  447  r°-449  r°;  Rec.  jud., 
IV,  114;  Iss.,  XXI,  138).  —  /(/.  ordonnant  que  les 
augmentations  de  gages  attribuées  aux  propriétaires 
des  offices  supprimés  dans  les  greniers  à  sel  par 
l'édit  de  décembre  1716,  continuent  à  être  payées 
à  ceux  qui  en  sont  devenus  propriétaires.  Paris, 
24  juiIlet-30  décembre  (fol.  453  r''-454  r°).  —  Edit 
annulant  l'édit  de  juillet  1714  et  la  déclaration 
du  23  mai  1715  qui  légitimaient  des  princes. 
Paris,  juillet-4  août  (Chambre  des  enquêtes)-9  août 
Grand-chambre)  (fol.  455  r°-457  v°;  Is.,  XXL  136). 
—  //.  supprimant  à  partir  du"  1"  janvier  1717,  les 
offices  de  receveurs  et  i^ayeurs  des  gages  et  augmen- 
tations de  gages  des  officiers  des  Bureaux  des  finan- 
ces créés  par  les  édits  de  juillet  1689  et  avril  1694. 
Ces  fonctions  seront  assurées  par  les  receveurs  gé- 
néraux des  fmances.  Paris,  juillet  1717-10  février 
1718  (fol.  450  r"-452  r°).  —  Id.  défendant  à  tous 
graveurs,  imprimeurs,  libraires  et  autres,  de  graver, 
imprimer,  vendre  et  débiter  des  formules  ou  car- 
louches  pareils  à  ceux  gravés  pour  les  congés  mili- 
taires, sous  peine  des  galères.  Paris,  août-13  sep- 
tembre (fol.  458  r°-459  r"  ;  Is.,  XXI,  144).  —  Id.  en 
cinq  articles  supprimant  les  offices  de  gouverneurs, 
lieutenants  et  majors  des  villes,  créés  par  les  édits 
d'août  1696  et  décembre  1708.  Paris,  août  1717- 
21  mai  1718  (fol.  460  r"-463  r"  ;  Rec.  jud.,  IV,  115; 
Is.,  XXI,  149).  —  Déclaration  mettant  fin  aux  polé- 
miques sur  la  bulle  Cnigenitus.  Paris,  7-28  octobre 
(fol.    464    r°-467    r").    —   Id.    jirorogcant    jusqu'au 
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1"  juillet  1718,  la  compétence  des  juges  et  consuls 
des  viles  pour  les  jugements  des  banqueroutes  et 
faillites.  Paris,  27  novembre  1717-26  janvier  1718 
(loi.  475  r''-477  v").  —  Id.  en  quatre  articles  relative 
aux  insinuations.  Paris,  30  novembre  1717- 
26  avril  1718  (fol.  478  r°-481  r"  ;  Rec.  jud.,  IV, 
130).  —  Edit  en  six  articles  supprimant  à  partir  du 
1"  janvier,  les  syndics  des  notaires  créés  par  l'édit 
de  mars  1706.  Paris,  décembre  1717-21  mai  1718 
(fol.  482  r»-484  v";  Is.,  XXI,  156). 

1718.  Arrêt  du  Conseil  prescrivant  de  continuer  à 
lever  les  quatre  sous  par  livre  sur  les  fermes.  Paris, 
18  mars.  Lettres  patentes.  Paris,  même  datc- 
21  avril  (fol.  491  r°-494  v°).  —  Déclaration  relative 
aux  biens  des  religionnaires  fugitifs.  Paris,  21  mars- 
21  avril  (fol.  495  r°-496  r"  ;  Rec.  jud.,  IV,  154;  Is., 
XXI,  157).  —  Arrêt  du  Conseil  en  interprétation  de 
celui  du  18  mars,  ordonnant  que  pendant  trois  ans, 
il  ne  sera  levé  sur  les  droits  des  greffes  que  les  an- 
ciens deux  sous  par  livre.  Paris,  2  avril.  Lettres  pa- 
tentes. Même  date  -  4  mai  (fol.  497  r°-500  r°).  — 
Déclaration  contenant  règlement  en  huit  articles 
sur  les  fonctions  des  banquiers  expéditionnaires  en 
cour  de  Rome.  Paris,  3  août  1718-16  novembre  1719 
(fol.  501  r''-504  r°;  Rec.  jud.,  IV,  158).  —  Id.  ac- 
cordant au  comte  de  Toulouse,  durant  sa  vie,  les 
honneurs  et  prérogatives  dont  il  jouissait,  nonobs- 
tant l'édit  d'août.  Paris,  26  août-26  septembre 
(1"  enregistrement) -9  décembre  (2°  enregistrement) 
(fol.  508  r°-509  r°;  Is.,  XXI,  167).  —  Edit  révo- 
quant la  déclaration  du  5  mai  1694  et  l'édit  .de 
mai  1711  et  précisant  que  le  duc  du  Maine  et  le 
comte  de  Toulouse  ne  jouiront  d'autres  honneurs 
que  ceux  attachés  à  leur  pairie.  Paris,  août-26  sep- 
tembre (1"  enregistrement)-7  décembre  (2'  enregis- 
trement) (fol.  505  r''-507  v°;  Is.,  XXL  166).  —  Id. 
relatif  aux  unions  des  bénéfices.  Paris,  septembre- 
5  novembre  (fol.  510  r°-512  v°  ;  Rec.  jud.,  IV,  173). 
—  Déclaration  ordonnant  que  pendant  dix  années 
sera  appliquée  la  déclaration  du  15  mars  1712  qui 
réglait  le  prix  des  huiles  sur  lequel  sont  payables  les 
droits  seigneuriaux.  Paris,  11-29  décembre  (fol. 
513  r°-514  v"). 

1719.  Déclaration  confirmant  la  juridiction  du 
Premier  chirurgien  du  roi  sur  les  barbiers,  perru- 
quiers, baigneurs  du  royaume.  Paris,  10  février- 
14  mars  (fol.  527  r°-532  r").  —  Id.  relative  aux 
unions  des  bénéfices.  Paris,  25  avril-11  juillet 
fol.   536   r"-537    r°);    Rec.   jud.,    IV,    200).   —   Edit 


rétablissant  à  partir  du  1"  octobre,  le  franc-salé 
pour  toutes  les  Cours  supérieures.  Paris,  avril- 
22  juin  (fol.  533  r''-535  r°;  Rec.  jud.,  IV,  199).  — 
Déclaration  confirmant  ce'Ie  du  7  octobre  1717  re- 
lative aux  polémiques  suscitées  par  la  bulle  Unige- 
nilus.  Paris,  5  juin-11  juillet  (fol.  538  r"-540  v°).  — 
Edit  concernant  les  bénéfices  possédés  par  les  reli- 
gieux de  la  Congrégation  de  Saint-Maur  et  autres 
congrégations.  Paris,  novembre  1719-3  février  1720 
(fol.  546  r''-548  r";  Rec.  jud.,  IV,  213). 

1720.  Déclaration  en  interprétation  de  l'édit  de 
novembre  1719  concernant  les  bénéfices  des  reli- 
gieux des  Congrégations  réformées.  Paris,  1"  fé- 
vrier-2  mars  (fol.  549  r°-550  r°;  Rec.  jud.,  IV,  225). 

—  Edit  sur  les  invalides  de  la  marine.  Paris,  juillet- 
13  septembre  (fol.  551  r°-581  r°).  —  Déclaration  en 
cinq  articles  sur  la  conciliation  des  évêques  et  ar- 
chevêques, à  l'occasion  de  la  constitution  Unigeni- 
lus.  Paris,  4  août  (fol.  582  r°-586  v°;  Is.,  XXI,  225). 

—  Edit  en  cinq  articles  créant  huit  millions  de  li- 
vres de  rentes  au  denier  cinquante  à  prendre  sur 
les  deniers  des  tailles  et  autres  impositions.  Paris, 
août  (fol.  587  r'-ôHQ  v). 

Actes  divers. 
1714.  Déclaration  en  cinq  articles  en  faveur  des 
adjudicataires  des  biens  abandonnés  en  Languedoc. 
V.,  16  janvier  (fol.  4  r°-5  v»;  Rec.  jud.  III,  657).  — 
Id.  unissant  aux  corps  des  villes  de  Languedoc,  les 
offices  de  lieutenants  généraux,  procureurs  du  roi, 
greffiers  et  commissaires  de  police  créés  par  édit 
de  janvier  1709,  moyennant  le  paiement  de 
100  000  livres  par  les  Etats.  V.,  27  février-25  mai 
(fol.  40  r°-44  r°).  —  Edit  supprimant  pour  le  Lan- 
guedoc, les  taxations  créées  par  édit  d'octobre  1713 
et  créant  150  000  livres  de  rentes  héréditaires  et 
perpétuelles,  dont  les  fonds  seront  pris  sur  les  de- 
niers payés  annuellement  au  roi  par  les  Etats. 
Marly,  juillet-10  septembre  (fol.  59  r°-61  v").  — 
Arrêt  du  Conseil  confirmant  le  traité  passé  entre 
les  commissaires  du  roi  et  ceux  des  Etats  de  Lan- 
guedoc le  7  décembre  1714  :  le  trésorier  de  la 
Bourse  de  Languedoc  retiendra  annuellement 
220  000  livres  sur  la  somme  à  payer  au  trésor  royal, 
jusqu'au  remboursement  des  2  millions  400  000  li- 
vres prêtés  au  trésor  par  la  province.  V.,  22  décem- 
bre. Lettres  patentes.  V.,  26  janvier  1715  (fol. 
106  r°-108  r"). 

1715.   Déclaration  unissant   aux  corps  des  villes, 
moyennant  le  paiement  par  les  Etats  de  Languedoc 
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de  la  somme  de  lUO  000  livres  et  de  10  000  pour  les 
2  sous  par  livre,  les  ofiBces  de  lieutenants  généraux, 
de  procureurs  du  roi  et  de  grefïiers  alternatifs  et 
mitriennaux  des  sièges  de  police,  et  de  commissai- 
res de  police  créés  par  édit  de  janvier  1709.  V., 
16  février-20  mai  (fol.  120  r°-124  v").  —  Edit  ré- 
duisant, moyennant  le  paiement  de  100  000  livres  et 
2  sous  par  livre  par  les  Etats  de  Languedoc,  les 
droits  d'enregistrement  et  de  visite  attribués  aux 
inspecteurs  conservateurs  des  domaines  créés  par 
édit  de  juillet  1708;  ces  droits  seront  réduits  aux 
domaines  dont  le  roi  a  joui  pendant  dix  ans  et  qui 
ont  été  aliénés  depuis  avril  1667.  V.,  avril  (fol. 
161  r"-162  r°).  —  Id.  réunissant  au  corps  des  tré- 
soriers de  France  de  Montauban,  l'ofïice  de  tréso- 
rier de  France  conservateur  des  gages  intermé- 
diaires de  tous  les  offices  de  cette  Généralité.  JNIarly, 
mai  (fol.  155  r°-160  r°).  —  Déclaration  supprimant 
les  offices  d'avocats  du  roi  des  hôtels  de  ville  et 
sièges  de  police  du  Languedoc,  créés  par  édit  d'oc- 
tobre 1708,  moyennant  le  paiement  de  40  000  livres 
et  des  deux  sous  par  livre  fait  par  le  trésorier  de  la 
Bourse  de  Languedoc  à  Pierre  Duvieu,  chargé  du 
recouvrement  de  cette  finance.  Marly,  30  jui'let- 
4  septembre  (fol.  193  r°-195  r"  ;  Rec.  jiid.,  III,  735). 
—  Lettres  confirmant  les  privilèges  du  Languedoc. 
Vincennes,  26  novembre-30  décembre  (fol.  219). 

1716.  Edit  en  onze  articles,  supprimant  divers 
offices  des  gabelles  de  France,  Lyonnais,  Provence, 
Daujjhiné,  Languedoc  et  Roussillon,  créés  depuis 
1702,  à  l'exception  des  vérificateurs  généraux  et 
particuliers  des  francs-salés  de  Languedoc,  réunis 
aux  officiers  des  Bureaux  des  finances  de  la  pro- 
vince. Paris,  décembre  1716-30  janvier  1717  (fol. 
369  r°-372  r"). 

1717.  Déclaration  en  cinq  articles  déchargeant  du 
paiement  du  dixième,  les  biens-fonds  de  Languedoc. 
Paris,  13  mars-9  avril  (fol.  397  r''-402  r°).  —  Arrêt 
du  Conseil  d'Etat  contenant  règlement  en  douze  ar- 
ticles sur  la  fabrication  des  draps  à  Carcassonne, 
Montréal,  Montolieu,  Saissac,  Le  Mas-Cabardès,  Li- 
moux  et  autres  lieux  des  environs  de  Carcassonne. 
Paris,  23  octobre.  Lettres  sur  cet  arrêt.  Paris, 
même  date  -  30  décembre  (fol.  468  r°-474  r°). 

1718.  Arrêt  du  Conseil  maintenant  les  prieurs  et 
consuls  de  la  Bourse  de  Montpellier  au  droit  de 
prononcer  par  un  seul  et  même  jugement  sur  le 
déclinatoire  et  sur  le  fond.  Paris,  22  janvier.  Let- 
tres patentes.  Paris,  7  mars-2  avril  (fol.  485-490  v"; 
Rec.  jitd..  IV,  151).  —  Edit  rétablissant  les  maires, 


lieulenants  et  consuls  perpétuels  de  Languedoc  qui 
avaient  droit  d'entrée  aux  Etats,  et  supprimés  par 
l'édit  de  juin  1717,  à  la  condition  de  renoncer  à 
leurs  gages.  Pourront  être  de  même  rétablis  les 
autres  maires,  lieutenants  et  consuls  perpétuels. 
Paris,  novembre-7  décembre  (fol.  515  r°-517  v°; 
Rec.  jud.,  IV,  183;  Is.  XXI,  172).  —  Déclaration 
ordonnant  que  les  appels  des  jugements  du  siège 
particulier  de  l'Amirauté  de  Collioure,  ressortiront 
au  Conseil  supérieur  de  Roussillon.  Paris,  20  dé- 
cembre 1718-22  mars  1719  (fol.  518  r°-519  r"). 

1719.  Lettres  patentes  en  huit  articles,  permet- 
tant aux  négociants  de  Languedoc  d'armer  et 
d'équiper  des  vaisseaux  dans  le  port  de  Sète  pour 
faire  librement  le  commerce  des  nègres,  de  la 
poudre  d'or,  et  de  toutes  les  marchandises  des  côtes 
africaines  depuis  la  Sierra  Leone  jusqu'au  cap  de 
Bonne-Espérance.  Paris,  janvier-14  mars  (fol. 
520  r°-526  r°).  —  Déclaration  exemptant  de  tous 
droits,  les  huiles  de  Languedoc  qui  circuleront  dans 
la  province,  moyennant  le  paiement  par  les  Etats 
de  100  000  livres.  Les  huiles  étrangères  qui  entre- 
ront dans  la  province  et  celles,  étrangères  ou  locales, 
qui  en  sortiront,  paieront  les  droits.  Paris,  12  août- 
16  novembre  (fol.  541  r°-545  r°). 

B.  1939  (Registre  d'enregistrement).  —  347  ff.  parch.  timhré 
(marque   de  la  Généralité  de  Toulouse).   280x205. 

[1709]   1714-1720  [1727] 
Actes  divers. 

1709.  Lettres  prescrivant  en  faveur  de  Louis  de 
Lorraine,  i)rince  de  Pons,  le  renvoi  des  procès  rela- 
tifs aux  sirerie  de  Pons  et  principauté  de  Mortagne 
devant  les  sénéchaux  de  Pons  et  de  Mortagne,  et 
en  appel  devant  le  Parlement  de  Toulouse.  V., 
8  janvier  1709.  Surannation.  Paris,  11  mai  1720 
(fol.  303  r"-304  v"). 

1710.  Arrêt  du  Conseil  confirmant  en  faveur  de 
Louis  de  Lorraine,  prince  de  Pons,  le  droit  de  don- 
ner au  juge  sénéchal  de  la  seigneurie  de  Pons,  la 
qualité  de  garde  des  eaux,  rivières  et  bois,  pour 
exercer  conjointement  avec  les  autres  officiers  de 
la  juridiction  des  Eaux-et-Forêts  dans  l'étendue  de 
cette  seigneurie.  Les  appels  de  ces  jugements  ressor- 
tiront au  Parlement  de  Toulouse.  Marly,  13  mai 
1710.  Lettres  patentes.  Paris,  15  octobrc-28  novem- 
bre 1719  (fol.  272  r°-274  r"). 

1711.  Brevet   de  dispense   accordé   à   Antoine   Le- 
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maître,  autorisé  à  se  réserver  une  pension  canoni- 
que sur  les  revenus  de  la  cure  de  Puisserguicr  au 
diocèse  de  Narbonne,  bien  qu'il  n'ait  i^as  desservi  ce 
bénéfice  le  temps  porté  par  la  déclaration  de  juin 
167L  Fontainebleau,  15  août  1711.  Lettcs  patentes. 
Paris,  7  octobre  1719-11  mai  1720  (fol.  297  V- 
298  v°).  —  Id.  à  Etienne-Louis  Crouzet  de  Latour, 
prêtre  du  diocèse  de  Montpellier,  chanoine  de 
l'église  cathédrale  de  Montauban,  pour  jouir  d'une 
pension  de  240  livres  qu'il  pourra  se  réserver  lors 
de  la  résignation  de  son  bénéfice.  V.,  31  octobre 
1711.  Lettres  patentes.  Paris,  14  juil!et-4  septem- 
bre 1716  (fol.  66  v"-67  r°). 

1712.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de 
Thibaut  Grémiot,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension 
de  800  livres  qu'il  s'est  réservée  en  résignant  la 
l^révôté  de  l'église  cathédrale  de  Castres. 
V.,  26  mars  1712.  Surannation  Paris,  29  mai- 
30  juillet  1717  (fol.  111  v°-112  v"). 

1713.  Lettres  établissant  que  des  deux  hôpitaux 
fondés  l'un  au  Collet  [-de-Dèze],  l'autre  à  Rivières 
[-de-Theyrargues]  (en  exécution  du  testament  de 
Marie-Félice  de  Budos,  marquise  de  Portes,  vicom- 
tesse de  Theyrargues,  du  6  octobre  1691),  le  pre- 
mier, détruit  par  les  troubles  des  religionnaires,  se- 
rait transféré  à  Saint-Germain-de-Calberte,  le  se- 
cond demeurerait  à  Rivières.  Règlement  pour  ces 
deux  hôpitaux.  V.,  janvier  1713-14  juillet  1716. 
Surannation.  Paris,  27  juin-14  juillet  1716 
(fol.  113  v°-116  v°).  —  Lettres  de  rappel  de  ban 
accordées  à  André-Dominique  d'Allemance,  con- 
damné à  un  bannissement  de  six  ans  de  la  ville 
du  Puy,  pour  avoir  été  impliqué  dans  un  procès 
de  fausse-monnaie.  V.,  28  mars  1713-27  juillet  1715. 
Surannation.  Fontainebleau,  16  septembre  1714- 
27  juillet  1715  (fol.  26  r°-v°).  —  Brevet  de  dispense 
de  service  accordé  à  Jean-Henri  Papilandi  pour 
jouir  de  la  pension  canonique  qu'il  s'est  réservée 
en  résignant  la  cure  de  Maury,  au  diocèse  d'Alet, 
bien  qu'il  n'ait  pas  desservi  ce  bénéfice  le 
temps  prescrit  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  24  avril  1713.  Surannation.  Paris,  27  mars- 
12  mai  1716.  Lettres  sur  ce  brevet.  Marly,  3  no- 
vembre 1714-25  mai  1716  (fol.  76  v°-77  r").  — 
Id.  à  Charles  de  Grefueilhe,  autorisé  à  se  réserver 
une  pension  canonique  sur  les  revenus  de  sa  cure 
de  Coursan.  Marly,  15  août  1713.  Lettres  patentes. 
Paris,  12  juillet  1716-13  janvier  1717  (fol.  99  v"- 
100  r°).  —  Lettres  de  noblesse  accordées  à  [Louis] 


Moret,  lieutenant-colonel  au  régiment  d'infanterie 
d'Artois.  V.,  octobre  1713-24  mai  1715  (fol.  21  r^-v") 
—  Accord  par  lequel  Antoine  Dupuy,  chanoine  et 
grand  archidiacre  de  l'église  cathédrale  de  Castres, 
s'engage  à  résigner  l'archidiaconé  de  Sos  en  faveur 
de  Bernard  Daspe,  faisant  fonction  de  vicaire  gé- 
néral d'Auch,  chapelain  royal  et  chanoine  de 
l'église  cathédrale  de  cette  ville.  23  novembre  1713 
(Antoine  Tesseyre,  notaire  royal  à  Toulouse). 
Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  dudit  Dupuy 
pour  jouir  d'une  pension  de  600  livres  qu'il  s'est 
réservée  en  résignant  ledit  archidiaconé.  V.,  24  dé- 
cembre 1713.  Lettres  sur  ce  brevet.  Paris,  13  juin- 
20  juillet  1717  (fol.  110  r^-lU  V). 

1714.  Dispense  de  service  accordée  à  Bertrand 
Sodé,  prêtre  du  diocèse  de  Comminges,  pour  jouir 
de  la  pension  de  300  livres  qu'il  s'est  réservée  sur 
la  chanoinie  et  prébende  de  l'église  métropolitaine 
Saint-Etienne  de  Toulouse,  par  lui  résignées  en 
faveur  du  sieur  Tournemire.  V.,  31  mars  1714- 
23  décembre  1718.  Surannation.  Paris,  13  mai- 
23  décembre  1718  (fol.  190  r'-v").  —  Lettres  paten- 
tes sur  l'arrêt  du  8  août  1713,  ordonnant  que  l'ar- 
ticle premier  de  la  délibération  des  maîtres  tisse- 
rands de  la  ville  du  Puy  du  31  mars  1708  serait 
ainsi  modifié  :  il  sera  seulement  défendu  aux 
oiivriers  tisserands  de  la  campagne  de  vendre  leurs 
ouvrages  dans  cette  ville  et  ses  faubourgs,  sous 
peine  de  confiscation  et  de  mille  livres  d'amende. 
Marly,  26  avril  1714-27  janvier  1720  (fol.  280  r°- 
281  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant  l'attribu- 
tion du  sceau  «  rigoureux  et  authentique  »  à  la 
ville  de  Millau.  V.,  26  mai.  Lettres  patentes. 
V.,  26  octobre  (fol.  1  v°-3  v°).  ^  Lettres  confirmant 
l'établissement  du  petit  séminaire  de  La  Guiole,  au 
diocèse  de  Rodez.  V.,  mai  1714.  Surannation.  Paris, 
13  août  1717-19  février  1718  (fol.  146  r''-v°).  — 
Privilège  en  faveur  du  séminaire  de  Vabres.  Marly, 
juillet  1714-janvier  1715  (fol.  1  r''-v°  ;  incomplet). 
—  Contrat  de  donation  de  la  somme  de  1  270  livres 
de  rente  sur  les  mouleurs  de  bois  de  Paris,  rache- 
tables  de  la  somme  de  25  400  livres,  consenti  par 
Michel  de  Premont,  clerc  du  diocèse  de  Paris,  en  fa- 
veur de  l'hôpital  de  Mirepoix  représenté  par  Fran- 
çois de  Labroue,  chanoine  de  l'église  cathédrale  de 
Mirepoix.  Paris,  2  septembre  1714.  Délibération 
(Mirepoix,  17  août  1713)  et  procuration  (Mirepoix, 
25  mars  1714)  désignant  François  de  Labroue, 
comme  procureur  des  administrateurs  de  l'hôpital. 
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Enreg.  30  octobre  1719  (fol.  263  r"-269  r°).  —  Dis- 
pense de  service  accordée  à  Paul  Girard,  prêtre 
du  diocèse  de  Narbonne,  pour  jouir  d'une  pension 
de  300  livres  qu'il  s'est  réservée  en  résignant  ses 
canonicat  et  prébende  de  l'église  métropolitaine  de 
Saint-.Iust  de  Narbonne.  V.,  31  octobre  1714- 
19  juillet  1715  (fol.  25  v°).  —  Erection  de  la  vi- 
comte de  Joyeuse  en  duché-pairie  en  faveur  de 
Louis  de  Melun,  prince  d'Epinoy.  Fontainebleau, 
octobre  1714-4  mars  1715  (fol.  9  v°-12  r"). 

1715.  Arrêt  du  Conseil  contenant  un  statut  en 
vingt-trois  articles  pour  les  marchands  fabricants 
de  bas  de  la  ville  de  Beaucaire.  V.,  19  mars- 
18  décembre.  Lettres  patentes.  V.,  7  avril-18  dé- 
cembre, (fol.  38  r°-40  v°).  —  Lettres  patentes  ac- 
cordant à  Jean  d'Usson,  marquis  de  Bonnac,  com- 
mandant au  gouvernement  du  pays  de  Foix,  enga- 
giste  du  domaine  de  Donnezan,  de  mettre  en  va- 
leur les  forges  de  ce  domaine,  d'en  construire,  si 
besoin  est,  de  nouvelles,  et  à  cette  fin  de  faire  couper 
annuellement  dans  les  forêts  dépendant  de  cette 
terre,  des  bois  de  hêtre  ou  autres  bois  blancs 
jusqu'à  1  600  piles  à  la  mesure  de  Quillan,  pour 
être  transformés  en  charbon.  V.,  29  mars-11  mai 
1715  (fol.  15  v°-17  v").  —  Arrêt  du  Conseil  ordon- 
nant qu'il  soit  passé  un  contrat  d'échange  par  le- 
quel le  duc  d'Antin  laissera  au  roi  la  maison 
appelée  «  maison  rouge  »  située  dans  la  paroisse 
de  l'Etang-la-Ville,  avec  ses  dépendances,  et  qui 
sera  désorjnais  enfermée  dans  le  parc  de  Marly, 
contre  les  domaines  de  Cicutat,  Mauvezin,  Labarthe- 
de-Neste,  dont  dépendent  les  lieux  et  hameaux  de 
Bazus,  Izaux,  Lortet,  Capvern,  Lannemezan,  Tu- 
zaguet,  Escala,  les  domaines  de  Bordes  et  Taille- 
bourg,  les  droits  appartenant  au  roi  dans  les  sei- 
gneuries de  Montréjeau,  de  Trie  et  de  Valentine 
(en  paréage  avec  le  duc  d'Antin).  V.,  31  mars.  Let- 
tres patentes  V.,  31  mars.  Contrat  d'échange.  Paris, 
26  avril.  Lettres  de  ratification.  V.,  jiiin.  Arrêt 
d'enregistrement.  Toulouse,  23  mars  1716  (fol.  48  v°- 
56  v°).  — •  Brevet  de  dispense  de  service  accordé  à 
Jean  Guilleminet,  prêtre  du  diocèse  de  Montpellier, 
pour  jouir  de  la  pension  qu'il  s'est  réservée  sur  son 
canonicat  de  l'église  cathédrale  de  Montpellier. 
V.  20  avril-5  juillet.  Lettres  patentes.  Marly,  22  mai- 
5  juillet  (fol.  301  v'-SOS  r").  —  Brevet  de  pension 
en  faveur  de  Jean  Barbes,  prêtre  du  diocèse  de 
Rodez,  sur  les  revenus  de  la  cure  de  Taissac,  Les- 
querde  et  son  annexe  de  Saint-Arnac.  V.,  avril.  Let- 


tres patentes.  V.,  10  juin  1715-16  avril  1716 
(fol.  56  v°-57  v°).  —  Lettres  sur  arrêts  du  Conseil 
(donnés  les  28  mai  et  23  juillet  1715),  confirmant 
les  quatre  foires  annuelles  de  Villefranche-de- 
Rouergue.  Marly,  3  août  1715-2  janvier  1716 
(fol.  40  v°-41  v°).  —  Saisie  de  l'office  de  Pierre 
Confier,  notaire  royal  à  Graulhet,  héritier  de  feu 
Antoine,  son  père,  ex-titulaire  du  même  ollice,  pro- 
noncée par  Barthélémy  Lagasse,  huissier  à  la  Vi- 
guerie  d'Albi,  résidant  à  Graulhet,  à  la  requête  de 
Jean  Roques,  maire  et  viguier  de  cette  ville. 
Graulhet,  5  août  1715-9  mars  1716  (fol.  44  r''-45  r"). 
—  Lettres  d'attache  sur  un  bref  du  vice-légal  d'Avi- 
gnon, autorisant  Nicolas  Gautier,  originairement 
profès  de  l'Ordre  des  Carmes  déchaussés  de  la  pro- 
vince de  Sainte-Thérèse  au  diocèse  de  Marseille,  à 
passer,  en  raison  de  ses  infirmités,  au  prieuré  con- 
ventuel de  Notre-Dame  de  Milhau,  de  l'Ordre  de 
Saint-Benoît,  au  diocèse  de  Rodez,  dépendant  de 
l'abbaye  Saint-Victor  de  Marseille.  Marly,  6  août 
1715-22  mai  1716.  Bref  du  vice-légat.  Avignon, 
27  janvier  1712  (fol.  78  r°-79  r°).  —  Id.  sur  la  com- 
mission donnée  par  le  P.  Alphonse  de  Bicsma,  gé- 
néral de  l'Ordre  des  Franciscains,  au  P.  Barthélémy 
Durand,  de  la  province  de  Saint-Louis,  pour  prési- 
der le  prochain  chapitre  de  la  province  d'Aqui- 
taine. Vincennes,  21  novembre  1715-2  janvier  1716 
(fol.  41  v°-42  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant 
les  Jacobins  de  Béziers  à  enseigner  publiquement 
la  théologie  dans  leurs  maisons.  Vincennes,  23  no- 
vembre. Lettres  patentes.  Vincennes,  décembre  1715- 
15  janvier  1716  (fol.  42  v"-44  r"). 


1716.  Lettre  confirmant  les  privilèges  antérieure- 
ment accordées  par  le  roi  aux  Frères  mineurs  ré- 
formés de  l'Etroite  observance  de  Saint-François, 
de  la  Province  d'Aquitaine  ancienne  (Languedoc, 
Guyenne,  Navarre  et  Béarn).  Paris,  mars-12  mai 
(fol.  75  v"-76  r°).  —  Id.  confirmant  les  privi- 
lèges de  la  ville  d'Avignon.  Paris,  mars-22  sep- 
tembre (fol.  85  r''-v'').  —  Lettres  de  naturalité  ac- 
cordées à  Jacques  Olien,  prêtre  du  diocèse  de 
Cahors.  Paris,  mars  1716-13  janvier  1717  (fol. 
100  v°).  —  Lettres  confirmant  aux  religieux  de 
l'Ordre  de  Notre-Dame  de  la  Merci  et  Rédemp- 
tion des  captifs,  le  droit  de  faire  des  quêtes  dans 
tout  le  royaume.  Paris,  mai-16  juillet  (fol.  83  r"- 
84  r").  —  Confirmation  de  noblesse  en  faveur  de 
Antoine  Daire,  capitaine  de  vaisseau,  pourvu  par 
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lettres  du  24  novembre  1709  d'un  office  de  secré- 
taire du  roi  à  la  chancellerie  du  Parlement,  oiEce 
qui  conférait  la  noblesse,  mais  supprimé  avec  ses 
privilèges  par  l'édit  de  juin  1715.  Paris,  mai- 
20  juillet  (fol.  62  r-'Oé  v").  —  Arrêt  du  Conseil  or- 
donnant de  procéder  à  l'adjudication  des  réparations 
à  faire  aux  deux  ponts  dépendant  de  la  commu- 
nauté de  Venerque,  situés  sur  la  Hise  et  le  Fricou  (?), 
et  au  chemin  qui  conduit  au  pont  sur  la  Hise;  ordre 
de  procéder  à  la  vente  et  adjudication  de  vingt- 
deux  arpents  de  bois  de  réserve  appartenant 
à  celte  communauté,  pour  financer  ces  réparations. 
Paris,  13  juin.  Lettres  patentes.  Paris,  5  février 
1717  (fol.  105  r'-lOe  r°).  —  Lettres  confirmant  le 
décret  de  l'évêque  de  Tarbes  du  10  mars  1712,  qui 
éteignait  le  titre  de  la  cure  de  Saint-Martin-en-Bar- 
règes  et  en  unissait  le  revenu  au  séminaire  de  son 
diocèse,  et  la  transaction  passée  le  6  mars  1716 
entre  cet  évêque  et  les  Pères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne de  la  province  de  Toulouse  par  laquelle, 
entre  autres,  ces  Pères  obtenaient  la  direction  du 
séminaire.  Paris,  juillet,  8  août  (fol.  65  r°-v°).  — 
Id.  confirmant  la  fondation  de  deux  chaires,  l'une 
de  théologie  scolastique,  l'autre  de  théologie  mo- 
rale à  l'Université  de  Toulouse,  en  faveur  des  re- 
ligieux Dominicains.  Paris,  14  septembre-20  no- 
vembre (fol.  68  v°-69  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  auto- 
risant les  garçons  chirurgiens  qui  auront  servi 
pendant  six  ans  à  l'hôpital  Saint-Eloi  de  Montpellier, 
à  être  reçus  maîtres,  sans  examen,  sur  le  certificat 
des  administrateurs  de  l'hôpital,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  somme  de  306  livres.  Paris,  2  octobre. 
Lettres  patentes.  Paris,  14  novembre-16  décembre 
(fol.  91  r°-92  r°).  —  Id.  autorisant  les  statuts  des 
marchands  fabricants  de  soie  de  la  ville  de  Nîmes. 
Paris,  3  octobre  1716-2  janvier  1717.  Lettres  pa- 
tentes. Paris,  3  octobre  1716.  Statuts  en  trente  ar- 
ticles (fol.  93  r°-96  v°).  —  Lettres  confirmant  les 
privilèges  des  couvents  et  monastères  des  Ordres 
de  Saint-François  et  de  Sainte-Claire.  Paris,  octo- 
bre 1716-21  juillet  1717  (fol.  119  r°-v°).  —  Id.  de 
réhabilitation  accordées  à  Philippe  de  Manas  de 
Lahas,  curé  de  Maurens,  condamné  par  arrêt  du 
Parlement  du  6  novembre  1711,  à  cinq  années  de 
bannissement  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  pour 
avoir  été  convaincu  de  faux  lors  de  la  succession 
de  son  père,  réhabilité  par  bref  du  pape  du 
5  octobre  1713  et  retiré  dans  la  paroisse  Saint-Paul 
de  Paris.  Paris,  1"  décembre  1716-9  janvier  1717 
(fol.  92  v°).  —  Id.  de  confirmation  des  marchands 


droguistes,  épiciers,  ciriers,  confiseurs  et  graisseurs 
de  Figcac.  Paris,  décembre  1716-3  février  1717. 
Statuts  en  neuf  articles.  Figeac,  11  août  1716  (fol. 
102  r°-103  r"). 

1717.  Lettres  d'attache  sur  la  commission  du  gé- 
néral de  l'Ordre  des  Carmes  nommant  le  P.  Honoré 
de  Saint-Pierre,  premier  définiteur  de  la  province 
de  Toulouse,  vicaire  de  cette  même  province.  Paris, 
13  février-16  mars.  Commission.  Rome,  29  juin 
1716  (fol.  103  r°-104  v°).  —  Lettres  confirmant  les 
privilèges  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem. 
Paris,  février  1717-5  janvier  1718  (fol.  135  r°- 
136  v°).  —  Id.  de  l'archevêque  de  Bourges  nommant 
primat  d'Aquitaine  Joseph  Solanet,  docteur  en 
théologie,  chanoine  théologal  de  l'église  cathédrale 
de  Rodez,  officiai  primatial  dans  le  détroit  du  Par- 
lement de  Toulouse,  Paris,  5-23  juin.  (fol.  117  r"). 
—  Id.  confirmant  l'évocation  au  roi  de  tous  les 
procès  civils  et  criminels  du  chapitre  de  Saint-Seu- 
rin  de  Bordeaux,  et  renvoyant  aux  Requêtes  du 
Palais  de  Toulouse  en  première  instance,  et  par 
appel  au  Parlement.  Paris,  17  juin-31  juillet 
(fol.  124  r°-125  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  homolo- 
guant le  contrat  du  5  novembre  1716,  par  lequel 
François  de  Beaumont,  marquis  de  Brison,  acquer- 
rait de  Martin  de  Ratabon,  évêque  de  Viviers,  la 
terre  et  baronnie  de  Largentière  et  Chassiers,  pour 
la  somme  de  44  500  livres  tournois.  Paris,  27  juin 
1717-30  avril  1718.  Lettres  patentes.  Paris,  12  juil- 
let 1717-30  avril  1718.  Surannation.  Paris,  4  mai- 
21  juin  1719  (fol.  215  v''-217  r").  —  Lettres  de  re- 
lief de  dérogeance  accordées  à  Elisabeth-Françoise 
Pujol  ,épouse  de  F'rançois-Xavier  Bon,  Premier  pré- 
sident de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier,  et  dont 
le  père,  Daniel  Pujol,  avait  exercé  l'office  de  pro- 
cureur à  cette  Cour,  qu'il  tenait  lui-même  de  son 
père,  Antoine.  Paris,  28  juillet-15  septembre 
(fol.  125  v°-126  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  la 
commission  donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des 
Carmes  au  P.  Albert  Leroy,  ex-provincial  d'Aqui- 
taine et  procureur  général  des  Carmes  de  France, 
pour  présider  le  chapitre  de  cette  province  qui  doit 
se  tenir  à  Montauban  en  1718;  en  cas  d'empêche- 
ment, il  serait  remplacé  par  le  P.  Benoît  de  Saint- 
Albert.  Paris,  29  juillet  1717-9  mars  1718.  Précédé 
de  cette  commission.  6  juillet  1717  (fol.  139  r°).  — 
Arrêt  du  Conseil  confirmant  celui  du  24  juin  1715, 
et  ordonnant  l'exécution  des  jugements  rendus  en 
conséquence  par  l'intendant  de  Basvillc   :  le  comte 
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de  Chamboiias,  héritier  de  Cliarles-Antoine  de 
Chambonas,  évêque  de  Viviers,  paiera  à  l'évêque 
successeur  les  indemnités  de  2  250  et  de  7  750  livres 
dues  tant  pour  les  dégradations  faites  dans  les  bois 
de  Donzère  que  pour  la  démolition  du  château  de 
Largentière;  l'évêque  pourra  employer  ces  sommes 
à  l'agrandissement  et  embellissement  du  château  de 
Bourg-Saint-Andéol.  Paris,  12  août.  Lettres  paten- 
tes. Paris,  25  septembre  1717-21  janvier  1718 
(fol.  130  v°-135  r°>.  —  Lettres  confirmant  les  pré- 
rogatives accordées  aux  deux  professeurs  de  philo- 
sophie du  collège  de  l'Esquille  et  unissant  ce  col- 
lège à  l'Université.  Paris,  30  août-19  novembre 
(fol.  126  r°-127  v°).  —  Id.  confirmant  les  privilèges 
des  capitouls  et  habitants  de  Toulouse.  Paris,  sep- 
tembre-4  décembre  (fol.  127  v°-129  r°).  —  Id.  éta- 
blissant un  hôpital  général  à  Bourg-Saint-Andéol. 
Paris,  septembre  1717-27  juillet  1718  (fol.  153  r"- 
157  v").  —  Lettres  de  grâce  accordées  au  comte  de 
Lanzac,  décrété  de  prise  de  corps  par  le  substitut 
du  procureur  général  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de 
Gourdon,  pour  avoir,  en  légitime  défense,  tué  d'un 
coup  de  pistolet  Gilles  Garderin  de  Boisse  dit  Ven- 
tejouls,  son  tenancier  roturier,  qui  prétendait  chas- 
ser sur  ses  terres;  Paris,  novembre  1717-1"  mars 
1718  (fol.  305  v''-306  V).  —  Brevet  autorisant  la 
donation  faite  par  Jeanne  de  Canitrot  à  Denis 
Galsin,  ci-devant  capitaine  au  régiment  de  la  ma- 
rine (31  mai  1715  et  29  mai  1717),  en  dépit  de  la 
déclaration  du  12  mars  1714  sur  les  nouveaux 
convertis.  Paris,  8  décembre  1717-19  mai  1718 
(fol.  206  v°-207  v°).  —  Brevet  de  dispense  de  ser- 
vice accordé  à  Charles-Alexandre  Le  Filleul  de  La 
Chapelle,  évêque  de  Vabres,  pour  jouir  de  la  pen- 
sion de  1  000  livres  qu'il  s'est  réservée  sur  l'archi- 
diaconé  et  canonicat  de  l'église  cathédrale  de  Mende. 
Paris,  20  décembre  1717-16  novembre  1718 
(fol.  162  v°-163  r"). 

1718.  Lettres  de  dispense  de  service  accordées 
à  Jean  Albouze,  prêtre  du  diocèse  de  Rodez,  auto- 
risé à  jouir  de  la  pension  de  300  livres  qu'il  s'est 
réservée  sur  les  revenus  du  prieuré-curé  de  Saint- 
Martin  de  Trouilhas  au  diocèse  de  Narbonne.  Paris, 
27  janvier.  Surannation.  Paris,  3  septembre  1720- 
14  février  1721  (fol  338  v°-339  v°).  —  M.  créant 
un  séminaire  à  Pamiers.  Paris,  janvier-21  juin 
(fol.  149  v°-150  v°).  —  Id.  confirmant  les  privilèges 
des  habitants  des  Quatre-Vallées  :  Aure,  Magnoac, 
Neste     et     Barousse.     Paris,     1"     février-14     mai 


(fol.  144  r''-146  v").  ■ —  Arrêt  du  Conseil  réunissant 
à  la  seigneurie  et  comté  d'Alais,  les  deux  offices  de 
lieutenant  de  maire  ancien  et  de  maire  alternatif 
et  mitriennal  d'Alais,  qui  avaient  été  unis  à  ce 
comté  par  les  arrêts  du  Conseil  des  30  octobre  1703 
et  9  août  1707,  et  supprimés  par  édit  de  juin  1717. 
Le  prince  de  Conti  pourra  faire  exercer  ces  oiïices 
par  qui  bon  lui  semblera,  mais  ils  ne  donneront 
droit  à  aucun  gage.  Paris,  16  avril.  Lettres  patentes. 
Paris,  8  mai  (fol.  165  r"-168  r").  —  Id.  ordonnant 
qu'en  conséquence  de  l'ordonnance  de  l'intendant 
de  Basvillc  du  22  février  1718,  le  procès-verbal  de 
l'élection  des  seize  personnes  choisies  par  la  com- 
munauté d'Alais  sera  envoyé  au  prince  de  Conti 
qui  choisira  parmi  elles  les  quatre  consuls  de 
l'année  1718.  Paris,  14  mai-29  décembre.  Lettres 
patentes.  Paris,  18  mai-29  décembre  (fol.  180  r°- 
182  v").  —  Lettres  confirmant  la  transaction  passée 
entre  farchevêque  et  le  chapitre  métropolitain  de 
Narbonne,  le  3  décembre  1717,  pour  continuer  la 
construction  de  la  nef  de  la  cathédrale.  Paris, 
17  mai-13  juin  (fol.  148  r°-149  r")  —  Arrêt  du 
Conseil  sur  les  droits  de  péage  à  payer  au  prince  de 
Rolian  pour  les  terres  qui  lui  appartiennent  sur  le 
Rhône.  Paris,  31  mai-14  juillet.  Lettres  patentes. 
Paris,  19  ju'in-11  août  (fol.  157  v"-159  r°).  —  Let- 
tres de  dispense  de  service  en  faveur  d'Alexis  Jur- 
quet,  prêtre  du  diocèse  de  Mende,  autorisé  à  jouir 
d'une  pension  annuelle  et  viagère  de  400  livres  sur 
les  revenus  du  prieuré-cure  de  Saint-Saturnin  de 
Ribennes  qu'il  a  résigné,  bien  qu'il  n'ait  pas  des- 
servi ce  bénéfice  le  temps  prescrit  par  la  déclaration 
de  juin  1671.  Paris,  8  août  1718-28  janvier  1719 
(fol.  187  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  com- 
mission donnée  par  François  Querny,  général  de 
l'Ordre  des  Ermites  de  Saint-Augustin,  au  P.  Pierre 
Chol,  pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la  pro- 
vince de  Narbonne  et  Bourgogne.  Paris,  \"  septem- 
bre-28  novembre.  Précédé  de  cette  commission. 
Rome,  19  mai  (fol.  168  r°-169  r").  —  Lettres  confu-- 
manl  l'échange  fait  avec  le  roi  par  le  comte  de  Belle- 
Isle,  de  la  seigneurie  et  marquisat  de  Belle-Isle 
contre  les  domaines,  terres  et  seigneuries  de  Gisors, 
Les  Andelys,  Vernon,  Longueil,  Auvillars,  Beau- 
caire,  Montoire,  la  pezade  d'Albi  et  les  leudes  de 
Carcassonne.  Paris,  octobrc-30  décembre.  Contrat 
d'échange.  Paris,  2  octobre.  Lettre  de  confirmation 
de  l'échange  fait  par  le  comte  de  Belle-Islc  avec  le 
roi,  de  la  seigneurie  de  Beaucaire  contre  les  domai- 
nes, terre  et  seigneuries  de  Lyons,  Savigny,  Castcl- 
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nau-de-Brassac  (y  compris  la  seigneurie  de  Roque- 
courbe),  Vielmur,  CasteInau-de-Montmirail  (y  com- 
I>ris  la  seigneurie  de  Penne),  Montgiscard,  Puylau- 
rens,  Lézignan,  et  les  lonlieux  de  Gravelines.  Paris, 
juin-1"  septembre  1719.  Contrat  d'échange.  Paris, 
27  mai-1"  septembre  1719  (fol.  225  r''-258  r").  —  Id. 
les  priv.lèges  des  religieux  de  l'Etroite  observance 
de  Saint-François,  de  la  province  d'Aquitaine  la 
récente  et  spécialement  ceux  des  «  Pères  spiri- 
tuels ».  Paris,  octobre  1718-8  février  1719  (fol. 
189  r°-v").  —  Id.  divers  actes  royaux  en  faveur  de 
Henri-François  de  Graves,  marquis  de  Solas,  ensei- 
gne des  gendarmes  du  roi  de  la  compagnie  de  Flan- 
dre. Paris,  octobre  1718-10  mars  1719  (fol.  196  r"- 
204  v").  —  Contrat  de  vente  passé  par  les  commis- 
saires généraux  du  roi  en  faveur  de  Louis  Roussel, 
seigneur  de  Saint-Amans,  secrétaire  du  roi  près  du 
Parlement  de  Toulouse,  de  la  moitié  de  la  justice 
haute,  moyenne  et  basse  du  lieu  et  consulat  de 
Saint-Amans-Villemagc,  au  diocèse  de  Castres 
(par  démembrement  de  la  justice  du  comté  de  Cas- 
tres), et  la  moitié  d'un  pré  affermé  annuellement  à 
cinq  livres  tournois,  avec  les  droits  de  pêche,  chasse 
ot  autres  droits  seigneuriaux  (l'autre  moitié  de  ces 
juslices,  pré,  droits  appartenant  au  sieur  Roussel), 
moyennant  la  somme  de  2  000  livres  tournois.  Pa- 
ris, 31  décembre.  Quittance  de  la  somme  de 
2  000  livres  délivrée  par  le  garde  du  trésor  royal, 
Paris,  22  décembre  1718-1"  février  1719  (fol  185  r"- 
187  r"). 

1719.  Dispense  de  service  accordée  à  Pierre  Valé- 
rian,  diacre  du  diocèse  d'Uzès,  autorisé  à  jouir 
d'une  pension  annuelle  de  300  livres  sur  les  revenus 
de  la  cure  de  Vénéjan,  bien  qu'il  n'ait  pas  desservi 
ce  bénéfice  le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  Paris,  23  janvier-19  juillet  (fol.  260  r°). 

—  Id.  à  Jean  Béai,  prêtre  du  diocèse  du  Puy,  auto- 
risé à  jouir  de  la  pension  de  175  livres  qu'il  s'est 
réservée  sur  un  canonicat  de  l'église  abbatiale  de 
Saint-Sernin  de  Toulouse,  bien  qu'il  n'ait  pas  des- 
servi ce  bénéfice  les  quinze  ans  portés  par  la  décla- 
ration de  juin  1671.  Paris,  4  février-20  mai  (fol. 
210  1°).  —  Lettres  de  légitimation  accordées  à 
Nicolas-François  Mérigot,  fils  de  Nicolas-François 
Mérigot,  seigneur  de  Saint-Fer,  et  d'Anne  Durban, 
non   mariés.   Paris,  février-7   août   (fol.   259   r°-v°). 

-  -  Dispense  de  service  accordée  à  Antoine  Rol- 
land, i)rêtre  du  diocèse  de  Narbonne,  autorisé 
à    jouir    de    la    pension    qu'il    s'est    réservée    sur 


l'archiprêtrc-cure    de    Roquefort,    par    lui    résigné, 
bien,  qu'il   n'ait   pas   desservi  ce   bénéfice  pendant 
les  quinze  ans  portés  par  la  déclaration   de  juin 
1671.  Paris,  2  mars-l"  juillet  (fol.  263  r°).  —  Con- 
trat de  vente  à  titre  d'engagement,  par  les  commis- 
saires députés  par  le  roi,  à  Etienne  de  Guillemi- 
net  et  Jean  Rouzier,  conseillers  à  la  Cour  des  aides 
de    Montpellier,    des   cinq    portions    de    la    justice 
haute,  moyenne  et  basse  dans  chacune  des  parois- 
ses et  dépendances  des  lieux  de  Salinel'es,  Aspères, 
Campagne,  Garrigues  et  Le-Petit-Galargues,  par  dé- 
membrement  de  la   Viguerie   royale   de   Sommière, 
moyennant  la  somme  de  3  000  livres  tournois.  Pa- 
ris, 9  mars  (fol.  205  r°-206  v°).  —  Lettres  réta- 
blissant en  faveur  de  Joseph  de  Gillet,  marquis  de 
Lacaze,   Premier   président    au    Parlement   de   Bor- 
deaux, les  foires  et  marchés  au  lieu  de  Castelnau- 
d'Auzan.  Paris,  mars-20  mai  (fol.  210  v°-211   v°). 
—  Lettres  confirmant  les  privilèges  des  consuls  et 
habitants    de    Cahors.    Paris,    mai-12    juillet    (fol. 
221  r°-222  v").  —  Id.  confirmant  Charles- Joachim 
Colbert,   évêque   de   Montpellier,   en    la   qualité   de 
chef  chancelier,  juge  conservateur  de  l'Université 
de  Montpellier.  Paris,  août-décembre  (fol.  275  v°- 
276  r°).  —  Id.  désunissant  de  la  terre  de  Tournon 
(ressort  de  la  Sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes), 
le  titre  de  baronnie,  tour  de  baron  et  droit  d'entrée 
aux    Etats    de    Languedoc    qui    appartenaient    au 
prince  de  Rohan,  pour  les  unir  à  la  terre  de  Jaujac 
appartenant    à    Christophe   de    La   Tour    de    Saint- 
Vidal,  marquis  de  Choisinet,  baron  de  Jaujac.  Paris, 
août   1719-24  juillet  1720  (fol.  310  v°).  —  Lettres 
de   grâce    accordées    à    Jérémie    Seyte,    charpentier 
d'Anduzc,    condamné   aux   galères   pour    avoir   été 
trouvé  en  compagnie  de  nouveaux  convertis.  Paris, 
août  (fol.  262  v").  —  Lettres  d'attache  sur  la  com- 
mission donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des  Fran- 
ciscains au  P.  Joseph  Camelin,  de  l'Etroite  obser- 
vance de  Saint-François,  définiteur  général  de  l'Or- 
dre,   pour    présider    le    prochain    chapitre    de    la 
province   d'Aquitaine   ancienne.    Paris,    12    décem- 
bre 1719-16  janvier  1720.  Commission.  20  novem- 
bre 1719  (fol.  279  r''-280  r"). 

1720.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  au  Grand-maître 
Anceau  de  Lavelanet,  des  Eaux-et-Forêts  de  Lan- 
guedoc, de  procéder  à  l'adjudication  des  bois  incen- 
diés de  la  forêt  de  Montech,  à  la  charge  par  l'adju- 
dicataire d'en  faire  la  coupe  par  recépage;  les  au- 
teurs de  l'incendie  devront  être  recherchés  et  châ- 
tiés.   Paris,    26    janvier.    Lettres    patentes.    Paris, 
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10  avril-inai  (toi.  293  r^-v").  —  Lettres  d'attache  sur 
ia  commission  donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des 
Carmes,  au  P.  Albert  Leroy,  ex-provincial  d'Aqui- 
taine, pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la  pro- 
vince de  Toulouse.  Paris,  22  février-16  mars.  Com- 
mission. Rome,  9  janvier  (fol.  283  v°-284  r°).  — 
Lettres  de  dispense  de  service  accordées  à  Jac- 
ques Goiran,  prêtre,  pour  jouir  de  la  pension  de 
400  livres  qu'il  s'est  réservée  sur  le  prieuré-cure 
de  Saint-Pierre-de-Navacelle.  Paris,  2  mars-29  avril 
(fol.  292  v''-293  r°).  —  Id.  de  dispense  d'âge  accor- 
dées à  Pierre  Crassous,  pour  obtenir  une  place  de 
docteur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université 
de  Montpellier.  Paris,  13-29  avril  (fol.  291  v"- 
292  r°).  —  Id.  de  dispense  de  service  accordées  à 
Zacharie  Guillot,  pour  jouir  de  la  pension  de  400  li- 
vres qu'il  s'est  réservée  sur  le  doyenné  de  l'église 
collégiale  de  Saint-Paul-de-Fenouillet  (diocèse  Alet) 
par  lui  résigné.  Paris,  22  avril  1720-1720  (fol. 
344  r°).  —  Id.  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  19  avril 
1720,  ordonnant  l'exécution  des  lettres  de  décem- 
bre 1675  et  octobre  1718  relatives  au  marquisat  de 
Solas,  et  prescrivant  que  celui-ci  n'est  pas  compris 
dans  l'arrêt  du  21  novembre  1719.  Paris,  5-24  mai 
(foL  295  r°-297  v'  ).  —  Lettres  d'attache  sur  la  com- 
mission donnée  le  23  novembre  1719  par  le  général 
de  l'Ordre  des  Franciscains  au  P.  Epijjhane  Mi- 
caut,  ex-provincial  des  Récollets  de  Lyon,  pour  as- 
sister au  prochain  chapitre  de  la  province  de  Saint- 
Bernardin.  En  cas  d'empêchement,  il  serait  rem- 
placé par  les  PP.  Peyrard  et  Colas.  Paris,  23  mai- 
20  juin  (fol.  299  r'-v").  —  Id.  sur  le  décret  du  gé- 
néral des  Carmes,  maintenant  l'affiliation  à  la  pro- 
vince de  Toulouse,  du  P.  Bertolde  Via'.les,  décidée 
lors  du  chapitre  provincial  de  Narbonne,  le  27  avril 
1714.  Paris,  29  mai  1720.  Précédé  de  ce  décret. 
Rome,  24  octobre  1719  (fol.  309  r-'-SlO  r°).  — 
Lettres  de  confirmation  des  statuts  de  la  commu- 
nauté des  bonnetiers  de  Castclnaudary.  Paris,  juin- 
31  juillet  (fol.  312  r'-v").  —  Id.  du  traité  de  pa- 
réagc  passé  en  février  1306  entre  Philippe  IV  le  Bel 
et  l'évêque  de  Mende,  comte  de  Gévaudan.  Paris, 
juin-13  aoiit  (fol.  314  v°-315  r°).  ^ —  Lettres  unis- 
sant le  prieuré  de  Saint-Loup-en-Bouilh-Darré  au 
séminaire  de  Tarbes.  Paris,  juin  1720-4  février  1721 
(fol.  336  r°-v°).  —  Id.  de  confirmation  du  décret  de 
l'évêque  de  Saint-Papoul  (5  octobre  1708)  établis- 
sant une  communauté  de  prêtres  dans  la  paroisse 
Saint-Jean-Baptiste  de  Villepinte  et  lui  unissant 
les  chapellenies  et  obits  fondés  dans  cette  paroisse. 


Paris,  juillet-7  décembre  (fol.  343  r").  —  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  accordée  à  Pierre-Hilaire  Causse, 
pour  être  pourvu  d'une  place  de  docteur  agrégé  à 
la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Montpellier. 
Paris,  31  août-18  septembre  (fol.  324  v°-325  v°).  — 
Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  ordonnant  la  sépara- 
tion des  paroisses  de  Saint-Nauphary,  Corbarieu, 
Moulis,  Reyniès  et  Charros,  de  la  judicature  de 
Puylauron,  et  leur  union  à  la  seigneurie  et  judi- 
cature de  Villemur.  La  justice  y  sera  administrée 
par  les  officiers  établis  à  Villemur  par  le  comte 
de  Belle-Isle.  Paris,  6  septembre-7  décembre  (fol. 
327  r°-328  r°).  —  Arrêt  du-  Conseil  prescrivant 
l'exécution  du  tarif  annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  réunis  au  port  d'Auvillars,  et  or- 
donnant aux  bateliers  et  marchands  qui  monteront 
ou  descendront  la  Garonne,  d'aborder  au  bureau  de 
ce  péage  pour  faire  la  déclaration  de  leurs  mar- 
chandises et  en  payer  les  droits.  Paris,  31  octobre. 
Lettres  patentes.  5  novembre.  Tarif  en  vingt-trois 
articles.  Paris,  31  octobre  1720-2  janvier  1720  (lire 
1721)  (fol.  328  v°-335  r°). 

s.  d.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  [Jean-Galbert] 
de  Campistron,  ci-devant  secrétaire  général  des  ga- 
lères, et  [François-Paul]  de  Timbrune,  chevalier  de 
Valence,  capitaine  au  régiment  d'infanterie  du  roi, 
à  établir  six  moulins  flottants  sur  la  Garonne,  à  la 
réserve  qu'ils  ne  fonctionneront  que  jusqu'au  réta- 
blissement du  moulin  du  Bazacle;  interdiction 
d'attacher  ces  moulins  au  Pont-neuf  —  Inachevé  — 
(fol.  109  r"-v°). 

PROVISIONS    D'OrnCES 

1.  Officiers  du  Parlement. 

1714.  Dispense  d'alliance  accordée  à  Jean-Baptiste 
de  Progen,  conseiller  au  Parlement,  autorisé  à 
épouser  Gabrielle,  fille  de  François  de  Fauré  de 
Saint-Maurice,  conseiller  à  la  même  Cour.  Marly, 
30   mai   1714-13  mars   1716  (fol.  47   r°). 

1715.  Saisie  de  l'office  de  Marie-Joseph  de  Cabre- 
rolles  de  Villespassans,  conseiller  au  Parlement, 
prononcée  par  Pierre-Jean  Catala,  huissier-audien- 
cier,  à  la  requête  de  Henri  Le  Mazuyier,  ancien 
procureur  général,  conseiller  d'honneur  à  cette 
Cour.  Toulouse,  1"  mars  (fol.  8  v°-9  r°).  —  Pierre 
de  Requy  d'Escalonne,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  François  de 
Gach  de  Villegly.  V.,  20  mars-10  juillet.  Dispense 
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de  parente  en  faveur  du  même,  fds  et  neveu  des 
conseillers  de  Requy  et  Dupuy.  V.,  20  mars-lO  juil- 
let (fo!.  32  r°-33  r°).  ^ —  François  de  Polastrc,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
cément  de  feu  Jean-François  de  Pardaillan  de  Por- 
tes. V.,  23  mars-lO  juillet  (fol.  24  v°-25  v°).  — 
Bernard  d'Aignan  d'Orbessan,  conseiller  au  Parle- 
ment, nommé  président  à  mortier  en  remplacement 
de  feu  Jean-Mathias  Riquet  de  Bonrepos.  V., 
19  juin-12  août.  Dispense  d'âge,  de  service  et  de 
parenté  en  faveur  du  même,  qui  n'ayant  pas  les 
dix  ans  de  service  requis,  est  le  fils  du  président 
d'Orbessan,  de  la  2°  Chambre  des  enquêtes.  Marly, 
19  juin-12  août  (fol.  30  v°-32  r").  —  Clément- 
Joseph  de  Cazes,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  Paul,  son  père,  rési- 
gnataire. Paris,  29  octobre-4  décembre.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fds  de 
Paul,  président  aux  Enquêtes,  et  beau-frère  du 
conseiller  Jacques  de  Catelan.  Vincennes,  7  octobre- 
4  décembre  (fol.  34  r°-35  v°). 

1716.  Jean-Marc  Duclos,  conseiller  et  commissaire 
aux  Requêtes  du  Palais,  nommé  conseiller  au  Par- 
lement en  remplacement  de  Bernard  d'Aignan  d'Or- 
bessan, résignataire.  Paris,  30  avril-8  juillet.  Dis- 
pense de  parenté  en  faveur  du  même,  beau-frère 
de  Jean-Jacques  Rey,  conseiller  à  cette  Cour.  Paris, 
22  avril-5  juillet  (fol.  80  v°-82  r°).  —  François- 
Innocent  de  Ciron,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  du  roi  à  la  Chambre  des  requêtes  en  rempla- 
cement d'Antoine  Delpéré,  résignataire.  Paris, 
7  juillet.  Suit  la  mention  Après  que  M.  de  Ciron  a 
acquis  le  susdit  office,  il  ne  s'en  est  pas  fait  rece- 
voir et  s'en  est  démis,  et  l'arrêt  de  registre  n'a  pas 
esté  signé,  (fol.  84  r°-v°).  —  Géraud-Charles  Bous- 
quet, seigneur  de  Savères,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  à  la  Chambre  des 
requêtes  en  remplacement  de  Jean-Marie  Duclos, 
résignataire.  Paris,  14  juillet-20  août.  Dispense 
d'âge.  Paris,  9  juillet  (fol.  67  r''-68  V).  —  Antoine 
Caussade,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
et  commissaire  à  la  Chambre  des  requêtes  en  rem- 
placement de  Pierre-Louis  de  Labroue,  résignataire. 
Paris,  28  octobre-19  décembre.  Dispense  d'âge. 
Paris,  14  octobre  (fol.  89  v°-90  v°).  —  Jean-Louis 
de  Trenqualie,  conseiller  et  commissaire  à  la  Cham- 
bre des  requêtes,  nommé  conseiller  au  Parlement 
en  remplacement  de  feu  Guillaume  Dejean,  sei- 
gneur de  Gardeil.  Paris,  28  octobre  1716-6  février 


1717  (fol.  100  r°-v°).  —  François-Raymond  de  Sc- 
naux,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Jean-Mathieu  de  Maguelonne. 
Paris,  28  octobre.  Dispense  d'âge.  Paris,  28  octo- 
bre (fol.  88  v°-89  v°).  —  Jean-Louis  de  Catelan, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rem- 
placement  de   feu  Jean-Baptiste,   son   père.   Paris, 

9  décembre.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  fa- 
veur du  même,  neveu  du  conseiller  de  Boisset. 
Paris,  9  décembre  1716-5  janvier  1717  (fol.  97  r°- 
98  r').  —  Joseph-Ignace  de  Labaune,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  François  d'Agret.  Paris,  16  ...-8  juillet.  Dispense 
d'âge.  Paris,  6  février  (fol.  61  r°-v°). 

1717.  Louis  Lautar,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  et  procureur  du  roi  à  la  Chambre  des  requê- 
tes en  remplacement  d'Antoine  Delpéré,  résigna- 
taire. Paris,  5  janvier-17  avril  (fol.  113  r°-v°).  — 
Guillaume-Joachim  de  Puget,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  à  la  Chambre  des 
requêtes  en  remplacement  de  Jean-Louis  de  Tren- 
qualie, résignataire.  Paris,  12-30  janvier.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fds  du  pré- 
sident Joseph  de  Puget.  Paris,  5  janvier  (fol.  101  r°- 
v°).  —  François  Innocent  de  Ciron,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  et  commissaire  à  la 
Chambre  des  requêtes  en  remplacement  de  feu 
Jean  de  Jongla  de  Paraza.  Paris,  23  mars-10  avril. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  du 
président    Philippe    de    Ciron.    Paris,    18    février- 

10  avril  (fol.  108  r°-v°).  —  Saisie  de  l'office  de  feu 
Amans-Guillaume  de  Cambon  de  Roussy,  conseiller 
au  Parlement,  prononcée  par  Dominique  Dubois, 
huissier  aux  Requêtes  de  cette  Cour,  à  la  requête  de 
Anne  de  Reich  de  Penautier,  veuve  de  François  de 
Chalvet,  conseiller  au  Parlement,  et  autres  héritiers 
de  Pierre  Reich  de  Penautier,  trésorier  de  la  Bourse 
de  Languedoc.  Toulouse,  14  mai-14  août  (fol. 
120  v°-121  v°).  —  Saisie  de  l'office  de  Jean-Baptiste 
de  Progen,  conseiller  au  Parlement,  prononcée  par 
Jean  Lartigue,  huissier-audiencier  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse,  à  la  requête  de  Bertrande  de 
Muret.  Toulouse,  25  mai-5  juin  (fol.  108  v°).  ■ — 
Saisie  de  l'office  de  François  Marcelier,  conseiller 
au  Parlement.  Paris,  31  juillet  1717-10  février  1719 
(fol.  188  r°-189  r").  —  Guillaume-Marie  d'Ouvrier, 
avocat  au  Parlement,  nommé  président  à  la  Cham- 
bre des  requêtes  en  remplacement  d'Hector,  son 
père,  résignataire.  Paris,  3-19  août.  Dispense  d'âge 
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et  de  service.  Paris,  3-19  août.  Contlnualion  do  ser- 
vice accordée  pour  une  période  de  cinq  ans  à 
Hector  d'Ouvrier.  Paris,  3-19  août  (fol.  122  v°- 
123  v"). 


1718.  Jean-Pierre  Castaing,  diacre,  licencié  de  Sor- 
bonne,  chanoine  de  la  cathédrale  Saint-Pierre  [de 
Montpellier],  avocat  au  Parlement,  nommé  conseil- 
ler-clerc en  remplacement  de  feu  Jacques  Saget. 
Paris,  17  mars-11  avril  (fol.  139  v").  —  Bertrand- 
Bernard  Boyer,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller en  remplacement  de  Joseph  de  Caulet,  rési- 
gnataire. Paris,  7-27  avril  (fol.  145  v°-146  r°).  — 
Dispense  d'âge  accordée  à  Antoine  Caussade,  con- 
seil'er  et  commissaire  aux  Requêtes,  autorisé  à 
avoir  voix  délibérative,  bien  que  non  encore  âgé  des 
vingt-cinq  ans  requis.  Paris,  23  avril-4  mai  (fol. 
142  T'-y").  —  Jean  Gailhard,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Jean- 
François  de  Fermât.  Paris,  28  avr;i-21  mai.  Dispense 
d'âge.  Paris,  7  avril  (fol.  159  r'-V).  —  Dispense  de 
huit  inscriptions  accordée  au  sieur  Saget,  admis 
à  prêter  le  serment  d'avocat  en  vue  de  son 
accession  à  l'office  de  conseiller  au  Parlement. 
Paris,  12  août  1718-16  février  1719  (fol.  190  r°).  — 
Jean-François  Tournier,  avocat  général  au  Parle- 
ment, nommé  président  à  mortier  en  remplacement 
de  feu  Jean-Louis  Laurency  de  Montbrun.  Paris, 
18  aoùt-3  septembre.  Dispense  d'âge  et  de  parenté 
en  faveur  du  même,  frère  et  neveu  des  conseillers 
Tournier.  Paris,  18  août-3  septembre  (fol.  162  r'-v"  ) 
—  Jean-François-Ignace  d'Espagne,  écuyer  et  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  feu  François-Lancelot  de  Maniban.  Paris, 
1"^  août-3  septembre.  Dispense  de  parenté  en  fa- 
veur du  même,  neveu  du  conseiller  de  Nicolas,  de 
la  Chambre  des  requêtes.  Paris,  août-3  septembre 
(fol.  183  v°-184  v°).  —  Jean-Mathieu  Ladoux, 
avocat  au  Parlement,  nommé  substitut  du  procu- 
reur général  du  Parlement  en  remplacement  de  feu 
Jean  Vindé.  Paris,  27  octobre.  Dispense  d'âge.  Paris, 
2  octobrc-26  novembre  ((fol.  347  r'-v").  —  Pierre 
d'Auterive,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Gcorges-Mathias,  son  frère.  Paris,  8-23  décem- 
bre. Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  beau- 
frère  du  conseiller  Nicolas  de  Reversât  de  Célès. 
Paris.  9-23  décembre  (fol.  182  v"-183  v").  -  Ber- 
nard d'Aignan  d'Orbessan,  i)résident  à  mortier, 
autorisé  à  présider  en  chef,  bien  que  n'ayant  pas 


encore   (luarante   ans   accomplis.   Paris,    17    décem- 
bre 1718-21  janvier  1719  (fol.  187  v°-188  r"). 

1719.  Dispense  de  temps  accordée  à  Bertrand- 
Bernard  Boyer,  conseiller,  pour  avoir  voix  délibé- 
rative. Paris,  7-21  janvier  (fol.  211  v°-212  r°).  — 
Jean-Joseph  Daguin,  avocat  au  Parlement  de  Paris, 
nommé  conseiller  au  Parlement  en  remplacement 
de  Gasi)ard-Joscph  de  Maniban,  résignataire.  Paris, 
2  février-8  mars.  Dispense  d'âge.  Paris,  28  janvier- 
8  mars  (fol.  209  r"-v'').  —  Hector  de  Boyer,  prêtre, 
docteur  en  Sorbonne,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller-clerc  en  remplacement  de  feu  Etienne- 
Gabriel  de  Roquette.  Paris,  8-25  février.  Dispense 
de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  de  Jean- 
Jacques  de  Boyer,  doyen  des  conseillers-clercs  au 
Parlement.  Paris,  4-25  février  (fol.  191  v''-192  v°). 
—  Florent  Aubry,  avocat  au  Parlement,  nommé 
substitut  du  procureur  général  à  la  Chambre  des 
requêtes  du  Palais  en  remplacement  de  feu  Antoine 
Bonnel.  Paris,  1"  mars  (fol.  195  r°-v°).  —  Jacques 
de  Saget,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  son  oncle  Saget.  Paris,  6  avril- 
17  juin.  Dispense  d'âge  et  d'alliance  en  faveur  du 
même,  gendre  du  conseiller  de  Cambolas  et  beau- 
frère  du  conseiller  d'Espagne.  Paris,  15  mars-17  juin 
(fol.  212  v''-214  r").  —  Jean-Pierre  Bastide,  prêtre, 
avocat  au  Parlement  de  Paris,  nommé  conseiller- 
clerc  au  Parlement  de  Toulouse  en  remplacement 
de  Jean  Crozat,  résignataire.  Paris,  20  avril-6  juin 
(fol.  215  r°-v'').  —  Dispense  de  huit  inscriptions 
accordée  à  Antoine-Joseph  de  Niquet,  pour  prendre 
le  grade  de  licencié  en  Droit  et  ensuite  prêter  le  ser- 
ment d'avocat,  afin  de  se  faire  pourvoir  de  l'office 
de  conseiller  au  Parlement  en  remplacement  de  feu 
son  frère.  Paris,  12  mai-21  juin  (fol.  214  r°-v°). 
Melchior-François  de  Reversât  de  Célès,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Antoine  de  Mouilhet.  Paris,  21  mai-8  jui'let. 
Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même, 
fils  de  Nicolas  de  Reversât  et  neveu  de  Pierre 
d'Auterive,  conseillers  à  la  même  Cour.  Paris, 
24  mars-8  juillet  (fol.  222  V-224  r°).  —  Jean 
Druilhct  de  Montlaur,  avocat  au  Parlement,  nommé 
président  aux  Enquêtes  en  remplacement  de  feu 
Jacques,  son  père.  Paris,  7  juin  1719-7  septembre 
1720.  Dispense  de  service  en  faveur  du  même,  non 
pourvu  auparavant  d'un  ofïice  de  conseiller,  comme 
il  est  requis.  Paris,  7  juin  1719-7  septembre  1720. 
Lettres  stipulant  que  cet  officier  ne  pourra  présider 
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à  la  2"  Chambre  des  enquêtes  que  dans  Uii  délai 
de  trois  ans.  Paris,  29  juin-7  septembre  1720 
(fol.  344  r"-346  r").  —  Bartliélemy  de  Maguelonne 
de  Saint-Benoît,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller en  remplacement  de  fei;  Jean-Josej^h  de  Se- 
naux.  Paris,  15  juin-1"  juillet.  Dispense  de  parenté 
en  faveur  du  même,  neveu  du  président  de  Mar- 
miesse.  Paris,  8  mars  (fol.  217  r°-218  v").  — 
Alexandre  de  Jouanue  de  Saumery,  évêque  de 
Rieux,  nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
François  Barthélémy  de  Gramond,  évêque  de 
Saint-Papoul.  Paris,  20  juin  1719-20  mars  1720 
(fol.  287  r").  —  Jean  de  Cambolas,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  en  remp'acement  de  feu 
Guillaume  Prohenques.  Paris,  12-31  juillet.  Dis- 
pense de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  du  con- 
seiller François  de  Cambolas.  Paris,  8  juillet 
(fol.  224  r'-v").  —  Bernard  Foucaud  d'Alzon,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-François  Ferrand.  Paris,  9  août. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  du 
président  de  Foucaud  et  neveu  du  président  d'Ai- 
gnan  d'Orbessan.  Paris,  10  août  (fol.  261  r°-v°).  — 
Guillaume-Joachim  de  Puget,  conseiller  et  commis- 
saire aux  Requêtes,  nommé  président  au  Parlement 
en  remplacement  de  feu  Joseph,  son  père.  Paris, 
8  septembre-20  novembre.  Dispense  d'âge  et  de  ser- 
vice. Paris,  28  mai  1718  <fol.  269  v''-270  r").  — 
Jacques  de  Saget,  conseiller  au  Parlement,  nommé 
avocat  général  °n  remplacement  de  Jean-François 
de  Tournier,  résignataire.  Paris,  29  septembre.  Dis- 
pense d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même, 
gendre  du  conseiller  de  Cambolas  et  beau-frère 
des  conseillers  d'Espagne  et  Cambolas.  Paris, 
22  septembre  (fol.  281  v''-282  v").  --  François- 
Joseph  de  Cassan,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  du  Palais 
en  remplacement  de  Guillaume-Joachim  de  Puget, 
résignataire.  Paris,  13  octobre-27  novembre.  Dis- 
pense de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  du 
conseiller  de  Cassaigneau  de  Glatens.  Paris,  1"  oc- 
tobre (fol.  271  r°-v°  ) .  —  François  de  Gach,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Jean  de  Montcalm,  résignataire.  Paris,  29  décem- 
bre 1719-24  février  1720.  Dispense  d'âge.  Paris. 
20  décembre  1719-24  février  1720  (fol.  289  v"- 
290  V). 

1720.  Antoine-Joseph  de  Niquet,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en"  remplacement  de  feu 
Gabriel-Amable   Du   Bourg.   Paris,    12   janvier.   Dis- 


pense d'âge.  Paris,  5  novembre  1719-24  février  1720 
(fol.  288  v°-289  v°).  —  Samuel  Ajmar,  avocat  au 
Parlement,  nommé  consei'ler  en  remplacement  de 
Jacques  de  Saget,  résignataire.  Paris,  1"-15  mars. 
Dispense  d'âge  et  d'alliance  en  faveur  du  même, 
beau-frère  du  conseiller  Dominique  Bastard.  Paris, 
24  février  (fol.  284  r"-28o  r").  —  Jean-Michel  de 
Lanes,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  Pierre-Michel,  son  père,  résigna- 
taire. Paris,  26  avril-23  mai.  Continuation  de  ser- 
vice accordée  à  Pierre-Michel  de  Lanes.  Paris, 
27  avril-23  mai.  Dispense  de  parenté  en  faveur  de 
Jean-Michel  Lanes,  fils  de  Pierre-Michel  et  neveu 
de  Jacques  de  Boyer,  tous  deux  conseillers  à  la 
même  Cour.  Paris,  27  avril-23  mai  (fol.  293  v°- 
294  v").  —  Melchior-Fiançois  de  Reversât  de  Célès, 
pourvu  d'un  office  de  conseiller  au  Parlement,  auto- 
risé à  avoir  voix  délibérative,  quoique  n'ayant  pas 
encore  vingt-cinq  ans.  Paris,  9  juin-10  juillet  (fol. 
308  v°).  —  Pierre  d'Auterive,  conseiller  au  Parle- 
ment, nommé  commissaire  taxateur  de  dépens  à 
cette  Cour  en  remplacement  de  feu  Georges-Mathias, 
son  frère.  Paris,  18  juiIlet-28  août  (fol.  316  r°-v°). 


2.  Procureurs  au  Parlement. 

1710.  §aisie  de  l'ofiQce  de  feu  François  Robert, 
procureur  au  Parlement,  prononcée  par  Georges 
Benaben,  huissier  au  Parlement,  à  la  requête  de 
François  Robert,  marchand  de  Launac.  Toulouse, 
21  janvier-8  mars  1715  (fol.  12  r°-v°). 

1715.  Mathieu  Doazan,  praticien,  en  remiiiace- 
ment  de  feu  Mathieu  d'Albaret.  V'.,  30  janvier- 
11  février  (fol.  6  r°-v°).  —  David  Soubeiran,  en 
remplacement  de  feu  Antoine  Duroux.  V.,  15-28  mai 
(fol.  20  v°-21  r°).  —  Pierre  Galaut,  en  remplace- 
ment de  Bernard-Nicolas  Tissanicr,  résignataire. 
V.,  24  juilIet-7  septembre  (fol.  37  v°). 

1716.  Louis  Casseirol,  en  remplacement  de  Louis 
Fournes,    résignataire.    Paris,     16    juin-13    juillet 

(fol.   82  V-83   T°). 

1717.  Guillaume  Gense,  en  remplacement  de  <"eu 
François,  son  père.  Paris,  25  mai-8  juin  (fol.  108  V- 
109  r").  —  Simon  Fesquct,  en  remplacement  de  Jean 
Revel,  résignatairc.  Paris,  31  août  1717-1"  février 
1718  (fol.  138  v").  —  Jean  Restouble,  en  remplace- 
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ment    de    Jean    Gassaud    (Garraud?)     résignataire. 
Paris,  2  octobie-3  décembre  (fol.  130  r°-v°). 

1718.  Philippe  Astre,  en  remplacement  de  feu  Flo- 
rent Dupuy.  Paris,  8-19  décembre  (fol.  169  r°-v°). 

1719.  Jean  Cassagnes,  praticien,  en  remplacement 
de  Jean,  son  père,  résignataire.  Paris,  24  novembre- 
15   décembre   (fo'.   275    r°-v°). 

1720.  Antoine  Portes,  en  remplacement  de  feu 
Guillaume  Verlhac.  Paris,  8-26  mars  (fol.  288  r"). 
—  Jean-François  de  Saint-Laurens,  praticien,  roi 
de  la  Bazoche,  en  remplacement  de  Bernard  Xain- 
tes,  résignataire.  Paris,  10  octobre-17  décembre 
(fol.  346  v°).  —  Raymond  Touzat-Drogoul,  en  rem- 
placement de  Raymond  Drogoul,  résignataire.  Paris, 
28  novembre-20  décembre  (fol.  328  r°-v°). 

1721.  Guillaume  Gruviel,  en  remplacement  d'An- 
toine, son  père,  résignataire.  Paris,  13  février- 
1"  mars  (fol.  340  v''-341  r"). 

1727.  Jean  Dugué,  en  remplacement  de  Joachim 
Martin,  résignataire.  Paris,  23  mai-10  juin 
(fol.  258  r"-v°). 


3.  Huissiers  au  Parlement. 

1715.  Saisie  de  rofTice  de  Jean  Aussaguel,  huissier 
à  la  chancellerie  du  Par'ement,  prononcée  à  la  re- 
quête de  Jeanne  de  Sirven,  épouse  de  Jean  de  Tren- 
qualie,  conseiller  et  magstrat-présidial  à  la  Séné- 
chaussée de  Toulouse,  héritière  de  François  Sirven, 
son  père,  par  le  premier  huissier  du  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse.  Tou'ouse,  5-8  juin  (fol. 
22  r"-V). 

1717.  Saisie  de  l'office  de  Georges  Benaben,  huis- 
sier au  Parlement,  prononcée  par  Deltil,  huissier  à 
cette  Cour,  à  la  requête  de  Guillaume-Marie  d'Ou- 
vrier, vicomte  de  Bruniquel,  président  à  la  Cham- 
bre des  Requêtes.  Toulouse,  7  mai  (fol.  107  v°). 

1718.  Saisie  de  l'office  de  Maître  Costes,  huissier 
au  Parlement,  prononcée  par  Villeret,  huissier  au 
Bureau  des  finances  de  la  Généralité  de  Toulouse, 
à  la  requête  de  Marie  de  Rouquette,  veuve  de 
Jean  Séguy,  avocat  au  Parlement.  Toulouse,  20  avril 


(fol.  140  v'-Hl  r";.  —  Antoine  Rouzaut,  nommé 
huissier  en  remplacement  de  feu  Géraud,  son  père. 
Paris,  4-17  août  (fol.  169  v'-lSO  r")  [foliotation 
intcrronii)ue  de  169  à  180]. 

1719.  Jacques  Roche,  nommé  huissier  en  rempla- 
cement de  feu  Pierre  Deltil.  Paris,  8  février.  Dis- 
pense d'âge.  Paris,  24  décembre  1718-25  février 
1719  (fol.  190  v''-191  V»). 

1720.  Béraud  Couderc,  nommé  huissier  en  rem- 
placement de  feu  Pierre  N...  Paris,  26  janvier- 
17  février  (fol.  287  v°). 

4.  Ofaders  divers. 

1700.  Marc-Roger  de  Noé,  mousquetaire  à  la  se- 
conde compagnie  des  gardes-françaises,  nommé 
sénéchal  d'épée  des  baronnies  d'Aure,  Magnoac, 
Barousse  et  Neste  et  leurs  dépendances.  V.,  18  juil- 
let 1700-9  mars  1716.  Surannation.  Marly,  7  mai 
1715-9  mars   1716  (fo".  47   r''-48  v')). 

1714.  Robert-Marc-Antoine  de  Barbier,  avocat  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers,  nommé  prési- 
dent au  même  siège  en  remplacement  de  feu  Jean 
de  Cabrerolles.  V.,  9-30  janvier.  Dispense  d'âge. 
Marly,  2  août  1714-30  janvier  1715  (fol.  3  v"-4  v"). 
—  Philippe  Dejean,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en 
remplacement  de  feu  Charles  Robert.  V.,  9-30  jan- 
vier (fol.  4  v°-5  v°).  —  Jean  Carière,  avocat  au 
Parlement,  nommé  avocat  du  roi  à  la  Sénéchaussée 
de  L'Islc-Jourdain  en  remplacement  de  feu  Jean  Au- 
bigès.  V.,  24  février  1714-24  janvier  1715  (fol.  18  v"- 
19  r").  —  Antoine  de  Paulo,  nommé  sénéchal  de. 
Castclnaudary  en  remplacement  de  feu  Jean-Fran- 
çois, son  père,  V.,  7  avril  1714-28  février  1715  (fol 
7  v"-8  v").  —  Jean  Poucet,  avocat,  nommé  conseil- 
ler au  Sénéchal-présidial  de  Beaucaire  et  Nîmes  en 
remplacement  de  feu  Joseph  Chabaud  des  Islcs.  V., 
19  juin  1714-20  mai  1715  (fol.  19  v"-20  r").  — 
Jean  de  Molineri  de  Murols,  lieutenant  principal 
civil  et  criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Rouerguc, 
nommé  juge-mage,  lieutenant  général  à  ce  mên^c 
siège  en  remplacement  de  feu  Jean  Durieu.  V., 
9  décembre  1714-27  mars  1715  (fo^  12  v°-13  v"  ) 
—  Charles-Antoine  de  Pomayrol,  président  au  Sé- 
néchal   de    Villefranchc-de-Rouergue,    nommé    juge 
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criminel  à  ce  même  siège  en  remplacement  de  feu 
Jean,  son  père.  \'.,  19  décembre.  Dispense  d'âge. 
Fontainebleau,  4  octobre  1714-17  décembre  1715 
(fol.  35  v'-Sl  r") 

1715.  Antoine  Trémouilhe,  avocat,  auditeur  à  la 
Cour  des  aides  de  Montpellier,  nommé  lieutenant 
général  criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers 
en  remplacement  de  feu  Jean  de  Cabrero'les.  V., 
2  janvicr-4  février  (fol.  5  v").  —  Jean-François 
de  Brunel,  seigneur  d'Allcntin,  avocat,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  remplace- 
ment de  feu  Hector  Petit.  V.,  2  janvier-6  avril 
(fol.  14  r°-v°).  —  Bernard  Prunières,  avocat, 
nommé  conseiller-magistrat  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch  en  remplacement  d'Arnaud  Gariepuy,  rési- 
gnataire. V.,  9  janvier-19  décembre  (fol.  37  r°-v°). 

—  Jean  Morère,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  rem- 
placement de  feu  Jean  Lacombe.  V.,  30  janvier- 
13  février  (fol.  6  v°-7  v°).  —  Bruno  Roucoules,  avo- 
cat, nommé  lieutenant  principal  civil  et  criminel  au 
Sénéchal-présidial  de  Rouergue  en  remplacement 
de  Jean  de  Molineri,  résignataire.  V.,  6  février- 
30  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  1"  février  (fol.  14  v°- 
15  v").  —  Guillaume  de  Balsa,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Rodez  en  remplacement  de  Jean  Ayral,  résignataire. 
V.,  17  février-6  juin  (fol.  23  r''-24  r°).  —  Jean  d'Al- 
gaires,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du 
roi  à  la  Sénéchaussée  de  l'Isle-Jourdain  en  rem- 
placement de  Guillaume,  son  père,  résignataire. 
V.,  8  mars-23  août.  Dispense  d'âge.  Marly,  1"  août 
1714-23  août  1715  (fol.  45  r°-46  v°).  —  Guillaume 
Cortade-Bétou,  lieutenant  principal  à  la  Viguerie  de 
Toulouse,  nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  cette  ville  en  remplacement  de  feu 
Daniel  Poitevin  de  Montpeyroux,  V.,  3  avril-4  mai 
(fol.  18  r°-v°).  —  Jean-Gabriel  de  Pélissier,  avocat 
au  Parlement  de  Toulouse,  nommé  bailli  du  Brui- 
Ihois  en  remplacement  de  Bernard  de  Douazan, 
résignataire.  V.,  31  mai-28  juin  (fol.  22  v°-23  r"). 

—  Jean  de  Polastre  Saint-Victor,  président  et  con- 
seiller à  la  Sénéchaussée  de  Lauragais  séant  à  Cas- 
telnaudary,  nommé  juge  criminel  à  cette  Cour  en 
remplacement  de  Yves  de  Sérignol.  V.,  17  juillet- 
1"  août  (fol.  27  r°-v°).  —  Pierre  Combarieu,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  général  à  la  Séné- 
chaussée de  Quercy  (siège  de  Lauzerte)  en  rempla- 
cement de  Louis,  son  père,  résignataire.  V.,  17  juil- 


let-? août  (fol.  29  v'-SO  r").  —  Jean  de  Bouvière, 
écuyer,  seigneur  de  Dions  et  autres  lieux,  nommé 
lieutenant  général  criminel  au  Sénéchal-présidial 
de  Beaucaire  et  Nîmes  en  remplacement  de  feu 
Pierre  Lefèvre.  Marly,  20  juillet-7  août  (fol.  28  v"- 
29  v°).  —  Antoine-Louis  de  Cahuzac,  avocat, 
nommé  lieutenant  criminel  au  Sénéchal-présidial  de 
Montauban  en  remplacement  de  feu  Jean-Jacques 
de  Verdier.  V.,  24  juillet-?  août.  Dispense  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  frère  de  Jean,  lieutenant 
principal,  et  beau-frère  de  Thomas  Sadoux,  conseil- 
ler au  même  siège.  Marly,  11  mai-?  août  (fol.  2?  v°- 
29  r°).  —  Valentin  de  Puget,  major  du  régiment 
d'infanterie  du  roi,  nommé  sénéchal  et  gouverneur 
des  pays  d'Armagnac  et  de  la  ville  d'Auch  en  rem- 
placement de  feu  le  sieur  de  Prechac.  Marly,  4  août- 
15  novembre  (fol.  33  r°-34  r").  —  Henri-Joseph 
de  La  Garde  de  Chambonas,  marquis  de  Saint- 
Félix,  baron  des  Etats  de  Languedoc,  lieutenant  du 
roi  en  Languedoc,  Premier  gentilhomme  de  la 
Chambre  du  duc  du  Maine,  nommé  maire  ancien  et 
mitriennal  de  Viviers,  Bourg-Saint-Andéol,  Saint- 
Montant,  Gras,  Saint-Vincent,  Valvignères,  Mazan 
et  autres  places  en  remplacement  de  feu  Antoine 
de  La  Garde  de  Chambonas,  évêque  de  Viviers.  V., 
7  août  1715-16  mai  1716  (fol.  60  r°-v°).  —  Jean  Re- 
quiem, nommé  contrôleur  alternatif  et  mitriennal 
des  épicos,  vacations  et  sabbatines  du  Parlement  en 
remplacement  de  son  père,  feu  Jean.  Paris,  8  octo- 
bre 1715-19  juin  1716.  Dispense  d'âge.  Vincennes, 
28  septembre  1715  (fo'.  79  v°-80  v°).  —  René  Bes- 
sonies,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du 
roi  à  la  Sénéchaussée  de  Quercy,  ville  et  Viguerie  de 
Figeac  en  remplacement  de  Mathieu  de  Day,  rési- 
gnataire. Paris,  8  octobre.  Dispense  d'âge.  Vincen- 
nes, 8  octobre  (fol.  5?  v°-58  r°).  —  Jean  Jarnand 
de  Loges,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
du  juge  de  Muret  en  remplacement  de  feu  Guil- 
laume Ollivier.  Paris,  29  octobre  1715-21  mars  1716 
(fol.  48  v").  —  Henri-François  de  Vivet  de  Mont- 
calm,  marquis  de  Montclus,  juge-mage,  lieutenant 
général  au  Sénéchal-présidial  de  Beaucaire  et  Nî- 
mes, nommé  Premier  et  Second  président  à  cette 
Cour  en  remplacement  de, feu  Jacques,  son  père. 
Paris,  24  décembre  1715-avril  1715  (sic).  Dispense 
de  parenté  en  faveur  du  même,  oncle  de  Pierre  de 
Rouvière,  et  beau-frère  de  Jean  de  Bouvière,  l'un 
conseiller,  l'autre  lieutenant  général  criminel  au 
même  siège.  Vincennes,  18  décembre  (fol.  75  r'-v"). 
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1716.  Pierre  Cavalarie,  avocat,  lieutenant  des  ga- 
belles de  Languedoc  au  Bureau  de  Villefranche-de- 
Rouergue,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  cette  ville  en  remplacement  d'Etienne,  son  père, 
résignalaire.  Paris,  21  janvier-28  mars.  Dispense 
d'incompatibilité.  Paris,  16  janvier-28  mars  (fol. 
73  v°-74  v°).  —  Marc-François  Lassus,  avocat  au 
Parlement,  pourvu  par  le  duc  d'Antin  de  l'ofQce 
de  juge  du  marquisat  de  Montespan  en  survivance 
de  son  père,  Pierre,  nommé  juge  à  la  judicaturc 
royale  de  Rivière  en  remplacement  de  Jean  de  Fou- 
caud,  résignataire.  Paris,  11  février-16  mai.  Dis- 
pense d'âge  et  d'incompatibilité.  Paris,  6  février- 
7  mai  (fol.  58  v°-60  r°).  —  Guillaume-Joseph  Cor- 
tade,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  prin- 
cipal à  la  ville  et  Viguerie  de  Toulouse  en  rempla- 
cement de  Guillaume  Cortade-Bétou,  son  frère,  ré- 
signataire. Paris,  10-28  mars  (fol.  73  r°-v°).  —  An- 
toine Buisson,  avocat,  nommé  conseiller  au  Séné- 
cha'-présidial  de  Villefranche-de-Rouergue  en  rem- 
placement de  feu  Pierre  de  Vaillac.  Paris,  30  avril- 
17  juin  (fol.  79  r'-v").  —  Jacques  Genestet,  secré- 
taire du  roi,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  nommé 
président  au  Sénéchal  du  Puy  en  remplacement  de 
Jean-Joseph  Bérard,  résignataire.  Paris,  30  avril- 
4  septembre.  Dispense  d'âge.  Paris,  23  avril  (fol. 
65  v°-66  v°).  —  Jean  Filhol,  professeur  de  Droit 
français  à  l'Université  de  Cahors  depuis  le  30  novem- 
bre 1693,  nommé  conseiller  d'honneur  à  la  Séné- 
chaussée de  Cahors.  Paris,  15  mai  (fol.  77  r''-v'').  — 
Marc-Antoine  Danti  de  Villegly,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  président  au  Sénéchal-présidial  de 
Carcassoiine  en  remplacement  de  feu  Antoinc-Elie 
de  Saint-André.  Paris,  14  juillet  1716-8  juillet  1717 
(fol.  121  v''-122  v°).  —  Joseph  Tricot,  avocat,  nom- 
mé conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en 
remplacement  de  feu  François  de  Ceyras.  Paris, 
11  août-19  novembre  (fol.  69  v"-70  v").  —  Jac- 
ques Texier,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  remplacement 
de  feu  Jacques,  son  père.  Paris,  11  août-19  novem- 
bre. Dispense  d'âge  et  d'alliance  en  faveur  du 
même,  beau-frère  de  Pierre  de  Gilson,  vérificateur 
des  défauts  à  la  même  Cour.  Paris,  10  août-19  no- 
vembre (fol.  70  v°-72  r°).  —  Pierre  Record,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Béziers  en  remplacement  de  feu  Fran- 
çois de  Boujac.  Paris,  11  août-19  novembre.  Dis- 
pense d'âge.  Paris,  6  août-19  novembre  (fol.  86  r"). 
—  Gui'laume  Blanc,  avocat  au  Parlement,  nommé 


conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  rem- 
l)lacement  de  feu  Arnaud  de  Rives.  Paiis,  11  août- 
19  novembre  (fol.  86  v").  —  Bernard  Ayraud,  avo- 
cat, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Cahors  en  remplacement  de  Pierre  Guilhelmy,  rési- 
gnataire. Paris,  26  août-23  novembre  (fol.  72  r"-v°). 
—  Jean-Jacques  de  Brus,  avocat,  nommé  lieutenant 
principal  à  la  Sénéchaussée  de  la  ville  et  comté  de 
Castres  en  remplacement  de  feu  Etienne  Dumas. 
Paris,  7  septembre-9  décembre  (fol.  87  v°-88  v").  — 
Raymond  Pages,  docteur  en  théologie,  curé  de 
l'église  Saint-Pierre-le-Monestier  du  Puy,  avocat, 
nommé  conseiller-clerc  au  Sénécha'-présidial  de 
cette  ville  en  remplacement  de  feu  Pélissier.  Paris 
3  octobre-19  novembre.  Dispense  de  parenté  en  fa 
veur  du  même,  frère  de  Pierre,  lieutenant  particu- 
lier au  même  siège.  Paris,  23  septembre-19  novem- 
bre (fol.  86  v"-87  v").  —  Jean-Ba])tiste  Raynaud- 
Ventenac,  seigneur  de  Berriac  et  de  Château- 
Renaud,  rapporteur  et  vérificateur  des  défauts  au 
Sénéchal-présidial  de  Carcassonne,  nommé  conseil- 
ler à  ce  même  siège  en  remplacement  de  feu  Domi- 
nique Calmel.  Paris,  9  décembre.  Dispense  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  oncle  de  [Jean-Baptiste] 
de  Lamarque  et  de  Castanier,  l'un  lieutenant  parti- 
culier, l'autre  lieutenant  honoraire  au  même  siège. 
Paris,  3  décembre  1716-5  janvier  1717  (fol.  98  r  - 
99  v°). 

1717.  Raymond  Roux,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de 
Rodez  en  remplacement  de  feu  Antoine  Vassa'. 
Paris,  19  janvier-25  février  (fol.  106  v°-107  r").  — 
Jean  Belvèze,  avocat,  nommé  conseiller  à  la  Séné- 
chaussée cl?  Cahors  eu  remplacement  de  feu 
Jean  Rousset.  Paris,  26  janvier-31  mai  (fol.  117  r- 
118  r°).  —  Jean-Alexis  Germain,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de- 
Rouergue  en  remplacement  de  feu  Antoine,  son 
père.  Paris,  13  avril  1717-7  avril  1718  (fol.  141  r  - 
142  r°).  —  Jacques  Chazel,  avocat,  nommé  procu- 
reur du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Beaucaire  et 
Nîmes  en  remplacement  de  Raymond,  son  père, 
résignataifc.  Paris,  25  ma>7  juillet.  Dispense  de 
parente  en  faveur  du  même,  neveu  de  Joseph  Cha- 
zel, conseiller  au  même  siège.  Paris,  30  avril  (fol. 
118  r'-v").  —  Jacques  Mascaras,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  principal  à  la  Sénéchaus- 
sée de  Bigorrc,  siège  de  Tarbes,  en  remplacement 
de  feu  Jean  de  Lafont.  Paris,  8  juin-9  juillet  (fol. 
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120  r°-v°).  —  Nicolas-Ignace  de  Poussargues,  avo- 
cat, nommé  juge-mage,  lieutenant  général  au  Séné- 
chal-présidial  de  Cahors  en  remplacement  de  feu 
François,  son  père.  Paris,  8  juin-31  juillet.  Dis- 
pense d'âge.  Paris,  19  janvier-31  juillet  (fol. 
123  v''-124  r°).  —  Gabriel  Lenoir  d'Oupia,  avocat, 
nommé  juge-mage,  lieutenant  général  au  Sénéchal- 
présidial  de  Béziers  en  remplacement  de  feu 
Jean  de  Guibal.  Paris,  17  août  1717-16  février  1718. 
Le  même,  nommé  Premier  président  à  la  même 
Cour  en  remplacement  du  même.  Paris,  17  août 
1717-16  février  1718.  Dispense  d'âge.  Paris, 
12  août  1717-16  février  1718  (fol.  137  r"-138  v").  — 
JeanCastanié,  avocat  au  siège  de  Gourdon,  nommé 
lieutenant  criminel  à  la  Sénéchaussée  de  Quercy, 
siège  de  Gourdon,  en  remplacement  de  Hugues  de 
Boisset,  résignataire.  Paris,  8  octobre  1717-9  avril 
1718  (fol.  140  r''-v°).  —  Pierre  de  Foucaud,  sei- 
gneur de  Braconac  et  de  Saint-Juéry,  nommé  séné- 
chal de  la  ville  et  comté  de  Castres  en  remp'ace- 
ment  de  feu  le  sieur  Capriol  de  Mandoul.  Paris, 
22  octobre  1716-  26  avril  1717  (foi.  107  t°-\°). 
Lettres  relevant  Charles-Antoine  de  Pomayrol  des 
restrictions  contenues  dans  les  provisions  et  dispen- 
ses d'âge  et  d'incompatibilité  (des  21  février  1711, 
20  février  1712  et  19  décembre  1714)  de  son  ofïice 
de  président  au  Présidia'  de  Villefranche-d.'- 
Rouergue  et  de  lieutenant  criminel  au  Sénéchal- 
prés'dial  de  cette  ville.  Paris,  7-23  décembre  (fol. 
129  r°-130  r"). 

1718.  Jean  Laliaud,  avocat,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidia'  de  Nîmes  en  remplacement  de 
Pierre  Mazaudier,  résignataire.  Paris,  4  janvier- 
11  mai  (fol.  149  r°-v°).  —  Arnaud-Louis-Claude- 
Simon  de  Saint-Alvère  de  Lostanges,  nommé  séné- 
chal et  gouverneur  de  Quercy  en  remplacement  de 
feu  son  oncle,  François.  Paris,  18  janvier-4  mai. 
Dispense  d'âge.  Paris,  11  janvier-4  mai  (fol.  142  v°- 
144  r°).  —  Joseph  Faure  de  Fiches,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  président  au  Présidial  de  Pamiers 
en  remplacement  de  feu  [Pierre  de]  Marfaing. 
Paris,  19  mai.  Dispense  d'âge.  Paris,  6  mai-21  juin 
(fol.  150  v°-151  v°).  —  Jean-Baptiste  de  Lamarquc. 
lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Car- 
cassonne,  autorisé  à  exercer  en  chef  son  office,  bien 
que  n'ayant  pas  encore  les  trente  ans  requis.  Paris, 
11  juin-19  juillet  (fol.  152  r°-v°).  —  Antoine  de 
Lahondès,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Beaucaire  et  Nîmes  en 
remplacement     de     Joseph     de     Gévaudan.     Paris. 


22  juillet-11  août.  Dispense  de  parenté  en  faveur 
du  même,  beau-frère  de  Jean  Fabre,  garde  du 
sceau  au  même  siège.  Paris,  22  juillet  (fol.  159  v°- 
160  v°).  —  Pierre-Gaston  de  Siregan,  comte  d'Erce, 
baron  de  Caslclnau  et  de  Polastron,  nommé  séné- 
chal et  gouverneur  du  pays  de  Nébouzan  en  rem- 
placement de  son  père,  feu  Jean-François-Gaston. 
Paris,  27  juillet-22  août  (fol.  161  r'-v").  —  Jean- 
François  Tredos,  procureur  du  roi  au  siège  de 
l'Amirauté  d'Agde,  nommé  lieutenant  principal  à 
ce  même  siège  en  remplacement  de  feu  Jacques, 
son  frère.  Paris,  27  août-23  noveuibre  (fo!.  163  r°- 
164  r°).  —  Joseph  de  Labaume,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  remplacement 
de  feu  Joseph,  son  aïeul.  Paris,  1"  septembre.  Dis- 
pense d'âge.  Paris,  4  septembre  (fol.  194  r°-v").  — 
Henry  Veyrac,  avocat,  nommé  procureur  du  roi  à 
l'Amirauté  d'Agde  en  remplacement  de  Jean-Fran- 
çois   Tredos,    résignataire.    Paris,    29    septembre- 

23  novembre  (fol.  164  r"-165  r°).  —  Grégoire 
Fourn,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
principal  au  Sénécha'-présidial  de  Limoux  en  rem- 
placement de  feu  Thomas  Esprit.  Paris,  29  décem- 
bre 1718-8  février  1719.  Dispense  de  parenté  en 
faveur  du  même,  fils  de  Jean  Fourn,  conseiller  ho- 
noraire au  même  siège.  Paris,  6  janvier-8  fé- 
vrier  1719   (fol.   193   r°-v"). 

1719.  Thomas  de  Frézals,  avocat  au  Parlement, 
nommé  juge  royal  de  Saint-Sernin  [-sur-Rance]  et 
Balaguier  en  remplacement  de  François  Bec,  resi- 
gnataire. Paris,  8  février-30  décembre  (fol.  278  r°- 
279  r").  —  Pierre  Gard,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de 
Cahors  en  remplacement  de  Raymond  Mercadier. 
résignataire.  Paris,  22  février-21  juin.  Dispense 
d'âge.  Paris,  20  février-21  juin  (fol.  220  r°-221  r"). 

—  Pierre  de  Sérignan,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  à  la  Sénéchaussée  de  Bigorre  séant  à 
Tarbes  en  remplacement  de  Valentin,  son  père,  ré- 
signataire. Paris,  22  mars-5  mai  (fol.  207  v°-208  v°). 

—  Valentin  de  Sérignan,  nommé  conseiller  hono- 
raire à  la  Sénéchaussée  de  Bigorre  séant  à  Tarbes. 
Paris,  12  avril-21  juin  (fol.  212  r°-v").  —  Pierre  de 
Bourran,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Villefranche-de-Rouergue  en  remplace- 
ment de  Pierre,  son  père,  résignataire.  Paris, 
26  avril-28  juin  (fol.  219  r'-v").  —  Alexis  Ricard, 
avocat,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial 
de    Villefranche-de-Rouergae    en    remplacement    de 
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fou  Claude  Jouffret.  Paris,  2  juillet-2  août 
(fol.  274  r'-v").  —  Le  marquis  de  La  Fare,  nommé 
lieutenant  général  aux  pays  de  Vivarais,  Velay 
et  diocèse  d'Uzès  en  remplacement  du  comte  du 
Roure,  résignataire.  Paris,  8  .septembre  1719- 
29  ju  llet  1719  (sic)  (fol.  260  r°-v°).  —  Pierre 
d'Aoustcnc,  avocat,  nommé  procureur  du  roi  au  Sé- 
néchal-présidial  de  Limoux  en  remplacement 
(i'Eticnne-Hyacinthe,  son  frère,  résignataire.  Paris, 
29  scptembre-30  décembre.  Dispense  de  parenté  en 
fa\eur  du  même,  beau-frère  de  Jean-Jacques  de 
Prochette,  avocat  du  roi  au  même  siège.  Paris, 
22  septembre-30  décembre  (fol.  276  r°-278  r").  — 
Nicolas-Ignace  de  Poussargues,  pourvu  par  lettres 
du  8  juin  1717  de  l'office  de  juge-mage,  lieutenant 
général  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors,  autorisé  à 
présider,  en  dépit  des  restrictions  portées  par  sa 
dispense  d'âge  du  19  janvier  1717.  Paris  30  sep- 
tembre-27  novembre  (fol.  270  v°).  —  Barthélémy 
Mas  de  La  Crouzette,  nommé  maire  ancien  et 
niitriennal  de  Béziers  en  remplacement  de  feu 
Jean-François  Dubois.  Paris,  13  octobre-novembre 
(fol.  270  r°-v°).  —  Paul  Ca^es,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers 
en  remplacement  de  feu  Lamarque.  Paris,  24  no- 
vembre 1719-3  juillet  1720  (fo!.  304  v°-305  v").  — 
François  de  Regourd  de  Vaxis,  avocat  au  Présidial 
de  Cahors,  nommé  lieutenant  général  criminel  au 
Sénéchal-présidial  de  cette  ville  en  remplacement 
de  feu  Anibroise,  son  père.  Paris,  1"  décembre  1719- 
20  mars  1720.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  petit-fils  de  [Gaspard  de]  Laroche- 
I^ambert,  lieutenant  général  d'épée  au  même  siège. 
Paris,  26  novembre  (fol.  285  v"-286  v°).  —  Pierre 
Lagarde,  avocat  à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  cette 
ville  en  remplacement  de  Jean-Antoine  Viel,  rési- 
gnataire. Paris,  14  octobre  (fol.  281  r°-v°).  —  Jean 
Baillard  de  Combeaux,  conseiller  au  Sénéchal-pré- 
sidial du  Puy,  nommé  juge-mage,  lieutenant  géné- 
ral à  cette  Cour  en  remplacement  de  Jacques  de 
Génestet,  résignataire.  Paris,  22  décembre  1719- 
16  février  1720  (fol.  282  v°-283  v°).  —  Paul  Marty, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Toulouse  en  remplacement  de  feu 
Gabriel  de  Ferrier.  Paris,  22  décembre  1719- 
9  mars  1720  (fol.  291  r'-v").  —  Dispense  d'incompa- 
tibilité accordée  à  Jean-Joseph  Chopi,  autorisé  à 
exercer  l'office  de  bailli  juge  royal  de  Cuxac- 
lès-Narbonne  (Cuxac  d'Aude)    et  de  juge  des  jus- 


tices se  gneuriales  de  Pérignan  (Fleury),  Luc,  Font- 
froide,  Armissan  et  Bézanet.  Paris,  30  décem- 
bre  1719-25   octobre   1720   (fol.   326  r°). 

1720.  Le  sieur  Du  Faure,  nommé  sénéchal  et 
gouverneur  de  Rouergue  et  sénéchal  comtal  de  Ro- 
dez en  remplacement  de  Jean-Marc  de  Durfort, 
comte  de  Boissières,  résignataire.  Paris,  24  janvier- 
13  août  (fol.  312  V--313  v°).  —  Jean-Joseph  Denys 
d'Alleinanse,  capitaine  de  cavalerie,  nommé  lieute- 
nant général  d'épée  au  Sénéchal-présidial  du  Puy 
en  remplacement  d'André-Dominique,  son  père,  ré- 
signataire. Paris,  16  février-18  novembre  (fol. 
322  r"-v°).  —  Lettres  de  dispense  accordées  à  Ga- 
briel Lenoir  d'Oupia,  juge-mage  au  Sénéchal- 
présidial  de  Béziers  et  Premier  président  au  Prési- 
dial de  cette  ville,  pour  présider  et  assumer  les  fonc- 
tions de  sa  charge,  malgré  les  restr'ctions  portées 
par  ses  provisions  et  dispense  des  12  et  17  août 
1717.  Paris,  7-30  avril  (fol.  292  r°-v°).  —  Jean  Vi- 
dal, avocat,  nommé  lieutenant  principal  à  la  Séné- 
chaussée de  Quercy,  siège  de  Gourdon,  en  rempla- 
cement de  feu  Hugues,  son  père.  Paris,  19-20  avril 
(fol.  315  r°-316  r°).  —  Le  marquis  de  Canilhac, 
nommé  lieutenant  général  du  roi  en  Languedoc  en 
remplacement   de    feu    le   comte    de    Peyre.    Paris, 

6  mai-23  juillet  (fol.  306  v''-308  v").  —  Jean  Milhau, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Montpellier  en  remplacement  de 
Georges  d'Auzières,  résignataire.  Paris,  10  mai- 
5  juin.  Dispense  d'âge.  Paris,  5  mai  (fol.  299  v°- 
300  v°).  —  Etienne-Gabriel  Calvet,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  juge  royal  et  bailli  d'Auterive  en 
remplacement  de  feu  Jean-Baptiste,  son  père.  Paris, 

7  juin-7  août  (fol.  313  v°-314  v°).  —  Jean-Jacques 
de  Barbazan,  nommé  sénéchal  et  gouverneur  du 
pays  et  comté  de  Bigorre  en  survivance  de  la  charge 
de  son  père.  Paris,  29  juin.  Dispense  d'âge.  Paris, 
23  janvier  1721  (fol.  341  r°-342  r°).  —  Aymar  de 
Moret,  marquis  de  Montarnal,  comte  de  Peyre, 
capitaine  de  cavalerie  au  rég  ment  des  Croates, 
nommé  bailli  de  Gévaudan  et  bailli  capitaine  et 
gouverneur  des  villes  et  châteaux  de  Marvéjols, 
Chirac  et  Grèzes  en  remplacement  de  feu  César 
de  Grolée  de  Viriville.  Paris,  12  août-6  septembre 
(fol.  320  r°-321  v").  —  André-François  Caries,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  lieutenant  criminel,  lieu- 
tenant particulier  assesseur  criminel  et  commis- 
saire examinateur  à  la  judicature  royale  de  Castres 
en   rem]ilacenient  de  feu  Mathieu   Barbara.   Paris, 
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5  sei)teinbre-7  décembre  (fol.  346  r°-v°).  —  Jean 
Rolland,  nommé  notaire  secrétaire  au  Parlement  en 
remplacement  de  feu  Jean  Rivière.  Paris,  24  octo- 
bre-? décembre  (fol.  343  v°).  —  René-Gaspard  de 
Joubert,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi 
au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en  remplace- 
ment de  Pierre  Verduron,  résignataire.  Paris,  14  no- 
vembrel  720-2  janvier  1721.  Dispense  d'âge.  Paris, 
24  août  1720  (fol.  335  r°-v°).  —  Jacques-François 
Courtois,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Cahors  en  remplacement  de  feu  Jean, 
son  père.  S.  1.,  28  novembre  1720-5  janvier  1721 
(fol.  337  T'-SSS  r"). 

1721.  François  de  Regourd  de  Vaxis,  lieutenant 
criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors,  autorisé, 
malgré  les  réserves  portées  dans  ses  lettres  de  pro- 
vision et  dispense  d'âge,  à  exercer  toutes  les  fonc- 
tions de  sa  charge.  Paris,  11  janvier-4  février  (fol. 
338  r"-v°).  —  Pierre  Verduron,  autorisé  à  jouir  du 
titre  d'avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Mont- 
pellier, malgré  la  résignation  qu'il  a  faite  de  cet 
office,  et  de  sa  qualité  de  conseiller  d'honneur  au 
même  siège.  Paris,  l"-20  mars  (fol.  340  r°-v°).  — 
Etienne  Salinier,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en 
remplacement  de  Joseph  Gilède,  résignataire.  Paris. 
24  avril  (fol.  342  v"). 


B.  1940  (Registre   d'enregistrement).   —  331    fl.   parch.   timbré 
(marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  280x205. 


[1714]   1721-1725 

Actes  divers. 

1714.  Dispense  de  service  accordée  à  Jean  Issaly, 
prêtre,  pour  jouir  de  la  pension  qu'il  s'est  réservée 
sur  sa  cure  de  Livernon  au  diocèse  de  Cahors,  par 
lui  résignée  en  faveur  d'Henri  Sasmajoux,  \'., 
31  mars  1714-11  mai  1723.  Surannation,  V.. 
10  mars- 11   mai   1723  (fol.   117  r"-v"). 

1717.  Lettres  établissant  un  hôpital  général  ;i 
Viviers.  Paris,  septembre  1717-20  novembre  1721 
(fol.  37  v°-40  v°). 

1718.  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  du  9  aoi'it  1717, 
stipulant,  à  la  demande  de  Martin  de  Ratabon.  cvê- 
que  de  Viviers,  qu'il  ne  serait  plus  délivré  de  jiasse- 


port  (sauf  pour  les  ministres  étrangers  et  français 
accrédités)  et  qu'il  pourrait  percevoir  des  droits  de 
péage  sur  les  marchandises.  Paris,  20  août  1718- 
15  janvier  1721.  Surannation.  Paris,  24  août  1720 
(fol.  13  v°-14  V"). 

1719.  Lettres  établissant  à  Madiran,  un  marché  le 
mercredi  de  chaque  semaine  et  deux  foires  qui  se 
tiendront,  l'une,  le  lendemain  de  la  Saint-Marc 
(26  avril),  l'autre,  le  lendemain  de  la  Nativité  de  la 
Sainte  Vierge  (9  septembre).  Paris,  22  janvier- 
22  mars  (fol.  101  r°-v°).  —  Id.  ratifiant  l'acte  de 
translation  passé  entre  Louis  de  Lordat,  comte  de 
Bram,  seigneur  de  Villarzens,  Buzarens,  et  autres 
lieux,  gouverneur  de  Carcassonne,  et  Jeanne-Thé- 
rèse-Pélagie d'Albert  de  Luynes,  veuve  de  Louis  de 
Guilhem  de  Casteinau  de  Clermont,  marquis  de 
Saissac  (20  septembre  1719),  par  lequel  les  titre, 
nom  et  dignité  de  baronnie  et  le  droit  d'entrée  aux 
Etats  de  Languedoc  étaient  retirés  de  la  terre  de 
Clermont  (Sénéchaussée  de  Béziers),  pour  passer  à 
celle  de  Bram  (Sénéchaussée  de  Lauragais).  Pa- 
ris, octobre  1719-26  mars  1721  (fol.  13  r"-v").  — 
Brevet  accordant  à  Henri  de  Nesmond,  archevêque 
d'AIbi,  l'archevêché  de  Toulouse  dont  était  titulaire 
René  de  Beauvau,  démissionnaire;  le  nouvel  arche- 
vêque et  ses  successeurs  devront  payer  sur  les  reve- 
nus de  l'a-rchevêché  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  ÔOO  livres  à  Jean  Breilh,  chanoine  et  archidiacre 
de  l'église  métropolitaine  d'AIbi,  et  une  même  pen- 
sion à  François  Guérin,  chanoine  de  la  même  église. 
Paris,  16  novembre  1719-28  juillet  1722  (fol.  90  v  - 
91  v'). 

1720.  Lettres  établissant  un  séminaire  à  Bourg- 
Saint-Andéol.  Paris,  janvier  1720.  Surannation.  V.. 
15  avril  1724-18  avril  1725  (fol.  308  r°-309  r").  - 
Id.  confirmant  le  décret  de  Jacques-Joachim  Col- 
bert,  évêque  de  Montpellier  (23  décembre  1709),  qui 
unissait  au  séminaire  de  Montpellier,  la  cure  et 
vicairie  de  Saint-Denis  de  Montpellieret.  S.  1.,  juil- 
let 1720-21  juillet  1721  (fol.  17  v"-18  v").  —  Id. 
le  décret  du  Grand  vicaire  d'Agde  (16  juin 
1711)  qui  unissait  au  séminaire  Saint- André  de 
cette  ville,  le  prieuré  simple  de  Sant-Pierre-aux- 
Liens  de  Preignes.  Paris,  juillet  1720.  Surannation. 
V.,  19  janvicr-4  mars  1723  (fol.  124  r°-125  r°).  — 
Id.  le  décret  de  l'évêque  de  Rodez  (20  décem- 
bre 1719)  qui  unissait  à  la  cure  d'Auzits,  la  chapel- 
len'e  fondée  dans  cette  paroisse  par  Géraud  Baudry. 
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prêtre,   dans   son   testament   de    1664.   Paris,   octo- 
bre 1720  (fol.  48  v'-49  r°). 

1721.  Lettres  unissant  à  la  terre  et  seigneurie  de 
Pignan,  la  paroisse  Saint-Martin  du  vignogoul,  les 
seigneuries  et  fiefs  de  Saint-Marf.n  et  Sorguière 
[Las  Sores],  la  terre  de  Saussan,  composée  des  pa- 
roisses de  Saint-Jean  [-de-Védas]  et  Saint-Martin- 
de-Coiombe,  et  les  seigneurie  et  fief  de  Valautre; 
l'ensemble  de  ces  seigneuries,  terres  et  paroisses, 
sera  érigé  en  marqu'sat  sous  la  dénomination  de 
marquisat  de  Pignan  en  faveur  de  Henri  de  Baschi 
du  Caylar,  baron  des  Rives,  seigneur  de  Pignan, 
Saint-Roman  de  Codière,  Montredon  et  autres  pla- 
ces. Paris,  avril-8  novembre  (fol.  49  v°-51  v°).  — 
Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré 
Saint-Jean-Ba])tiste  de  Lanzac,  dépendant  de  l'ab- 
baye bénédictine  de  Souillac  (diocèse  de  Cahors), 
accordées,  le  8  octobre  1720,  par  l'abbé  commenda- 
taire,  Jacques-Auguste  de  Thou,  à  Gabriel-Jean-Bap- 
tisle  Bécourt,  d'acre,  religieux  de  l'Ordre  de  Saint- 
Benoît,  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  Paris, 
5  juin-29  juillet  (fol.  19  v"-20  r°).  —  Id.  sur  les 
provisions  de  la  chapelle  Saint-Jean  de  l'église  ab- 
batiale de  Souillac  (diocèse  de  Cahors),  accordées 
I)ar  l'abbé  commendataire,  Jacques-Auguste  de  Thou, 
à  René  d'Ausseresse  (Autesserre  ?),  religieux  de 
l'Ordre  de  Saint-Benoît,  de  la  Congrégation  de 
Sa"nt-Maur.  Paris,  5  juin-29  juillet  (fol.  20  r"-v°). — 
Lettres  de  légitimation  accordées  à  Pierre  de  Flau- 
gergues,  fils  adultérin  de  Arnaud  Brajac  et  de  Cé- 
cile de  Flaugergues  (veuve  de  Jean  Pradine),  non 
mariés.  Pierre  de  Flaugergues  s'appellera  désormais 
Pierre  Brajac.  Paris,  jullet-15  septembre  (fol. 
26  v"-27  v°).  —  Lettres  confirmant  l'établissement 
de  la  Société  et  Congrégation  des  prêtres  et  chape- 
lains de  Notre-Dame  de  Garaison,  conformément  à 
la  bulle  d'Urbain  VIII  de  mai  1625,  approuvée  par 
les  i)atentes  de  mai  1639,  novembre  1648  et  mai 
1655.  Paris,  septembre-9  décembre  (fol.  41  r°-v'). 
—  Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée  par 
le  général  de  l'Ordre  de  Saint-François  au  P.  Jac- 
ques de  Rupé,  ancien  provincial  de  la  Grande  pro- 
v  ncc  d'Afjuitaine,  pour  présider  le  chapitre  de 
cette  province.  Paris,  17  octobre-lO  novembre.  Suit 
cette  commission.  4  août-10  novembre  (fol.  35  v°- 
36  v").  —  Dispense  de  service  accordée  à  Pierre- 
Grimaud  Dufort,  autorisé  à  être  reçu  docteur  de  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  bien  qu'il  n'ait  pas 
gardé  Vinterstice  requis  depuis  la  licence  jus- 
qu'au doctorat.   Paris,  22  octobre-4  novembre   (fol. 


35  r°-v°).  —  Id.  à  Antoine  Delsolier,  pour  jouir  de 
la  pension  de  200  livres  qu'il  s'est  réservée  sur  son 
canonicat  prébende  de  l'église  Saint-Pierre  de  Mois- 
sac.    Paris,   2    décembre    1721-4   février    1722    (fol. 

52  v°-53  r°).  —  Id.  à  François  Lasabartié,  pour 
jouir  d'une  pension  de  200  livres  sur  les  revenus  de 
son  canonicat  prébende  de  l'église  Saint-Pierre  de 
Moissac.  Paris,  2  décembre  1721-février  1722  (fol. 

53  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  le 
comte  de  Belle-Isle  jouira  de  toutes  les  justices  dans 
les  paroisses  qui  dépendent  de  la  judicature  de  Vil- 
lelongue  au  siège  de  Puylauron,  notamment  de 
celles  des  paroisses  d'Haut])oul,  Mazamet,  Labastide 
[-Rouairoux],  Saint-Amans  [-Villemage] ,  Corba- 
rieu,  Reyniès,  Moulis,  Saint-Nauphary  et  Charros, 
moyennant  le  paiement  à  la  communauté  de  Labas- 
tide-Saint-Amans,  en  espèces  et  non  billets,  des 
sommes  qui  lui  sont  légitimement  dues.  Paris, 
19  décembre  1721.  Lettres  patentes.  Paris,  22  dé- 
cembre-? janvier  1722  (fol.  46  r°-48  v°). 

1722.  Lettres  approuvant  l'adjudication  et  récep- 
tion des  ouvrages  et  réparations  faits  aux  moulins, 
fours  et  autres  bâtiments  de  Villemur  (4  janvier  et 
10  décembre  1721),  s'élevant  à  la  somme  de 
33  714  livres  payables  à  l'adjudicataire  Dominique 
Ricard,  charpentier,  par  le  comte  de  Belle-Isle, 
selon  les  offres  portées  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
29  juillet  1721.  Paris,  3  février  (fol.  71  v--72  v").  — 
Arrêt  du  Conseil  déboutant  de  leur  opposition  les 
habitants  des  paroisses  d'Hautpoul,  Mazamet,  La- 
bastide [-Rouairoux],  Saint-Amans  [-Villemage], 
Corbarieu,  Reyniès,  Moulis,  Saint-Nauphary,  Char- 
ros, Dourgne  et  Arfons  et  le  sieur  Colomb  de  La 
Pomarède,  et  confirmant  les  arrêts  du  Conseil  des 
10  mai,  12  juillet,  3  septembre  1720  et  19  décem- 
bre 1721,  ainsi  que  les  lettres  patentes  sur  ce  der- 
nier arrêt,  du  22  décembre  1721;  le  comte  de  Belle- 
Isle  jouira  des  just  ce  et  seigneurie  dans  toutes  les 
paroisses  qui  dépendent  de  la  judicature  de  Ville- 
longue  au  siège  de  Puylauron,  ces  paroisses  faisant 
partie  du  contrat  d'échange  de  la  baronnie  de  Beau- 
caire  (27  mai  1719).  Paris,  20  février-11  mars  (fol. 
57  v^-ô?  r").  —  Id.  aliénant  à  titre  d'inféodation  en 
faveur  de  Jean-Pierre  de  Foucaud,  président  à  la 
Chambre  des  enquêtes  du  Parlement,  la  terre  et 
baronnie  de  Hrens,  le  lieu  de  Saint-Félix  et  la 
métairie  de  La  Grange,  avec  les  droits  honorifiques 
et  utiles  en  déjjendant,  moyennant  la  somme  de 
3  000  livres  tournois.  Paris,  6  mars  1722-février 
1723.  Quittance  de  celte  somme  délivrée  par  Roi- 
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land-Pierre  Gruyn,  garde  du  Trésor  royal.  Paris, 
19  décembre  1722-février  1723.  Lettres  patentes. 
V.,  17  janvier-17  février  1723  (fol.  119  v°-123  v"). 
—  Dispense  d'études  accordée  à  François-Amable- 
Balthazar  de  Cambon,  bachelier  en  Droit,  fils  du 
conse'ller  Cambon,  du  Parlement  de  Toulouse,  au- 
tor'sé  à  soutenir  sa  thèse  de  licence  pour  prêter 
le  serment  d'avocat.  Paris,  2-11  mai  (fol.  75  r°-v°). 
-  -  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  cédant  à  Jean-Her- 
cule de  Rosset  de  Rocozels,  baron  de  Pérignan,  la 
huitième  partie  des  seigneurie  et  haute,  moyenne  et 
basse  justice,  et  cinq  setiers  d'avoine  en  directe,  à 
Ceilhes  et  Rocozels  (Sénéchaussée  de  Carcassonne), 
ainsi  qu'une  albergue  de  cinq  livres  tournois,  autre- 
fois due  au  roi  pour  le  droit  appelé  espoiidière, 
•noyennant  le  paiement  d'une  rente  annuelle,  perpé- 
tuelle et  non  raclielable  de  six  livres  tournois.  Paris 
5  nia-12  juin  (fol.  85  r°-v'').  —  Arrêt  du  Conseil 
évoquant  à  lui  les  procès  et  différends  des 
officiers  de  la  Cour  des  aides  de  Bordeaux,  et  les 
renvoyant  pour  une  durée  de  six  ans,  en  I"  instance, 
au  Sénéchal-i)résidial  de  Libourne  et  en  appel,  au 
Parlement  de  Toulouse.  Paris,  20  mai.  Lettres  i)a 
lentes.  Paris,  13  juin-8  août  (fol.  93  r''-94  v").  — 
Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  du  2  juin  1722,  ordon- 
nant la  vente  aux  enchères  du  tiers  de  réserve  des 
bois  dépendant  de  l'abbaye  de  Grandselve  pour 
payer  les  réparations  de  l'église  et  des  bâtiments  de 
l'abbaye.  Paris,  13  juin-28  août  (fol.  97  v°-98  v"). 

—  Lettres  érigeant  en  bailliages  les  juridictions 
exercées  dans  le  marqusat  de  Calvisson  et  la  vi- 
gucrie  de  Marsillargues,  et  créant  dans  chacune  de 
ces  juridictions  im  troisième  ofïicier  sous  le  titre 
de  bai'.li,  qui  aura  la  préséance  sur  les  deux  autres. 
Paris,  jun-7  juillet  (fol.  86  v''-87  v").  —  Lettres  de 
naluralité  accordées  à  Jean-Baptiste  Cordiniola,  ori- 
ginaire de  Gènes.  V.,  juin-14  juillet  (fol.  88  r''-v''). 

—  Lettres  confirmant  les  statuts  des  maîtres  tan- 
neurs et  corroyeurs  de  Carcassonne  (25  articles). 
V.,  septembre  (fol.  132  r°-135  r°).  —  Lettres  sur 
arrêt  du  Conseil  du  28  juillet  1722,  précsant  que  les 
possesseurs  des  fiefs  et  seigneuries  situés  dans  les 
terres  cédées  au  comte  de  Belle-Isie  par  les  contrats 
d'échange  d'octobre  1718  et  27  mai  1719,  ne  sont 
pas  compris  dans  l'arrêt  du  20  février  1722 
pour  le  renouvellement  d'hommage  au  roi  pour 
son  heureux  avènement.  V.,  6  octobre  (fol.  107  v"- 
108  v°).  —  Lettres  de  noblesse  accordées  à  Antoine 
Deidier,  professeur  de  chim'e  à  l'Université  de 
Montpellier.  V.,  novembre  1722-12  janvier  1724  (fol. 


259  v°-260  v").  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que 
le  comte  de  Belle-Isle  jouira  dans  l'étendue  ties 
terres  et  seigneuries  à  lui  cédées  par  les  contrats 
d'échange  des  2  octobre  1718  et  27  mai  1719,  des 
nominations,  prêt  et  annuel  des  offices  des  juridic- 
tions extraordinaires  d'ancienne  et  de  nouvelle  créa- 
tion. V.,  23  décembre  1722.  Lettres  patentes.  V., 
4  janvier-20  avril  1723  (fol.  155  v°-157  v°).  —  Let- 
tres d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  simple 
et  régulier  de  Notre-Dame  de  La  Garrigue  (diocèse 
de  Lodève)  accordées  par  l'évêque  de  Toulon,  abbé 
de  Saint-Guilhem-le-Déserl,  à  dom  François  Salban, 
religieux  profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur. 
V.,  24  décembre  1722-19  février  1723.  Provisions. 
Toulon,  10  juin  1722  (fol.  113  r°-v°).  —  Lettres 
établissant  à  Lacrouzette  au  diocèse  de  Castres, 
quatre  foires  annuelles  :  les  15  février,  12  mai, 
16  août  et  19  novembre.  V.,  décembre  1722-17  fé- 
vrier 1723  (fol.  414  v°-115  v°).  —  Lettres  de  grâce 
accordées  à  Bernard  Bastard,  écuycr,  fils  du  capi- 
toul  Jean  Bastard,  poursuivi  par  le  Parlement,  pour 
avoir,  au  cours  d'une  querelle,  tué  le  nommé  Bégué, 
au  lieu  dit  La  Sesquière,  à  Toulouse.  \.,  décem- 
bre 1722-1"  avril  1723  (fol.  151  v°-152  v°).  Id.  à 
Jacques  de  Fabas,  écuyer,  poursuivi  par  les  consuls 
royaux  de  Jegun,  puis  par  le  sénéchal  d'Auch  pour 
avoir,  au  cours  d'une  discussion,  blessé  mortelle- 
ment à  la  sortie  de  Jegun,  François  Labordère.  V., 
décembre  1722-mai  1723  (fol.  161  r°-163  r"). 

1723.  Lettres  d'attache  sur  les  jirovisions  du 
prieuré  simple  et  régulier  de  Notre-Dame  de  Chana- 
leilles  (diocèse  de  Mende)  accordées  à  dom  Denis 
Godar,  religieux  profès  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur,  Grand  prieur  de  l'abbaye  Saint-Remy  de 
Reims.  V.,  22  janvier-23  février  1723.  Provsions. 
Rome,  13  février  1721  (fol.  113  v°-114  v").  —  Id. 
sur  la  commission  accordée  i)ar  le  général  de  l'Or- 
dre des  Carmes,  au  Père  Albert  Leroy,  ex-provincial 
d'Aquitaine,  pour  présider  le  prochain  chapitre 
provincial  devant  se  tenir  après  Pâques.  V.,  22  jan- 
vier-15  mars  1723.  Commission.  Rome,  6  oc'obre 
1722  (fol.  153  r°-v'').  —  Lettres  de  légitimation  en 
faveur  de  Pierre  de  Montolieu,  fils  de  Cephas  de 
Montolieu,  sieur  de  Pérignan,  capitaine  au  régiment 
de  Piémont,  et  d'Elisabeth  Poitier,  non  mariés.  V., 
janvier-17  mars  (fol.  125  r°-127  r").  —  Lettres  de 
grâce  accordées  à  Ilyacinthe-Roch  Tinardy,  procu- 
reur du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers,  et 
Etienne  Tailhan,  premier  consul  de  cette  ville,  con- 
damnés à  mort  par  contumace  (arrêt  du  Parlement 
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du  9  août  1714)  ])our  complicité  avec  le  sieur  Las- 
serre,  qu'ils  étaient  chargés  d'arrêter  à  Pézenas  sur 
les  ordres  du  comte  de  Grignan,  commandant  en 
Languedoc.  V.,  janvier-17  avril  (fol.  141  r"-142  v"). 

—  Lettres  érigeant  en  marquisat  la  terre  de  Fer- 
rières,  sous  le  nom  de  marquisat  du  Bruelh,  en  fa- 
veur de  Sylvestre  du  Bruelh,  baron  de  Ferrières, 
Montesquieu  et  autres  lieux,  gouverneur  de  Belle- 
garde  en  Rousslllon.  V.,  janvier-6  avril  (fol.  147  r°- 
149  v).  —  Lettres  d'attache  sur  les  patentes  ac- 
cordées par  le  général  de  l'Ordre  de  Saint-François 
au  P.  Louis  Duval,  docteur  de  Sorbonne  et  défi- 
nileur  général  de  l'Ordre,  pour  visiter  la  province 
d'Aquitaine  l'Ancienne  et  présider  le  prochain  cha- 
pitre provincial.  V.,  14  févricr-24  avril  1723.  Pa- 
tentes susd.tes.  19  janvier  1722  (fol.  154  v"-155  V). 

—  Lettres  de  grâce  accordées  à  -losepli  des  Vau'.x, 
écuyer,  lieutenant  de  grenadiers  au  régiment  de 
Bresse,  cadet  de  la  province  de  Bretagne,  poursuivi 
j)ar  le  juge  de  la  baronnie  de  Saint-Amhroix  pour 
avoir  tué  le  sieur  de  Chartres  pendant  une  discus- 
sion, au  sort  r  d'une  auberge  de  Saint-Amhroix. 
\'.,  février-avril  (fol.  154  r"-v").  —  Lettres  d'atta- 
che sur  lé  mandement  du  général  de  l'Ordre  de  la 
Merci,  prorogeant  de  trois  mois  la  tenue  du  chapi- 
tre provincial  de  Guyenne-Languedoc  devant  s'ou- 
\rir  le  25  avril.  V.,  5  mars-l"  avril.  Mandement. 
Madrid,  8  févrler-l'  avril  (fol.  143  r°-v°).  —  Let- 
tres validant  en  faveur  de  Charles-César  Bouchotte, 
ses  lettres  de  bachelier  et  de  licencié  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse  et  son  matricule  d'avocat  au  Par- 
lement, qui  lui  avaient  été  accordés  malgré  son 
défaut  d'âge.  V.,  14  mars-7  avril  (fol.  146  r"-v").  — 
Lettres  de  grâce  accordées  à  Antoine  Fabars,  écuyer, 
ci-devant  lieutenant  au  régiment  de  Chartres,  ori- 
ginaire de  Muret,  condamné  à  mort.  \'.,  mars- 
17  avril  (foi.  153  v°-154  r°).  —  Lettres  permettant 
au  comte  de  Belle-Isie  et  à  ses  successeurs,  de  lever 
les  ofDces  de  maire,  lieutenant  de  maire,  assesseur, 
échevin,  capitoul,  jurât  et  autres  officiers  munici- 
paux créés  par  édit  d'août  1722,  dans  le  ressort  des 
seigneuries  et  justices  à  lui  cédées  par  les  contrats 
d'échange  des  2  octobre  1718  et  27  mai  1719.  V.. 
4  avril-14  mai  (fol.  167  r°-v").  —  Id.  confirmant 
les  privilèges  de  la  ville  de  Gourdon.  V..  avril- 
10  juin  (fol.  118  r"-v°).  —  Disi)ensc  d'étude  ac- 
cordée à  Louis-Antonin  de  Ricard,  pour  i)rcter 
le  serment  d'avocat.  V.,  30  mai-12  juillet  (fol. 
170  v'-ni  r°).  —  T^ettres  de  noblesse  accordées  à 
Jean-Antoine  de  Masson,  sieur  de  La  Teule.  V.,  mai- 


27  novembre  (fol.  191  r''-192  v").  —  Lettres  spéc- 
iiant  les  terres  et  droits  donnés  en  jouissance  au 
comte  de  Belle-Isle  en  conséquence  des  contrats 
déchange  des  2  octobre  1718  et  27  mai  1719,  et  let- 
tres d'octobre  1718  et  juin  1719.  V.,  mai  1723-3  jan- 
vier 1724  (fol.  202  v°-211  r°).  —  Lettres  sur  arrêt 
du  Conseil  du  14  juin  1723  unissant  à  la  seigneurie 
du  comté  d'Aia  s,  au  profit  du  prince  de  Conti,  les 
ofiices  de  maire  et  de  lieutenant  de  maire  anciens, 
alternatifs  et  mitriennaux  de  la  ville  et  commu- 
nauté d'Alais,  rétablis  par  édit  d'août  1722.  Meudon, 

28  ju!n-15  juillet  (fol.  170  r'-v°).  —  Lettres  de  no- 
blesse accordées  à  Daniel  Fraisse,  capitaine  au  ré- 
giment d'infanterie  de  Bresse.  V.,  juin-1"  septem- 
bre (fol.  179  r°-180  v").  —  Dispense  d'études  ac- 
cordée à  Jean-François  de  Boyer,  admis  à  subir  les 
épreuves  du  baccalauréat  et  de  la  licence  en  Droit 
pour  prêter  ensuite  le  serment  d'avocat.  Mfiu- 
don,  31  juillet-31  août  (fol.  118  V  ).  —  Arrêt 
du  Conseil  autorisant  Jacques  Cassaignau,  seigneur 
de  Brasse,  capitoul  de  Toulouse,  à  prendre  un  filet 
d'eau  de  l'Aude  pour  arroser  sa  terre  de  Brasse, 
moyennant  la  construction  d'une  écluse  avec  un 
glacis  pour  le  flottage  des  bois,  et  le  paiement  annuel 
de  trois  livres  d'albergue.  Meudon,  1"  août- 15  dé- 
cembre. Lettres  patentes.  V.,  21  août-15  décembre 
(fol.  197  r°-198  v°).  —  Dispense  de  service  accordée 
à  Pierre  Sabatier,  prêtre,  docteur  en  théologie,  pour 
jouir  de  la  pension  annuelle  et  viagère  qu'il  s'est 
réservée  en  résignant  la  cure  de  Notre-Dame  de 
Gaudiès  et  de  Saint-Jean-Ba])tiste  de  Tresmezcz,  son 
annexe,  au  diocèse  de  Mirepo'x.  V.,  19  août-1"  dé- 
cembre (fol.  195  v°).  —  Id.  à  Louis  Séré,  prêtre, 
l)our  jouir  de  la  pension  annuelle  et  viagère  de 
150  livres  qu'il  s'est  réservée  sur  les  revenus  du 
l)rieuré-cure  de  Notre-Dame  de  Septfonds  au  dio- 
cèse de  Rodez.  V.,  19  août  1723-27  mars  1724  (fol. 
221  r  "  ).  —  /(/.  à  Paul  de  Franhac,  j^rêtre,  pour  jouir 
de  la  pension  annuelle  et  viagère  de  soixante  livres 
qu'il  s'est  réservée  sur  les  revenus  de  la  cure  de 
Saint-Saturnin  de  Camburat.  V.,  19  août  17!^o 
27  mars  1724  (fol.  221  r°-v'  ).  —  Lettres  confirmant 
les  statuts  des  marchands  fripiers  et  chaussetiers 
de  Montpellier.  \'.,  août-3  septembre.  Statuts  en 
vingt  articles.  Montpellier,  18  juin  (fol.  180  \ 
183  r  ).  —  D  si)ense  de  service  accordée  à  Jean- 
liernard  de  Campagnac,  prêtre,  pour  jouir  de  la 
renie  annuelle  et  viagère  qu'il  s'est  réservée  sur  la 
cure  de  Saint-Pierre  de  Vèbre  au  diocèse  de  Pa- 
miers.    V.,    11    septembre    1723.    Surannation.    \'., 
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29  inai-5  juillet  1725  (fol.  246  r°-v'').  —  Lettres 
ordonnant  la  séparation  des  judicatures  de  Muret, 
Samatan,  L'Isle-en-Dodon,  Fronsac,  Castillon  et  Au- 
rignac,  de  celle  de  Comminges,  chac'une  de  ces 
judicatures  étant  désormais  exercée  séparément.  V., 
26  septembrc-10  décembre  (fol.  228  r°-v°).  —  Let- 
tres de  noblesse  accordées  à  Jean-Antoine  de  Sau- 
veplane,  écuyer,  lieutenant  général  de  police  de 
Saint-Genicz-d'Olt.  V.,  septembre  1723-17  mars  1724 
(fol.  215  r'-v").  —  Dispense  d'études  accordée  à 
Guillaume  Izanoue,  notaire  royal  de  Roquemaure, 
pour  pouvoir  prêter  le  serment  d'avocat  et  rem- 
plir une  charge  de  judicature.  V.,  22  octobre-3  (sic) 
octobre  1723  (fol.  195  r°-v°).  —  Dispense  de  service 
accordée  à  François  Duvau,  du  diocèse  de  Tours, 
pour  jouir  de  la  pension  annuelle  et  viagère  de 
120  livres  qu'il  s'est  réservée  sur  les  revenus  d'un 
canonicat  de  l'église  cathédrale  de  Lombez.  V., 
1"  décembre  1723-8  mars  1724  (fol.  237  r°-v°). 

1724.  Lettres  autorisant  Charles  de  Moly,  baron 
de  Queillé,  à  construire  une  forge  à  fer  au  lieu  de 
Queillé,  au  diocèse  de  Mirepoix.  V.,  24  janvier- 
8  avril  (fol.  223  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les 
provisions  du  prieuré  simple  et  régulier  de  Saint- 
Martin-de-GrenouilIères  (diocèse  d'Agde)  en  faveur 
de  Dom  François  Richery,  religieux  de  la  Congréga- 
tion de  Saint-Maur.  V.,  10  février-26  avril  (fol. 
230  r°).  —  Id.  du  prieuré  smple  et  régulier  de 
Saint-Martin  de  Mauriac  (au  diocèse  de  Vabres)  en 
faveur  de  Dom  Joseph-François  Chapus,  religieux 
de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  10  février- 
6  mai  (fol.  230  v°).  —  Dispense  de  service  accordée 
à  Jacques  Gairaud,  prêtre,  pour  jouir  de  la  pension 
annuelle  et  viagère  de  500  livres  qu'il  s'est  réservée 
en  résignant  le  prieuré-cure  de  Saint-Chr'stol  de 
Valerargues  au  diocèse  d'Uzès.  V.,  13  février- 
26  avril  (fol.  230  r"-v°).  —  Lettres  d'attache  sur 
la  commission  donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des 
Carmes  au  Père  Justin  de  Saint-Pierre  Thomas 
pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la  province 
d'Aqutaine.  V.,  19  février-18  mars  1724.  Commis- 
sion. Rome,  30  novembre  1723  (fol.  220  r-'V").  — 
Lettres  accordées  à  Charles  du  Baschi,  baron  d'Au- 
bais,  unissant  à  la  baronnie  et  justice  d'Aubais,  les 
terres  et  seigneuries  de  Saint-Nazaire,  Mauressar- 
gues.  Cavernes,  Junas,  Christin,  La  Corbière  et 
Foucart,  pour  ne  composer  qu'une  même  seigneu- 
rie; érection  de  cette  seigneurie  en  marquisat  sous 
le  nom  de  marquisat  d'Aubais.  V.,  mai  (fol.  247  r°- 
v").     -  l(i.  ordonnant  l'adjudication  par  les  Eaux- 


et-Forêts'  de  Languedoc,  des  quarts  de  réserve  des 
bos  des  communautés  de  Saint-Denis  et  Fontiers 
[-Cabardès].  V.,  17  juin-26  août  (fol.  257  v"- 
258  v°;.  —  Lettres  d'attache  sur  la  commission 
donnée  au  P.  Benoît  Michel,  de  l'Ordre  de  Saint- 
Franços,  pour  présider  le  chapitre  de  la  province 
d'Aquitaine.  V.,  15  août-12  décembre  1724.  Com- 
mission. 6  décembre  1723  (fol.  254  v"-256  r").  — 
Ici.  sur  provisions  par  le  prieur  de  l'abbaye  Saint- 
Martin  de  Villemagnc,  du  prieuré  simple  de  Saint- 
Pierre-de-Rédès  situé  au  Pouujol  (diocèse  de  Béziers), 
en  faveur  du  frère  Esprit-Joseph  Dolluon  (?),  re- 
ligieux profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur. 
V.,  17  août  1724-27  janvier  1725.  Provisions. 
28  juin  1724  (fol.  275  r°-v°).  —  Lettres  confirmant 
le  droit  des  Jésuites  de  porter  leurs  causes  en  pre- 
mière instance,  pour  les  actions  réelles,  devant  les 
baillis  et  sénéchaux,  et  pour  les  personnelles,  pos- 
sessoires  ou  mixtes,  devant  les  Requêtes  de  l'Hôtel 
ou  du  Palais,  dans  les  ressorts  des  Parlements. 
V.,  août  1724-8  novembre  1725  (fol.  325  v°-32G  v"). 
Id.  prononçant  l'union  à  la  terre  et  baronnie  de  Cas- 
telvieilh,  des  paroisses  de  Marquerie,  Bouilh-Darré 
et  Souyeaux,  et  l'érection  de  l'ensemble  de  cette 
seigneurie  en  marquisat  sous  le  nom  de  marquisat 
de  Castelvieilh.  Fontainebleau,  octobre  1724-11  jan- 
vier 1725  (fol., 265  r°-267  r°).  —  Dispense  d'âge 
et  d'étud'e  accordée  à  Jean-Joseph  d'Arribat  de  Sal- 
vagnac  pour  prêter  le  serment  d'avocat.  Fon- 
tainebleau, 13  novembre  1724-28  avril  1725 
(fol.  244  r''-255  r").  —  Dispense  de  service  accordée 
à  Maurice  Négret,  prêtre  du  diocèse  d'Arles,  docteur 
en  théologie,  pour  jouir  de  la  pension  de  300  livres 
qu'il  s'est  réservée  sur  les  revenus  de  la  cure  de 
Notre-Dame-de-Grâce  au  diocèse  de  Béziers.  Fon- 
tainebleau, 20  novembre  1724-6  févrer  1725  (fol. 
270  r°-v°).  —  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  du 
1"  mars  1706,  autorisant  Armand-Pierre  de  La 
Croix  de  Castries,  archevêque  d'Albi,  à  emprunter 
24  000  livres  sur  le  temporel  de  l'archevêché  pour 
les  réparations  les  plus  urgentes  à  faire  aux  églises 
en  dépendant.  Fontainebleau,  24  novembre  1724. 
Arrêt  du  Conseil.  V.,  19  décembre  1724-28  fé- 
vrier 1725  (fol.  285  r°-286  v°).  —  Lettres  confir- 
mant l'établissement  de  la  communauté  des  Filles 
de  l'Union  Chrétienne  de  Mende.  Fontainebleau, 
novembre  1724-12  mars  1725  (fol.  278  v''-279  r°). 
—  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  du  17  octobre  1724, 
ordonnant  la  division  du  siège  royal  du  Pays  de 
Rivière;    la    justice    sera    désormais    exercée    dans 
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douze  sièges  différents  :  Montréjeau,  Boulogne, 
Saint-Réat,  Simorre,  Valentine,  Sainte-Foy,  Tour- 
nay,  Galan,  Trie,  Saint-Server-de-Rustan,  Marciac  et 
Beaumarchès.  V.,  2  décembre  1724-9  janvier  1725 
(fol.  262  v°-264  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant 
la  réserve  du  quart  des  bois  dépendant  du  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Castres  et  la  vente  et  l'ad- 
judication des  trois  autres  quarts  par  les  Eaux-et- 
Forêts  de  Languedoc,  destinés  au  remboursement 
de  15  000  livres  empruntées  pour  la  construction 
de  l'église.  V.,  5  décembre  1724-24  janvier  1725. 
Lettres  patentes.  V.,  16  décembre  1724  (fol.  267  r' - 
269  r").  —  Dispense  de  service  accordée  à  Louis 
d'Escudier  de  Beaulieu  pour  jouir  de  la  pension 
annuelle  et  viagère  qu'il  s'est  réservée  sur  le  béné- 
fice de  préchantre  du  chapitre  de  Saint-Gilles  au 
diocèse  de  Nîmes.  V.,  7  décembre  1724-30  avril  1725 
(fol.  243  v°-244  r°).  —  Lettres  sur  la  commission 
donnée  par  le  P.  Thomas  Cervioni,  prieur  général 
de  l'Ordre  des  Augustins,  au  P.  Jean  de  Saint- 
Facond  Fouillade  (?)  pour  présider  le  chapitre 
provincial  de  Toulouse  (qui  devait  primitivement 
se  tenir  à  Agen).  V.,  22  décembre.  Commission  du 
prieur  général.  Rome,  10  janvier  (fol.  270  v°- 
271  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  par 
le  prieur  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  La  Orasse, 
du  prieuré  simple  et  régulier  de  Saint-Pierre  de  Ca- 
brespine  (diocèse  de  Carcassonne)  en  faveur  de 
Dom  Pierre  Cabanel,  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur,  ce  bénéfice  étant  devenu  vacant  par  la  mort 
de  Dom  François  Pujo.  V.,  30  décembre  1724- 
6  mars  1725.  Provisions.  La  Grasse,  2  octobre  1724 
(fol.  276  r°-277  v"). 

1725.  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  du  16  jan- 
vier 1725,  érigeant  en  Manufacture  royale,  la  manu- 
facture de  faïence  de  Jacques  Olivier,  sise  dans  un 
faubourg  de  Montpellier.  V.,  29  janvier-2  mars  (fol. 
277  v"-278  r°).  —  Lettres  unissant  à  la  terre  et 
segneurie  de  Viella,  la  moitié  des  terres  d'Aubous 
et  de  L'Herm,  et  érigeant  l'ensemble  en  comté  de 
Viella  en  faveur  de  Louis  de  Labaig.  Marly,  niars- 
13  juin  (fol.  307  r°-308  r°).  —  Lettres  sur  arrêt  du 
Conseil  du  20  février  1725,  autorisant  la  vente  du 
quart  en  réserve  des  bois  dépendant  de  la  chapelle 
de  Belfort  (maîtrise  de  Castelnaudary),  pour  payer 
les  réparations  à  faire  à  cette  chapelle.  V.,  17  avril- 
6  juin  (fol.  304  r'-SOô  r°).  —  Lettres  autori- 
sant les  marchands  fabricants  d'étoffes  appelées 
«  burats  »,  de  la  ville  de  Nîmes,  à  élire  des  jurés 


gardes  et  syndics  des  droits  de  leur  communauté, 
et  confirmant  les  statuts  de  cette  communauté.  V., 
avril.  Statuts  en  treize  articles  approuvés  par  le 
procureur  du  roi  et  le  lieutenant  général  de  police 
de  Nîmes,  le  8  jun  1724  (fol.  298  r°-300  v°).  — 
Id.  octroyant  à  Marie  de  Maniban-Cazaubon,  veuve 
et  héritière  de  Jean-Galbert  de  Campistron,  secré- 
taire général  des  galères,  les  justices  de  Saint-Orens, 
Cayras  et  Lantourville  au  diocèse  de  Toulouse.  V., 
20  mai-7  août  (fol.  320  v°-322  r°).  —  Dispense  de 
service  accordée  à  Jean-Bapt  ste  Boye,  prêtre  du 
diocèse  d'Amiens,  pour  jouir  de  la  pension  de  500  li- 
vres qu'il  s'est  réservée  sur  les  revenus  d'un  cano- 
nicat  de  l'église  cathédrale  de  Cahors.  V.,  15  août- 
23  novembre  (fol.  329  v"'-330  r"). 


Provisions  d'offices. 

1.    Officiers   du   Parlement. 

1720.  Jean-Armand  de  Tourouvre,  évêque  de  Ro- 
dez, nommé  conseiller,  ofilce  vacant  par  la  démis- 
sion de  Henri  de  Nesmond,  archevêque  d'Albi. 
Paris,  18  mai  1720-juillet  1723.  Surannation. 
V.,  1"  mai  1723  (fol.  172  r°-173  r°). 

1721.  Henri  Pastre,  nommé  notaire  et  secrétaire 
du  roi  au  Parlement  en  remplacement  de  feu  La- 
croix. Paris,  20  mars  1721-26  mars  1722  (fol.  68  r"- 
v°).  —  Dispense  de  service  accordée  à  Antoine- 
Joseph  Niquet,  conseiller,  autorisé  à  avoir  voix  déli- 
bérative  malgré  les  réserves  portées  par  ses  dispense 
d'âge  et  provisions  des  5  novembre  1719  et  12  jan- 
vier 1720.  Paris,  1"  août-3  septembre  (fol.  105  r°- 
v°).  —  Jean-Gaspard-Hyacinthe  Margastaud,  avocat 
au  Parlement,  nommé  substitut  du  jirocureur  géné- 
ral en  remplacement  de  feu  Vincent,  son  père. 
Paris,  21  août  (fol.  71  r°-v°).  —  Joseph-Gaspard 
de  Maniban,  président,  nommé  Premier  pré- 
s'dent  en  remplacement  de  [François  de]  Bcr- 
tier,  résignataire.  Paris,  25  novembre.  Dispense 
d'âge.  Paris,  29  novembre  (fol.  103  r°-104  r°).  — 
Franco  s-Joseph  de  Pardaillan  de  Portes,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  François  de  Polastre.  Paris,  18  décembre  1721- 
1722.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du 
même,  neveu  des  conseillers  Joseph-Marie  et 
Jean  de  Cabrerolles  de  Villespassans.  Paris,  9  no 
vembre  (foi.  44  v°-46  r"). 
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1722.  Samuel  Aymar,  conseiller,  autorisé  à  avoir 
voix  dél  bérative,  malgré  les  restrictions  portées 
par  ses  dispense  d'âge  et  provisions  des  24  février 
et  16  mars  1720.  Paris,  23  janvier  1722-1722  (foi. 
53  v°;.  —  Joseph  Colomès  de  Laréole,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Pierre    de    Requy,    résignataire.    Par  s,    29    janvier- 

8  mai.  Dispense  d'âge.  Pari:;,  29  janvier  (fol.  75  v"- 
76  v°).  —  Pierre-Joseph  de  Marmicsse  de  Lussan, 
conseiller,  nommé  président  à  mortier  en  rem- 
placement de  feu  son  père,  Pierre.  Paris,  19  mars- 

9  avril.  Dispense  d'âge.  Paris,  14  mars-9  avril 
(fol.  68  v°-71  r°).  —  Antonc  Caussade,  conseiller 
et  commissaire  aux  Requête  %  du  Palais,  nommé 
conseiller  au  Parlement  en  remplacement  de 
Pierre-Joseph  de  Marmiesse,  résignataire.  Paris, 
16  avril-8  mai  (fol.  77  r°).  —  Jean  de  Rességuier, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  Clément  de  Long.  Paris,  7-22  mai 
(fol.  79  v°-80  v°).  —  François  Castanier  de  Cou- 
foulens,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Guillaume  de 
Cambon  de  Roussy.  Pars,  15  mai-30  juillet.  Dis- 
pense d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  beau- 
frère  de  [Jean-François]  Tournier,  président  à  mor- 
tier à  cette  même  Cour.  Paris,  9  mai-30  juiilcL 
(fol.  110  r°-lll  r").  —  Guillaume  Castanier  d'Au- 
riac,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et 
commissa're  à  la  Chambre  des  requêtes  en  rempla- 
cement de  Jean  Bournet,  résignaiaire.  Paris, 
12  juin-30  juillet.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  beau-frère  du  président  Tournier 
et  père  du  conseiller  Castanier  de  Coufoulens.  Pa- 
ris. 6  ju  n-30  juillet  (fol.  111  r°-112  r").  —  Saisie 
de  l'oiDce  de  feu  [Pierre-Louis  de]  Labroue,  con- 
seiller, prononcée  par  Dominique  Dubois,  premier 
huissier  aux  Requêtes  du  Palais,  à  la  requête  de 
Jacques  Abran,  procureur  au  Parlement,  syndic  des 
créanc  ers  de  feu  Labroue.  Toulouse,  12  juin  (fol. 
86  r'-v").  —  François-Henri-Blaise  de  Lafont-Rouis, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  Jean-Raymond,  son  père.  Paris, 
26  juin-29  juillet.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  neveu  du  président  Léonard  d'Ai- 
gnan  d'Orbessan.  Paris,  7  juin-29  juillet  (fol. 
139  v'-141  r°).  —  François  de  Pins  de  Montbrun, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et  commis- 
saire à  la  Chambre  des  requêtes  en  remplacement 
d'Antoine  Caussade,  résignataire.  Paris,  3-29  juillet 
(fol.  100  r'-v").  —  Guillaume  de  Nupces,  avocat  au 


Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Jean  de  Cabrerolles  de  Villespassans.  Paris, 
10-29  juillet.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur 
du  même,  fils  du  président  Jean-Georges  de  Nupces. 
V.,  27  juin-29  juillet  (fol.  92  r°-93  r").  —  Jean- 
Etienne-Bernard  de  Sapte,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  son  père, 
Bernard,  résignataire.  Paris,  24  ju.llet-7  août.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  19  juiliet-7  août  (fol.  95  v°-97  v°). 
—  Pierre-Marie  Davizard,  avocat  au  Parlement, 
clerc  tonsuré  du  diocèse  de  Toulouse,  nommé 
conseiller-clerc  en  remplacement  de  feu  Jean-Paul 
de  Toupignon.  Paris,  31  juil!et-11  août.  Dispense  de 
parenté  en  faveur  du  même,  frère  de  l'avocat  gé- 
néral Davizard.  V.,  21  juin-11  août  (fol.  109  r"- 
110  r°).  —  Joseph  d'Olive,  avocat  au  Parlement, 
nommé  substitut  du  procureur  général  en  rempla- 
cement de  feu  Jean,  son  père.  Paris,  4  septembre- 
17  novembre  (fôl.  104  v°-105  r°).  —  Guillaume  De- 
jean,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Jacques,  son  père.  Paris, 
15  octobre.  Dispense  d'âge.  V.,  15  octobre-17  no- 
vembre (fol.  106  r°-107  r°).  —  Antoine-Joseph  de 
Niquet,  conseiller,  nommé  président  à  mortier 
en  remplacement  de  Joseph-Gaspard  de  Mani- 
ban,  résignataire  Paris,  11-30  décembre.  Dis- 
pense d'âge  et  de  service  en  faveur  du  même.  V., 
6-30  décembre  (fol.  136  r°-137  r°). 

1723.  Octroi  à  Nicolas-François  Fillon  de  Ville- 
meur,  écuyer,  de  deux  offices  de  grefïîer-en-chef 
civil  et  du  même  nombre  de  greflBer  garde-sacs 
civil  du  Parlement,  faisant  la  moitié  des  quatre 
créés  par  éd  t  de  décembre  1699  et  non  encore 
pourvus.  Paris,  5  février.  Le  même,  nommé 
grellier  en  chef  civil  des  présentations,  défauts  et 
congés  du  Parlement,  office  créé  par  édit  de  dé- 
cembre 1699  et  non  encore  pourvu.  Paris,  5  février- 
8  mai  (fol.  158  r"-161  r°).  —  Le  même,  nommé 
greflier-en-clief  civil  des  affirmations,  présentations 
et  garde-sacs  des  Requêtes  du  Palais,  dffice  créé  par 
édit  de  décembre  1693  et  non  encore  pourvu.  Paris, 
5  février-17  août  (fol.  174  r'-Hô  v°).  —  Guillaume 
de  Rudelle  d'AIzon,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  au  roi  aux  Requêtes  du  Palais  pour  les  Eaux- 
et-Forcts  en  remplacement  de  feu  Thomas  Du  Lau- 
rens.  Paris,  13  mai-5  juin  (fol.  165  r'-v").  —  Guil- 
laume de  Nupces,  conseiller,  autorisé  à  avoir 
voix  délibérative,  malgré  les  restrictions  portées 
par    ses    dispense    et    provisions    des    26    juin    et 
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10  juillet  1722.  Mcudon,  i)  juillet-juillet  (fol. 
173  r°-v").  —  Jean-Jacques  de  Raymond,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  feu  Pierre-Louis  de  Labroiie.  Paris, 
19  août.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du 
même,  fils  de  Jean  de  Raymond  de  Lasesquière  et 
neveu  de  Jean-Jacques  de  Courtois,  tous  deux  con- 
seillers. Meudon,  12  août  (fol.  183  r°-185  r").  — 
Jean-Pierre  Desplas,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conse'ller  en  remplacement  de  François  de  Gach, 
résignataire.  Paris,  27  août-15  décembre  (fol.  211  r'- 
212  r").  —  Lettres  d'honneur  de  l'oflBce  de  conseil- 
ler pour  Bernard  de  Sapte,  résignataire  en 
faveur  de  son  fils,  Jean-Etienne-Bernard,  reçu  à  cet 
oflice  le  9.  septembre.  V.,  8  octobre-18  novembre 
(fol.  196  r"-v").  —  Etienne-Bernard  de  Sapte,  con- 
seiller, autorisé  à  avoir  voix  dél  bérative  malgré  les 
restrctions  portées  par  les  lettres  de  dispense  et  de 
provisions  des  19  et  24  juillet.  V.,  8  octobre-20  no- 
vembre (fol.  196  v"-197  r").  —  Pierre-Joseph  de 
Marmiesse,  marquis  de  Lussan,  présdent  à  mor- 
tier, nommé  commissaire  taxateur  des  dépens  en 
remplacement  de  feu  Pierre,  son  père.  Paris,  12  no- 
vembre (fol.  221  v''-222  V").  —  Etienne  Roussel, 
sieur  de  Saint-Amans,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Guillaume  d'Au- 
riol.  Paris,  2  décembre  1723-22  mars  1724.  Dis- 
pense d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  beau- 
frère  du  conseiller  de  Catelan,  de  la  3'  Chambre 
des  enquêtes,  s.  1.,  3  novembre  (fol.  226  v"-227  v"). 

1724.  François-Amable-Balthazar  de  Cambon,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  Joseph-Marie  de  Cabrerolles  de  Villespas- 
sans,  résignataire.  Paris,  10-23  février.  Dispenses 
d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  du  con- 
seiller Louis-Emmanuel  de  Cambon  {X..  10  avril 
1723)  et  beau-frère  du  conseiller  de  Boyer.  (V., 
7  février  1724)  (fol.  217  v''-218  v").  —  François- 
Josei)h  de  Cassan,  conseiller  et  commissaire  aux 
Requêtes  du  Palais,  nommé  conseiller  au  Parlement 
en, remplacement  de  feu  Dominique  de  Cassa'gneaii 
de  Glatcns,  son  oncle.  Paris,  24  février-11  mars 
(fol.  216  r"-v'').  —  François-Joseph  de  Portes  de 
Pardaillan,  conseiller,  autorisé  à  avoir  voix  délibé- 
rative  malgré  les  restrictions  portées  par  ses  lettres 
de  dispense  et  de  provisions  des  9  novembre  et 
18  décembre  1721.  V.,  5  mars-26  août  (fol.  242  V- 
243  v°).  —  Pierrtî-François  de  Mouilhet,  avocat  au 
Parlement,   nommé  conseiller  et  commissaire  à   la 


Chambre  des  requêtes  en  remplacement  de  Fran- 
çois-Joseph de  Cassan,  résignataire.  Pars,  23  juin. 
Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même, 
neveu  des  conseillers  Hyacinthe  de  Larocfjue  et 
André  de  Nicolas.  V.,  17  juin-14  juillet  (fol.  233  v"- 
236  r"  ) .  —  François  de  Chalvet,  sous-doyen  des 
commissaires  à  la  Chambre  des  requêtes  du  Palais, 
nommé  conse'ller  au  Parlement  en  remplacement 
de  feu  Antoine  de  Saint-Laurens.  Paris,  11  août. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  dii  même,  oncle  du 
conseiller  Jean-François  de  Saint-Laurens.  Chan- 
tilly, 30  juillet-2  décembre  (fol.  251  v''-254  V).  — 
Guillaume  Castanicr  d'Auriac,  consé  lier  et  commis- 
saire à  la  Chambre  des  requêtes,  autorisé  à  se  faire 
pourvoir  de  l'office  de  conseiller  au  Parlement  rési- 
gné par  son  frère  François,  bien  qu'il  n'ait  pas  l'âge 
requis  et  soit  frère  de  François  de  C.  de  Coufou- 
lens  et  beau-frère  de  Jean-François  de  Tournier, 
tous  deux  présidents  au  Parlement.  V.,  16  décem- 
bre 1724-15  mai  1725  (fol.  309  v").  —  Le  même, 
nommé  conseiller  au  Parlement  en  remplacement 
de  Franços,  son  frère,  résignataire.  Paris,  21  dé- 
cembre 1724-15  mai  1725  (fol.  293  v'>-294  v). 

1725.  Jean-Jacques  de  Raymond,  conseiller,  auto- 
risé à  avoir  voix  délibérative  malgré  les  restrictions 
portées  par  ses  lettres  de  dispense  d'âge  et  de  pro- 
visions. Marly,  11  févr'er-3  mars  (fol.  279  v°).  — 
Jean-Claude-Anselme  de  Fajolle  de  Puyiauzic,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  François  Chalvet,  résignataire.  Paris, 
8-10  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  4-26  mars  (fol.  286  v"- 
287  v°).  —  André  Jougla  de  Paraza,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire  aux 
Requêtes  du  Palais  en  remplacement  de  Guillaume 
Castanier  d'Auriac,  résignataire.  Paris,  26  avril- 
11  mai.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du 
même,  petit  neveu  du  conseiller  [Jean-Joseph]  de 
Gras  de  Lignac.  V.,  20  avril-11  mai  (fol.  295  r"- 
297  r°).  —  Antoine  Mengaud,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  François 
de  Vidal.  Paris,  14-28  juillet.  Dispense  d'âge.  Chan- 
tilly, 8-28  juillet  (fol.  319  v''-320  v°). 

2.  Procureurs  au  Parlement. 

1719.  Jean-Baptiste  Resplandy,  praticien,  en  rem- 
placement de  Louis,  son  père,  résignataire.  Paris, 
17  octobre-22  décembre  (fol.  228  v°). 
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1721.  Jean  Marre,  en  remplacement  de  Jacques 
Molinier,  résignataire.  Paris,  29-30  mai  (fol.  18  v  - 
19  v°).  -  Jean-François  Duroux,  en  remplacement 
de  feu  Pierre  Galaut.  Paris,  29  mai.  Dispense  d'âge. 
Paris,  25  mai  (fol.  34  v°-35  r°).  —  Raymond  Poir- 
son,  praticien,  en  remplacement  de  Pierre-François 
Ouvrier,  rcsignataire.  Paris,  10-30  juillet  (fol. 
23  r"-v").  —  Marc-Antoine  Tourner,  en  remplace- 
ment de  Jean-François,  son  père,  résignataire.  Pa- 
ris, 14  juillet.  Dispense  d'âge.  Paris,  12  août  (fol. 
54  v°-55  v").  —  Jean-Pierre  Casseirol,  avocat,  en 
remplacement  de  Simon,  son  père,  résignataire.  Pa- 
ris, 4  décembre.  Dispense  d'âge.  Paris,  20  novembre- 
13  décembre  (fol.  42  v''-43  v°).  —  Jean  Lartigue,  en 
remplacement  de  Philippe  Gailhard,  résignataire. 
Paris,  18  décembre  1721-2  janvier  1722  (fol. 
54  r"-v°). 

1722.  Laurent  Dalbin,  praticien,  en  remplacement 
de  feu  Jean  Marre.  Paris,  9-20  avril  (fol.  74  v°).  — 
Charles  Martin,  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Bu- 
gis.  Paris,  16-28  avril  (fol.  72  v°-73  r°).  —  Pierre 
Gerde,  praticien,  en  remplacement  de  feu  Denis 
Houadès.  Paris,  7  août-août.  Dispense  d'âge.  V., 
13  juillet  (fol.  99  r°-v").  —  P. erre  Passama,  prati- 
cien, en  remjjlacement  de  feu  Joseph-Germain  Cour- 
renson.  Paris,  27  novembre-15  décembre  (fol. 
108  v°).  —  Jean  Savy,  praticien,  en  remplacement 
de  Jacques  Ticier,  résignataire.  Paris,  24  décem- 
bre 1722-13  janvier  1723  (fol.  112  r-'-v").  —  Jean 
Guilhot,  praticien,  en  remplacement  de  Jean-Pierre 
Casseirol,  résignataire.  Paris,  24  décembre  1722- 
13  janvier  1723  (fol.  112  v°). 

1723.  Jean  Bertrand,  en  remplacement  de  feu 
Jean-Pierre  Cassis.  V'.,  8  janvier-9  avril  (fol.  152  v"- 
153  r°).  —  Jean-Claude  T.lhol,  praticien,  en  rem- 
placement de  feu  Antoine  Pinault.  Paris,  11-22  mars 
(fol.  127  r'-v").  —  Raymond  Marrot,  praticien,  en 
remplacement  de  feu  Laurent  Dalbin.  Paris,  11- 
23  mars  (fol.  115  v°).  —  Pierre-Vital  Carrère,  pra- 
ticien, en  remplacement  de  feu  Brice-Joseph  Ca- 
varé.  Paris,  8-20  avril  (fol.  116  v").  —  Pierre  Brès. 
praticien,  en  remplacement  de  feu  Henri  Tricot. 
Paris,  8-24  avril  (fol.  116  v'-lH  r").  —  Jean- 
François  Babolène,  en  remplacement  de  feu  Jean 
Barancy.  Paris,  4  août  (fol.  177  v'-llS  r°).  —  Jean- 
Pierre  Bar,  praticien,  en  remplacement  de  feu  Jean- 
Joseph  Bonnet.  Paris,  9-29  décembre  (fol.  217  r"-v°). 


1724.  Jean-Jacques  Bosc,  en  remplacement  de  feu 
Géraud  Cordé.  Paris,  9-24  mars  (fol.  219  v"). 
Jean  Serrés,  en  remplacement  de  Jean  Bocard,  ré- 
signataire. Paris,  28  septembre-15  novembre  (fol. 
249  v"-250  r°).  —  Jean-Joseph  Hadancourt,  en  rem- 
placement de  feu  Barthélémy  Grav'er.  Fontaine- 
bleau, 29  octobre-8  novembre  (fol.  250  r°-v"). 
Yves  Rouzaut,  en  remplacement  d'Antoine  F"erluc, 
résignataire.  Fontainebleau,  29  octobre-25  novem- 
bre (fol.  248  v°-249  V  ).  —  Guillaume  Pancheval, 
en  remplacement  de  David  Duvergé,  résignataire. 
Paris,  14  décembre  1724-2  janvier  1725  (fol.  264  r  - 
265  r"). 

1725.  Gabriel  Abran,  en  remplacement  de  feu  Jean 
Daures.  Paris,  11-24  janvier  (fol.  269  r°-v°).  -- 
Dominique  Reilles,  praticien,  en  remplacement  de 
feu  Antoine  Milhau.  Paris,  1"-12  mars  (fol.  281  r"- 
v").  —  Pierre  Vidal,  avocat  au  Parlement,  en  rem- 
placement de  Louis  de  L'Isle,  résignataire.  Paris. 
12-27  avril  (fol.  245  v"-246  r°).  —  Louis  Campcl, 
en  remplacement  de  David  Soubeiran,  résignataire. 
Paris,  16  juin.  Dispense  d'âge.  V.,  3-30  juin  (fol. 
318  v").  —  Sébastien  Boyer,  praticien,  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-Jacques  Saint.  Paris,  30  juin  (fol. 
311  v°-312  v°).  —  Antoine  Deves',  praticien,  en 
remplacement  de  feu  Dominique  de  Moulong.  Pa- 
ris, 14-23  juillet  (fol.  323  v").  —  Jean-Joseph  Gi- 
rodon,  aX-ocat  au  Parlement,  en  remplacement  de 
feu  Jean  Plantade.  Paris,  21-31  juillet  (foi. 
331  r°-v°). 

3.  Huissiers  au  Parlement. 

1723.  Jean  Jouvé,  en  remplacement  de  feu  Ni- 
colas Delugis.  Paris,  2-14  décembre  (fol.  212  r"- 
213  r"). 

1724.  Nicolas  Fournier-Villeneuve,  en  remplace- 
ment de  feu  Daniel  Bories.  Paris,  21  juiIlet-2  août 
(fol.  260  v'-201  r°). 

1725.  Jean-Daniel  Benaben,  en  remplacement  de 
feu  Georges,  son  père.  Paris,  30  juin-26  septembre. 
Dispense  d'âge.  V.,  23  février-septembre  (fol.  324  r°- 
325   r"). 

4.   Officiers   divers. 

1719.  Joseph  de  La  Baume,  écuyer,  baron  de  Beau- 
lieu,   nommé   lieutenant   général   d'épée   à   la   Séné- 
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chaussée  de  Nîmes  e.i  reniplacem-^nt  de  feu  Joseph, 
son  père.  Paris,  23  août  1719.  Dispense  de  parenté 
en  faveur  du  même,  père  de  Joseph,  conseiller  à 
la  même  Cour.  Paris,  16  août  1719.  Surannation. 
Paris,  2  mai-août  1721  (fol.  25  v°-26  v°). 


1720.  Antoine  Gimel,  ci-devant  lieutenant  du  pré- 
vôt de  Castres,  Alhi  et  Lavaur,  office  supprimé  par 
l'édit  de  mars  1720,  nommé  lieutenant  du  prévôt 
général  du  département  et  pays  de  Roussillon  et  de 
Poix,  office  crée  par  le  même  édit  (brevet).  Paris, 
10  juillet  1720-19  mars  1724  (fol.  219  v°).  —  Gé- 
raud-Roger  de  Fabien,  avocat  au  Parlement,  nommé 
juge  de  la  vicomte  de  Nébouzan,  siège  de  Saint- 
Gaudens,  en  remjjlacement  de  Julien  Sède,  résigna- 
taire. Paris,  8  août  1720-17  janvier  1721  (fol.  17  r°- 
V). 

1721.  François  de  Boycr  de  Castanet,  marquis  de 
Tauriac,  baron  de  Roquemaure,  nommé  lieutenant 
du  roi  en  Rouergue  en  remplacement  de  feu  Antoine 
de  Casîanet.  Paris,  27  mars  1721-29  avril  1722 
(fol.  73  r''-74  r°).  —  Joseph  de  Séguret,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller-clerc  au  Sénéchal- 
présidial  de  Rodez  en  remplacement  de  feu  Charles 
Frézals.  Paris,  3  avr;i-6  mai.  Dispense  d'âge,  de  pa- 
renté et  d'alliance  en  faveur  du  même,  fils  d'Etienne, 
I)résident,  juge-mage  et  lieutenant  général,  et  beau- 
frère  de  Jean-François  Jouéry,  lieutenant  criminel, 
tous  deux  de  la  même  Cx)ur.  Paris,  31  mars  (fol. 
14  v"-15  v°^.  —  Hyacinthe  Hémard,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Rodez  en  remplacement  de  feu  François,  son  père. 
Paris,  23  mai.  Dispense  d'âge.  Paris,  5  avril  (fol. 
23  v°-24  v°).  —  Etienne  Chamonin,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  de  feu  Charles  Bousquet. 
Pars,  29  mai-18  juin.  Dispense  d'âge.  Paris,  24  mai 
(fol.  16  r°-17  r°).  —  Bernard  Fraxine,  avocat, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers 
en  remplacement  de  feu  Senis.  Paris,  17  juillet 
(fol.  24  v°-25  v°).  —  Jean  Desplats,  avocat  au  Par- 
'ement,  nommé  président  et  juge  criminel  au  Séné- 
chal-présidial de  Villefranche-de-Rouergue  en  rem- 
placement de  feu  Charles-Antoine  de  Pomayrol. 
Paris,  24  juillet.  Lettres  de  compatibilité  en  faveur 
du  même.  Paris,  18  juillet  (fol.  20  v°-23  r").  — 
Charles-Benoît  de  Grasset,  avocat,  nommé  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  et  faubourg  de  Lunel 


en  remplacement  de  feu  Jear  Louis  Paradis.  Paris, 
20  octobre-13  décembre  (fol.  43  v°-44  r").  ^  Guil- 
laume de  Villeneuve,  nommé  ma'.re  d'Auriac  (Gé- 
néralité de  Toulouse)  en  remplacement  de  feu  Ber- 
nard Bories.  Paris,  6  novembre  1721-22  janvier  1722 
(fol.  51  v''-52  V").  —  Paul  Blaquière,  nommé  maire 
de  Sournia  (Généralité  de  Toulouse,  diocèse  d'Alet) 
en  remplacement  de  feu  Henri  Peprat.  Paris,  6  no- 
vembre (fol.  42  r'-v").  —  Guillaume  André,  avocat 
au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  à  la  ville  et 
Vigueric  d'Albi  en  remplacement  de  feu  Pierre  Ma- 
zelier.  Paris,  20  novembre-17  décembre  (fol.  44  r- 
v°).  —  François-Dominique  Baylot  d'Acher,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  criminel  au  Séné- 
chal-présid'al  de  Lauragais  séant  à  Castclnaudary 
en  remplacement  de  Jean  Polastre,  résignataire.  Pa- 
ris, 4  décembre  (fol.  77  v°-78  r°).  —  Josci)h  Imbert. 
avocat,  nommé  lieutenant  particulier  assesseur  cri- 
minel au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  en  rem- 
placement de  feu  Jean-Jérôme  Imbert.  Paris,  11  dé- 
cembre   1721-8    mai    1722.    Dispense    d'âge.    Paris, 

17  août  1721  (fol.  83  v°-84  v°). 

1722.  Dominique  de  Bastard,  nommé  Grand  maî- 
tre, enquêteur  et  général  réformateur  des  Eaux-et- 
Forêts  au  département  de  Guyenne  en  remplace- 
ment de  N'colas,  son  père,  résignataire.  Paris, 
15  janvier  1722-1722  (fol.  56  r-'-v").  —  Grégoire 
Fourn,  lieutenant  principal  au  Séncchal-prés'dial 
de  Limoux,  autorisé  à  présider  en  chef,  malgré  les 
restrictions  portées  par  ses  dispense  d'âge  et  provi- 
sions des  23  et  29  décembre  1718.  Paris,  17  janvier- 

18  mars  (fol.  67  v°-68  r°).  —  François  Roger, 
nommé  maire  de  Durban  (diocèse  de  Narbonne)  en 
remplacement  de  Bernard,  son  père,  résignataire. 
Paris,  29  janvier-7  mars  (fol.  56  v°-57  v°).  —  Do- 
minique Coste,  avocat  au  Parlement  de  Paris, 
nommé  président  au  Sénéchal-présidial  de  Mon- 
tauban en  remplacement  de  feu  Arnaud  de  Garie- 
puy.  Paris,  25  février.  Le  même,,  nommé  conseil- 
ler au  même  siège  en  remplacement  du  même.  Paris, 
25  février-28  mai  (fol.  81  r''-82  v°).  —  Bertrand 
Pijon,  avocat  au  Parlement,  banquier  expédition- 
naire en  Cour  de  Rome  et  de  la  légation  à  Toulouse, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  cette 
ville  en  remplacement  de  feu  Jean  Donnadieu. 
Paris,  19  mars.  Lettres  de  compat.bilité  en  faveur 
du  même.  Paris,  15  mars  (fol.  78  v°-79  v").  • — 
Louis-Antoine  Vidal  de  Lapize,  prêtre,  avocat  au 
Présidial  de  Cahors,  nommé  conseiller-clerc  au  Se- 
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néchal-présidial  de  cette  ville  en  remplacement  de 
Lous  de  Lafont,  résignataire.  Paris,  23  avril  1722- 
1722  (fol.  82  v''-83  v°).  —  Jean  Monlon,  avocat  au 
Parlement,   nommé    lieutenant   principal   au   Séné- 
chal-présidial  de  Toulouse  en  remplacement  de  feu 
Pierre  de  Gilcde.  Paris,  30  avril-9  juin  (fol.  94  v'- 
95  v").  —  Claude  Claverie  de  Maignan,  avocat  au 
Parlement,  nommé  Teutenant  de  la  justice  du  Bas- 
Armagnac,    séant    à   Nogaro,   en   remplacement   de 
Pierre-Paul    Lalanne,    résignataire.    Paris,    22    mai. 
Dispense     de     parenté     en     faveur     du     même, 
neveu     de    Joseph     de    Sabazan,     procureur     au 
même  siège.   Par's,   17   mai-18   juillet   (fol.   88   v°- 
90  v°).  —  Jean-Baptiste  Nègre  de  Fabrègues,  prési- 
dent au  Présidial  de  Rodez,  nommé  conseiller  asses- 
seur civil  et  criminel  au  Sénéchal-présidial  de  cette 
ville  en  remplacement  de  feu  .Jean-Gabriel  de  La- 
gorrée.  Paris,  4  septembre-14  novembre  (fol.  102  r°- 
103  r°).  —  Jean-Baptiste-Joseph  d'Aignan,  avocat 
au   Parlement,   subdélégué  de   l'intendant   à   Auch, 
nommé  lieutenant  particulier  civil  au  Sénéchal-pré- 
sidial de  cette  ville  en  remplacement  de  Jean-Fran- 
ço's    Roulhan,   résignataire.    Paris,   9    octobre.    Dis- 
pense de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  de  Paul, 
avocat  du  roi  au  même  siège.  V.,  8  aoiit  (fol.  131 
r°-v°).  —  Guillaume  Espigat,  avocat  au  Parlement, 
nommé    conseiller    au    Sénéchal-présidial    de    Tou- 
louse  en    remplacement   de   feu   Mathias   de   Serre. 
Paris,    2J     novembre-23     décembre    (fol.     135    v'- 
136  r°).  —  Jean-Joseph  de  Vaux,  avocat  au  Prési- 
dial  de  Lcctoure,   nommé   président   à  ce  siège  en 
remplacement    de    son    père,    Jean-Jacques.    Paris, 
20   novembre    1722-16   mars    1723.    Dispense   d'âge. 
V.,  12  novembre.  Lettres  de  continuation  de  service 
accordées  à  Jean-Jacques  de  Vaux.  V.,  12  novembre 
(fol.  128  V--130  V").  —  Gilles  Layrolle,  avocat  au 
Parlement,  nommé  juge  royal  de  la  ville  de  Mar- 
vejols  en   remplacement  de  feu  Victor-Barthélémy 
d'Aldin  de  La  Bouvière.  Paris,  11   décembre.  Dis- 
pense   d'âge.    Paris,    18    avril.    Le    même,    nommé 
lieutenant  général  du  bailli  de  Gévaudan  à  Marvejols 
et  juge  royal  des  mandements  de  Chirac,  La  Canour- 
gue,  Grèzes  et  Nogaret  en  remplacement  du  même. 
Paris,  11-29  décembre  (fol.  137  r°-139  v°).  —  Pierre 
de  Rabaudy,  nomme  viguier,  capitaine  du  château 
Narbonnais,  garde  du  sceau-mage  royal  de  la  ville 
et  Viguer !e  de  Toulouse  en  remplacement  de  feu 
Jean-François,    son    père.    V.,    24    décembre    1722- 
5  juillet  1723.  Dispense  d'âge.  V.,  12  novembre  1722- 
5  juillet    1723   (fol.   168   r''-169  v").  —  Jean-Louis 


Mathieu,  sieur  de  i^a  Calmette,  lieutenant  particu- 
lier au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes,  nommé  maire 
ancien  et  mi-triennal  de  la  ville  et  communauté  de 
Nîmes,  office  créé  par  l'édit  d'aoïu  1722.  Paris. 
31  décembre  1722-6  avril  1723  (fol.  143  \°-\4ô  v°). 

1723.  Gabriel    de    Laurel,    avocat    au    Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Castel- 
naudary  en  remplacement  de  feu  le  sieur  de  Fer- 
rand.  Paris,  15  janvier-3  février  (fol.  119  r°-v°).  — 
Gilbert  de  Massillan,  avocat,  nommé  président  au 
Présidial     de     Montpellier     en     remplacement     de 
Pierre    ATzon,    résignataire.    Paris,    5    février.    Dis- 
pense d'âge.  V.,  31  janvier  (fol.  150  r°-151  v°).  — 
François  Darmaing,  avocat  au   Parlement,   nommé 
Premier  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Pa- 
miers  en  remplacement  de  feu  Vidal.  V.,  19  février- 
18    mars    (fol.    128    r°-v°).    —    Louis-François    de 
Chalvet  de  Rochemontex,  nommé  sénéchal  de  Tou- 
louse et  des  capitaineries  de  Buzet,  Puycelsi,  Mon- 
tesès  et  Turiès  en  survivance  de  son  père,  François- 
Auguste.     V.,     20     février     1723-8     janvier     1724 
(fol.  200  v''-201  v").  —  Lettres  d'honneur  de  l'office 
de  lieutenant  particulier  civil  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch  en  faveur  de  Jean-François  Roulhan,  rési- 
gnataire de  son  office  en  faveur  de  Jean-Baptiste- 
Joseph  dîAignan,  pourvu  par  lettres  du  9  octobre 
1722.  V.,  28  mars  1723-9  décembre  1724  (fol.  256 
v°).  —  Louis  Aragon,  marchand,  nommé  maire  an- 
cien,  alternatif  et   triennal   de   la  ville   et   commu- 
nauté de  Caunes  (Généralité  de  Montpellier).  Paris, 
8-20  avril  (fol.  116  r°).  —  Antoine  Bonnier,  avocat 
au  Parlement  de  Par's,  nommé  juge-magistrat  au 
Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en  remplacement 
de    Jean    Loys,    résignataire.    Paris,    29    avril-juin. 
Dispense   d'étude.   V.,   20    mars-17   juin.    Dispense 
d'âge.  V.,  25  avril-juin  1723  (fol.  163  r°-165  r°).  — 
Jean-Anto'ne  de  Sauveplane,  lieutenant  général  de 
police  de  Saint-Geniez-d'Olt,  subdélégué  de  l'inten- 
dant, nommé  maire  ancien  et  mitriennal  de  cette 
ville,  oflice  créé  par  édit  d'août  1722  et  non  encore 
pourvu.    Paris,    29    avril-19    novembre.    Le    même, 
nommé   maire   ancien   et   mitriennal   de   la   ville  et 
communauté  de  La  Roque-Valzergne.  Paris,  16  juin- 
19  novembre   (fol.   186  r°-188   r°).  —  Louis   Roul- 
lier,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  parti- 
culier au   Sénéchal-présidial   d'Auch   en   remplace- 
ment   de    feu    Jean,    son    père.    Paris,    29    avril- 
4    décembre.    Dispense    d'âge    et    de    parenté    en 
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faveur  du  même,  neveu  de  Joseph-Guillaume  de 
Petit,  conseiller  honoraire.  V.,  11  mai-4  décembre 
(fol.  198  v°-200  r").  —  Joseph-Benoît  de  Boutaric, 
avocat,  nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de  Fi- 
gcac  en  remplacement  de  feu  Guillaume  Fontanel. 
Paris,  "  mai-9  août  (fol.  178  r°-v°).  —  Pierre- 
Etienne  Darribat,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sé- 
néchal-présidial  de  Villefranche-de-Rouergue  en 
remplacement  de  feu  Raymond  Desperière.  Paris, 
28  mai.  Dispense  d'âge.  V.,  28  mai-l"  juillet 
(fol.  166  r°-v°).  —  Jean-Antoine  Masson,  écuyer, 
sieur  de  La  Teule,  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
le  Rode/;,  nommé  maire  ancien  et  mitriennal  des 
bourg,  cité  et  communauté  de  cette  ville.  Paris, 
'23  juin-27  novembre  (fol.  189  r'-igO  v°).  —  Jean 
de  Scntilles,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseil- 
ler au  Sénéchal-présidial  de  Tarbes  en  remplace- 
ment de  feu  Alexandre,  son  père.  Paris,  23  juin 
1723-  19  janvier  1724.  Dispense  de  parenté  en  fa- 
veur du  même,  neveu  de  Jean-François  Dufour, 
conseiller  au  même  siège.  Meudon,  12  juin  1723 
(fol.  214  r^-v").  —  Antoine  de  Sérignac  de  Belmont, 
lieutenant  général  d'épée  à  la  Sénéchaussée  d'Auch, 
nommé  juge-mage,  lieutenant  général  au  Sénéchal- 
présidial  de  cette  ville  en  remplacement  de  feu 
Irénée  Daspe,  son  beau-père.  Paris,  21  juillet- 
10  septembre.  Le  même,  nommé  commissaire  en- 
quêteur et  examinateur  au  même  siège  en  rempla- 
cement du  même.  Paris,  21  juillet-10  septembre 
(fol.  193  r-194  v°).  —  Louis  Laval,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  iirésident  au  Sénéchal-présidial  du 
Puy-en-Velay  en  remplacement  de  Jacques  Ginestet, 
résignataire.  Paris,  21  juillet.  Dispense  d'âge.  Meu- 
don, 9  juillet  (fol.  17.')  v"-177  v").  -  Jean  Carme, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Pamiers  en  remplacement  de  feu 
Pierre,  son  père.  Paris,  28  jullet  1723-15  mars  1724 
(fol.   216   '"21"    ■■'}.  Jean    Gambie   de   Cussol, 

nommé  maire  ancien  et  mitriennal  de  la  ville  et 
communauté  de  Foix  (Généralité  de  Montauban), 
office  créé  par  l'édit  d'août  1722  et  non  encore 
lourvu.  Paris,  14  octobre-19  novembre  (fol.  188  r'- 
'89  r'  I.  —  Pierre  Laquère,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers 
en  rcmplacemen  de  feu  Paul  Dubecq.  Paris, 
12  novembre  172(/  (lire  1723)-19  janvier  1724.  Dis- 
pense d'âge.  V..  24  septembre  1723-19  janvier  17.1 1 
(fol.  213  r°-214  r").  —  François-Dominique  Bayiot 
d'Acher,  lieutenant  criminel  au  Sénéchal-présidial 
du  Lauragais  'i  Casteinaudary,  aniorisé  à  avoir  voix 


délibérative,  malgré  les  restrictions  portée?- 
par  ses  dispense  d'âge  et  provisions  des  28  no- 
vembre et  4  décembre  1721.  Meudon,  3-19  juillet 
(fol.  171  r°-v°).  —  Joseph  Séguret,  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  dr  Rodez,  nommé  juge-mage, 
lieutenant  général  au  »/ême  siège  en  remplacement 
d'Etienne,  son  père,  résig».Htaire.  Paris,  23  décem- 
bre 1723-26  août  1724.  Dispense  d'âge  et  de  "pa- 
renté en  faveur  du  même,  fils  d'Etienne,  président, 
et  beau-frère  de  Jean-François  Jouéry,  lieutenant 
criminel  au  même  siège.  V.,  21  novembre  1723 
26  août  1724  (fol.  240  r''-242  v"). 

1724.  Joseph  Bartaud,  avocat  au  Parlement 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Tou 
louse  en  remplacement  de  feu  Jean  Trenqualie 
Par!  s,  10  février-29  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  6  fé 
vrier-29  mars  (fol.  223  v°-225  r°).  —  François- 
Dominique  Maysonove,  avocat  à  la  Sénéchaussée  de 
Quercy,  siège  de  Figeac,  nommé  conseiller  à  ce 
même  siège  en  remplacement  de  feu  Pierre,  son 
père.  Paris,  16  mars  (fol.  259  r"-v°).  —  Jean-Claude 
Cabrières,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  rem- 
placement de  son  père,  Claude,  rési'^nataire.  Paris, 

30  mars  avril.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  fa- 
veur du  même,  beau-frère  de  Jean-François  Jouéry, 
lieutenant  général  criminel  au  même  siège.  N'.. 
26  mars  (fol.  225  r°-226  v";.  —  Antoine-Louis  Jau- 
sions,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  à  la 
Sénéchaussée  de  Figeac  en  remplacement  de  feu 
Jean-Louis,  son  père.  Paris,  13  avril.  Dispense  d'âge. 
V.,  8  avril-27  juin  (fol.  232  r'-233  v").  —  Jean  Du- 
cros,  écuyer,  nommé  lieutenant  général  d'épée  à  la 
Sénéchaussée  de  Montpellier,  office  créé  par  édit 
d'octobre  170'/  et  non  encore  pourvu.  Paris,  4  mai- 

31  juillet  (fol.  236  r"-237  r"  ) .  —  Dominique  Costes, 
avocat  à  la  Sénéchaussée  de  Figeac,  nommé  conseil- 
ler à  ce  même  siège  en  remplacement  de  feu  Jean 
Belvèze.  Paris,  8  mai-8  juillet  (fol.  237  v"-238  v'  ). 
—  Antoine  Géraud,  avocat,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Montauban  en  remiilacemenî 
de  Jean  Dorssj ,  résignataire.  Paris,  16  mai  1724- 
15  mai  1724  (sic)  (fol.  231  r°-v'').  —  Pierre-Louis 
Gailhard,  avocat,  noriiné  lieutenant  particulier  au 
Sénéchal-présidial  de  V'illefranche-de-Rouergue  en 
remplacement  de  Jean  Dentilhac,  résignataire.  Paris, 
I-  juin  1724-28  juin  1725  (fol.  311  r^-v").  —  Jean- 
François  Dancouton,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  rempla- 
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cernent  de  feu  Bernard  Bedès.  Paris,  16  juin  (fol. 
261  v°-262  v°).  —  Jérôme  Uimailho,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  d'Arnaud  Sanchely,  ré- 
signataire. Paris,  30  juin-12  juillet  (fol.  238  v  - 
239  v°).  —  Charles  Béguier,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-jjrésidial  d'Auch  en 
remplacement  de  feu  Bernard  Prunières.  Paris, 
14  jullet-7  août  (fol.  274  v"-275  r°).  —  Jean-Fran- 
çois Guillermy,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  rempla- 
cement de  Jean-Antoine  Masson,  résignataire.  Paris, 
21  juillet-juillet  (fol.  239  v°-240  r").  —  Lettres 
d'honneur  de  l'ofifice  de  lieutenant  particulier  au 
Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  faveur  de  Claude  Ca- 
brières,  résignataire  de  cet  office  en  faveur  de 
Jean-Claude,  son  fils,  pourvu  par  lettres  du 
30  mars  1724.  Chantilly,  30  juillet  1724-24  mars 
1725  (fol.  282  r°-v°).  —  François  Bonal  de  Lafont, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Rodez  en  remplacement  de  Raymond, 
son  père,  rés'gnataire.  Paris,  4-17  août.  Dispense  de 
j>arenté  en  faveur  du  même,  beau-frère  de  Guil- 
laume-Ignace Azémar,  conseiller  au  même  siège.  V.. 
1"-17  août  (fol.  289  v''-291  v").  —  Joseph  Ortholès, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Rodez  en  remplacement  de  feu  Antoine 
Moly.  Paris,  11-26  août  (fol.  248  r°-v°).  —  Jean- 
Baptiste  Sabalos,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  rem- 
placement de  feu  Pierre-Jean  Lacombe.  Paris, 
11  août-17  novembre  (fol.  250  v''-251  v°).  —  Domi- 
nique de  Berné,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge 
royal  de  Bagnères  (Généralité  d'Auch)  en  remplace- 
ment de  Jean-Louis,  son  père,  résignataire.  Paris, 
28  septembre  1724-26  mai  1725  (fol.  302  v''-304  r°). 
-—  Louis  Cros-Lamouzié,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  à  la  judicature  d'appeaux  de  la 
ville  et  comté  de  Castres  en  remplacement  de  feu 
Daniel  Artiguet.  Fontainebleau,  19  novembre.  Dis- 
pense d'âge.  Fontainebleau,  16  novembre-16  décem- 
bre (fol.  279  v''-281  r").  —  Joseph  de  La  Baume, 
écuyer,  baron  de  Bcaulieu,  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Nîmes,  nommé  lieutenant  général  d'épée 
à  ce  même  siège  en  remplacement  de  feu  son  père, 
Joseph.  Paris,  14  décembre  1724-23  avril  1725  (fol. 
287  v''-289  r°).  —  Pierre  Ferrand,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  rem- 
placement de  Pierre  de  Galepin,  sieur  de  Varangles, 
résignataire.  Paris,  30  décembre-20  décembre  (sic) 
1724  (fol.  256  v'>-257  v°). 


1725.  Jean-Bernard  de  Seissan  de  Marignan,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  président  au  Sénéchal- 
présidial  d'Auch  en  remplacement  de  Jean-Bernard, 
son  père,  résignataire.  Paris,  11  janvier-10  janvier 
(sic)   1725.  Dispense  d'âge.  V.,  26  décembre   1724- 

10  février  1725  (fol.  272  r"-274  v").  —  Etienne  Du- 
fau  de  Laborie,  nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée 
de  Figeac  en  remplacement  de  feu  Etienne  de 
Vilhiès.  Paris,  11  janvier-12  mars  (fol.  283  v"- 
284  v").  —  Le  marquis  de  Prie,  nommé  lieutenant 
général  en  Languedoc  pour  les  d'ocèses  de  Mircpoix, 
Alet,  Limoux,  Narbonne,  Lodève,  Agde.  Béziers, 
Montpellier,    Nîmes    et    Mende.    Paris,    29    janvier- 

11  juillet  (fol.  313  r°-315  r").  —  Léon  .Ménard. 
avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes  en  remplacement  de  son  frère  Jean-Baptiste- 
Charles,  résignataire.  Paris,  15  mars.  Dspense 
d'âge.  Marly,  14  février-5  avril  (fol.  291  v°-293  v"). 
—  François  Ar'cis,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  rempla- 
cement de  feu  Ignace  de  Montbrac.  Paris,  1"  avril- 

12  mai  (fol.  297  r°-v°).  —  François  de  Lascazeï, 
avocat  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers,  nommé 
lieutenant  particulier  à  ce  même  siège  en  rempla- 
cement de  feu  Jean-Jacques  Duos.  Paris,  19  avril- 
14  mai  (fol.  300  v'-301  v°).  —  Joseph  Séguret,  juge- 
mage,  lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial  de 
Rodez,  nolnmé  président  au  même  siège  en  rempla- 
cement de  feu  Etienne,  son  père.  Paris,  19  avril. 
Dispense  d'âge.  V.,  14  avril-24  juillet  (fol.  316  v°- 
318  r°).  —  Jean  Boys,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  rempla- 
cement de  feu  Pierre-Antoine  Brunel.  Paris,  18  mai- 
2  juin  (fol.  301  v°-302  v°).  —  Michel  Valran,  avocat, 
nommé  procureur  du  roi  au  siège  royal  de  Gourdon 
en  remplacement  de  feu  Jean  Dupuy.  Paris,  18  mai- 
12  juin  1725  (fol.  310  r'-v").  —  Pierre  Espié,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier  au 
Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  remplacement  de 
feu  Jacques  de  Villaraze.  Paris,  9-27  juin  (fol. 
315  v°-316  v°).  —  Durand  de  Savoye,  avocat, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  du  Puy 
en  remplacement  de  feu  Ambroise,  son  père.  Paris, 
16  juin-20  juillet  (fol.  318  v"-319  v°).  —  Jean- 
François  Mariol,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieu- 
tenant principal  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en 
remplacement  de  feu  Jean-François,  son  père.  Pa- 
ris, 28  juillet.  Dispense  d'âge.  Chantilly,  11  juillet 
(fol.  328  r°-330  r°).  —  Jacques  Bousquet,  a%'ocat, 
nommé  conseiller  au   Sénéchal-présidial   de  Nîmes 
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en  remplacement  de  Joseph  Chazel,  résignataire. 
Paris,  4  août-11  décembre.  Dispense  d'âge.  Chan- 
tilly, 9  juin  (fol.  330  r°-v").  —  Pierre-Antoine  Rol- 
land, avocat  au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier, 
nomme  procureur  du  roi  à  ce  même  siège  en  rem- 
placement de  Jean  de  Remisse,  résignataire.  Paris, 
16  août  (fol.  322  v°-323  \'°).  —  Jean-Baptiste-Joseph 
d'Aignan,  lieutenant  particulier  civil  au  Sénéchal- 
présidial  d'Auch,  nommé  président  au  même  siège 
en  remplacement  de  feu  Irénée  Daspe.  Paris,  8  no- 
vembre-? décembre.  Dispense  de  parenté  en  faveur 
du  même,  fils  de  Paul,  avocat  du  roi  au  même  siège. 
Fontainebleau,  5  novembre  (fol.  326  v°-328  r°). 


B.   1941  (Recueil   factice  d'actes   originaux).  —  462   (T.,   parch. 
330X255. 

117171    1720-1726 


Actes  d'intérêt  général. 

1717.  Edit  supprimant  les  offices  de  substituts 
adjoints  créés  par  l'édit  d'avril  1696  et  les  droits 
établis  par  le  même  édit  en  faveur  des  juges  et  de 
leurs  greffiers  pour  les  enquêtes  en  matières  som- 
maires. Paris,  novembre  1717-6  juillet  1718  (fol. 
1  r°-4  r°). 

1718.  Déclaration  prorogeant  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1719  la  connaissance  par  les  juges  et  consuls, 
des  procès  relatifs  aux  faillites  et  banqueroutes. 
Paris,  19  juin-30  juillet  (fol.  5  r°-6  v"). 

1719.  Déclaration  ordonnant  que  les  Cours  de 
justice  puissent  condamner  à  servir  dans  les  co- 
lonies, les  vagabonds  passbles  de  la  peine  des  ga- 
lères. Paris,  12  mars-15  avril  (fol.  11  r''-12  r°  ;  Rec. 
jud.,  IV,  192).  —  Id.  donnée  en  interprétation  de 
celle  du  25  avril,  ordonnant  que  les  titres  d'union 
de  bénéfices  devront  être  présentés  au  roi  dans 
le  délai  d'un  an,  pour  confirmation.  Paris,  13  juil- 
let 1719-21  août  1721  (fol.  9  r°-10  r°  ;  Rec.  jud., 
IV.  211:   Is.  XXI,   182). 

1720.  Déclarafon  défendant  de  porter  des  perles 
ou  des  pierres  précieuses  et  d'en  faire  entrer  dans  le 
royaume.  Paris,  4  février-2  mars  (fol.  19  r°-20  r°). 
—  Id.  prorogeant  de  trois  ans  à  partir  du  12  mars, 
la  défense  faite  aux  nouveaux  convertis  par  la  décla- 
ration du   16  février   1717,  de  vendre   leurs   biens 


meubles  et  immeubles  sans  autorisation.  Paris, 
13  février  (fol.  17  r°-18  r' ;  Rec.  jud.,  195).  —  Id., 
réglementant  la  fabrication  de  la  vaisselle  d'or  et 
d'argent.  Paris,  18  février  (fol.  13  r°-15  v";  Is.,  XXI, 
196).  —  Id:  en  neuf  articles  sur  l'organisation  des 
nouvelles    compagnies    de    maréchaussée.     Paris. 

28  mars  1720-17  août  1722  (fol.  25  r"-27  v°;  Rec. 
jud.,  IV,  235).  —  Edit  en  dix  articles  supprimant 
les  anciennes  maréchaussées  et  créant,  dans  cha- 
que Généralité,  une  compagnie  de  maréchaussée. 
Paris,  mars  1720-14  août  1722  {Rec.  jud.,  IV,  228). 
Suit  l'état  des  officiers  des  maréchaussées  établis 
au  département  de  Languedoc  en  conséquence  du 
précédent  édit.  Paris,  9  avril  1720  (fol.  21  r°-24  r° 
et  31  r°-v°).  —  Déclaration  sur  l'organisation  des 
nouvelles  compagnies  de  maréchaussée  créées  jiar 
édit  de  mars.  Paris,  9  avril  1720-17  août  1722  (fol. 

29  r°-30  r°;  Rec.  jud.,  IV,  237).  —  Id.  réglant  les 
rang  et  séance  des  prévôts  généraux  des  maréchaux 
et  de  leurs  lieutenants  créés  par  l'édit  de  mars. 
Paris,  30  octobre  1720-17  août  1722  (fol.  34  r--35  r°  : 
Rec.  jud.,  IV,  249). 

1721.  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  (du  même  jour) 
ordonnant  la  continuation  pendant  trois  ans,  de  la 
perception  de  quatre  sous  par  l.vre  des  droits  des 
fermes.  Paris,  18  janvier-26  mars  (fol.  36  r"-37  r"). 
—  Déclaration  rétablissant  l'usage  des  lettres  et 
billets  de  change.  Paris,  21  janvier-15  février  (fol. 
38  r°-39  r";  Rec.  jud.,  IV,  253;  Is.,  XXI,  236).  — 
Edit  en  quatre  articles  relatif  aux  religieux  de 
l'étroite  observance  de  Cluny.  Paris,  avril-10  sep- 
tembre (fol.  40  r''-42  r°).  —  Déclaration  ordonnant 
aux  receveurs  des  consignations  et  commissaires 
des  saisies  réelles  de  verser  leurs  recettes  aux 
gardes  du  Trésor  royal  qui  leur  délivreront  des 
contrats  de  constitution  de  rentes  à  prendre  sur  les 
vingt-cinq  millions  de  livres  créés  par  l'édit  de 
juin.  Paris,  24  juin-9  août  (fol.  44  r°-47  r°).  — 
Id.  ordonnant  que  les  procès  relatifs  aux  faillites 
et  banqueroutes  ouverts  dei)uis  le  1"  janvier  1721, 
seront  i)ortés  devant  les  juges  et  consuls  jusqu'au 
1"  juillet  1722.  Paris,  5  août-27  septembre  (fol. 
52  r°-57  r").  —  Id.  en  onze  articles  concernant  la 
vaisselle  d'argent.  Paris,  23  novembre  1721-14  jan- 
vier 1722  (fol.  58  r"-63  r"  ;  Is.,  XXI,  256).  —  Id.  en 
cinq  articles  réglant  la  manière  de  nommer  les  tu- 
teurs ou  curateurs  des  enfants  dont  les  pères  pos- 
sédaent  des  biens  situés  à  la  fois  en  France  et  dans 
les   colonies;    défense   aux    mineurs,    même   éman- 
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cipés,  de  disposer  de  leurs  biens;  formalités  du 
consentement  au  mariage  de  ces  mineurs.  Paris, 
15  décembre  1721-29  janvier  1722  (fol.  64  r''-67  r"  ; 
Rec.  jud.,  IV,  276;  Is.,  XXI,  257). 

1722.  Déclaration  prorogeant  jusqu'au  1"  juil- 
let 1723  les  dispositions  de  celle  du  5  août  1721 
en  matière  de  faillites  et  banqueroutes.  Paris, 
3  mai-l"'  septembre  (fol.  95  r°-100  r°;  Is.,  XXI, 
262).  —  Id.,  sur  les  vagabonds,  les  mendiants  et  les 
bannis.  V.,  l"-29  juillet  (fol.  105  r'-lOô  r°;  Rec. 
jud.,  IV,  302).  —  Id.  ordonnant  que  les  effets  ap- 
partenant à  des  officiers  mariniers,  matelots,  pas- 
sagers ou  autres,  morts  sans  tester  ou  sans  héri- 
tier, sur  des  bateaux  de  commerce  ou  de  course, 
appartiendront  pour  un  tiers  à  l'amiral  et  pour 
deux  tiers  à  l'établissement  royal  des  Invalides  de 
la  Marine.  V.,  12  juillet-29  août  (fol.  101  r-'-lOS  r"; 
Is.,  XXI,  266).  —  Id.  exemptant  du  logement  des 
gens  de  guerre,  guet,  tutelle  et  curatelle,  les  commis 
principaux  et  ordinaires  des  classes,  écrivains  et 
autres  au  service  de  la  Marine.  V.,  13  juillct- 
22  août  (fol.  33;  Rec.  jud.,  IV,  304).  —  Id.  révo- 
quant la  survivance  attribuée  par  l'édit  de  décem- 
bre 1709  et  les  suivants,  et  rétablissant  le  prêt  et 
l'annuel,  tant  pour  les  offices  dont  ces  droits  ont  été 
rachetés,  que  pour  ceux  créés  depuis  le  1"  jan- 
vier 1710,  ainsi  que  pour  les  offices  créés  à  titre  de 
survivance.  V.,  9  août  1722;  Is.,  XXI,  268.  Let- 
tres de  jussion.  V.,  7  août  1723  (fol.  161  r"- 
165).  —  Edit  rétablissant  les  offices  de  gouverneurs, 
lieutenants  du  roi  et  majors  des  villes  closes,  de 
maires,  lieutenants  de  maire,  assesseurs,  échevins, 
consuls,  capitouls,  jurais,  secrétaires  greffiers  des 
hôtels  de  ville  et  leurs  contrôleurs  anciens,  alter- 
natifs et  triennaux,  avocats  et  procureurs  du  roi 
des  hôtels  de  ville,  syndics  des  paroisses,  greffiers 
des  rôles  de  taille  et  impositions,  archers,  hérauts, 
hoquetons,  valets  de  ville,  tambours,  portiers, 
concierges  et  autres  offices  supprimés  par  les  édits 
de  juin  et  août  1717.  V.,  août-12  septembre  (fol. 
107  r'-llO  r°;  Rec.  jud.,  IV,  307;  Is.,  XXI,  270).  — 
Déclaration  en  cinq  articles  modifiant  le  tarif  des 
droits  de  contrôle  des  actes  des  notaires,  sous-seing 
privé,  des  insinuations  laïques,  de  petit  scel  et 
des  actes  judiciaires;  sont  révoqués  les  actes  royaux 
portant  suppression,  aliénation  ou  abonnement  de 
ces  droits;  les  règlements  antérieurs  seront  appli- 
qués sans  distinction  de  lieu;  prorogation  de 
trois    mois    du    délai    de    contrôle    et    d'insinuation 


pour  ceux  qui  ont  négligé  de  s'y  soumettre;  inter- 
diction sous  peine  de  1  000  livres  d'amende  et  de 
révocation,  de  communiquer  ou  délivrer  des  extraits 
des  registres  de  contrôle  ou  d'insinuation.  V.,  29  sep- 
tembre. Tarifs  des  droits  susdits.  V.,  29  septembre- 

23  octobre.  21  p.  pap.  (fol.  111  r°-127  r°;  Rec.  jud., 
IV,  327).  —  Lettres  d'attache  sur  la  déclaration  du 
21  mars  1671  concernant  le  contrôle  des  exploits. 
V.,  3  octobre-11  décembre  (fol.  133  v"'-134  r°).  — 
Déclaration  ordonnant  que  les  cinq  deniers  par  livre 
du  prix  des  ventes  de  bois  attribués  aux  offices 
alternatifs  des  Eaux-et-Forêts,  seront  perçus  au 
profit   du   roi   à   partir   de  janvier    1722    (sicj  ;   V., 

24  novembre  1722-31  août  1722  (sic)  (fol.  135  r"- 
137  v°).  —  Edit  établissant  des  maîtrises  d'arts  et 
métiers  dans  les  villes,  à  raison  de  huit  à  Paris, 
six  dans  les  sièges  de  Cour  supérieure,  quatre  dans 
les  sièges  de  Présidial,  Bailliage  ou  Sénéchaussée, 
et  deux  dans  les  autres  villes.  V.,  novembre  1722- 
9  janvier  1723  (fol.  139  r°-142  r°;  Is.,  XXL  272).— 
Déclaration  ordonnant  que  les  juges  et  consuls  en 
charge  auront  seuls  la  connaissance  des  procès  et 
différends  de  leur  compétence,  et  défendant  aux 
juges  et  consuls  anciens  de  s'y  immiscer  s'ils  n'y 
sont  expressément  invités  par  les  juges  et  consuls 
en  charge.  V.,  15  décembre  1722-3  février  1723 
(fol.  143  r"-144  r"  ;  Rec.  jud.,  IV,  358;  Is.,  XXL  273), 

1723.  Déclaration  confirmant  l'ordonnance  du 
28  octobre  1722  et  prorogeant  de  trois  mois  le  délai 
pendant  lequel  les  criminels  auxquels  le  roi  a  ac- 
cordé grâce  à  l'occasion  de  son  sacre,  pourront 
obtenir  des  lettres  de  sceau.  V.,  10  janvier-3  février 
(fol.  149  T°-\50  T";  Rec.  jud.,  IV,  362).  —  Id.  sur 
les  articles  II  et  III  du  règlement  du  1"  mars  1716, 
précisant  que  les  congés  de  l'Amiral  ne  seront 
délivrés  que  pour  les  vaisseaux  se  trouvant  actuelle- 
ment dans  les  ports  du  royaume;  ceux  achetés  ou 
construits  dans  les  pays  étrangers  n'cbtiendront 
que  des  congés  de  trois  mois,  sans  pouvoir  en 
obtenir  d'autres,  si,  dans  ce  laps  de  temps,  ils  ne 
parviennent  dans  un  port  du  royaume;  interdic- 
tion aux  officiers  des  amirautés  de  Provence  et  de 
Languedoc,  de  délivrer  aucun  congé  aux  étrangers 
naturalisés.  V.,  janvier-11  février  (fol.  145  r°- 
148  r";  Rec.  jud.,  TV,  360).  —  Id.  prorogeant  de 
trois  ans,  à  partir  du  12  mars  1723,  la  défense  faite 
à  ceux  qui  ont  fait  profession  de  la  R.  P.  R.,  de 
vendre  leurs  biens  meubles  et  immeubles  (suite 
de  la  déclaration  du  13  février  1720).  V.,  18  février- 
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9  mars  (fol.  155  r°-156  r").  —  Edit  en  neuf  articles 
contre  les  duels.  V.,  février-17  avril  (fol.  151  r°- 
153  v°;  liée,  jud.,  IV,  364;  Is.,  XXI,  278).  —  Décla- 
ration sur  les  rangs  et  honneurs  des  princes  légiti- 
més, dans  les  Parlements.  V.,  26  avril  (fol.  157  r°- 
160  r";  Is.,  XXI,  282).  —  Id.  limitant  l'expédition 
des  lettres  de  rémission  par  les  chancelleries  aux 
cas  d'homicides  purement  involontaires  ou  par  lé- 
gitime défense.  L'adresse  de  ces  lettres  ne  pourra 
être  faite,  lorsque  les  impétrants  seront  de  condi- 
tion roturière,  qu'aux  juges  ressortissant  nûnient 
aux  Cours  dans  le  ressort  desquelles  l'homicide 
aura  été  commis.  Les  garde-scels  des  chancelleries 
enverront  au  garde  des  sceaux  un  état  des  lettres 
(le  rémission  expédiées  chaque  trimestre.  Interdic- 
tion d'insérer  dans  ces  lettres  aucune  clause  inso- 
lite. A  chaque  tenue  du  sceau,  seront  présents  le 
garde-scel,  un  audiencier,  un  contrôleur  et  un  secré- 
taire, dont  la  liste  sera  dressée  chaque  année.  Les 
expéditions  présentées  au  sceau  seront  visées  et 
signées  du  garde-scel,  taxées  par  l'audiencier,  con- 
trôlées, paraphées  et  scellées  par  le  secrétaire.  V., 
22  mai-14  juillet  (fol.  168  r^-HO  v°;  Rec.  jud.,  IV, 
392).  —  Edit  supprimant  les  offices  d'essayeur  et 
de  contrôleur  des  objets  d'or  et  d'argent  créés  dans 
vingt-six  villes  par  l'édit  de  janvier  1708,  qu'ils 
soient  aliénés,  réunis  ou  levés;  ceux  de  contrôleur 
ambulant,  vérificateur  ancien,  alternatif  et  triennal 
des  poinçons  de  l'orfèvrerie  de  Paris;  ceux  de  pe- 
seur  ancien,  alternatif  et  triennal  des  ouvrages 
d'orfèvrerie  de  cette  ville,  ainsi  que  ceux  de  mar- 
cjucur,  du  même  exercice;  les  offices  de  contrôleur 
et  de  vérificateur  existant  à  Lyon  sont  aussi  suppri- 
més. Les  droits  de  ces  offices  sont  réunis  à  la 
ferme  de  la  marque  d'or  et  d'argent.  V.,  mai- 
17  juillet  (fol.  166  r°-167  r°).  —  Déclaration  confir- 
mant celle  du  15  décembre  1722  sur  la  compétence 
des  juges  et  des  consuls.  Meudon,  26  juin-2  août 
(fol.  184  r'-lSS  r";  Ree.  jud.,  IV,  397;  Is.,  XXI,  287). 
-  Id.  en  quatre  articles  défendant  à  tous  les  sujets 
du  royaume  d'avoir  quelque  intérêt  que  ce  soit 
dans  la  Compagnie  de  commerce  nouvellement  éta- 
blie à  Ostendc.  V.,  16  août-20  septembre  (fol.  209  r"- 
221  v°).  —  Edit  rétablissant  les  lieutenants  et 
greffiers  du  Premier  chirurgien  du  roi,  dont  les 
fonctions  seront  désormais  séparées  de  celles  des 
chirurgiens  jurés;  ces  lieutenants  seront  choisis  par 
le  Premier  chirurgien  dans  les  communautés  des 
maîtres  chirurgiens.  V.,  septembre-20  novembre 
ffol.  205  r'-208  v°).  Précédé  des  Statuts  cl  règle- 


inens  pour  la  communauté  des  maistres-chirurgiens 
de  la  ville  de  Versailles  (28  février  1719).  A  Paris, 
chez  Jacques  Josse,  1720  (sur  pap.)  (fol.  186  r"- 
204  v°).  —  Déclaration  ordonnant  que  les  procès 
civils  relatifs  aux  faillites  et  banqueroutes,  ouverts 
depuis  le  1"  janvier  1721,  ainsi  ceux  qui  s'ouvri- 
ront jusqu'au  1"  juillet  1724,  soient  portés  devant 
les  juges  et  consuls  de  la  ville  de  résidence  des 
faillis.  V.,  4  octobre  1723-11  février  1724  (fol. 
231  r°-236  r°  ;  Is.,  XXI,  293).  —  Id.  en  trente-deux 
articles  ordonnant  aux  officiers  comptables  de  tenir 
un  registre-journal,  conformément  à  l'article  pre- 
mier de  l'édit  de  juin  1716.  V.,  4  octobre.  Modèles 
des  registres-journaux  à  tenir  en  conséquence  de 
cette  déclaration  (pap.)  (fol.  213  r°-230  r°  ;  Rec. 
jud.,  IV,  407).  —  /(/.  en  seize  articles  contre  les  abus 
qui  pourraient  être  commis  par  les  comptables  à 
l'occasion  des  variations  d'espèces.  V..  7  décem- 
bre 1723-11  février  1724  (fol.  237  r°-243  r°). 

1724.  Déclaration  en  douze  articles  ordonnant  que 
les  receveurs  généraux  des  domaines  et  des  bois 
aient  une  caisse  commune  et  générale  d'adminis- 
tration, à  laquelle  seront  directement  portés  tous 
les  deniers  qu'ils  recevront.  Cette  caisse  sera  régie 
par  des  receveurs  généraux  choisis  par  le  roi.  V., 
24  janvier-16  mars  (fol.  247  r''-251  r°  ;  Is.,  XXI,  297). 
—  Id.  en  cinq  articles  sur  les  impositions  du  clergé, 
la  rétribution  des  vicaires  et  les  amortissements. 
V.,  22  février-19  mai  (fol.  253  r''-254  r";  Rec.  jud., 
IV,  427).  —  Id.  sur  les  peines  à  infliger  aux  voleurs. 
V.,  4  mars-19  mai  (fol.  255  r''-256  r"  ;  Rec.  jud.,  IV, 
435;  Is.,  XXI,  299).  —  Id.  en  dix-huit  articles  concer- 
nant les  Protestants.  V.,  14  mai-23  juin  (fol.  257  r°- 
264  r";  Rec.  jud.,  IV,  446;  Is.,  XXI,  303).  —  Id.  dé- 
chargeant les  geôliers  du  paiement  des  baux  ou 
fermes  des  prisons.  V.,  11  juin-8  août  (fol.  269  r°- 
270  r»;  Rec.  jud.,  IV,  460;  Is.,  XXI,  304).  —  Edit 
fixant  au  denier  trente  le  taux  des  constitutions  de 
rentes.  V.,  juin  (fol.  265  r''-267  r°  ;  Rec.  jud.,  IV, 
458).  Lettres  de  jussion.  Fontainebleau,  31  août 
(fol.  300  v°-301  r°).  —  Déclaration  prorogeant  jus- 
qu'au 1"  juillet  1725,  la  compétence  des  juges  et 
consuls  des  villes  pour  connaître  des  procès  relatifs 
aux  faillites  et  banqueroutes  (suite  à  la  déclaration 
du  4  octobre  1724).  Chantilly,  4  juillet  (fol.  293  r°- 
296  v°).  —  Id.  en  douze  articles  concernant  les  men- 
diants. Chantilly.  18  juillet-26  août  (fol.  271  r°- 
278  v";  Is.,  XXI,  307).  —  Edit  supprimant  les  offices 
de  gouverneurs,  lieutenants  du  roi  et  majors,  ceux 
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de  maires,  lieutenants  de  maire,  échevins,  consuls, 
capitouls,  jurais,  secrétaires,  greffiers  des  hôtels  de 
ville  et  autres  offices  municipaux  rétablis  par 
l'édit  d'août  1722;  ces  officiers  seront  désormais 
élus  par  les  villes  et  communautés  selon  l'ancien 
usage.  Chantilly,  juillet  (fol.  281  r°-283  r"  ;  Is.,  XXI, 
IMO).  —  Ici.  en  quatorze  articles  supprimant  cent  offi- 
ces de  secrétaires  de  la  Maison  et  Couronne  de  France  ; 
les  membres  de  cette  compagnie  seront  désormais 
au  nombre  de  deux  cent  quarante.  Chantilly,  juillet 
(fol.  285  r°-291  r"  ;  Is.,  XXI,  311).  —  Déclaration 
défendant  aux  notaires,  tabellions  et  autres  person- 
nes publiques  ayant  le  droit  de  passer  et  de  recevoir 
des  contrats,  d'en  passer  et  recevoir  à  un  taux  plus 
fort  que  le  denier  trente.  Fontainebleau,  26  septem- 
bre (fol.  298  r°-299  r°  ;  Rec.  jiid.,  IV,  485).  —  Edit 
fixant  le  prix  des  offices  à  la  valeur  qu'ils  attei- 
gnaient avant  l'édit  de  décembre  1709;  c'est  à  ce 
prix  que  les  acquerront  les  gens  agréés  par  le  roi, 
s'ils  n'ont  pu  s'entendre  de  gré  à  gré  avec  les 
vendeurs.  Fontainebleau,  septembre  1724-10  jan- 
vier 1725  (fol.  302  r°-304  v°  ;  Rec.  jud.,  IV,  483). 
Déclaration  ordonnant  que  les  engagistes  seront 
tenus  d'entretenir  les  prisons  se  trouvant  sur  leur 
domaine  et  de  les  pourvoir  de  geôliers  qui  prête- 
ront serment  devant  les  juges  du  lieu.  iFontaine- 
bleau,  7  novembre-30  décembre  (fol.  306  r°-307  r°). 
—  Id.  réglant  le  nombre  des  chevaux  à  atteler  aux 
\oitures  :  les  voituriers  et  rouliers  n'en  attelleront 
que  quatre  aux  voitures  à  deux  roues,  du  1"  octobre 
au  1"  avril,  et  trois,  du  1"  avril  au  1''  octobre:  ils 
pourront  en  atteler  autant  que  bon  leur  semblera 
aux  voitures  à  quatre  roues;  dans  la  limite  de 
trois  lieues  de  leur  demeure,  les  fermiers  et  proprié- 
taires exploitants  pourront  atteler  le  nombre  de 
chevaux  qu'ils  jugeront  utile.  Fontainebleau,  14  no- 
vembre 1724-28  février  1725  (fol.  308  r°-311  r").  — 
M.  fixant  le  droit  d'amortissement  payable,  lors- 
qu'ils acquerront,  par  les  gens  de  main-morte  :  le 
cinquième  de  la  valeur  des  biens  tenus  en  fief  et  le 
sixième  de  ceux  tenus  en  roture.  Lorsque  ces  biens 
seront  dans  la  mouvance  du  roi,  s'ajoutera  une  in- 
demnité au  taux  du  lieu.  Dans  l'étendue  des  hautes 
justices  appartenant  au  roi,  cette  indemnité  sera 
du  dixième  de  la  somme  due  pour  la  mouvance. 
Fontainebleau,  21  novembre  1724-28  février  1725 
(fol.  312  r°-315  r");  Rec.  jud.,  IV,  493). 

1725.  Lettres  patentes  en  forme  de  statuts  pour 
les  communautés  de  barbiers-perruquiers-baigneurs- 


étuvistes,  valables  jusqu'à  ce  que  chaque  commu- 
nauté dresse  des  statuts  approuvés  par  le  Premier 
chirurgien  du  roi.  Marly,  6  février  1725.  Suivent 
des  imprimés  (pap.)  :  Déclaration  du  roy  ou  lettres 
patentes  portant  confirmation  des  droits  et  privilè- 
ges du  Premier  barbier-chirurgien  du  roy  en  faveur 
du  sieur  Mareschal  (V.,  21  janvier  1710).  Déclara- 
tion du  roy...  qui  attribue  au  Parlement  de  Paris  la 
connoissance  des  contestations  qui  pourront  surve- 
nir à  l'occasion  des  privilèges  attribuez  à  la  charge 
de  Premier  chirurgien  du  roy  (V.,  25  août  1715). 
Arrest  du  Conseil  d'Estnt...  qui  permet  au  Premier 
chirurgien  de  choisir...  ses  lieutenans  dans  les  com- 
munautez  des  barbiers  (V.,  19  avril  1723).  Let- 
tres patentes  confirmatives  de  la  déclaration  du... 
21  janvier  1710  (Paris,  21  janvier  1716).  Déclara- 
tion du  roy  pour  establir...  la  juridiction  du  Pre- 
mier chirurgien...  sur  les  barbiers...  (Paris,  10  fé- 
vrier 1719)  (fol.  316  r''-349  v").  —  Déclaration 
ordonnant  la  levée  pendant  douze  années,  à  partir 
du  1"  août,  du  cinquantième  du  revenu  de  tout  le 
royaume,  pour  le  remboursement  de  différentes 
rentes.  V.,  5  juin-7  août  (fol.  350  r''-358  r"  :  Is.,  XXI. 
526).  Lettres  de  jussion.  Chantilly,  26  juillet-7  août 
(fol.  412  v°-413  r°).  —  Edit  créant  dans  chaque  Gé- 
néralité, trois  receveurs  généraux  anciens,  alterna- 
tifs et  triennaux  des  domaines  et  bois,  et  trois  rece- 
veurs paVticuliers,  de  même  exercice;  les  offices 
triennaux  seront  unis  aux  alternatifs  pour  être 
exercés  sous  le  titre  d'anciens  mi-triennaux  et  d'al- 
ternatifs mi-triennaux;  ces  offices  remplaceront 
ceux  d'ancienne  création  que  supprime  cet  édit.  V., 
juin-28  juillet  (fol.  360  r°-364  r°  ;  Rec.  jud.,  IV,  527). 

—  Id.  en  douze  articles  supprimant  le  titre  des  tré- 
soriers, receveurs,  payeurs,  argentiers,  massards. 
contrôleurs,  vérificateurs  et  autres,  dont  les  titu- 
laires sont  chargés  de  la  recette  et  du  contrôle  des 
deniers  d'octroi,  patrimoniaux,  biens  et  revenus 
des  communautés,  deniers  du  pays,  dons,  conces- 
sions, cens,  rentes,  redevances,  subventions,  subsi- 
des, collectes,  levées  et  autres  au  profit  des  provin- 
ces, villes  et  communautés.  Ces  titulaires  seront 
remboursés.  Ils  seront  remplacés  par  deux  trésoriers 
receveurs  des  deniers,  biens,  revenus  patrimoniaux 
et  autres,  et  deux  contrôleurs  vérificateurs  de  ces 
trésoriers  receveurs,  établis  dans  chaque  com- 
munauté, les  uns  sous  le  titre  d'anciens  et  mi- 
triennaux,  les  autres  sous  celui  d'alternatifs  et 
mi-triennaux.  V.,  juin-28  juillet  (fol.  366  r°-371  r°). 

—  Id.  supprimant  les  contrats  de  rentes  perpétuel- 
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les  et  viagères  sur  les  aides  et  gabelles,  les  quittan- 
ces de  finance  pour  rentes  au  denier  cinquante  sur 
les  tailles,  les  billets  de  banque,  certificats  de 
compte  en  banque,  récépissés  des  receveurs  des 
tailles  pour  rentes  au  denier  cinquante,  récipissés  du 
Trésor  royal  ou  des  directeurs  des  monnaies, 
contrats  et  récépissés  des  rentes  viagères  sur  la 
Compagnie  des  Indes,  actions  et  dixièmes  d'actions 
rentières,  récépissés  des  directeurs  des  comptes  en 
banque  convertibles  en  actions  ou  dixièmes  d'ac- 
tions rentières,  actions  et  dixièmes  d'actions  inté- 
ressés de  la  Compagnie  des  Indes  et  autres  effets 
mentionnés  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  26  jan- 
vier 1721,  qui  n'auraient  pas  été  présentés  au  visa. 
Ces  effets  n'ont  désormais  aucune  valeur.  V.,  juin 
(fol.  372  r'-SSS  r°;  Is.,  XXI,  328).  —  Id.  en  treize 
articles  portant  décharge  des  opérations  de  banque 
faites  par  la  Compagnie  des  Indes;  confirmation  du 
don  fait  par  le  roi  à  la  Compagnie,  de  583  millions 
de  livres,  pour  la  liquidation  des  indemnités  à  ell'- 
dues.  Confirmation  de  la  Compagnie  dans  divers 
l)riv;ièges,  s.  1.,  juin  (fol.  384  r"-390  v").  —  Id.  en 
dix-neuf  articles  confirmant  les  privilèges,  conces- 
sions et  aliénations  faites  à  la  Compagnie  des  Indes. 
V.,  juin  (fol.  392  r°-399  r°).  —  Id.  créant  des 
maîtrises  dans  les  arts  et  métiers  du  royaume,  à 
l'occasion  du  mariage  du  roi,  à  raison  de  six  à  Paris, 
quatre  dans  les  sièges  de  Cour  supérieure,  trois 
dans  ceux  du  Présidial,  Bailliage  ou  Sénéchaussée 
et  deux  dans  les  autres.  V.,  juin  (fol.  400  r°-  402  r"; 
Is.,  XXI,  329).  —  Id.  fixant  au  denier  vingt,  le  taux 
des  constitutions  de  rente;  les  contrats  préexistants 
ne  sont  pas  modifiés  par  cet  édit.  V.,  juin 
(fol.  404  r''-406  r";  Rec.  jud.,  IV,  526;  Is.,  XXI,  327). 
Déclaration  prorogeant  jusqu'au  1"  septem- 
bre 1726,  la  connaissance  des  faillites  et  banquerou- 
tes attribuée  aux  juges  et  consuls.  Chantilly,  30  juil- 
let-13  septembre  (fol.  408  r"-411  r°).  —  Id.  en  inter- 
prétation de  celle  du  29  décembre  1698,  concernant 
les  biens  des  religionnaires  fugitifs  qui  rentreront 
dans  le  royaume.  Fontainebleau,  27  octobre  1725- 
26  février  1726  (fol.  414  r°-416  r"  ;  Rec.  jud.,  IV, 
552;  Is.,  XXI,  331).  —  Edit  confirmant  l'Ordre  du 
Saint-Esprit  dans  ses  privilèges.  V.,  décembre  1725- 
9  mars  1726  (fol.  418  r°-420  v°;  Is.,  XXI,  337). 

1726.  Déclaration  prorogeant  de  trois  ans  à 
comp'.er  du  12  mars  1725,  la  défense  faite  aux 
nouveaux  convertis  de  vendre  leurs  biens  meu- 
bles et  immeubles  sans  autorisation.  V.,  7  fé- 
vrier-5     mars     (fol.     422     r''-423    r°).    —    Id.     ré- 


voquant la  levée  du  cinquantième  en  nature  de 
fruits.  Elle  se  fera  en  argent  ou  par  abonnement, 
comme  le  dixième.  V.,  21  juin-10  juillet  (fol.  424  r"- 
425  r").  —  Id.  ordonnant  que  les  déclarations  de 
1700,  1713  et  1714  réglant  le  paiement  des  lettres 
et  billets  de  change,  billets  payables  au  porteur  ou  à 
ordre  lors  des  diminutions  des  espèces,  seront  exécu- 
tées à  l'occasion  de  la  dernière  augmentation  de  ces 
espèces.  V.,  7  juillet-9  août  (fol.  430  r°-431  r°;  Rec. 
jud.,  IV,  571).  —  Arrêt  du  Conseil  prorogeant  la 
levée  de  différents  droits  jusqu'à  la  fin  du  nouveau 
bail  des  fermes  générales,  et  modérant  certains  de 
ces  droits  V.,  12  juillet-22  octobre.  Lettres  paten'es. 
12  juillet  (fol.  432  r"-439  r°).  —  Déclaration  proro- 
geant jusqu'au  1"  septer.bre  1727,  la  connaissance 
des  faillites  et  banqueroutes  attribuée  aux  juges  et 
consuls.  V.,  21  juillet-13  septembre  (fol.  426  r°- 
428  v°).  —  Id.  en  sept  articles  réglant  les  attribu- 
tions des  curés  iirimitifs  et  des  curés  ou  v'caires 
perpétuels.  Fontainebleau,  5  octobre-27  novembre 
(fol.  447  r°-449  V  ;  Rec.  jud.,  IV,  585;  Is.,  XXI, 
349).  —  Id.  exemptant  de  la  levée  du  cinquantième 
et  de  toute  autre  imposition  ou  taxe,  tous  les  biens 
ecclésiastiques,  quels  qu'ils  soient.  Les  sommes 
indûment  perçues  seront  restituées.  Les  droits  de 
péage,  usage,  chauffage,  pacage,  et  autres  sont 
exempts  de  droit  de  confirmation,  conformément 
aux  lettres  patentes  du  6  février  1586  et  14  jan- 
vier 1598.  Fontainebleau,  9  octobre-14  décembre 
(fol.  451  r"-456  r°;  Is.,  XXI,  350).  —  Edit  réduisant 
les  rentes  viagères  de  la  manière  suivante  :  d'un 
sixième,  celles  créées  sur  les  aides  et  les  gabelles  par 
l'édit  d'août  1720;  de  deux  cinquièmes,  celles  créées 
par  l'édit  de  novembre  1722;  de  la  moitié,  celles 
créées  par  l'édit  de  juillet  1723;  des  deux  tiers, 
celles  créées  par  l'édit  de  janvier  1724.  Fontaine- 
bleau, novembre  (fol.  457  r°-458  v°;  Rec.  jud.,  IV, 
591).  —  Déclaration  ordonnant  qu'il  ne  sera  délivré 
de  congé  de  l'Amiral  pour  les  vaisseaux  construits 
ou  achetés  dans  les  pays  étrangers  que  pour  re- 
venir directement  en  France  dans  l'espace  de  trois 
mois.  V.,  24  décembre  1726-4  février  1727  (fol. 
461    r"-462  v°). 

Actes   divers. 

1720.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  la  vente  et  adju- 
dication de  trente  arpents  de  hêtre  à  prendre  dans 
certaines  forêts  de  la  maîtrise  particulière  de  Quil- 
lan.  Paris,  16  août  1720.  Lettres  patentes.  Paris, 
3  mai  1721  (fol.  48  r°-50  vM. 
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1722.  Arrêt  du  Conseil  maintenant  à  l'abbaye  bé- 
nédictine de  Saint-Thibéry,  la  possession  des  îles  et 
atterrissements  formés  dans  le  lit  de  l'Hérault  au 
terroir  de  Saint-Thibéry,  et  d'une  barque  sur  cette 
rivière  pour  son  usage  particulier,  moyennant  le 
paiement  à  l'engagiste  du  comté  de  Pézenas,  de 
sept  cents  livres  annuelles  d'albergue;  ce  couvent 
est  de  plus  condamné  à  payer  au  prince  de  Conti, 
vingt-neuf  années  d'arrérages  de  cette  albergue. 
Paris,  30  janvier.  Lettres  patentes.  Paris,  6  juin- 
17  août  (fol.  68  r''-93  v").  —  Déclaration  spécifiant 
que  l'édit  d'r.oût  sur  les  offices  municipaux  s'appli- 
que aussi  au  Languedoc.  V.,  14  septembre-23  octo- 
bre (fol.  129  r°-131  r"). 

1723.  Déclaration  en  dix-sept  articles  réduisant  au 
taux  du  denier  quarante  les  rentes  de  l'Hôtel  de 
ville  de  Paris  et  celles  de  l'Hôtel  de  ville  de  Tou- 
louse assignées  sur  le  clergé  de  France.  V.,  31  mai- 
4  décembre  (fol.   172   r°-181   v°). 

1724.  Déclaration  en  cinq  articles  supprimant,  à 
la  demande  des  Etats  de  Languedoc,  les  offices  mu- 
nicipaux rétablis  par  l'édit  d'août  1722.  Les  offices 
supprimés  par  cet  édit  seront  rétablis;  ils  pourront 
aussi  être  remboursés  par  les  communautés  dans 
un  délai  de  trois  ans.  V.,  25  janvier  (fol.  245  r°- 
246  r°  ;  Rec.  Languedoc,  année  1724). 

1726.  Lettres  patentes  sur  le  règlement  pour  la 
navigation  au  petit  cabotage  en  Provence  et  en  Lan- 
guedoc. Fontainebleau,  7  octobre.  Règlement  en 
vingt-six  articles.  V.,  13  août-18  novembre  (sur 
pap.)  (fol.  440-445  r°). 

B.  1942  (Registre  d'enregistrement).  —  375  ff.,  parch.  timbré 
(marque   de   la   Généralité   de  Toulouse).   275X200. 

[17151   1726-1731  [1732] 

Actes  divers. 

1715.  Lettres  de  légitimation  accordées  à  Jean- 
François  Capion,  né,  le  19  avril  1689,  de  Jean-Fran- 
çois Capion  et  de  Marie  Fraisse,  veuve  Guitard, 
habitant  à  Sainte-Enimie,  non  mariés.  Vincennes, 
décembre  1715.  Surannation.  V.,  30  décembre  1725- 
10  mai  1726  (fol.  28  r'-v"). 

1718.  Dispense  de  service  accordée  à  Bernard-Jean 
de  Sauguis,  prêtre  du  diocèse  d'Oloron,  pour  jouir 


de  la  pension  qu'il  s'est  réservée  sur  le  canonicat 
de  l'église  cathédrale  de  Couserans  (Saint-Lizier) 
par  lui  résigné  avant  le  temps  requis  par  la  décla- 
ration de  1671.  Paris,  29  juillet  1718.  Surannation. 
V.,  3  septembre  1729-29  mars  1730  (fol.  263  v"- 
264  v"). 


1720.  Arrêt  du  Conseil  érigeant  en  manufacture 
royale,  la  manufacture  de  draps  de  Saint-Chinian. 
Paris,  19  novembre  1720.  Lettres  patentes.  Paris, 
25  février  1721.  Surannation.  V.,  27  décembre  1727- 
13  février  1728  (fol.  160  r°-162  V). 

1721.  Lettres  de  légitimation  accordées  à  Henri- 
Marcel  de  Villespassans,  fils  de  Joseph-Marie  de  Vil- 
lespassans,  conseiller  à  la  Grand-chambre  du  Par- 
lement, et  de  Marie-Anne  d'Auderi,  non  mariés. 
Paris,  décembre  1721-15  mai  1730.  Surannation. 
V.,  31  juillet  1729-15  mai  1730  (fol.  267  v'>-268  v°). 

1723.  Brevet  autorisant  Jeanne-Henriette  de  Ca- 
brol  et  son  époux,  le  sieur  Le  Chambrier,  gen- 
tilhomme suisse  de  Neuchâtel,  à  jouir  de  tous  les 

'  biens  meubles  et  immeubles  laissés  en  succession 
par  Charles  de  Cabrol  et  Marguerite  de  Mirman, 
de  la  province  de  Languedoc,  leurs  père  et  mère, 
émigrés  à<  cause  de  leur  religion.  Meudon,  23  juin 
1723-15  mars  1726  (fol.  22  ^-24  r°).  —  Dispense 
de  service  accordée  à  Dom  Louis  de  Massillan,  reli- 
gieux de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  pour  jouir  de  la 
pension  viagère  de  deux  cents  livres  qu'il  s'est  réser- 
vée sur  l'office  de  camérier  de  l'abbaye  de  Joncels 
(diocèse  de  Béziers)  par  lui  résigné  avant  le  temps 
requis  par  la  déclaration  de  1671.  V.,  19  août  1723- 
18  mars  1727.  Surannation.  V.,  3  avril  1726- 
18  mars  1727  (fol.  94  v°-95  r°).  —  /d.  à  Jean-Fran- 
çois de  Vie  de  Sainte-Colombe,  prêtre,  pour  jouir 
de  la  pension  viagère  qu'il  s'est  réservée  sur  les 
revenus  de  la  cure  de  Saint-Julien  et  Salnte-Basi- 
lisse  du  lieu  de  Cascatel,  et  de  son  annexe,  Saint- 
Sernin  de  Villeneuve  [-des-Corbières],  par  lui  rési- 
gnées. V.,  19  août  1723.  Surannation.  V.,  7  juin- 
juillet  1727  (fol.  129  r'-v"). 

1724.  Lettres  unissant  en  une  seule  seigneurie  les 
terres  de  Ceilhes,  Rocozels  et  Die  (Dio)  et  leurs  dé- 
pendances; érection  de  cette  seigneurie  en  marqui- 
sat de  Rocozels  en  faveur  de  Jean-Hercule  de  Ros- 
set,  baron  de  Pérignan,  gouverneur  de  Lodève,  et 
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ses    descendants.    Fontainebleau,    septembre    1724- 
18  juin  1726  (fol.  37  r°-39  v"). 

1725.  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  permettant  à 
Jean  et  à  Antoine  Allât,  marchands  de  Montpellier, 
de  faire  construire  sur  un  terrain  leur  appartenant 
le  long  de  la  rivière  du  Lez,  un  martinet  ou  usine 
pour  mettre  en  lames  le  cuivre  destiné  à  fabriquer 
le  vert-de-gris.  Marly,  28  mars-29  décembre  (fol. 
5  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  octroyant  à  François- 
Jérôme  de  Vignes,  conseiller  au  Parlement,  et  à  ses 
héritiers,  la  moitié  de  la  haute,  moyenne  et  basse 
justice  du  lieu  de  Colomiers  dans  la  Généralité  de 
Toulouse.  V.,  24  avril.  Lettres  patentes.  V.,  12  mai- 
28  octobre  (fol.  1  r°-3  v").  —  Dispense  de  service 
accordée  au  sieur  Séguret,  prêtre,  pour  jouir  de  la 
pension  viagère  qu'il  s'est  réservée  sur  la  cure  de 
Montlauzun  au  diocèse  de  Cahors,  par  lui  résignée 
avant  le  temps  requis  par  la  déclaration  de  1671. 
Chantilly,  9  juin-29  décembre  (fol.  20  V).  --  Dis- 
pense d'études  accordée  à  Genest  de  Pujol  de  Beau- 
fort  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  et  être  ensuite  admis  à  prêter  le 
serment  d'avocat.  Chantilly,  15  juin  1725-13  mars 
1726  (fol.  6  r'-v").  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant 
la  vente  du  quart  de  réserve  des  bois  communaux 
de  Labruguière  (bois  de  Montaud)  dépendant  de 
la  Maîtrise  de  Casteinaudary,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  réparations  les  plus  nécessaires  à  la 
ville;  un  autre  quart  des  bois  de  cette  communauté 
sera  mis  en  réserve;  ces  bois  seront  surveillés  par 
deux  gardes  commis  par  le  Grand-maître;  défense 
de  toucher  au  nouveau  quart  de  réserve  et  de  cou- 
per des  baliveaux  sans  autorisation.  Chantilly, 
10  juillet  1725-17  août  1726.  Lettres  patentes.  Chan- 
tilly, 6  août  1725-17  août  1726  (fol.  42  r"-44  r°).  — 
Dispense  d'études  accordée  à  Pierre-Jean-Baptiste- 
François  Lavernhe  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  en  Droit.  Chantilly,  11  juillet 
1725-18  mai  1726  (fol.  27  v''-28  r°).  ~  Lettres  de 
grâce  accordées  à  Jacques  Puechannoux  de  La  Po- 
marède,  Philippe-Emmanuel  de  Crussol,  marquis  de 
Sainl-Sulnice,  et  François  Chantai  dit  La  Rose,  son 
domestique,  déchargés  des  sentences  par  contu- 
mace prononcées  contre  eux  par  le  viguier  d'Albi, 
Dour  s'être  battus  à  Albi,  à  la  sortie  de  la  messe, 
avec  le  sieur  de  Salies  et  Martin  et  Castor  de  Panât. 
Chantilly,  juillet-8  novembre  (fol.  4  r°-v°).  —  Let- 
tres confnmant  l'union  à  la  Chartreuse  de  Rodez, 
du  prieuré  de  Saint-Amans  de  Salmiech.  Fontaine- 


bleau, septembre  1725-25  septembre  1726  (fol. 
64  r''-v°).  —  Lettres  patentes  sur  les  statuts  des 
marchands  fabricants  de  draps  fins  de  la  ville  de 
Saint-Chinian.  V.,  décembre  1725-8  février  1726. 
Statuts  en  trente-six  articles.  Saint-Chinian,  18  août 
1725  (fol.  7  r''-18  v°). 

1726.  Lettres  d'attache  sur  la  bulle  du 
22  mai  1725,  attribuant  à  François  de  Rieutort  le 
doyenné  de  l'église  collégiale  Saint-Michel  de 
(>astelnaudary  au  diocèse  de  Saint-Papoul,  résigné 
I)ar  Claude-Antoine  de  Choiseul-Beaupré.  Marly, 
10  janvier-9  mars  (fol.  6  r").  —  Id.  sur  patente  du 
général  de  l'Ordre  des  Carmes  commettant  le 
Père  Albert  Leroy,  ex-provincial  d'Aquitaine,  pour 
présider  le  prochain  chapitre  de  la  province  de 
Toulouse.  Marly,  23  janvier-avril  1726.  Commission. 
Rome,  26  décembre  1725  (fol.  24  r''-25  v").  —  Arrêt 
du  Conseil  portant  évocation  au  roi,  des  instances 
relatives  à  la  succession  du  comte  de  Rover  :  terres 
et  seigneuries  des  marquisats  de  Séverac-le-Château, 
Brusque  et  Fayet,  et  des  baronnies  de  Combret  et  de 
Castelnau.  V.,  2  février  1726-9  juin  1727.  Lettres 
patentes.  V.,  2  mars-9  juin  1727  (fol.  142  v''-143  v"). 

—  Lettres  d'attache  sur  la  bulle  de  sécularisation 
du  chapitre  cathédral  d'Uzès.  Marly,  16  février 
1726.  Bulle.  Rome,  17  avril  1720.  Lettres  de  l'évêque 
de  Nîmes.  Uzès,  14  juin-19  juillet  1726  (fol.  73  r°- 
81  V").  --  Lettres  confirmant  l'établssement  d'un 
couvent  de  Pères  Capucins  à  Bédarieux.  Marly. 
février-30  avril  (fol.  26  v°-27  v°).  —  Id.  établissant 
à  Quillan  deux  marchés,  les  lundi  et  jeudi  de  cha- 
que semaine,  et  une  foire  annuelle,  le  12  décembre. 
V.,  février  1726-16  juin  1727  (fol.  170  v°-171  v").  — 
Dispense  de  service  accordée  à  Denis  Lahondès, 
chanoine  et  sacristain  de  l'église  cathédrale  d'Uzès. 
pour  jouir  de  la  pension  viagère  de  2  000  livres 
qu'il  s'est  réservée  sur  les  revenus  de  ces  bénéfices 
par  lui  résignés.  V.,  18  mars-19  juin  (fol.  56  r°-v°). 

—  Lettres  confirmant  l'établissement  du  couvent 
des  religieuses  Ursulincs  de  Beaucaire.  Marly,  mars- 
7  mai  (fol.  26  r°-v°).  —  Dispense  d'études  en  faveur 
de  Balthazar-Emmanuel  de  Cambon,  bachelier  en 
Droit,  pour  obtenir  le  grade  de  licencié  à  la  Fa- 
culté de  Droit  de  Toulouse  et  être  ensuite  adm's  à 
prêter  le  serment  d'avocat.  V.,  5-31  mai  (fol.  29  v°). 

—  Dispense  de  service  accordée  à  Joseph  de  Voisins, 
ci-devant  prévôt  de  l'église  cathédrale  de  Lavaur, 
pour  jouir  de  la  pension  viagère  de  trois  cents  livres 
qu'il  s'est  réservée  en  résignant  ce  bénéfice.  V.,  5  mai 
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1726-23  avril  1727  (fol.  104  v°-105  r").  —  Arrêt  du 
Conseil  déijoutant  les  officiers  du  Sénéchal-présidial 
de  Nîmes  de  leur  demande  d'indemnités  pour 
l'amoindrissement  de  leur  juridiction  subi  lors  du 
contrat  d'échange  passé,  le  28  avril  1721,  entre  les 
commissaires  du  roi  et  le  duc  d'Uzès.  V.,  7  mai- 
19  août.  Autre  arrêt  du  Conseil  demandant  l'expé- 
dition de  letres  patentes.  V.,  16  juillet-19  août. 
Lettres  patentes.  V.,  22  juiIlet-19  août  (fol.  47  v°- 
50  v").  —  Id.  confirmant  la  délibération  du  Conseil 
général  de  la  communauté  de  Labastide-Saint- 
Amans  [Rouairoux],  du  12  mars  1715,  et  établissant 
à  cet  endroit  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront, 
la  première,  le  1"  juin,  la  seconde,  le  10  septembre, 
ainsi  que  trois  marchés,  les  mardi,  jeudi  et  samedi 
de  chaque  semaine.  V.,  21  mai.  Lettres  patentes. 
V.,  1"  juin-6  juillet  (fol.  33  v''-35  v").  —  Lettres 
d'attache  sur  le  décret  de  l'évêque  d'Uzès  unissant 
le  prieuré-cure  de  Saint-André  de  Valabrègue  au 
séminare  d'Uzès.  S.  1.,  juin-11  septembre.  Décret. 
Paris,  12  mai  (fol.  95  r°-96  v°).  —  Lettres  autori- 
sant François  Rochart,  imprimeur  à  Montpellier,  à  se 
qualifier  d'imprimeur  du  roi  et  à  imprimer  les  édits. 
déclarations,  arrêts  et  autres  concernant  l'Etat.  V., 

9  août-12  décembre  (fol.  65  v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
maintenant  Georges  de  Trémolet  dans  la  possession 
de  la  moyenne  et  basse  justice  de  Lunel-Viel  et  lui 
en  concédant  la  haute  justice  qu'il  tiendra  en  fief 
du  roi,  moyennant  le  paiement  d'une  albergue  an- 
nuelle de  trente  livres  et  le  sou  par  livre  du  princi- 
pal ;  l'intéressé  devra  renoncer  à  la  somme  de  25  OCO 
livres  qu'il  prétendait  lui  être  due  par  le  roi  en 
conséquence  de  l'arrêt  du  Conseil  du  12  avril  1628 
et  des   lettres   du    19   février   1629.  Fontainebleau, 

10  septembre  1726.  Lettres  patentes.  Fontainebleau, 
13  octobre  1726-1"  avril  1727  (fol.  115  v°-124  r"). 
—  Déclaration  ordonnant  que  le  comte  de  Belle- 
Isle  jouira  par  provision,  des  domaines,  terres  et 
seigneuries  de  Lézignan,  Roquecourbe,  Lacrouzette, 
Arifat,  Montcouyoul,  Castelnau-de-Brassac,  La- 
caune,  Puylaurens,  Montgiscard,  Castelnau-de- 
Montmirail,  Penne,  Villemur,  des  leudes  de  Car- 
cassonne,  du  droit  de  pezade  d'Albi,  des  terres  et 
seigneuries  d'Auvillars,  Les  Andelys,  Gisors,  Lon- 
gueuil,  Montoire  et  Savigny  et  du  tonlieu  de  Grave- 
lines.  Fontainebleau,  10  septembre-22  octobre  (fol. 
62  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  patente  du 
général  de  l'Ordre  de  Saint-François  commettant 
le  Père  Saturnin  Dijoux,  Récollet  de  la  province  de 
Saint-Bernardin,  pour  visiter  les  couvents  des  Ré- 


collets de  la  province  du  Saint-Sacrement  et  convo- 
quer et  présider  ensuite  le  chapitre  de  cette  pro- 
vince. Fontainebleau,  23  septembre-22  octobre. 
Patente.  Rome,  3  juillet  (fol.  60  v''-61  v"j.  —  Let- 
tres confirmant  l'union  à  la  Chartreuse  de  Rodez, 
du  prieuré  de  Saint-Amans  dé  Trémouilles.  Fontai- 
nebleau, 221  octobre  (fol.  67  r''-68  r°).  —  Id.  l'éta- 
blissement des  religieux  Capucins  à  Villemur.  Fon- 
tainebleau, octobre-18  décembre  (fol.  157  v°-158  v°). 
Arrêt  du  Conseil  érigeant  en  manufacture  royale, 
la  manufacture  fondée  à  Auterive  par  Jean  Mar- 
cassus,  ancien  capitoul  de  Toulouse,  pour  la  fabri- 
cation de  draps  fins  à  destination  des  Echelles  du 
Levant  et  d'autres  draps  destinés  au  royaume,  à 
l'Espagne  et  à  l'Italie.  Fontainebleau,  12  novem- 
bre 1726.  Lettres  patentes.  V.,  30  novembre  1726- 
15  janvier  1727  (fol.  68  r°-70  r").  —  Id.  ordon- 
nant la  coupe  et  la  vente  du  quart  de  réserve  de  la 
forêt  d'Escatalerts  dépendant  de  l'abbaye  Saint- 
Pierre  de  Moissac,  dont  le  produit  sera  employé  à 
la  restauration  des  bâtiments  de  l'abbaye.  V.,  3  dé- 
cembre 1726-29  août  1727.  Lettres  patentes.  V., 
22  mars-29  août  1727  (fol.  143  v°-145  v").  —  Let- 
tres d'attache  sur  patente  du  général  de  l'Ordre  des 
Carmes  commettant  le  Père  Benoît  de  Saint-Albert, 
ex-provincial  d'Aquitaine,  pour  présider  le  prochain 
chapitre  de  cette  province.  V.,  5  décembre  1726. 
Patente.  Rome,  25  septembre  1726-31  janvier  1727 
(fol.  70  r°-71  r").  —  Arrêt  du  Conseil  condamnant 
à  trois  cents  livres  d'amende  et  confiscation  de  mar- 
chandises, les  marchands,  voituriers,  patrons  et 
maîtres  de  bateaux  qui  auront  fait  de  fausses  dé- 
clarations au  bureau  des  péages  d'Auvillars.  V., 
10  décembre  1726.  Lettres  patentes.  Marly,  7  jan- 
vier-18  février  1727  (fol.  86  v»-88  v°). 

1727.  Lettres  de  noblesse  accordées  à  Etienne  de 
Lachassaigne,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Louis, 
premier  capitaine  des  grenadiers  au  régiment  d'in- 
fanterie du  Maine.  Marly,  janvier-9  juin  (fol.  132  v°- 
133  v").  —  Lettres  confirmant  les  décrets  de  l'évê- 
que de  Mende  des  25  juillet  1710  et  12  novembre 
1726  unissant  à  la  cure  de  Saint-Etienne  de  Vallée 
Française,  huit  chapelles  avoisinantes.  Marly, 
février-7  juin  (fol.  124  r°-125  r°).  —  Lettres  sur 
arrêt  du  Conseil  du  4  mars  1723,  déboutant  les 
habitants  des  communautés  du  Mas-Cabardès,  de 
Miraval  [-Cabardès]  et  de  La  Tourette,  de  leur  op- 
position à  la  vente  et  coupe  de  bois  de  La  Grèze, 
appartenant  au  chapitre  Saint-Nazaire  de  Carcas- 
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sonne,  et  ordonnant  la  vente  du  quart  de  réserve 
des  bois  de  la  Grèze-Basse  pour  pourvoir  aux  répa- 
rations à  faire  aux  églises  et  dépendances  du  cha- 
pitre. V.,  22  mars-8  avril  (fol.  100  v^-lOl  V).  - 
Brevet  de  dispense  accordé  à  Armand-François  de 
Saint-Félix  de  Mauremont,  prêtre,  pour  jouir  de  la 
pension  canonique  qu'il  s'est  réservée  sur  les  re- 
venus de  la  cure  de  Gibel  (diocèse  de  Mirepoix) 
par  lui  résignée  avant  le  temps  prescrit  par  la  dé- 
claration de  juin  1671.  V.,  23  avril  1727.  Lettres 
patentes.  Fontainebleau,  2  novembre  1727-6  avril 
1728  (fol.  174  r°-175  r").  —  Lettres  d'attache  sur 
patente  du  général  de  l'Ordre  de  Saint-François 
commettant  le  frère  Benoît  Michel,  ancien  provin- 
cial de  la  province  de  Saint-Bonaventure,  pour  pré- 
sider le  chapitre  de  la  province  de  Saint-Louis,  et 
lui  permettant  de  proroger  le  chapitre  de  six  mois. 
V.,  2  mai-23  juin  (fol.  107  r°-108  v°).  —  Dispense 
d'études  accordée  à  Charles  Bonnet  pour  obtenir  les 
grades  de  bacheler  et  licencié  en  Droit  et  être 
ensuite  admis  à  prêter  le  serment  d'avocat.  V., 
9  mai-juillet  (fol.  130  v°  ) .  —  Lettres  d'attache  sur 
la  patente  du  général  de  l'Ordre  des  Augustins 
commettant  le  Père  Simplicien  Carrière  pour  pré- 
sider le  chapitre  de  la  province  de  Toulouse  et 
d'Aquitaine  en  1728.  V.,  27  mai-10  septembre  1727. 
Patente.  Rome,  28  décembre  1726  (fol.  145  v"- 
146  v").  —  Id.  sur  patente  du  général  de  l'Ordre  de 
Saint-François  commettant  le  Père  François  Richer, 
ancien  custode  de  la  Grande  province  de  Touraine, 
pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la  Grande 
province  d'Aquitane.  V.,  27  mai-26  novembre.  Pa- 
tente. Madrid,  9  mars  (fol.  149  r°-150  r°).  —  Let- 
tres confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Rodez  unis- 
sant le  prieuré  Saint-Fleuret  d'Estaing  à  la  vi- 
cairie  perpétuelle  de  cette  paroisse.  V.,  mai-juin 
1727.  Décret.  Rodez,  15  novembre  1726  (fol.  109  r°- 
114  v").  — -  Id.  confirmant  le  droit  des  Chartreux 
d'exploiter  librement  leurs  bo!s.  V.,  mai-17  novem- 
bre (fol.  147  v").  —  Lettres  de  réhabilitation  accor- 
dées à  François  Causse,  marchand,  ancien  prieur 
de  la  Bourse  à  Montpellier,  qui,  par  contrat  notarial 
du  11  mai  1716,  i)assé  à  Lyon,  avait  obtenu  remise 
de  la  moitié  de  ses  dettes.  L'intéressé  auquel  échut 
un  héritage,  paya,  depuis,  la  totalité  de  ce  qu'il  de- 
vait à  ses  créanciers.  V.,  28  juin-8  août  (fol.  130  v°- 
131  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  de  Saint-Martin-de-Grenouillères  au  diocèse 
d'Agdc,  en  faveur  de  François  Bonnet,  religieux  de 
la    Congrégation    de    Saint-Maur,    sous-prieur    de 


l'abbaye  de  Saint-Thibéry.  V.,  18  juillet  1727- 
30  janvier  1728  (fol.  156  r°-v°).  —  Id.  sur  le  con- 
trat passé  entre  l'évêque  de  Carcassonne,  le  syndic 
du  clergé  du  diocèse,  le  provincial  des  Jésuites  de 
Toulouse  et  le  recteur  du  collège  des  Jésuites  de 
Carcassonne,  unissant  le  séminaire  au  collège  des 
Jésuites  de  cette  ville.  Fontainebleau,  20  septembre. 
Contrat.  Carcassonne,  27  mars  (fol.  169  r°-170  v°). 
—  Id.  confirmant  la  suppression  des  fondations  de 
l'église  Saint-Sernin  de  Bclpech  (diocèse  de  Mire- 
poix),  dont  étaient  patrons  les  consuls  de  cette  ville, 
et  l'union  de  leurs  revenus  au  séminaire  de  Cara- 
man  établi  au  faubourg  Saint-Etienne  de  Toulouse. 
Fontainebleau,  septembre  1727-19  avril  1728  (fol. 
176  v°-177  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant 
l'établissement  des  religieux  de  l'étroite  observance 
de  l'Ordre  de  Cluny  dans  les  maisons  de  Saint- 
Cézert  et  de  Saint-Martin-de-Layrac;  défense  à 
l'avenir,  aux  religieux  anciens  de  s'introduire  dans 
ces  prieurés;  ceux  qui  sont  actuellement  dans  ces 
maisons  devront  se  retirer  dans  celles  de  leur  ob- 
servance. Fontainebleau,  15  octobre  1727-9  mars 
1728.  Lettres  patentes.  V.,  décembre  1727-9  mars 
1728  (fol.  162  v°-166  r°).  —  Lettres  confirmant  les 
privilèges  des  habitants  des  baronnies  et  châteaux 
de  Chalabre,  Puivert  et  Nébias.  Fontainebleau,  oc- 
tobre 1727-21  juillet  1729  (fol.  234  r°-235  v°). 

1728.  Lettres  érigeant  en  manufacture  royale,  la 
manufacture  de  draps  fins  à  destinat'on  du  Levant 
établie  à  Pennautier,  appartenant  à  Jean-Antoine 
de  Sevin.  Marly,  10  février  (fol.  167  v"-168  r").  — 
Lettres  accordant  certains  privilèges  aux  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  général  de  Millau.  V.,  février- 
24  avril  (fol.  178  v°-179  v").  —  Lettres  d'attache 
sur  patente  du  général  de  l'Ordre  des  Augustins 
nommant  le  Père  Jacques-Philippe-André  Guérin, 
bibliothécaire  du  couvent  des  Augustins  de  Mont- 
pellier. V.,  22  mai  1728-19  janvier  1729.  Patente. 
28  décembre  1726  (fol.  201  r°-201  v°  ).  — Lettres  pa- 
tentes sur  provisions  du  prieuré  de  Saint-Michel  de 
Cescairolles,  dépendant  de  l'abbaye  de  Montolieu  ai; 
diocèse  de  Carcassonne,  en  faveur  de  Henri  Cara- 
nove,  religieux  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur. 
V.,  3  juillet  1728-28  avril  1729  (fol.  220  r'-v").  — 
Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  i)rieuré  Saint- 
Cypricn  de  Soubès  au  diocèse  de  Lodève,  en  faveur 
de  Jacques  Arniac,  religieux  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  V.,  3  juillet  1728-28  avril  1729  (fol. 
221    r^-v").         Id.  sur  la  bulle  pourvoyant  Charles 
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Guiquel  (Gerguil?),  religieux  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur,  du  prieuré  de  Notre-Dame  de  La  Mour- 
guier  au  diocèse  de  Narbonne.  V.,  17  juillet  1728-30 
avril  1729.  Bulle.  Rome,  24  mai  1728  (fol.  222  r  - 
223  r°).  —  Lettres  confirmant  l'établissement  à 
Saint-Céré,  diocèse  de  Cahors,  des  religieuses  de  la 
Visitation-Sainte-Marie.  Fontainebleau,  septembre 
1728-11  janvier  1729  (fol.  197  v°-198  v°).  —  Lettres 
d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  Saint-Jean- 
Baptiste  au  lieu  de  Florensac,  diocèse  d'Agde,  en 
faveur  de  Guillaume  Vialas,  religieux  de  la  Congré- 
gation de  Saint-Maur.  Fontainebleau,  2  octobre 
1728-27  janvier  1729.  Provisions  par  Dom  Pierre 
Auzières,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Thibéry.  Saint- 
Thibéry,  5  août  1728  (fol.  194  r°-v°).  —  Id.  sur  ia 
patente  du  général  de  l'Ordre  des  Carmes  commet- 
tant le  Père  Claude  Roussel,  provincial  des  Carmes 
de  Provence,  en  qualité  de  son  commissaire  et  visi- 
teur général  des  Carmes  de  la  province  de  Toulouse, 
pour  réprimer  les  abus  et  rétablir  la  règle  de 
l'Ordre.  Fontainebleau,  5  novembre  1728-24  mars 
1729.  Patente.  Rome,  5  octobre  1728-24  mars  172;i 
(fol.  206  r°-207  v°).  ^ —  Id.  sur  patente  du  général 
de  l'Ordre  des  Augustins  nommant  le  Père  Augus- 
tin de  Moras  assesseur  du  Père  Nizier  Roussel  dans 
la  charge  de  bibliothécaire  du  couvent  d-ss,  Augus- 
tins de  Lyon.  V.,  24  novembre  1728.  Patente.  Pé- 
rouse,  3  novembre  1726  (fol.  198  v°-199  v").  — 
Lettres  confirmant  l'établissement  de  l'hôpital  de 
Plaisance  [-du-Gers].  V.,  novembre  1728-18  novem- 
bre 1729  (fol.  241  v°-242  v"). 

1729.  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  Notre-Dame-des-Vertus  au  diocèse  de 
Béziers,  en  faveur  de  Philippe  Faguier,  religieux  de 
la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  21  janvier-6  mai 
(fol.  225  r°-v°).  —  Id.  sur  la  patente  du  général  dt 
l'Ordre  des  Carmes  commettant  le  Père  Claude 
Roussel,  provincial  des  Carmes  de  Provence,  pour 
présider  le  prochain  chapitre  de  la  province  dt 
Toulouse.  V.,  30  janvier-2  mai  1729.  Patente.  Rome, 
6  décembre  1728  (fol.  223  v"-224  V).  —  Lettres 
autorisant  l'évêque  de  Montpellier  à  aliéner  la 
métairie  de  Biard,  le  moulin  de  Frescaud,  les 
directes  possédées  p'-.r  lui  à  Juvignac  et  i- 
Saint-Georges  [-d'Orques]  et  une  partie  de  la  juri- 
diction de  Lavérune;  le  prix  sera  placé  en  constitu- 
tion de  rente  au  profit  de  la  mense  épiscopale  pour 
l'acquisition  de  biens  fonds.  V.,  janvier-22  avril 
(fol.  218  v°-219  v")  — Lettres  d'attache  sur  les  pro- 


visions du  prieuré  de  Saint-Amans  de  Boisse  au  dio- 
cèse de  Vabres,  en  faveur  d'Antoine  Chabran,  reli- 
gieux de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  2  avril- 
14  juillet.  Provisions  par  Dom  Roux,  prieur  do 
Saint-Guilhem-le-Désert,  vicaire  général  de  l'évêque 
de  Toulon.  Saint-Guilhem-le-Désert,  8  février  (fol. 
230  v°-231  v").  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les 
consuls  et  habitants  de  Tarascon  à  faire  cons- 
truire un  pont  de  pierre  sur  l'Ariège  pour  remplacer 
celui  de  bois  emporté  par  les  eaux.  V.,  5  avril- 
22  novembre.  Lettres  patentes.  V.,  6  août  (fol. 
243  v°-248  r").  —  Lettres  d'attache  sur  les  provi- 
sions du  prieuré  de  Saint-Martin-de-Londres  et 
son  annexe  Saint-Géraud-du-Castel  en  faveur  de 
Dom  Louis  Roux,  religieux  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  V.,  16  avril-14  mai  (fol.  226  v°-227  v°). 

—  Dispense  de  service  accordée  à  Jean  de  Salles  de 
Pradelles  pour  jouir  de  la  pension  de  huit  cents 
livres  qu'il  s'est  réservée  sur  les  revenus  du  cano- 
nicat  et  de  la  dignité  de  pré-chantre  de  la  cathédrafc 
de  Béziers.  V.,  21  avril  (fol.  229  v"'-230  v°).  —  Let- 
tres confirmant  l'établissement  à  Sète,  des  religieux 
du  Tiers-ordre  de  Saint-François  de  la  province  de 
Toulouse.  V.,  avril-25  mai  1729.  Délibération  du 
Conseil  général  de  la  communauté  de  Sète  Sète. 
26  février  1728.  Consentement  de  l'évêque  d'Agde. 
Agde,  25  mai  1728  (fol.  229  r°-v'').  —  Lettres  d'atta- 
che sur  ks  provisions  du  prieuré  Saint-Sauveur  du 
Rozier  au  diocèse  de  Mende,  accordées  à  Bernard 
Quinzac,  religieux  de  la  Congrégation  de  Sa'nt- 
Maur.  V.,  11  juin-7  septembre  (fol.  237  r"-238  V). 

—  Arrêt  du  Conseil  réduisant  à  six,  le  nombre  des 
docteurs  agrégés  de  la  Faculté  de  Droit  de  l'Uni- 
versité de  Montpellier.  V.,  11  juin.  Lettres  patentes. 
V.,  juin  (fol.  238  v'-240  V).  ~  Lettres  d'attache 
sur  provisions  du  prieuré  Saint-Etienne  de  Vallée 
Française  au  diocèse  de  Mende,  en  faveur  de  Dom 
François  Auge,  religieux  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  V.,  17  septembre-  1729-l"février  173) 
(fol.  249  v°-251  v").  —  Arrêt  du  Conseil  déclarant 
vétusté,  à  la  demande  de  René  de  Beauvau,  arche- 
vêque de  Narbonne,  un  moulin  à  blé  et  à  foulon 
tenu  à  bail  par  Pierre  Bataille.  V.,  19  novcmbn 
1729-15  mars  1730.  Lettres  patentes.  Marly,  18  fé- 
vrier-15  mars  1730  (fol.  260  v''-262  v").  —  Lettres 
d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  Saint-Hilairc 
de  l'Espérou  au  diocèse  de  Viviers,  dépendant  de 
l'abbaye  de  Saint-Guilhem-le-Désert,  en  faveur  de 
Dom  Mathieu  Bruyère,  religieux  de  la  Congrégation 
de    Sr.lnt-Maur.    V.,    15    décembre    1729-1"    février 
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1730.  Provisions  par  l'évêquc  de  Toulon,  abljé  coni- 
mendataire  de  Saint-Guilhem-le-Désert.  Alais,  28 
septembre  1729-1"  février  1730  (fol.  257  r"-v°). 

1730.  Lettres  d'attache  sur  les  lettres  du  général 
de  l'Ordre  des  Frères  mineurs  commettant  le  Père 
Séraphin  de  Gautier,  ancien  détiniteur  et  gardien 
de  la  province  de  Récollets  de  Saint-Bernard,  pour 
présider  le  chapitre  de  la  province  des  Récollets  du 
Saint-Sacrement.  V.,  1"  février-l"  mars  1730.  Com- 
mission. Madrid,  12  décembre  1729  (fol.  256  v°- 
257  v°).  —  Id.  sur  la  commission  donnée  par  le 
général  de  l'Ordre  des  Carmes  au  Père  de  Sainte- 
Céc'le,  prieur  du  couvent  de  Cahors,  pour  présider 
le  prochain  chapitre  provincial  d'Aquitaine.  Marly, 
8  février-13  mars.  Commission.  Rome,  12  janvier 
(fol.  260  r°-v°).  —  Brevet  de  dispense  de  service 
accordé  à  Jean-Antoine  Brelh,  archidiacre  de  l'église 
métropolitaine  d'Albi,  pour  jouir  de  la  pension 
viagère  qu'il  s'est  réservée  sur  cet  archidiaconé  par 
lui  résigné  en  faveur  de  Jean  Lespiau.  V.,  3  mars. 
Lettres  patentes.  V.,  3  mars-27  juillet  (fol.  273  r°- 
v").  —  Dispense  d'âge  accordée  à  Pierre-Etienne 
Finiels  pour  prendre  ses  inscriptions  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Toulouse  en  vue  de  remplir  une  chargi^ 
de  judicature.  V.,  6-24  mars  (fol.  262  v''-263  r°).  — 
Lettres  d'attache  sur  la  commssion  donnée  par  le 
général  de  l'Ordre  de  Saint-François  à  Jacques  de 
Rupé,  religieux  Cordelier,  docteur  en  théologie,  ex- 
provincial de  la  Grande  province  d'Aquitaine,  pour 
visiter  cette  province  et  y  présider  le  prochain  cha- 
pitre. V.,  27  mars-2  juin  1730.  Lettres  de  commis- 
sion. Madrid,  21  novembre  1729-2  juin  1730  (fol. 
268  v°-269  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant 
l'établissement  à  Saïx,  de  trois  foires  annuelles,  la 
première,  le  jeudi  après  le  dimanche  de  Quasimodo, 
la  seconde,  le  7  août,  et  la  troisième  le  30  octobre. 
Fontainebleau,  16  mai-15  juillet.  Lettres  patentes. 
Marly,  24  juin-15  juillet  (fol.  273  v°-275  r°).  — 
Lettres  d'attache  sur  les  lettres  du  général  de  l'Or- 
dre de  Saint-François  commettant  le  Père  Charles 
Bourget,  commissaire  général  de  Terre  Sainte,  pour 
présider  le  chapitre  de  la  province  de  Saint-Louis 
qui  doit  se  tenir  après  Pâques  1731.  V.,  9  juin- 
août  1730.  Commission.  Madrid,  20  octobre  1729 
(fol.  285  v"-287  v").  —  Id.  sur  les  provisions  du 
prieuré  Notre-Dame  de  La  Garrigue  au  diocèse 
de  Lodève,  accordées  à  Dom  Antoine  Barescut,  reli- 
gieux de  la  Congrégation  de  Saint-Maur,  Marly, 
24  juin-19  août.  Provisions  par  Dom  Pierre  Roux, 


abbé  de  Saint-Guilhem-le-Désert.  Saint-Guilhem-le- 
Désert,  4  mai-19  août  (fol.  284  v°-285  v").  —  Lettres 
confirmant  l'établissement  de  religieuses  Ursulines 
à  Lodève.  Marly,  juillet  1730-19  mai  1730  (sic) 
(fol.  269  v°-270  v°).  —  Id.  confirmant  les  privilèges 
de  Nîmes.  \'.,  octobre-2  décembre  (fol.  295  v°- 
297  v°).  —  Lettres  transférant  de  la  terre  d'Aps  à 
celle  de  Saint-Rémèze,  le  titre  de  baronnie,  tour  de 
baron  et  droit  d'entrée  aux  Etats  de  Languedoc; 
érection  en  baronnie,  de  la  terre  de  Saint-Rémèze 
en  faveur  de  Placide  de  Fayn,  comte  de  Rochepierre, 
seigneur  de  Saint-Rémèze,  et  ses  descendants.  V., 
octobre  1730-28  février  1732  (fol.  367  v''-369  v").  — 
Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'évêque  de  Viviers  à 
faire  construire  une  maison  épiscopale  dans  cette 
ville;  à  cet  effet,  il  pourra  aliéner  la  maison  qu'il 
habite  à  Bourg-Saint-Andéol  et  le  pavillon  situé  à 
Viviers,  tous  deux  dépendant  de  l'évêché.  Au  pro- 
duit de  ces  aliénations,  seront  joints  les  20  000  li- 
vres provenant  des  héritiers  des  sieurs  de  Cham- 
bonas  et  de  Ratabon,  ses  prédécesseurs,  et  les 
44  500  livres  dues  à  l'évêché  par  le  sieur  de  Brisson. 
V.,  3  décembre  1730-10  mars  1731.  Ordonnance  de 
l'intendant  Bernage  pour  la  vente  desdits  maison 
et  pavillon,  et  l'adjudication  des  travaux  de  la  nou- 
velle maison  épiscopale.  Nîmes,  19  janvier  1731. 
Lettres  patentes  sur  le  précédent  arrêt.  V.,  3  décem- 
bre 1730-10  mars  1731  (fol.  356  v°-361  V).  —  Let- 
tres d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  Saint- 
Pierre  de  Vebron  au  diocèse  de  Mende,  accordées  à 
Jean-Baptiste  Reynier,  religieux  de  la  Congrégation 
de  Saint-Maur,  en  remplacement  de  Dom  Pierre  Gi- 
let. V.,  9  décembre  1730-19  janvier  1731.  Signature 
de  Cour  de  Rome.  27  août  1730  (fol.  301  r''-302  r°). 

1731.  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  du  9  mars  1728 
confirmant  les  privilèges  des  gentilshommes  ver- 
riers du  pays  de  Couserans.  V.,  5  janvier-29  mars 
(fol.  305  r°-v°).  —  Dispense  de  service  accordée  i 
Jean  Pourret,  prêtre,  pour  jouir  de  la  pension  de 
cent  cinquante  livres  qu'il  s'est  réservée  sur  les  reve- 
nus du  canonicat  de  l'église  métropolitaine  de  Nar- 
bonne  par  lui  résigné  en  faveur  du  sieur  Alverny. 
Marly,  23  janvier-14  avril  (fol.  307  r-'V").  —  Dis- 
pense de  service  accordée  à  Jacques-Louis  de 
Morsan,  prêtre  du  diocèse  de  Paris,  pour  jouir 
de  la  pension  de  six  cents  livres  qu'il  s'est 
réservée  sur  les  revenus  de  l'archidiaconé  de 
Toulouse  par  lui  résigné  avant  le  temps  requis 
par    la    déclaration    de    1671.    Marly,    23    janvier- 
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14    novembre    (fol.    348    r°-v").    —    Lettres    coniir- 
mant   les   statuts  des  marchands   fripiers  de  Tou- 
louse.   Marly,    février-mai    1731.    Statuts    en    vingt 
et   un   articles.    Toulouse,    2   juillet    1730.   Anciens 
statuts  en  quatorze  articles.  Touiouse,  5  mars  1676 
(fol.  307  v°-313  r°).  —  Lettres  patentes  où  le  roi 
déclare  qu'il  se  décharge  de  la  soulte  de  121  516  li- 
vres   qu'il    doit   au   comte    de    Belle-Islc    d'après    le 
procès-verbal   d'évaluation   de   l'échange   fait   entre 
eux.  Le  roi  distrait  de  cet  échange  le  droit  de  pelade 
d'Albi  et  charge  le  comte  de  Belle-Isle  du  paiement 
annuel  de  2  000  livres  à  l'abbaye  de  Poissy,  quatre 
cents  livres  aux  religieuses  de  cette  ville,  six  cents 
livres  aux  archevêque  et  chanoines  de  Rouen,  qua- 
tre   cents    livres    aux    religieuses    du    couvent    d"s 
Emurées    de   Rouen,  trente  livres  au  prieur  de    la 
Saussaye,  trente  livres  au  prieur  de  Saint-Laurent, 
vingt-cinq  livres  à  l'abbaye  de  Mortemer,  vingt  li- 
vres  au   prieur   de   Grandchamp,   trente   livres   au 
chapitre    de    Saint-Eutrope,    dix-neuf    livres    qua- 
torze sous  au  sieur  de  Jumainville,  cinq  livres  aux 
abbé  et  religieux  de  Notre-Dame  de  Lyre,  seize  li- 
vres au  chapelain  de  la  chapelle  Sainte-Catherine  à 
Saint-Erblon   et   cinq    livres   à    l'abbaye   de    Saint- 
Gervais.  Le  roi  paiera  deux  cent  cin<^uante  livres 
de  rente  pour  les  missions  des  Jésuites  de  Vannes 
dans  l'île  de  Belle-Isle,  cent  livres  pour  l'entretien 
des   églises   et   presbytères   de   quatre   paroisses   de 
l'île,   et   deux   cents   livres   et   un   tonneau   de   fro- 
ment aux  Soeurs  grises  établies  par  la  dame  Fou- 
quet,  aïeule  du  comte  de  Belle-Isle.  Les  autres  clau- 
ses du   contrat   d'échange   sont  ratifiées  par  le  roi. 
V.,  mars-26  mai  (fol.  316  v''-318  v").  —  Arrêt  du 
Conseil   approuvant   la   fondation   par  Jean   Gardel 
de  Courbeville,  habitant  de  Lyon,  d'une  chaire  de 
théologie    au    couvent    des    Jacobins    de    Pamiers. 
Ce  couvent   est  autorisé  à   accepter   la   somme   de 
4  000  livres  offerte  par  le  sieur  Gardel  pour  l'entre- 
tien  de   cette   chaire.   V.,   20   avril-22  juin.   Lettres 
patentes.  V.,  juin-22  juin  (fol.  323   r''-324  v").  — 
Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  de 
Saint-Maur   au    diocèse    d'Auch,    accordées   à    Ber- 
nard Imbert,  religieux  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur.    V.,    24    maî-17    décembre    1731.    Provisions. 
Saint-Pé-de-Générès,   31    juillet    1723    (fol.   355   v°- 
356  r°).  —  Lettres  confirmant  les  statuts  des  mar- 
chands  fabricants   de   bas   de    la   ville   d'Uzès.   V., 
moi    1731.    Statuts    en   vingt-quatre    articles.    Uzès, 
20  janvier  1728  (fol.  329  v°-333  r°).  —  Lettres  d'at- 
tache sur  les  provisions  du  prieuré  de  Saint-Jean- 


Baptiste  de  Laure  au  diocèse  de  Narbonne,  en  faveur 
de  Louis  Foulquier,  religieux  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  Fontainebleau,  8  juin-10  décembre. 
Provisions.  17  avril  (fol.  349  v"-350  v°).  —  Lettres 
confirmant  le  décret  d'union  de  l'archiprétré  de 
Saint-Barthélémy  de  Thégra  et  de  ses  annexes  Saint- 
Biaise  de  Lavergne  et  Saint-Pierre  de  Mayrinhac  à 
la  communauté  et  séminaire  des  prêtres  de  la  Con- 
grégation de  la  Mission  de  Cahors.  Fontainebleau, 
juillet.  Décret  d'union  par  Henri  de  Briqueville  de 
La  Luzerne,  évêque  de  Cahors.  Cahors,  12  juin- 
12  septembre  (fol.  336  v''-343  v°).  —  Dispense 
d'études  accordée  à  Jean-Louis  Favier  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à 
l'Université  de  Toulouse,  sans  observer  les  inter- 
stices prévus,  et  être  ensuite  admis  à  prêter  le 
serment  d'avocat.  V.,  16  octobre-26  novembre 
(fol.  348  v°-349  r°).  —  Id.  accordée  à  Jean  Piquemal 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  et  être  ensuite  admis  à  prêter  le  serment 
d'avocat,  sans  observer  le  temps  d'études  et  les 
interstices  nécessaires.  V.,  26  décembre  1731- 
17  janvier  1732  (fol.  362  v°).  —  Confirmation  des 
lettres  de  gardes-gardiennes  accordées  au  couvent 
de  la  Chaise-Dieu  en  mars  1674.  ?>.  I.,  1731- 
27  juin  1731  (fol.  325  r°-326  r°). 


PROVISIONS     D'OFFICES 

1.  Officiers  du  Parlement. 

1718.  Hector  d'Ouvrier,  résignataire  de  son  office 
de  président  aux  Requêtes  en  faveur  de  son  fils, 
Guillaume-Marie,  pours'u  par  lettres  du  3  août  1717, 
nommé  conseiller  d'honneur.  Toulouse,  24  juillet 
1718-6  mai  1719  (fol.  249  r-'V"). 

1725.  Géraud-Charles  Bousquet,  seigneur  de  Savè- 
rcs,  conseiller  et  commissaire  à  la  Chambre  des 
requêtes,  nommé  conseiller  au  Parlement  en  rem- 
placement de  Joseph-Antoine  de  Niquet,  résigna- 
taire. Paris,  19  avril-13  juin  (fol.  59  r°-v"). 

1726.  Jean-Louis  de  Courtois,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Jean  de 
Raymond.  Paris,  7  mars  1726.  Dispense  de  parente 
en  faveur  du  même,  fils  du  conseiller  Jean-Jac- 
ques de  Courtois.  Marly,  18  février-  20  mars 
(fol.  20  v°-21    r°).  —  Etienne-François-René  Dar- 
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bou,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller,  office 
exercé  par  feu  Germain,  son  père,  puis  dont  fut 
pourvu  Jean  Poisson  qui  refusa  de  se  faire  recevoir. 
Paris,  11  avril-15  juillet.  Dispense  d'âge.  V.,  7  avril- 

15  juillet  (fol.  35  v°-37  r").  —  Guillaume  de  Vie, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement  d'Ignace   de    Labaune,   résignataire.    Paris, 

16  mai-7  juin.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  fa- 
veur du  même,  fils  de  Guillaume,  conseiller  à  la 
même  Cour.  V.,  13  ma"  (fol.  84  v°-86  v°).  —  Dis- 
pense d'âge  en  faveur  de  Jean-Louis  de  Guillermin, 
conseiller,  autorisé  à  opiner  et  à  avoir  voix  délibéra- 
tive  malgré  les  restrictions  contenues  dans  ses  let- 
tres de  provisions  du  11  août  1724.  V.,  22  juin- 
10  juillet  (fol.  53  v°).  —  Jean-François  Daspe  de 
Meilhan,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et 
commissaire  à  la  Chambre  des  requêtes  en  rempla- 
cement de  François-Innocent  de  Ciron,  résignataire. 
Paris,  28  juin-15  juillet.  Dispense  d'âge  et  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  fils  de  Bernard,  président 
à  la  même  Cour.  V.,  7  avril-15  juillet  (fol.  40  r°- 
41  v°).  —  Denis  Dalbis,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes 
en  remplacement  de  Géraud-Charles  de  Bous- 
quet de  Savères,  résignataire.  Paris,  16-30  août 
(fol.  65  r°-v°).  —  Guillaume  de  Nupces,  conseiller 
au  Parlement,  nommé  président  à  mortier  en  rem- 
placement de  son  père,  Jean-Georges,  résignataire  à 
condition  de  survivance.  Paris,  29  août-13  septem- 
bre. Disjiense  d'âge,  de  service  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  dont  le  père  continuera  à  exercer 
son  office  de  président.  V.,  18  août-13  septembre. 
Lettres  autorisant  Jean-Georges  de  Nupces  à  rési- 
gner   son    office    à    condition    de    survivance.    V., 

18  août-13  septembre  (fol.  54  v°-5'5  v°  et  56  v°- 
59  r°).  —  André-Joseph  de  Balza,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  en  remplacement  de  son 
père,  Jean-Claude,  résignataire.  Paris,  5-20  décem- 
bre. Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du 
même,  petit  neveu  du  conseiller  Dumas,  de  la 
Grand-chambre.  Fontainebleau,  14  octobre-20  dé- 
cembre (fol.  83  r''-84  v"  ) .  —  Jean-François  de  Saint- 
Laurens,  conseiller  au  Parlement,  nommé  commis- 
saire taxateur  de  dépens  aux  Requêtes  er 
remplacement    de    son    père,    feu    Antoine.    Paris, 

19  décembre  1726-2  janvier  1727  (fol.  66  V-Ql  r"). 
— -  Jean-François-Ignace  de  Campa,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
Henri  de  Burta.  Paris,  26  décembre  1726-12  jan- 
vier  1727.  Dispense  d'âge  et   de  parenté  en   faveur 


du  même,  neveu  du  conseiller  Nicolas,  de  la  même 
Cour.  V.,  21  décembre  1726-12  janvier  1727 
(fol.  88  v'-Ol  v°). 

1727.  Pierre  de  Méric,  sieur  de  Montgazin,  conseil- 
ler et  commissaire  à  la  Chambre  des  requêtes, 
nommé  conseiller  au  Parlement  en  remplacement 
de  feu  Joseph  de  Guilhermin.  Paris,  9-29  janvier 
fol.  72  r°-v°).  —  Jean-Louis  de  Guillermin, 
conseiller,  nommé  commissaire  taxateur  de  dé- 
pens en  remplacement  de  feu  son  père,  Joseph. 
Paris,  9  janvier.  Dispense  d'âge.  Marly,  5-25  jan- 
vier (fol.  102  r"-103  r").  —  Balthazar  d'Aus- 
saguel  de  Lasbordes,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  Raymond,  son  père.  Paris,  30  jan- 
vier-17  février.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  neveu  du  conseiller  Boutaric, 
de  la  même  Cour.  Marly,  19  janvier-17  février 
(fol.  96  v°-98  v").  —  Louis-Guillaume  Pujol,  conseil- 
ler et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé  con- 
seiller en  remplacement  de  Jean-Pierre  Desplas, 
résignataire.  Paris,  13  février-1"  mars  (fol.  91  v°- 
92  v°  ).  —  Bernard  de  Gauran,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Guil- 
laume-Augustin, son  père.  Paris,  27  février-  14  mars 
(fol.  104  r°-v").  — ■  Jean-Pierre  de  Cassan,  seigneur 
de  Clairac,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseil- 
ler et  commissaire  aux  Requêtes  en  remplace- 
ment de  Pierre  de  Méric  de  Montgazin,  résigna- 
taire. Paris,  24  avril-14  mai.  Dispense  d'âge.  V., 
22  avril-14  mai  (fol.  158  v''-160  r").  —  Clément  de 
Long,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et 
commissaire  aux  Requêtes  en  remplacement  de 
Guillaume-Louis  Pujol,  résignataire.  Paris,  15- 
30  mai.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du 
même,  neveu  du  président  et  du  conseiller  Tournier. 
V.,  10  mai  (fol.  127  v°-129  r").  —  Saisie  de  l'oiBce 
de  Henri  de  Soulages  de  Lamée,  conseiller,  pro- 
noncée par  Jean  Falguière,  huissier  aux  Re- 
quêtes, à  la  demande  de  Louise  de  Cambon, 
épouse  d'Aldéguier.  Toulouse,  11  juillet  (fol. 
129  v''-130  v°).  —  Jean-Félix  Dyèche  de  Sal- 
les, conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé 
conseiller  au  Parlement  en  remplacement  de  feu 
Jean-François  d'Assézat.  Paris,  24  juinet-27  août 
(fol.  136  v°-138  r°).  —  Pierre  des  Innocens,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire 
aux  Requêtes  en  remplacement  de  Jean-Félix 
Dyèche  de  Salles,  résignataire.  Paris,  25  août- 
15  novembre.  Dispense  d'âge.  V.,  1"  août-15  novem- 
bre (fol.  146  v''-147  V"). 
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1728.  Dispense  accordée  à  Jean-François  Daspe 
de  Meilhan,  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes, 
autorisé  à  avoir  voix  délibérative  malgré  les  res- 
trictions portées  par  ses  lettres  de  dispense  d'âge 
et  de  provisions  des  7  avril  et  28  juin  1726.  Marly, 

20  janvier-21  février  (fol.  166  r°-v°).  — •  Saisie  de 
l'office  de  Henri  de  Lamée,  conseiller,  pro- 
noncée par  Dominique  Dubois,  premier  huissier- 
audencier  aux  Requêtes,  à  la  demande  de  Cathe- 
rine de  Soulages.  Toulouse,  10  mars  (fol.  168  r°- 
169  r°).  —  Antoine  Monsérat,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Guillaume 
de  Nupces,  résignataire.  Paris,  25  mars-7  avril  1728. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  de 
Raymond  Dupuy,  conseiller  à  la  même  Cour.  V., 

21  mars-7  avril  (fol.  172  r°-173  r°).  ■ —  Lettres  au- 
torisant Guillaume  de  Nupces  à  exercer  l'ofïlcc  de 
président  à  mortier,  dont  il  fut  pourvu  le  29  août 
1726,  son  père,  Jean-Georges,  résignataire  de  cet 
office  en  sa  faveur,  à  condition  de  survivance, 
étant  mort  le  12  janvier  1728.  V.,  27  mars-14  avril 
(fol.  2ll  r°-v°).  —  Jean-Antoine  Pages,  avocat  au 
Parlement,  nommé  substitut  du  procureur  général 
en  remplacement  de  feu  François-Géraud,  son 
pèrû.  Paris,  6-26  mai.  Dispense  d'âge.  V.. 
2-26  mai  (fol.  179  v'-lSl  v°).  —  Jean-Baptir-te 
de  Josse-Lauvreins,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Jean-Marc  Du- 
clos.  Paris,  20  août  1728.  Dispense  de  parenté  en 
faveur  du  même,  beau-frère  du  conseiller  Pierre 
des  Innocens,  de  la  même  Cour.  V.,  17  août-10  sep- 
tembre (fol.  192  r°-v°).  —  Guillaume  Juillard,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  feu  François,  son  père.  Paris,  18  novem- 
bre-11  décembre  (fol.  192  v'-lOS  v").  —  René-Fran- 
çois de  V.gnes  de  Puylaroque,  nommé  chevalier 
d'honneur  en  remplacement  de  feu  Joseph,  son 
père.  Paris,  18  novembre  1728-28  février  1728  (lire 
1729)  (fol.  202  v°-204  r°).  —  Lettres  autorisant 
René-François  de  Beauvau,  archevêque  de  Nar- 
bonne,  président-né  des  Etats  de  Languedoc,  à  jouir 
de  la  qualité  de  conseiller  d'honneur  au  Parlement, 
comme  il  en  jouissait  en  tant  qu'archevêque  de 
Toulouse.  V.,  27  novembre  1729  (lire  1728)-30  juin 
1729  (fol.  230  v").  —  Jean-Gabriel-Aimable-Alexan- 
dre  Riquet  de  Bonrepos,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Louis 
(le  Juge.  Paris,  17  décembre  1728-29  janvier  1729. 
Dispense  d'âge.  Marly,  13  décembre  1728-29  janvier 
1729  (fol.  196  r°-197  V).  —  François  Bégué,  avo- 


cat au  Parlement,  nommé  substitut  du  procureur 
général  en  remplacement  de  Jean  Montaignac,  rési- 
guataire.  V.,  24  décembre  1728-28  novembre  172'' 
fol.  249  v°-250  v"). 

1729.  Bernard  Poucaud  d'Alzon,  conseiller  au  Par- 
lement, nommé  président  aux  Enquêtes  en  rempla- 
cement de  Jeaul  lerre,  son  père,  résignataire.  Paris, 
11  février-17  mars.  Dispense  d'âge,  de  service  et  de 
parenté  en  faveur  du  même,  neveu  du  président 
dOrbessan,  de  la  Chambre  des  enquêtes.  Marly, 
6  février-1"  mars  (fol.  204  r°-205  v°).  —  Jean- 
François  de  Guibert,  avocat  au  Parlement,  nomme 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  du  Palais 
en  remplacement  de  feu  Anioine,  son  père.  Paris, 
4  mars-mars.  Dispense  d'âge.  Marly,  27  février  (fol. 
213  v''-214  v").  —  Guillaume  Pérès,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  substitut  du  procureur  général  à  la 
Chambre  des  requêtes.  Paris,  23  juin-23  août  (fol. 
240  v''-241  v°).  ^ —  Lettres  autorisant  Jean-François- 
Ignace  de  Campa,  conseiller,  à  avoir  voix  délibéra- 
tive malgré  les  réserves  portées  par  ses  lettres  de 
dispense  d'âge  et  de  provisions  des  21  et  26  décem- 
bre 1726.  V.,  27  juillet-20  août  (fol.  236  r°-237  r"). 

—  Lettres  autoilsant  Balthazar-Emmanuel  de  Cam- 
bon,  conseiller,  à  avoir  voix  délibérative  malgré  les 
restrictions  portées  dans  ses  lettres  de  dispense 
d'âge  et  de  provisions  des  3  et  8  août  1726.  V., 
24  octobre  1729-21  janvier  1730  (fol.  256  v°-257  r"). 

—  Jean-François  de  Séré  de  Larroque,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Géraud,  son  père.  Paris,  25  novembre  1729- 
18  février  1730.  Dispense  d'âge.  V.,  19  novembre 
1729  (fol.  255  v°-256  v"). 

1730.  Jean  de  Rességuier,  conseiller  au  Parlement, 
nommé  président  à  la  deuxième  Chambre  des  en- 
quêtes en  remplacement  de  feu  Léonard  d'Aignan 
d'Orbessan.  V.,  31  mars-4  mai.  Dispense  de  parenté 
en  laveur  du  même,  beau-frère  du  conseiller  Du 
Bourg  de  Lapeyrouse.  V.,  31  mars-4  mai  (fol.  266  r°- 
267  v°).  —  Pons-Thomas-Joseph  Davizard,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  Guillaume  Castanier  d'Auriac,  résignataire. 
Fontainebleau,  10  mai.  Dispense  d'âge  et  de  parenté 
en  faveur  du  même,  fils  de  l'avocat  général  Davi- 
zard et  neveu  du  conseiller  Davizard,  de  la  même 
Cour.  Fontainebleau,  22  avril  (fol.  304  r''-305  r°). 

—  Saisie  de  l'office  de  Henri  de  Soulages  de  Lamée, 
conseiller,    prononcée    par   Jean-François   Larigau- 
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dèrc,  huissier-audiencier  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse,  à  la  requête  de  Antoine  d'Ardailhon,  de 
Carcassonne.  Toulouse,  16  juin  (fol.  272  v°-273  r"). 
—  Claude-Alexandre  Anceau  de  Mauran,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Jean-Louis,  son  père,  résignataire.  Paris,  9-29  juil- 
let (fol.  281  r''-v°).  —  Saisie  de  l'office  de  François- 
Raymond  de  Senaux,  seigneur  de  Lissac,  conseiller, 
prononcée  par  Jean  Lartigue,  huissier  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse.  Toulouse,  2  août-17  octobre 
(fol.  292  r°-v°).  ■ —  Saisie  de  l'office  de  feu  François 
de  Fauré  de  Saint-Maurice,  conseiller,  prononcée 
par  Jean-Louis  Perrière,  huissier  au  Parlement,  à  la 
requête  de  Pierre  de  Fauré  de  Saint-Maurice,  com- 
mandant de  Valenciennes.  Toulouse,  25  septembre 
(fol.  289  r°-v°).  —  Pieri-e  Carbon,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Sa- 
lomon  de  Faure.  Paris,  23  novembre-20  décembre 
(fol.  297  v°-299  r"). 

1731.  Jean  Coudougnan,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Jean- 
François  de  Borista.  Paris,  11  janvier-21  février. 
Dispense  d'âge.  Marly,  8  janvier-21  février  (fol. 
374  v°-375  v°).  —  Jean  Marguerlt,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
Guillaume  Daigua.  Paris,  18  janvier-21  février.  Dis- 
pense d'âge.  Marly,  18  janvier-21  février  (fol.  302  r°- 
303  r°).  ^  Alexandre  de  Lacarry,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Re- 
quêtes en  remplacement  de  Jean-François  do 
Tournier  de  Murel,  résignataire.  Paris,  V'-ll  mars. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  de 
Joseph  de  Lacarry,  conseiller  à  la  Grand-chambre. 
V.,  1"-17  mars  1731  (fol.  315  v°-316  v").  —  Etienne- 
René-P'rançois  Darbou,  conseiller,  autorisé  à  exer- 
cer toutes  les  fonctions  de  son  office,  malgré  les 
restrictions  contenues  dans  ses  lettres  de  provisions 
du  11  mai  1726.  V.,  15  mars-4  avril  (fol.  334  v"- 
335  r°).  —  Jacques  de  Catelan,  conseiller  au  Par- 
lement, nommé  président  à  la  première  Chambre  des 
enquêtes  en  remplacement  de  François  de  Catelan, 
résignataire.  Paris,  21  avril-4  mai.  Dispense  de 
parenté  en  faveur  du  même,  gendre  du  président 
[Paul]  de  Cazes  et  beau-frère  du  conseiller  [Clé- 
ment-Joseph] de  Cazes,  de  la  même  Cour.  V., 
21  avril  (fol.  320  v''-322  r°).  ^  Tristan-François 
de  Papus,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  feu  Jean,  son  père.  Paris, 
21    avril-9   mai.   Dispense   d'âge.   V.,   21    avril    (fol. 


321  v"-322  v°).  —  Jean-François  Tournier  de  Mu- 
rel, conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais, nommé  conseiller  au  Parlement  en  remplace- 
ment de  feu  Daniel-Joseph  de  Maynard  de  L'Es- 
tang.  Paris,  21  avril-6  juin.  Dispense  de  parenté  en 
faveur  du  même,  frère  du  président  [Jean-François] 
de  Tournier,  neveu  du  conseiller-clerc  [Pierre]  de 
Tournier  et  oncle  du  conseiller  de  Long,  tous  de  la 
même  Cour.  V.,  19  mars-6  juin  (fol.  318  V-320  v"). 

—  Joseph-François  Doujat  d'Aussone,  avocat, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Barthé- 
lémy de  Saint-Benoît,  résignataire.  Fontainebleau, 
21  juin-6  juillet.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  fils  de  Gabriel-Bonaventure,  con- 
seiller au  même  siège.  Fontainebleau,  21  juin  (fol. 
326  v"'-327  v").  —  Jacques  de  Larroque,  conseiller 
et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé  conseillei  - 
clerc  au  Parlement  en  remplacement  de  feu 
François  de  Catelan.  Fontainebleau,  5-19  juillet 
(fol.  327  v''-328  v").  —  Pierre  Amat,  procureur  au 
Parlement,  nommé  greffier-en-chef  des  affirmations 
en  remplacement  de  Jean-Pierre  d'Arnaud,  résigna- 
taire. Fontainebleau,  5  juillet-août  (fol.  334  r°-v'). 

—  Jean-Pierre  d'Assézat  deToupignon  de  Mensen- 
cal,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rem- 
placement de  feu  Guillaume  de  Juillard.  Paris. 
23  octobre-5  décembre.  Dispense  d'âge  et  de  parenté 
en  faveur  du  même,  neveu  du  conseiller  Dyèche  et 
beau-frère  du  conseiller  de  Jongla  de  Paraza.  V., 
octobre-5  décembre  (fol.  351  v"-353  v").  —  Ber- 
trand-Joseph de  Maran,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Bertrand  de 
Maran,  son  oncle,  résignataire.  V.,  14  décembre 
1731-5  janvier  1732.  Dispense  d'âge.  V.,  9  décem- 
bre 1731-5  janvier  1732  (fol.  363  r°-364  r°). 

1732.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  accordée  ;i 
Pierre-Etienne  de  Boissy  pour  être  pourvu  de 
l'office  de  conseiller  résigné  par  son  père,  Pierre: 
le  postulant  est  neveu  de  [François]  Mariotte,  con- 
seiller-clerc à  la  même  Cour.  V.,  1"  février  (fol. 
375  v" ). 

2.   Procureurs   au   Parlement. 

1726.  Louis  Clergue,  praticien,  en  remplacement 
de  Siméon  Figuères,  résignataire.  Paris,  10-24  jan- 
vier (fol.  19  v''-20  v°).  —  Jean-Jacques  Dané,  pra- 
ticien, en  remplacement  de  Jacques  Merle,  résigna- 
taire. Fontainebleau,  15  novembre-9  décembre  (fol. 
61  v"). 
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1727.  Jacques  Navères,  en  remplacement  de  feu 
Guillaume  Daidé.  Paris,  5  mars  (fol.  98  v°-99  r°). 

—  Marcelin-François  Brès,  en  remplacement  de  feu 
Antoine  Belpel.  Paris,  3-17  avril  (fol.  103  r'-v").  — 
.fean-Paul  Agel,  praticien,  en  remplacement  de  feu 
Jean-Baptiste  Fajon.  Paris,  3-17  avril  (fol.  103  v°- 
104  r").  —  Amans  Monyer,  avocat  au  Parlement, 
en  remplacement  de  feu  Nicolas,  son  père.  Paris, 
25  septembre-17  novembre  (fol.  148  r°-149  r°). 

1728.  Mathieu  Serres,  en  remplacement  de  Jean- 
David  Batailler,  résignataire.  Paris,  9-23  juillet  (fol. 
187  r°-v°). 

1729.  Antoine  Casseirol,  en  remplacement  de  feu 
Pierre  Agel.  Paris,  4-29  mars.  Dispense  d'âge.  Marly, 
27  février  (fol.  212  v''-213  v").  —  Géraud  Merle,  en 
remplacement  d'Antoine  Cladel,  résignataire.  V., 
18  mars-21  avril  (fol.  218  r°-v°).  —  Jean-Joseph 
Bru,  praticien,  en  remplacement  de  feu  César  La- 
vergne-Mialle.  Paris,  6  novembre-l°'  décembre 
(fol.  248  r'-v"). 

1730.  Jean-Pierre  Planet,  praticien,  en  remi)lacf- 
ment  de  Joseph,  son  père,  résignataire.  Paris, 
3-15  février  (fol.  300  r°-v°).  —  Jean  Esparcel,  en 
remplacement  de  Jean-François  Babolène,  résigna- 
taire. V.,  31  août-12  septembre  (fol.  294  r°).  — 
Antoine  Veyro,  praticien,  en  remplacement  de 
Pierre  Amat,  résignataire.  Paris,  26  octobre-28  no- 
vembre (fol.  294  r°-v°).  —  Joseph  de  Lagoutine,  en 
remplacement  de  feu  Cosnie  Coste.  V.,  7-22  décem- 
bre (fol.  299  r°-300  r"). 

1731.  Jean-Louis  Lamire,  en  remplacement  de  feu 
Gabriel-Hugues,  son  père.  Paris,  21  avril-6  juin 
(fol.  324  v°-325  r°).  —  Jean-François  de  Pellet,  en 
remplacement  de  Nauphary  Raignac,  résignatairc. 
Fontainebleau,  21  juin-11  juillet  (fol.  333  r°-334  r°). 

—  Louis  Gaubert,  en  remplacement  de  feu  Etienne 
Briantel.  Fontainebleau,  21  juin-juillet  tfol.  326  r°). 

—  Jacques  Valette,  en  remplacement  de  feu  Etienne 
Dalbarts.  V.,  14  décembre  1731-2  janvier  1732  (fol. 
362  r°-v°). 

3.  Officiers  divers. 

1723.  Joseph  Marfaing,  procureur  du  roi  au  Séné- 
chal-présidial  de  Pamiers,  nommé  avocat  du  roi  au 
même  siège  en  remplacement  de  feu  Guillaume 
Monié.  Paris,  19  août  1723.  Surannation.  Paris, 
30  juin  1729  (fol.  271  r''-272  r"). 


1724.  Lettres  d'honneur  de  l'oirice  de  conseiller- 
magistrat  au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  ac- 
cordées à  Jean  Orssy,  démissionnaire  en  faveur 
d'Antoine  Géraud,  le  1"  mars  1724.  V.,  16  décem- 
bre 1724-15  décembre  1725  (fol.  3  v"). 

1725.  Jean  Dentilhac,  résignataire  de  l'office  de 
lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Vil- 
lefranche-de-Rouergue,  autorisé  à  être  qualifié  de 
ce  titre,  à  jouir  des  privilèges  qui  y  sont  attachés 
et  à  avoir  voix  délibérative  dans  les  assemblées. 
Chantilly,  22  juin  1725-27  juillet  1726  (fol.  54  r"- 
v°).  —  Léonard  Soulé  de  Bézins,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  au  siège  de  Saint-Béat, 
judicature  de  Rivière-Verdun,  en  remplacement  de 
Jean  Dariès,  résignataire.  Fontainebleau,  7  octobre 
1725-1"  juillet  1728  (fol.  82  r'-v").  —  [Joseph]  de 
.Montenard,  marquis  de  Montfrin,  nommé  sénéchal 
de  Beaucaire  et  de  Nîmes  en  remplacement  de  son 
père,  F'rançois,  résignataire.  Fontainebleau,  12  no- 
vembre 1725-20  juillet  1726  (fol.  157  r'-v"). 

1726.  Ambroise  de  Pujo,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  général  juge-mage  à  la  Séné- 
chaussée et  siège  royal  de  Bigorre,  séant  à  Tarbes, 
en  remplacement  de  feu  Emmanuel  de  Bordun  de 
Pujo,  seigneur  de  Lafitole.  Paris,  30  janvier- 
13  février' (fol.  5  r°-v°).  —  Dispense  d'incompati- 
bilité pour  Jean-François  Marquié,  avocat  au  Parle- 
ment, capitaine  bailli  commun  de  Mazères,  séné- 
chaussée de  Foix,  autorisé  à  exercer  la  justice  sei- 
gneuriale de  Caignac  et  Nailloux.  Marly,  15  f;'- 
vrier-21  mars  (fol.  22  r°-v°).  —  Dispense  de  temps 
accordée  à  Joseph  Séguret,  juge-mage,  lieutenant 
général  et  président  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez, 
autorisé  à  présider  malgré  les  restrictions  contenues 
dans  ses  lettres  de  dispense  d'âge  et  de  provisions 
des  21  novembre  et  23  décembre  1723.  Marly,  17  fé- 
vrier-16  mars  (fol.  18  v°-19  v").  —  Jean-Louis  Pas- 
querie,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-Présidial  de  Toulouse  en  remplacement 
de  feu  Joseph  Castaing.  Paris,  4  avril-14  mai  (fol. 
28  v°-29  v°).  —  Jean-iFrançois  Trédos,  lieutenant 
général  au  siège  de  l'Amirauté  d'Agde,  nommé  pro- 
cureur du  roi  au  même  siège  en  remplacement 
d'Henri  Veyrac,  résignataire.  Paris,  2  mai-6  septem- 
bre (fol.  51  v°-52  v°).  —  Jacques-Antoine  Trédos, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  général  au 
siège  de  l'Amirauté  d'Agde  en  remplacement  de 
Jean-François,     son     oncle,     résignataire.     Paris, 
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6-15  juin.  Le  même,  nommé  lieutenant  particuiier 
au  même  siège  en  remplacement  de  feu  Jacques, 
son  père.  Paris,  6-15  juin.  Dispense  d'âge  et  de 
parenté  en  faveur  du  même,  neveu  de  Jean-François 
Trédos,  conseiller  au  même  siège.  V.,  5  mai-15  juii. 
(fol.  30  r°-33  v°).  —  Jean  de  Murât,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  président  au  Sénéchal-présidial  de 
Carcassonne  en  remplacement  de  Joseph-Vincent, 
son  père,  résignataire.  Paris,  18  juillet.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  de 
Joseph-Vincent,  titulaire  de  l'ofBce  de  juge-mage 
lieutenant  général,  et  petit-fils  de  Pierre-François 
Ducup,  conseiller,  tous  au  même  siège.  La  résigna- 
tion de  Vincent  de  Murât  en  faveur  de  son  fils  n'est 
acceptée  qu'à  condition  de  survivance  et  de  retenue 
de  service.  V.,  26  mai-7  août  (fol.  44  r°-47  r°).  — 
Guillaume  Daunant,  avocat  au  siège  de  Nîmes, 
nommé  lieutenant  au  Sénéchal-présidial  de  cette 
ville  en  remplacement  de  feu  Pierre  Rouvière. 
Paris,  1"  -23  août  (fol.  50  v°-51  v°).  —  Dispense 
d'incompatibilité  accordée  à  Gilles  de  Layrolle, 
autorisé  à  exercer  les  deux  ofDces  de  lieutenant 
général  du  Baillage  de  Gévaudan  et  de  juge  royal 
de  Marvéjols,  Chirac,  Grèze  et  La  Canourgue.  Fon- 
tainebleau, 2  septembre-3  décembre  (fol.  64  v"- 
65  v").  Jean-Baptiste  de  Laroche-Lambert,  pré- 
sident à  l'Election  de  Cahors,  nommé  lieutenant 
général  d'épée  au  Sénéchal-présidial  de  cette  ville 
en  remplacement  de  feu  Gaspard,  son  père.  Paris, 
5  décembre  1726-29  janvier  1727.  Dispense  d'in- 
compatibilité et  de  parenté  en  faveur  du  même, 
autorisé  à  exercer  son  oflQce,  bien  qu'il  soit  déjà 
président  à  l'Election  de  Cahors  et  soit  le  beau-frère 
du  président  Pierre  Belvèze  et  l'oncle  de  François 
de  Regourd,  lieutenant  criminel,  tous  deux  du 
même  siège.  V.,  30  novembre  1726-29  janvier  1727 
(fol.  71  r°-72  r°).  —  Jérôme  de  Verdier,  avocat, 
nommé  juge  royal  civil  et  criminel  au  siège  de  Mur- 
de-Barrez  en  remplacement  de  feu  Antoine,  son  père. 
Paris,  26  décembre  1726-8  mars  1727  (fol.  94  r'-v"). 

1727.  François  du  Vidal  de  Baillarguet,  avocat, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présid'al  de  Mont- 
pellier en  remplacement  de  feu  son  oncle,  du  \'idal. 
Paris,  30  janvier.  Dispense  d'âge.  ^L^rly,  4  janvier 
(fol.  99  r°-100  v°).  —  Jean-Marie  des  François, 
avocat  au  Parlement,  nommé  juge  royal  au  siège 
d'Annonay  en  remplacement  de  Just-Antoine  de 
Serres,  résignataire.  Paris,  31  janvicr-26  avril  (fol. 
105  v°-106  r°).  —  Dominique  Miègeville,  avocat  au 


Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Toulouse  en  remplacement  de  feu  Raymond  de 
Mayrac.  Paris,  13  février-12  mars  (fol.  106  v°).  — 
Daniel-François  de  Gelas,  vicomte  de  Lautrec,  maî- 
tre de  camp  au  rég'.ment  d'infanterie  de  la  reine, 
nommé  lieutenant  général  du  roi  en  Haute-Guyenne. 
V.,  8  mars-23  août  (fol.  141  r°-142  v°).  —  Jean- 
Baptiste  Daliot  de  Laffage,  licencié-ès-lois,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  rem- 
placement de  feu  le  sieur  de  Mazure.  Paris,  23  mai- 
3   juillet   (fol.    131    v°-132   v").  André-François 

Pouget,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
général  civil  et  criminel  au  siège  de  l'Amirauté  de 
Sète  en  remplacement  de  François,  son  père,  rési- 
gnataire. Paris,  23  mai-4  juillet  (fol.  126  r  "-127  v°). 
—  Jean  de  Peyre,  lieutenant  général  au  Sénéchal- 
présidial  de  Cahors,  nommé  juge-mage,  lieutenant 
général  au  même  siège  en  remplacement  de  Nicolas- 
Ignace  de  Pouzargues,  résignataire.  Paris,  29  mai 
(fol.  114  v°-115  v°).  —  Dispense  d'incompatibilité 
accordée  à  Christophe  de  Prat  pour  exercer  avec 
ses  fonctions  de  juge  royal  de  Buzet,  celles  de  juge 
seigneurial  de  Roquesérière,  Tauriac,  Roquemaure, 
Mézens,  Azas,  Saint-Agnan,  Montpitol  et  Paulhac. 
V.,  10  juillet  1727-6  mars  1728  (fol.  166  v°-167  v°). 
• —  Louis-Mathieu  de  La  Calmette,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes  en  remplacement  de  Louis  Fabre,  résigna- 
taire. Paris,  17  juillet-14  août  1727.  Dispense  d'âge 
et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  de  Louis- 
Mathieu,  lieutenant  particulier  au  même  siège. 
Fontainebleau,  14  octobre  1726-14  août  1727  (fol. 
138  r°-140  r").  —  Jean-Joseph  de  Vaux,  président 
au  Sénéchal-présidial  de  Lectoure,  nommé  juge- 
mage,  lieutenant  général  à  cette  Cour  en  rempla- 
cement de  Dominique  Bastard,  résignataire.  Paris, 
7-23  août.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
fils  de  Jean-Jacques,  lieutenant  principal,  faisant 
fonction  de  président  au  même  siège.  V.,  6  juillet- 
23  août  (fol.  134  r°-136  v°).  —  Maurice  Prieur, 
seigneur  de  Puigrenier,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  de  juge  au  Bailliage  de  Gévaudan 
à  Marvéjols  en  remplacement  de  François  Ozio!, 
résignataire.  Paris,  7-29  août.  Le  même,  nomme 
lieutenant  de  juge  des  villes  de  Marvéjols. 
Chirac,  Grèzes,  La  Canourgue  en  remplacement  de 
feu  Antoine  d'Aldin.  Paris,  7-29  août  (fol.  140  r°- 
141  r").  —  Barnabe  de  Morlhon,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  président  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Carrière. 
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Paris,  25  août  1121 -ô  janvier  1728.  Le  même, 
nommé  juge-mage,  lieutenant  général  au  même 
siège  en  remplacement  du  même.  Paris,  mêmes 
lieu  et  date.  Dispense  d'âge.  V.,  12  août  1727- 
5  janvier  1728  (fol.  153  v°-156  r°).  —  Jean  de 
Joly  de  Frayssinet,  avocat,  nommé  avocat  du  roi 
au  Bailliage  et  justice  royale  de  Millau  en  rempla- 
cement de  Jean  de  Cavalier,  résignataire.  Paris, 
15  septembre-17  novembre  (fol.  151  v°-152  v°).  — 
Lettres  de  dispense  autorisant  Gilbert  de  Massillan, 
président  au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier,  à 
présider  et  remplir  les  fonctions  de  sa  charge  m;il- 
gré  les  restrictions  portées  dans  ses  lettres  de  dis- 
pense d'âge  et  de  provisions  des  31  janvier  et 
5  février  1723.  Fontainebleau,  28  septembre-2  dé- 
cembre (fol.  152  v°-153  v").  —  Lettres  autorisant 
François  du  Vidal,  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Montpellier,  à  opiner  et  avoir  voix  déiibérativc 
malgré  les  restrictions  portées  par  ses  lettres 
de  dispense  d'âge  et  de  provisions  des  14  et 
30  janvier  1927.  Fontainebleau,  12  octobre-26  no- 
vembre (fol.   150  v°-151    r' ). 


1728.  Dispense  d'incompatibilité  accordée  à  Char- 
les de  Trinquelague,  avocat  au  Parlement,  autorise 
à  exercer  les  fonctions  de  l'office  de  lieutenant 
du  juge  ordinaire  du  Pont-Saint-Esprit,  devenu 
vacant,  et  d'avocat  fiscal  de  la  justice  temporelle  de 
l'évêché  d'Uzès  et  des  judicatures  seigneuriales  de 
Pouzilhac,  Saint-Maximin  et  autres  du  diocèse 
d'Uzès.  V.,  13  février-l"  avril  (fol.  178  v°).  —  Jo- 
seph d'Escoubes,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en 
remplacement  de  feu  Antoine  Lafont.  V.,  19  mars- 
21  avril  (fol.  177  r'-ll8  v°).  —  Jean-Guy  de  Lalo, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  général 
criminel  au  Sénécha!-i)rés!dial  d'Auch  en  rempla- 
cement de  feu  Guillaume,  son  père.  Paris,  25  mars- 
21  avril  (fol.  173  v°-174  r").  —  Dispense  d'alliance 
en  faveur  d'Etienne  Dufau  de  Laborie,  conseiller 
à  la  Sénéchaussée  de  Figeac,  autorisé  à  exercer  son 
office,  bien  qu'il  ait  épousé  Jeanne  de  Laporte, 
fille  de  Raymond,  lieutenant  général  à  la  même 
Cour.  V.,  11  avriI-27  novembre  (fol.  190  v°-191  v°). 
—  François  Arcis,  chanoine  de  l'église  cathédrale 
du  Puy,  autorisé  à  exercer  ses  fonctions  de  conseil- 
ler lai  au  Sénéchal-présidial  du  Puy,  malgré  sa 
qualté  de  prêtre  que  ses  lettres  de  provisions 
(12    avril     1725)     avaient    oublié    de    mentionner. 


V.,  18  avril-9  juillet  (fol.  181  v°).  —  Antoine 
Gransault,  lieutenant  particulier  assesseur  criminel 
à  la  Sénéchaussée  de  Quercy,  siège  de  Gourdon, 
nommé  lieutenant  principal  au  Sénéchal-présidial 
de  Cahors  en  remplacement  de  Jean  Peyre,  rési- 
gnataire. Paris,  26  mai-13  août  (fol.  187  v°-189  V'). 

—  Armand-François  de  La  Croix,  marquis  de  Cas- 
tries,  nommé  sénéchal  et  gouverneur  de  Montpel- 
lier en  I  emplacement  de  feu  Joseph^François,  son 
père.  V.,  25  juin  1728-11  avril  1729.  Dispense  d'âge 
V.,  25  juin  1728-11  avril  1729  (fol.  216  v"-217  v°). 

—  Jean  Ducros,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sé- 
néchal-présidial de  Nîmes  en  remplacement  de 
Charles  Magne,  résignataire.  Paris,  30  juin-22  dé- 
cembre (fol.  201  v''-202  v°).  —  Pierre  Barbot,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier  au 
Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  remplacement 
de  feu  Georges  Cabrol.  Paris,  30  juin.  Dispense 
d'âge.  V.,  4  mai  (fol.  181  v''-183  v°).  —  François- 
Annibal-Pierre  Chastang,  avocat  au  Présidial  de 
Nîmes,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  d»^ 
cette  ville  en  remplacement  de  feu  André  de  La- 
tour.  Paris,  9  juillet.  Dispense  d'âge.  V.,  4  juillet- 
7  août  (fol.  183  v°-186  v°).  —  Alexandre-Bernard 
de  Jalavoux,  chanoine  de  l'église  cathédrale  du  Puy, 
avocat,  nommé  conseiller-clerc  au  Sénéchal-prési- 
dial de  cette  ville  en  remplacement  de  feu  Ray- 
mond Pages.  Paris,  6  août  1728-8  juillet  1729.  Dis- 
pense d'alliance  en  faveur  du  même,  beau-frère  de 
Marcelin  Caleinard,  conseiller  au  même  siège. 
V.,  30  juillet  1728-8  juillet  1729  (fol.  231  v''-232  v°). 

—  Raymond  Novy  de  Caveirac,  avocat  au  Sénéchal- 
présidial  de  Nîmes,  nommé  lieutenant  principal  à 
cette  Cour  en  remplacement  de  son  père,  Léon,  ré- 
signataire. Paris,  6  août  1728.  Dispense  d'âge. 
V.,  2  août  1728-30  mars  1729  (fol.  214  v°-216  v°). 

—  Pierre  Laquière,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse 
en  remplacement  de  feu  Et  énne  Salinier.  V.,  13- 
27  août  (fol.  189  v°-190  v°).  —  François  Lagentie, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Figeac  en  remplacement  de  Joseph- 
Benoît  Boutaric,  résignataire.  V.,  13  août-30  dé- 
cembre (fol.  194  v°-195  v").  —  Arrêt  du  Conseil 
prononçant  l'union  de  l'office  de  lieutenant  géné- 
ral de  police  ancien  et  mitrieanal  du  Vigan,  à  celui 
de  viguier  de  cette  ville;  ces  deux  fonctions  seront 
exercées  par  Pierre  de  Ginestous  d'Argentières,  vi- 
guier du  Vigan.  Fontainebleau,  5  octobre  1728. 
Lettres  patentes.  Fontainebleau,  1"  novembre  1728- 
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5  février  1721»  (fol.  199  v"-200  v°).  —  Pierre  Meys- 
sat,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  par- 
ticulier à  la  Viguerie  d'Annonay  en  remplacement 
de  feu  André  Des  François.  V.,  31  décembre  1728- 
avril  1729.  Dispense  d'âge.  Marly,  11  décem- 
bre 1728  (fol.  211  v''-212  V). 

1729  Jean-PMorimond  de  Raymond  de  Lagarde, 
nommé  Grand-maître  enquêteur  et  général  réforma- 
teur des  Eaux-et-Forêts  au  département  de  Guyenne 
en  remplacement  de  feu  Dominique  de  Bastard. 
V.,  8  avril-9  mai  (fol.  225  v°-226  v").  —  Louis 
Laval,  président  au  Sénéchal-présidial  du  Puy, 
nommé  lieutenant  général  criminel  au  même  siège 
en  remplacement  de  feu  Charles  Esbrayat  de  Pralàs, 
sieur  de  Rosières.  Paris,  16  avril-20  mai.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  beau-frère 
du  sieur  Denys  d'Allemance,  lieutenant  général 
d'épée  au  même  siège.  V.,  14  avril-20  mai 
(fol.  227  v°-228  v°).  —  Jean-Pierre  Fournier,  avocat, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présid'al  de  Nîmes 
en  remplacement  de  feu  Robert  Du  Molard.  Paris, 
3  juin-11  juillet.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  neveu  d'Antoine  Fournier,  conseiller  d'hon- 
neur au  même  siège.  V.,  3  juin  (fol.  233  r'-v").  — 
Arniand^François  de  La  Croix,  marquis  de  Castries, 
gouverneur  de  Montpellier  et  de  Sète,  nommé  lieu- 
tenant du  roi  en  Languedoc  en  remplacement  de 
feu  Joseph-François,  son  père.  V.,  29  juillct-19  no- 
vembre (fol.  242  v''-243  v°).  —  Antoine  Gautier, 
avocat  au  Présidial  de  Montpellier,  nommé  juge  or- 
dinaire à  la  Cour  royale  d'Aiguesmortes  en  rem- 
placement de  feu  Michel  Jacquet.  Paris,  9  septem- 
bre 1729-12  août  1730.  Dispense  d'âge.  V.,  5  septem- 
bre   1729-12    avril    1730    (fol.   287    v"-289   r°). 

1730.  Marc  Cornet  de  Nobles,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  juge-mage,  lieutenant  général  civil 
au  Sénéchal-Présidial  de  Pamiers  en  remplacement 
de  feu  Jean  de  Malenfant  de  Pressac.  Paris,  27  jan- 
vier-20  février  1730.  Dispense  d'âge.  V.,  24  octo- 
bre 1729  (fol  257  v°-260  r").  —  François-Léonard- 
Aymeric  Darribat  de  Salvagnac,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  juge-mage,  lieutenant  général  au  Sé- 
néchal-présidial de  Villcfranche-de-Rouergue  en 
remplacement  de  feu  Jean  de  Molineri  de  Murols. 
Paris,  17  févricr-28  juillet.  Dispense  d'âge.  V., 
13  janvier  (fol.  282  r°-284  v").  —  Louis-Mathieu 
de  La  Calmette,  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes,   autorisé   à   avoir   voix    délibérative    malgré 


les  restrictions  portées  dans  ses  lettres  de  dispense 
d'âge  et  de  provisions  des  14  octobre  1726  et 
17  juillet  1727.  V.,  26  février-14  avril  (fol.  263  r°-v''). 
—  Jean-Joseph  Revel,  nommé  conseiller  honoraire 
au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  de  Lalo.  V.,  8  avril  1730.  Suran- 
nation.  V.,  17  août-13  sei)tembre  1731  (fol.  350  v"- 
351  v").  —  Paul  Corrcch  du  Roquan,  avocat  au 
Parlement,  nommé  lieutenant  à  la  judicature  d'ap- 
peaux de  Castres  en  remplacement  de  feu  Louis 
Cros-Lamouzié.  Paris,  19  avril-10  mai  (fol.  264  v°- 
265  v°).  — •  Jean-Bernard  de  Seissan  de  Marignan, 
président  au  Sénéchal-présid'al  d'Auch,  office  ré- 
signé par  son  père,  autre  Jean-Bernard,  à  condi- 
tion de  survivance,  nommé  juge-mage,  lieutenant 
général  au  même  siège  en  remplacement  de  An- 
toine de  Sérignac  de  Belmont,  résignataire.  Paris, 
19  avr;i-29  juillet.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  fils  de  Jean-Bernard,  exerçant  par 
survivance  son  office  de  président,  et  gendre  de 
Jean-Baptiste-Joseph  d'Aignan,  président,  premier 
lieutenant  civil  au  même  siège.  V.,  12  avril-29  juillet. 
Le  même,  nommé  commissaire  enquêteur  et  exa- 
minateur au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  rempla- 
cement de  Antoine  de  Sérignac  de  Belmont.  Paris, 
19  avril-29  juillet.  Le  même,  autorisé  à  présider  et 
à  exercer  les  fonctions  de  l'office  de  juge-mage,  lieu- 
tenant général,  malgré  les  restrictions  portées  par 
ses  lettres  de  dispense  d'âge  et  de  provisions  des 
12  et   19  avril   1730.  V.,  2-29  juillet  (fol.  275   r°- 

279  v").  —  Jean  Berry,  licencié  es  lois,  nommé 
procureur  du  roi  à  la  judicature  de  Saint-Antonin 
en  remplacement  d'Anloine  Berry,  rés-gnataire. 
Fontainebleau,  24  mai-17  août  (fol.  313  r°-v°).  — 
Jean-François  Mariol,  lieutenant  principal  au  Pré- 
sidial d'Auch,  autorisé  à  présider  malgré  les  restric- 
tions portées  dans  ses  lettres  de  dispense  d'âge  et  de 
provisions  des  11  et  28  juillet  1725.  Marly,  20  juin- 
28  juillet  (fol.  275  r").  —  Jean  Rosières,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  principal  au  Sé- 
néchal-présidial de  Montauban  en  remplacement 
de  Jean  de  Cahuzac,  résignata're.  Paris,  9  juillet- 
1"  août.  Dispense  d'âge.  V.,   10  juin   (fol.   279  v°- 

280  v°).  —  Jean  Fabre,  autorisé  à  se  qualifier  de 
conseiller  honoraire  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes. 
Compiègne,  12  juillet  1730-20  avril  1730  (sic) 
(fol.  315  r").  —  Jean  Amiel,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Bé- 
zicrs  en  remplacement  de  feu  Joseph  Guichens. 
Paris,  12  octobre-17  novembre.  Dispense  d'âge.  Corn- 
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pipgne,  20  août  (fol.  289  v'"-290  v°).  —  Gabriel- 
Berthon  de  Fromental,  nommé  procureur  du  roi 
au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  remplacement  de 
feu  Antoine  Chabanacy.  Paris,  12  octobre-27  no- 
vembre (fol.  291  r°-v°).  —  Henri-Auguste  de  Chal- 
vet  de  Rochemontex,  lieutenant  au  régiment  de  la 
Ck)uronne,  nommé  sénéchal  de  Toulouse  et  des  ca- 
pitaineries de  Buzet,  Puycelsi,  Montesès  et  Turiès 
en  remplacement  de  son  frère  Pierre-Louis-Fran- 
çois, résignataire.  V.,  7  novembre-13  décembre 
(fol.  295  r°-v°).  —  Gilbert  ue  Massillan,  président 
au  Présidial  de  Montpellier,  nommé  juge-mage, 
lieutenant  général  à  cette  Cour  en  remplacement 
de  Jacob  de  Bonnier,  résignataire.  Paris,  9  novem- 
bre-6  décembre  (fol.  292  v°-293  v°).  ^ —  Jean-Joseph- 
Charles-Franços-Aymeric  Darribat  de  Salvagnac, 
juge-mage,  lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial 
de  Villefranche-de-Rouergue,  autorisé  à  présider  et 
à  remplir  les  fonctions  de  sa  charge  malgré  les  res- 
trictions portées  dans  ses  lettres  de  dispense  d'âge 
et  de  provisions  des  13  janvier  et  17  février  1730. 
Marly,  26  novembre  1730-16  mars  1731  (fol.  303  r"- 


1731.  Marc  Cornet  de  Nobles,  autorisé  à  exercer 
pleinement  ses  fonctions  de  juge-mage,  lieutenant 
général  civil  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers 
malgré  les  restrictions  portées  dans  ses  lettres  de 
dispense  d'âge  et  de  provisions  des  24  octobre  1729 
et  27  janvier  1730.  V.,  5-26  janvier  (fol.  300  v"- 
301  r").  —  Dominique  Sadoux,  avocat,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  en  rem- 
placement de  feu  Jacques  Marquarct.  V.,  4  mars- 
26  mai.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
neveu  de  Louis  Cahuzac,  lieutenant  criminel  au 
même  s'ège.  V.,  7  mars-21  avril  (fol.  313  v°-314  v"). 
- —  Jean-Pierre  Bébian,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  en 
remplacement  de  feu  Antoine  de  Savignac.  Paris, 
2  avril-28  juillet  (fol.  328  v"-329  v°).  —  Jean  Rou- 
vairollis,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
particulier  assesseur  criminel  et  premier  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Limoux  en  remplacement 
de  feu  Guillaume  Prats.  Paris,  25  mai  1731-29  jan- 
vier 1732.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
gendre  de  Jean-Jacques  de  Prochette,  avocat  du 
roi  au  même  siège.  V.,  25  mai  1731-29  janvier  1732 
(fol.  364  r''-365  v°).  —  Jean  Sabatery,  avocat  au 
Parlement  nommé  conseiller  honoraire  au  Sénéchal- 
présidial    de    Toulouse    en    remplacement    de    feu 


Jean-Pierre  Géraud.  Fontainebleau,  21  juin-11  dé- 
cembre (foi.  356  r°-v").  —  Jean  Delbreil,  avocat  au 
Parlement,  nommé  lieutenant  particulier  au  Séné- 
chal-présidial de  Montauban  en  remplacement  de 
Jacques  Boissy,  résignataire.  Fontainebleau,  5  juil- 
Iet-11  août.  Dispense  d'âge.  Fontainebleau,  26  juin 
(fol.  335  r"-336  r").  —  Pierre  La])orte,  avocat  au 
Parlement,  nommé  lieutenant  principal  au  siège  de 
Figeac  en  remjilacement  de  Raymond,  son  père, 
résignataire.  V.,  23  août  1731-5  février  1732.  Le 
même,  nommé  lieutenant  criminel  au  même  siège 
en  remplacement  du  même.  V.,  23  août  1731- 
5  février  1732.  Dispense  d'alliance  en  faveur  du 
même,  beau-frère  d'Etienne  Dufau  de  Laborie,  con- 
seiller au  même  siège.  V.,  18  août  1731-5  fé- 
vrier 1732  (fol.  373  r°-374  v").  —  François-Hercule 
Massip,  avocat  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes, 
nommé  avocat  du  roi  à  cette  Cour  en  remplace- 
ment de  son  '  père,  Jean-'François,  résignatairc. 
V'.,  31  août  1731-30  janvier  1732.  Dispense  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  beau-frère  de  Léon  do 
Ménard,  conseiller  au  même  siège.  Fontainebleau, 
26  juin  1731-30  janvier  1732  (fol.  369  v  -372  r°).  — 
Jean  Darassus,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  en  rem- 
placement de  feu  Marc,  son  père.  Paris,  12  septem- 
bre 1731-janvier  1732  (fol.  361  V-362  r").  —  Pierre 
Thoras,  'avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  et  faubourg  de  Lunel 
en  remplacement  de  feu  Charles-Benoît  de  Grasset. 
Paris,  8  août-11  septembre  (fol.  354  r°-v°).  — •  Le 
même,  nommé  capitaine  viguier  de  la  ville  et  vi- 
guerie  de  Lunel  en  remplacement  du  même.  Paris, 
8  août-11  septembre  (fol.  355  r°-v°).  —  Louis  Mau- 
rin,  avocat,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-pré- 
sidial de  Nîmes  en  remplacement  de  feu  François- 
Antoine  Blisson.  Paris,  29  novembre  1731-31  jan- 
vier 1732  (fol.  372  r'"-373  r°). 

1732.  Jean  Fournes,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  en 
remplacement  de  feu  Marc-Antoine  Caminel.  Paris. 
11-26  janvier  (fol.  366  r°-v°).  —  Raymond-Bernard 
de  Vertabre,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  remplacement  de 
feu  Louis-Bernard,  son  père.  Paris,  25  janvier.  Dis- 
pense de  parenté  en  faveur  du  même,  beau-frère 
de  [Louis  de]  Laval,  président  lieutenant  criminel, 
et  neveu  du  conseiller  de  Bénac,  tous  deux  du 
même  siège.  V.,  19  janvier  (fol.  366  y°-367  v"). 
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».  1943  (Hegistre  d'enregistrement).  —  395  ff.,  parch.  timbré 
(marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  270X200. 

[1713J  1731-1737   [1738J 


Actes  divers. 

1713.  Brevet  de  dispense  de  service  accordé  à 
Mathias  de  Nauquières,  prêtre,  pour  jouir  de  la 
pension  viagère  qu'il  s'est  réservée  sur  les  revenus 
de  la  cure  de  Verlhac-Tescou  par  lui  résignée  avant 
le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  24  avril  1713-8  août  1732  (fol.  52  v^-ôS  r°). 

1726.  Lettres  de  légitimation  accordées  à  Jean, 
né,  le  15  juillet  1722,  d'autre  Jean  Artaud,  receveur 
des  tailles  au  diocèse  de  Lodève,  demeurant  à 
Montpellier,  et  de  Madeleine  Maye,  habitant  à 
Loupian  au  diocèse  de  Béziers,  non  mariés.  V., 
juin  1726.  Surannation.  V.,  août  1733-janvier  1734 
(fol.    125   r°-126   r°). 

1727.  Lettres  de  confirmation  de  noblesse  accor- 
dées à  Jean  Daudé,  sieur  de  La  Valette,  Alzon, 
Reaufort,  Mars,  La  Salle,  ci-devant  lieutenant  du 
roi,  ma're  du  Vigan  et  subdélégué  de  l'intendant  de 
Languedoc,  ainsi  qu'à  son  frère  Eticnnt  Daudé  de 
La  Valette.  V.,  avril  1727-8  mars  1732.  Suranna- 
tion. V.,  25  septembre  1731-8  mars  1732  (fol.  111  v"- 
114  r"). 

1728.  Lettres  confirmant  aux  Minimes  de  Saint- 
Roch  hors  les  murs  de  Toulouse,  la  possession 
d'un  uchau  et  de  la  moitié  de  la  navière  de  la  pê- 
cherie du  moulin  du  Bazaclc.  Fontainebleau, 
octobre  1728.  Surannation  V.,  30  mars-15  avril  1735. 
(fol.  192  v''-193  v°). 

1729.  Lettres  confirmant  le  contrat  de  vente  de 
la  liante  justice  et  directe  du  lieu  de  Brenac,  passé 
entre  René-François  de  Beauvau,  archevêque  de 
Narhonne,  et  le  seur  de  Mauléon.  V.,  avril  1729- 
14  mars  1732  (fol.  8  r''-9  r°).  —  Id.  l'établissement 
à  Alais,  d'une  Maison  de  refuge  dite  de  Saint-Char- 
les. V.,  mars  1729-2  septembre  1732.  Surannation. 
V.,  15  juil!et-2  septembre  1732  (fol.  67  r°-68  v°).  — 
!d.  les  privilèges  accordés  aux  consuls  et  habitants 
de  la  ville  basse  de  Carcassonne.  V.,  décembre  1729- 
25  janvier  1730  (fol.   107  v°-108  r"). 

1730.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  quarante-trois 
articles,  portant  règlement  général  pour  les  officiers 
du   Sénéchal-présidial   de   Pamiers.   V.,   30   décem- 


bre 1730.  Lettres  patentes.  V.,  30  décembre  1731 
(fol.  82  r°-84  v°).  —  Lettres  confirmant  les  privi- 
lèges de  Saint-Gaudens.  V.,  décembre  1730.  Suran- 
nation. Marly,  26  janvier-mai  1734  (fol.  137  v"- 
138  v°). 

1731.  Dispense  de  service  accordée  à  Jean  Barrau, 
prêtre,  pour  jouir  de  la  pension  viagère  de  cinquante 
livres  qu'il  s'est  réservée  sur  les  fruits  de  la  cure  de 
Léribosc  au  diocèse  de  Cahors,  par  lui  résignée  avant 
le  temps  prescrit.  V.,  1*'  mai  1731-23  juillet  1734. 
Surannation.  V.,  12  avril-23  juillet  1734  (fol.  147  r°- 
v°).  —  Arrêt  du  Conseil  réglant  l'élection  du  pro- 
vincial et  autres  officiers  de  la  province  de  Saint- 
Louis,  choisis  parmi  les  religieux  Cordeliers  de  Lan- 
guedoc et  de  Roussillon.  V.,  1"  septembre  1731.  Let- 
tres patentes.  V.,  7  septembre  1731-29  mars  1732 
(fol.  11  v°-12  v°).  —  Lettres  confirmant  les  foires 
et  marchés  établis  à  Saint-Frajou;  les  six  foires 
se  tiendront  aux  dates  suivantes  :  les  5  janvier, 
veille  de  la  fête  des  Rois;  24  mars,  veille  de  l'An- 
nonciation; 3  mai,  jour  de  l'Invention  de  la  Sainte 
Croix;  22  juillet,  fête  de  Sainte  Madeleine;  14  sep- 
tembre, fête  de  l'Exhaltation  de  la  Sainte  Croix,  et 
30  novembre,  fête  de  Saint  André.  Les  marchés  se 
tendront  le  mercredi  de  chaque  semaine.  Marly, 
octobre  1731-14  février  1732  (fol.  116  r^-lH  r°). 
—  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  du  27  juillet  1731, 
déchargeant  l'abbé  de  Fontfroide  de  toute  réparation 
à  faire  au  château  de  Saint-Nazaire,  déclaré  vétusté; 
obligation  faite  à  l'abbé,  de  faire  réparer  le  corps 
de  logis  s'tué  à  i'ouest  du  château,  servant  à 
l'exploitation  de  la  ferme.  V.,  13  novembre  1731- 
5  juillet  1732  (fol.  24  r°-v°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  accordée  à  Pierre  de  Sartor  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  l'Université 
de  Toulouse.  Marly,  25  novembre  1731-28  novem- 
bre 1732  (fol.  77  r^-78  r°). 

1732.  Lettres  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  30  juin 
1731  rendu  en  faveur  d'Etienne  de  Bertier,  lors 
seigneur  en  partie  du  lieu  du  Vernet,  autorisant 
son  successeur,  Marie-Louise  de  Barthe,  veuve  de 
Jean-Georges  d'Ouvrier,  à  prendre  un  pan  ou  carré 
d'eau  de  l'Ariègc  qu'un  canal  conduira  aux  moulii's 
lui  appartenant  au  Vernet;  autorisation  de  placer 
une  écluse  au  bout  de  la  prairie  de  la  communauté 
du  Vernet  en  bordure  de  l'Ariège;  ces  facultés  se- 
ront tenues  en  foi  et  hommage  du  roi,  moyennant 
l'albergue    annuelle    d'une    livre    de    cire    blanche. 
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V.,  3  févr:er-12  juillet  (fol.  23  t"-24  r°).  —  Dis- 
pense de  temps  de  service  accordée  à  Roch-Lam- 
hert  de  La  Croix  de  Candillargues,  chanoine  d'Uzès, 
pour  jouir  de  la  pension  annuelle  et  viagère  de  trois 
cents  livres  qu'il  s'est  réservée  sur  les  revenus  de  son 
canonicat  de  Montpellier  par  lui  résigné  avant  le 
temps  prescrit  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
Marly,  16  février  1732.  Surannation.  V.,  22  mai  1735- 
10  février  1736  (fol.  370  v°-371  v").  —  Arrêt  du 
Conseil  homologuant  le  traité  passé,  le  22  août  1731. 
entre  l'abbé  de  Chancelade  et  les  chanoines  et  profès 
du  prieuré  Notre-Dame  de  Cahors,  membre  de  la 
Congrégation  de  Chancelade.  Ce  prieuré,  qui  faute 
de  novices,  manquait  de  religieux  profès,  n'aurait 
désormais  plus  de  noviciat  particulier  et  serait 
composé  de  quatre  chanoines  et  deux  convers  qui 
en  seraient  profès  leur  vie  durant,  et  de  huit  cha- 
noines de  la  Congrégation  envoyés  par  le  prieur  de 
Chancelade.  V.,  4  mars-28  août.  Lettres  patentes. 
y.,  3  juillet-18  août.  Traité.  Cahors  16  mai 
(fol.  59  v°-67  r°  ) .  —  Id.  ratifiant  la  déclaration  faite 
par  le  duc  d'Uzès  dans  sa  requête  du  18  jan- 
vier 1732  :  le  duc  renonce  à  la  mouvance  de  terres 
titrées  du  domaine  royal,  ainsi  qu'au  ressort  des 
justices  de  ces  terres;  le  comte  du  Roure,  le  syndic 
du  diocèse  d'Uzès  sont  déboutés  de  leurs  interven- 
tions.   Seront    exécutés,    l'arrêt    du    Conseil    du 

29  mars  1721  et  le  contrat  d'échange  passé  en  con- 
séquence :  le  duc  jouira  à  titre  de  propriété,  des 
biens  compris  dans  le  précédent  contrat  d'échange 
et  engagés  à  ses  prédécesseurs  ou  à  lui-même;  ren- 
dront hommage  au  duc  d'Uzès,  les  possesseurs  de 
terres  non  titrées  situées  dans  le  pays  d'Uzège,  mou- 
vant, avant  l'échange,  du  domaine  royal.  V.,  18  mars- 

30  avril.  Lettres  patentes.  V.,  7-30  avril  (fol.  25  r°- 
45  v°).  —  Dispense  de  service  accordée  à  Pierre- 
Joseph  Cazes,  prêtre  du  diocèse  de  Cahors,  pour 
jouir  d'une  pension  annuelle  et  viagère  de  soixante- 
dix  livres  sur  les  revenus  de  la  cure  de  Saint-Cernin- 
du-Causse  par  lui  résignée  avant  le  délai  prescrit  par 
la  déclaration  de  juin  1671.  V.,  12  avril-3  juillet 
(fol.  49  r°-v°).  —  Lettres  de  légitimation  accordées 
à  Marie-Anne  Séguret,  fille  de  Firmin  Séguret,  lieu- 
tenant au  régiment  de  Normandie,  et  de  Marie 
Paloc,  non  mariés.  V.,  avriI-7  mai  (fol.  13  v°-14  v°). 
—  Dispense  de  temps  de  service  accordée  à  [Jean] 
Lssaly,  curé  de  Corn  au  diocèse  de  Cahors,  pour 
jouir  du  quart  des  fruits  décimaux  de  la  cure  de 
Livernon  par  lui  résignée  en  faveur  de  [Henri] 
Sasmajoux  avant  le  délai  prescrit  par  la  déclaration 


de  juin  1671.  V.,  1"  juin  1732-23  août  1737.  Dis- 
pense portant  les  mêmes  dispositions,  non  enre- 
gistrée en  son  temps  sous  prétexte  d'erreur  de 
date.  V.,  13  octobre  1731-23  août  1737  (fol.  363  v°- 
364  v").  —  Arrêt  du  Conseil  stipulant  que,  confor- 
mément au  contrat  d'échange  passé,  le  28  avril  1721, 
entre  le  roi  et  le  duc  d'Uzès,  la  substitution  dont 
était  chargée  la  terre  de  Lévy,  ainsi  que  ses  autres 
droits  et  hypothèques,  sont  transférés  sur  le  do- 
maine cédé  en  échange  par  le  roi.  V.,  15  juillet- 
20  août.  Lettres  patentes.  V.,  2-20  août  (fol.  53  v°- 
59  v°).  —  Lettres  autorisant  les  maîtres-maçons  et 
tailleurs  de  pierre  de  Carcassonne  à  établir  entre 
eux  une  jurande  et  à  former  une  communauté,  et 
confirmant  leurs  statuts.  V.,  juillet  1732-7  décem- 
bre 1735.  Surannation.  V.,  30  septembre-7  décem- 
bre 1735.  Statuts  en  trente-quatre  articles.  Carcas- 
sonne, 5  mars  1730  (fol.  216  v°-226  v").  —  Arrêt 
du  Conseil  ordonnant  que  les  offices  de  viguier, 
lieutenant  de  viguier,  conseiller,  procureur  du  roi 
et  greffier  de  la  viguerie  de  Bagnols  seront  rétablis 
comme  offices  royaux  ainsi  qu'ils  l'étaient  avant  le 
contrat  d'engagement  de  cette  viguerie  au  prince 
de  Conti,  du  16  septembre  1700.  V.,  12  août  1732- 
27  juin  1733.  Lettres  patentes.  V.,  7  janvier-27  juin 
1733  (fol.  96  v''-102  r").  —  Id.  ordonnant  que,  con- 
formément à  l'édit  d'août  1686,  la  communauté  des 
relieurs  et  doreurs  de  Toulouse  serait  séparée  de 
celle  des  imprimeurs  et  libraires  de  cette  ville,  et 
serait  régie  par  les  règlements  contenus  dans  cet 
édit;  ces  deux  communautés  pourront  former  une 
commune  confrérie  ou  deux  confréries  différentes. 
Paris,  12  septembre  1732.  Lettres  patentes.  V., 
20  novembre  1732-15  avril  1733  (fol.  84  v°-86  v°). 
■ —  Brevet  de  dispense  de  service  accordé  à  Jean- 
Joseph  Domergue,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  de  deux  cents  livres  sur  les  revenus  de  la 
cure  de  Saint-Symphorien  par  lui  résignée  avant  le 
temps  prescrit  par  la  déclaration  de  1671.  Fontaine- 
bleau, 19  septembre  1732-19  août  1733  (fol.  116  r°). 
—  Dispense  de  service  accordée  à  Antoine  Albe,  curé 
de  Saint-Barthélémy  à  Saint-Guilhem-le-Désert, 
pour  jouir  de  la  pension  viagère  de  deux  cent  cin- 
quante livres  à  lui  due  sur  les  revenus  du  prieuré- 
cure  Saint-Jacques  de  Bouzigues.  Fontainebleau, 
27  septembre-28  novembre  (fol.  75  v°-77  r°).  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  accordée  à  Pierre  Brethous, 
prêtre  du  diocèse  d'Aire,  étudiant  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Cahors.  Fontainebleau,  14  octobre-20  no- 
vembre (fol.  71  v''-72  r").  —  Lettres  d'attache  sur 
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la  commission  donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des 
Carmes  au  Père  Claude  Rousset,  ex-provincial  de 
Provence,  pour  visiter  la  province  de  Toulouse  et  y 
présider  le  prochain  chapitre.  Fontainebleau,  22  oc- 
tobre. Commission.  Rome,  24  septembre  (fol.  68  v"- 
69  v°).  • — •  Lettres  de  légitimation  accordées  à  Jean 
Valmalette,  fils  d'autre  Jean  et  d'Anne  Sales,  dite 
Noguière,  non  mariés.  Paris,  16-28  novembre  (fol. 
74  v°-75  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commission 
donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des  Carmes  au 
Père  Théogène  de  l'Annonciation,  religieux  profès 
de  la  province  d'Aquitaine,  pour  présider  le  pro- 
chain chapitre  de  cette  province  devant  se  tenir  à 
Figeac  le  troisième  dimanche  après  Pâques.  V., 
II  décembre  1732-21  mars  1733.  Commission. 
Rome,  12  novembre  1732  (fol.  80  r°-81  r"). 

1733.  Dispense  de  service  accordée  à  Louis-Fran- 
çois Veyrenc  de  La  Valette,  pour  jouir  de  la  pen- 
sion viagère  de  quatre-vingt-dix  livres  qu'il  s'est  ré- 
servée sur  la  cure  de  Labastîde-de-Virac  au  diocèse 
de  Viviers,  par  lui  résignée  avant  le  temps  prescrit 
par  la  déclaration  de  juin  1671.  Marly,  3  février- 
5  mai  (fol.  109  v").  —  Lettres  d'attache  sur  la  com- 
mission donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des  Frères 
mineurs  au  Père  Jacques  de  Rupé,  docteur  en  théo- 
logie, ex-provincial  de  la  Grande  province  d'Aqui- 
taine, pour  présider  le  prochain  chapitre  de  cette 
province;  en  cas  d'empêchement,  il  sera  remplacé 
par  le  Père  Bernardin  Carrère,  cx-custode,  ou  le 
Père  Joseph  Lacavalerie,  ex-définiteur,  tous  deux  de 
cette  même  province.  V.,  17  mars  1733.  Commission. 
Madrid,  10  novembre  1732  (fol.  86  v''-87  v°).  — 
Arrêt  du  Conseil  évoquant  au  Grand  conseil  les 
procès  relatifs  aux  terres  et  segneuries  de  Jean  de 
Durfort,  duc  de  Duras,  marquis  de  Blanquefort, 
comte  de  Rauzan,  baron  de  Pujols,  seigneur  de 
Landerrouet,  Cypressac  et  autres  terres,  lieutenant 
général  de  Guyenne.  V.,  22  mars.  Lettres  patentes. 
V.,  22  mars-15  mai  (fol.  90  v°-93  v°).  —  Dispense 
de  service  accordée  à  Antoine  Gély,  prêtre,  pour 
jouir  d'une  pension  viagère  de  cent  vingt  livres  sur 
les  revenus  du  prieuré-cure  de  Tressan  au  diocèse  de 
Béziers,-  par  lui  résigné  avant  le  temps  prescrit  par 
la  déclaration  de  juin  1671.  V.,  27  mars  1733-2  jan- 
vier 1734  (fol.  126  r'-v").  —  Lettres  d'attache  sur 
les  provisions  du  i)rieurc  simjjle  et  régulier  Saint- 
Pierre  d'Auvillars  au  diocèse  de  Condom,  accordées 
à  Dom  Pierre  Soulier,  religieux  profès  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Maur.  V.,  28  mars-6  mai   1733 


Provisions  par  Dom  Etienne  Verdelle,  prieur  de 
l'abbaye  de  Mas-Grenier  au  diocèse  de  Toulouse. 
Mas-Grenier.  28  décembre  1732  (fol.  87  v"-89  r°).  — 
Ici.  du  prieuré  simple  et  régulier  Saint-Sulpice  de 
Castelnau-de-Guers,  vacant  par  la  mort  de 
Dom  Raymond  Imbert,  accordées  à  Dom  François 
Richery,  religieux  profès  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  V.,  30  mai-9  novembre.  Provisions  par 
le  Grand-vicaire  de  l'abbé  de  Saint-Thibéry.  Saint- 
Th:béry,  26  mars  (fol.  117  r"-118  r").  —  Id.  du 
prieuré  simple  et  régulier  de  Notre-Dame  de  Laval 
au  diocèse  d'Uzès,  accordées  à  Dom  Raymond  Em- 
bry,  religieux  profès  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur.  V.,  30  mai  1733-17  février  1734.  Signature  de 
Cour  de  Rome.  Rome,  24  décembre  1732  (fol.  131  v"- 
132  v°).  —  Lettres  dispensant  l'évêque  d'Agen 
d'établir  un  oiBcial  forain  dans  les  paroisses  de  son 
diocèse  qui  sont  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Toulouse;  l'official  d'Agen  connaîtra  des  procès 
civils  et  criminels  de  ces  paroisses.  V.,  4  juin  1733- 
29  avril  1734  (fol.  140  v°-141  v°).  —  Arrêt  du  Con- 
seil érigeant  en  manufacture  royale,  la  fabrique  de 
draps  fins  à  destination  du  Levant  établie  à  Bize 
au  diocèse  de  Narbonne..  Compiègne,  27  juin  1733. 
Lettres  patentes.  V.,  15  décembre  1733-5  mai  1734 
(fol.  135  v°-137  v°;  Rec.  Languedoc,  année  1733).  — 
Lettres  de  compatibilité  accordées  à  Pierre  Bacarèrc, 
autorisé  à  exercer  concurrement  les  fonctions  de 
procureur  du  roi  à  la  juridiction  de  Rivière-Basse  et 
de  juge  des  comte  de  Viella,  baronnie  de  Thermes, 
i-eigneuries  et  terres  de  Pouydiagiiin,  Bctous,  Galiyx 
et  de  la  Sénéchaussée  Je  Lectoure.  Compiègne,  31 
juillet  1733-23  juillet  1735.  Surannation.  V.,  12-23 
juillet  1735  (fol.  202  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur 
les  provisions  du  prieuré  simple  et  régulier  Saint- 
Pierre  de  Gignac  au  diocèse  de  Béziers,  en  faveur  de 
Joseph  Courdurier,  religieux  profès  de  la  Congréga- 
tion de  Saint-Maur.  V.,  13  septembre-10  novembre. 
Signature  de  Cour  de  Rome.  31  mars  (fol.  118  v°- 
119  v°).  —  Dispense  de  service  accordée  à  Pierre 
Masméjan  de  Donat  pour  jouir  de  la  pension  viagère 
de  cent  vingt  livres  qu'il  s'est  réservée  sur  le 
prieuré-cure  d'Avènc  au  diocèse  de  Béziers,  par  lui 
résigné  avant  le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de 
1671.  V.,  19  septembrc-23  novembre  (fol.  121  v"- 
122  v°).  —  Id.  à  François  de  Gach,  prêtre,  pour 
jouir  de  la  pension  viagère  qu'il  s'est  réser\ée 
sur  les  revenus  de  son  canonicat  de  la  col- 
légiale Saint-Paul  de  Narbonne  par  lui  résigné 
en   faveur   de  Jean   Aubert,    bénéficier   de    la    jiri- 
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matiale  Saint-Just  de  la  même  ville,  V.,  10  sep- 
tembre 1733-22  janvier  1734.  Provisions  en 
faveur  de  Jean  Aubert.  Chartres,  2  novembre  1728 
(fol.  127  r°-129  r°).  —  /rf.  à  Antoine-Aldebert-Hec- 
tor  d'Aldin  du  Born,  pour  jouir  de  la  i)ension  via- 
gère qu'il  s'est  réservée  sur  son  canonicat  de  la 
cathédrale  de  Mende  par  lui  résigné  avant  le 
délai  prévu  par  la  déclaration  de  1671.  Fontaine- 
bleau, 9  octobre  1733-3  mars  1734  (fol.  134  r").  — 
Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré 
simple  et  régulier  Saint-Paul  d'Auterive  au  dio- 
cèse de  Toulouse,  en  faveur  de  Pierre  Flahaut,  re- 
ligieux profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur. 
Fontainebleau,  31  octobre  1733-26  février  1734.  Si- 
gnature de  Cour  de  Rome.  Rome,  22  avril  1733 
(fol.  132  v°).  —  Dispense  de  service  accordée  à 
François-Hyacinthe  Germain,  prêtre,  pour  jouir 
d'une  pension  viagère  de  cent  cinquante  livres  sur 
les  revenus  de  la  cure  du  Saint-Sépulcre  de  Ville- 
neuve au  diocèse  de  Rodez,  par  lui  résignée  avant 
le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
Fontainebleau,  13  novembre  1733-10  mai  1734  (fol. 
141   v''-142  r  ). 

1734.  Lettres  érigeant  en  manufacture  royale  en 
faveur  de  Charles  Pascal,  la  fabrique  de  draps  fins 
à  destination  des  Echelles  du  Levant  établie  à  Mon- 
tolieu  au  diocèse  de  Carcassonne.  Marly,  12  janvier- 
12  février  (fol.  130  r'-v").  —  Arrêt  du  Conseil  ho- 
mologuant la  délibération  des  officiers  du  corps  de 
ville  de  Tarbes,  du  21  novembre  1732,  et  autori- 
sant Pierre  Monier,  marchand-papetier  de  Soues  en 
Bigorre,  à  faire  construire  un  moulin  à  papier  à 
Tarbes,  hors  de  l'enceinte  de  la  ville.  V.,  27  mars. 
Lettres  patentes.  V.,  29  mars-4  juin  (fol.  142  r"- 
143  v°).  —  Lettres  unissant  à  la  terre  et  seigneurie 
(le  Félines,  celles  de  Cassagnoles  et  Ventajou,  et  les 
érigeant  en  marquisat  sous  le  nom  de  marquisat 
d'Hautpoul  en  faveur  de  Joseph  d'Hautpoul.  V.,  mai- 
29  juillet  (fol.  148  r''-149  r°).  —  Id.  confirmant  le 
décret  de  l'évêque  d'Agde  du  17  février  1734  qui 
unissait  au  petit  séminaire  de  Pézenas,  les  revenus 
du  prieuré  de  Saint-Martin  de  La  Garrigue  dont  le 
titre  est  désormais  éteint.  V.,  mai-11  septembre 
(fol.  158  r'-v").  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant  la 
transaction  passée,  le  28  novembre  1733,  entre  l'abbé 
d'Eaunes  et  le  proviseur  du  collège  Saint-Bernard 
de  Toulouse,  par  laquelle  celui-ci  renonçait  à  l'union 
à  son  collège,  de  la  mense  conventuelle  de  l'abbaye 
d'Eaunes,  ordonnée  par  les  lettres  patentes  de  sep- 


tembre 1726;  ces  lettres  patentes  sont  désormais 
caduques.  V.,  19  juin  1734.  Lettres  patentes. 
V.,  30  ju.n-17  septembre  1734.  Transaction  passée 
devant  César  Jougla,  notaire  royal  de  Bouillac,  le 
28  novembre  1733.  Confirmation  par  l'abbé  de  Cî- 
teaux,  10  février  1734  (fol.  163  V--166  v°).  —  Let- 
tres de  naturalité  accordées  à  Denis  Oleyn,  prêtre 
du  diocèse  de  Cahors,  natif  d'Irlande.  V.,  juin- 
19  août  (fol.  155  r°-v°).  —  Lettres  érigeant  en 
manufacture  royale,  la  fabrique  de  draps  lins  d'Au- 
benas  à  destination  du  Levant.  V.,  11  juillet  1734- 
14  avril  1735;  Rec.  Languedoc,  année  1734  (fol. 
191  v°-192  v°).  —  Dispense  de  service  accordée  à 
Fulcrand  Arnihac,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  de  neuf  cents  livres  sur  les  revenus 
de  son  canonicat  et  de  ses  fonctions  d'aumônier 
de  la  cathédrale  Saint  -  Pierre  de  Montpellier. 
V.,  12  juillet  1734-1"  mars  1735  (fol.  193  v°).  — 
Lettres  établissant  un  séminaire  à  Lectoure. 
V.,  juillct-16  novembre  (fol.  167  v°-168  V  ).  —  Let- 
tres d'attache  sur  les  provisions  en  faveur  d'An- 
toine Barescut,  religieux  profès  de  la  Congrégation 
de  Saint-Maur,  du  prieuré  simple  et  régulier  Saint- 
Laurent  de  Conques  au  diocèse  de  Carcassonne,  va- 
cant par  la  résignation  d'Antone  Martin.  V.,  7  août. 
Signature  de  Cour  de  Rome.  Rome,  24  novembre 
(fol.  168  v°-169  v°).  —  Id.  sur  la  commission  donnée 
par  le  général  de  l'Ordre  des  Frères  mineurs  au 
Père  Elzéar  Delom,  ancien  définiteur  de  la  province 
des  Récollets  du  Très-Saint-Sacrement,  pour  prési- 
der le  prochain  chapitre  de  la  province  de  Saint- 
Bernardin.  V.,  19  août-16  septembre.  Lettres  de 
commission.  Madrid,  19  juillet-16  septembre  1734 
(fol.  161  v°-163  r°).  —  Dispense  de  temps  de  service 
accordée  à  Simon  de  Berty,  prêtre,  docteur  en  Sor- 
boniie,  pour  jouir  d'une  pension  viagère  de  quatre 
cents  livres  sur  les  revenus  de  la  sacristie  d'Agde 
par  lui  résignée  avant  le  temps  requis  par  la  décla- 
ration de  juin  1671.  V.,  24  août  1734-11  mars  1737 
(fol.  342  r°-v°).  —  Lettres  confirmant  l'établisse- 
ment de  religieuses  hospitalières  à  Foix.  V.,  août 
1734-26  janvier  1735  (fol.  179  r°-V).  —  Lettres  sur 
l'arrêt  du  Conseil  du  31  août  1734  ordonnant  l'exé- 
cution de  celui  rendu  le  30  décembre  1704  en  fa- 
veur des  notaires  du  Puy,  des  statuts  et  tarifs  arrê- 
tés en  conséquence,  et  des  lettres  patentes  du 
23  juin  1705.  V.,  11  septembre  1734-3  janvier  1735. 
Arrêt  du  Conseil.  V.,  30  décembre  1704.  Statuts 
des  notaires  du  Puy  réformés  en  exécution  du  dit 
arrêt.  Le  Puv,  16  avril  1705.  Tarif.  Le  Puy,  16  avril 
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1705  (fol.  170  v"-177  v").  —  Lettres  de  légitimation 
accordées  à  Joseph  Julien  de  Roubignac,  prêtre,  doc- 
teur en  théologie  de  la  Faculté  de  Toulouse,  fils 
de  Jean  Julien,  avocat,  et  de  Marie  Cazalèdes,  non 
mariés,  baptisé  à  Béziers,  le  29  janvier  169;i 
V.,  décembre-30  décembre  1734  (fol.  170  r°-v°). 

1735.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'abbé  et  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Grandselve  à  faire  démolir 
le  château  de  Terride,  à  charge  d'employer  les  ma- 
tériaux de  démolition  à  la  réj^aration  du  château 
de  Coubirac  et  à  la  reconstruction  de  l'église  de 
Saint-Sernin  [-de-Ricancelle] .  V.,  8  janvier- 
13  juillet.  Lettres  patentes.  V.,  20  juin-13  juillet 
(fol.  206  v''-207  v").  —  Henri-François  de  Vivet  de 
Montcalm  de  Montclus,  juge-mage,  lieutenant  gé- 
néral et  président  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes, 
nommé  maire  ancien  mitriennal  de  cette  ville,  office 
rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733  et  non  encore 
pourvu.  V.,  14  janvier-février.  Le  même,  nommé 
maire  alternatif  mitriennal.  V.,  14  janvier-9  février 
(fol.  180  r"-182  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
accordée  à  Antoine  de  Lastic,  Grand-vicaire  de 
l'évêque  de  Tarbes,  pour  subir  les  examens  de  ba- 
chelier et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Cahors. 
V.,  15  janvier  1735-31  mars  1734  (lire  1735) 
(fol.  190  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  contenant  rè- 
glement en  dix-neuf  articles  sur  l'élection  des  prieur 
et  consuls  de  la  Bourse  de  Toulouse.  V.,  15  janvier- 
10  décembre.  Autre  arrêt  pour  l'exécution  du  pré- 
cédent. V.,  29  mars-10  décembre.  Lettres  patente:;. 
V.,  16  mai-10  décembre  (fol.  227  r''-233  r°  ;  Rec. 
Languedoc^  année  1736).  —  Lettres  de  grâce 
accordées  à  Sylvestre-Jean-François  de  Roux  de 
Puivert,  qu',  le  17  novembre  1734,  au  cours  d'une 
partie  de  chasse,  tua  involontairement  d'un  coup 
de  fusil,  le  Suisse  Obry,  dit  Fribourg.  V.,  janvifr- 
2  mars  (fol.  182  r"-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  main- 
tenant dans  sa  noblesse  d'extraction,  Hugues  du 
Roy,  seigneur  d'Auterive.  V.,  2  avril  1735-6  décem- 
bre 1736.  Lettres  patentes.  V.,  2  avril  1735-6  décem- 
bre 1736.  Surannation.  V.,  2  septembre-6  décem- 
bre 1736  (fol.  311  r°-320  v°).  —  Id.  établissant  à 
Narbonne  un  marché  hebdomadaire,  le  jeudi. 
V.,  5  avril.  Lettres  patentes.  V.,  14  mai-4  juin 
(fol.  194  r'-v";  Rec.  Languedoc,  année  1735).  —  /(/ 
])rorogeant  de  trois  ans  dans  le  diocèse  de  Narbonne, 
l'exécution  de  la  déclaration  du  15  mars  1712  qui 
réglait  le  prix  des  huiles  sur  lequel  devaient  être 
payés    les   droits   seigneuriaux.    V.,    14   juin    1735- 


16  juin  1736.  Lettres  patentes.  \'.,  29  juin  1735- 
16  juin  1736  (fol.  283  r°-285  v  ;  Rec.  Languedoc, 
année  1735).  —  Dispense  de  service  accordée  à  Jean- 
François  Closier  pour  jouir  d'une  pension  viagère 
de  1  500  livres  sur  les  revenus  de  l'archidiaconé 
de  la  cathédrale  de  Tarbes  par  lui  résigné  en  faveur 
de  Jean  de  Souville,  vicaire  général  de  Tarbes, 
avant  le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  V.,  19  juin-19  juillet  (fol.  198  r'-v").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à  Joseph-Ga- 
briel de  Cugnac,  prêtre  du  diocèse  de  Cahors,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Cahors.  V.,  29  juin-12  juillet 
(fol.  194  v''-195  v").  —  Lettres  confirmant  l'éta- 
blissement à  Alan,  d'un  hôpital  tenu  par  les  Hospi- 
taliers de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Dicu.  V.,  juin- 
12  juillet  (fol.  197  r°-198  r°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  accordée  à  Joseph-François  Rotguier,  cha- 
noine de  Notre-Dame  de  Chamalières,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à 
l'Université  de  Cahors.  V.,  18  juillet-15  novembre 
(fol.  208  r°-v°).  —  Lettres  confirmant  le  décret  de 
l'archevêque  de  Narbonne  du  30  avril  1735  qui 
supprimait  le  titre  de  l'office  de  bedeau  pour  le 
côté  gauche  du  choeur  de  la  primatiale  Saint-Just  de 
Narbonne  et  l'unissait  à  la  mense  capitulaire  de 
cette  église.  V.,  ju'llet-23  juillet.  Décret  susdit. 
Narbonne,  30  avril  (fol.  198  v"-201  v").  —  Id.  la 
décision  des  exécuteurs  testamentaires  d'Henri 
de  Latour  d'Auvergne,  vicomte  de  Turenne 
(20  avril  1697;  Carnot,  notaire  à  Paris),  consistant 
à  fonder  un  hôpital  à  Nègrepelisse  et  à  Castillon. 
V.,  juillet-17  novembre  (fol.  209  r°-212  r").  —  Dis- 
pense de  service  accordée  à  Augustin  d'Aignan  de 
Sendat,  chanoine  d'Auch,  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  de  cent  vingt  livres  sur  les  revenus  de  la 
cure  de  Saint-Laurent  d'Avéron  au  diocèse  d'Auch, 
par  lui  résignée  en  faveur  de  Joseph-Henri  de  Mari- 
gnan  de  Seissan,  avant  le  temps  prescrit  par  l'ordon- 
nance de  juin  1671.  V.,  8  août-23  décembre 
(fol.  242  r°-v°).  —  Id.  à  Joseph  Boisset,  pour  jouir 
d'une  pension  viagère  de  quatre  cents  livres  sur  les 
revenus  du  canonicat  de  la  cathédrale  de  Saint- 
Pons-de-Tliomières  i)ar  lui  résigné  avant  le  temps 
prescrit  yiat  la  déclaration  de  juin  1671.  V.,  14  août 
1735-14  janvier  1736  (fol.  255  r").  —  Arrêt  du  Con- 
seil stipulant  que  les  marchands  fabricants  de  draj) 
de  Carcassonne  qui  auront  fait  faillite,  n'auront 
plus  le  droit  de  fabriquer  et  seront  privés  des 
privilèges  de  la  maîtrise.  V.,  30  août  1735-13  jan- 
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vier  1736.  Lettres  patentes.  V.,  25  décembre  1735- 
13  janvier   1736  (fol.  245  r"-247   r°  ;   Rec.  Langue- 
doc,    année      1735).     —      Lettres     d'attache     .sur 
la   commission    donnée    par    le   général    de    l'Ordre 
des  Cannes  au  Père  Benoît  de  Saint-Albert,  ex-pro- 
vincial d'Aquitaine,  pour  présider  le  prochain  cha- 
pitre  de   cette   province.    V.,   22    septembre-16   dé- 
cembre. Commission.  Rome,  27  juillet  (fol.  237  v°- 
238  V").  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'évêque  de 
Viviers   à   emprunter   50  000   livres   pour   les   nou- 
velles  constructions    à    faire    au    palais    épiscopal. 
V.,  24  septembre.  Lettres  patentes.  V.,   7  octobre- 
3  décembre  (fol.  214  v°-216  v").  —  Dispense  d'âge 
accordée  à  Pierre-Claude-Louis  de  Juge  de  Brassac 
pour  commencer  ses  études  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse.  V.,  30  septembre-15  novembre  (fol.  208  v°- 
209  r°).  • —  Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à 
Maurice  Claris,  conseiller  à  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier,  pour  obtenir  les  grades   de  bachelier 
et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier. 
V.,  30  scptembre-16  novembre  (fol.  213  v°-214  r'  ). 
—  Dispense   de   service   accordée   à   Bernard   Salvy 
pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  son  bénéfice 
de  Saint-Just  de  Narbonne.  Fontainebleau,  17  octo- 
bre 1735-12  septembre  1736  (fol.  305  v'-SOe  r°). 
Arrêt  du  Conseil  a]iiiliquant  au  Languedoc  pour  les 
fabriques  de  draps  destinés  au   Levant,   l'arrêt   du 
Conseil   du  24  août   1734  rendu   à   la  demande  des 
gardes  jurés  du  corps  de  la  draperie  royale  de  Se- 
dan, ordonnant  différentes  mesures  pour  prévenir 
les  vols  de  laines.  V.,  26  novembre   1735.  Lettres 
patentes.    V.,     26    novembre     1735-27     juin     1738 
(fol.  294  v°-297  v°;  Rec.  Languedoc,  année  1735  et 
1736).  —   Lettres   ratifiant   l'échange   du   domaine 
d'Uzès  et  fixant  la  soulte  à  verser  par  le  duc  d'Uzès 
à  4  876  livres,  5  sous  et  4  deniers.  La  substitution 
dont  était  chargée  la  terre  de  Lévy,  ainsi  que  ses 
autres   droits   et   hypothèques,   sont   transférés   sur 
le    domaine    échangé.    V.,    novembre    (fol.    248    r°- 
254  v").  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Jean-Pierre 
Fauroux,  bourgeois  de  Sainte-Croix  (-de-Volvestre^. 
à   faire    construire   une   verrerie    dans    le    domaine 
lui  appartenant  à  Sainte-Croix  et  à  Fabas  au  diocèse 
de  Rieux.  V.,  20  décembre  1735.  Lettres  patentes. 
V.,  15  février-lO  mars  1736  (fol.  258  v°-259  v").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à  André  de  La- 
coste, curé  de  la  paroisse  de  Prades  au  diocèse  de 
Lavaur,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Cahors.  V.,  27  dé- 
cembre 1735-17  janvier  1736  (fol.  247   r"-v°). 


1736.  Lettres  de  maintenue  de  noblesse  accordées 
à  Marie-Thérèse-Antoinette-Hyacinthe  de  Ros,  qui 
avait  dérogé  par  son  mariage  avec  le  sieur  Pailhoux, 
docteur    en    médecine,     demeurant     à    Narbonne, 
aujourd'hui     décédé.     V.,     22     janvier-21     mars 
(fol.    263    r°-v'').    —    Dispense    de    temps    d'étude 
accordée   à    Pierre    Roujon,   prêtre    du    diocèse    de 
Mende,    prieur    de    Saint-Vénerand,    pour    obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  licencié  à  la  Faculté  de 
Droit    de    Montpellier.    V.,    23    janvier-14    février 
(fol.  255  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commis- 
sion donnée  par  le  général  de  l'Ordre  de  la  Merci 
au    Père   Augustin   Fontan,   provincial    de   France, 
pour  présider  le  prochain   chapitre   de  cette   pro- 
vince   devant    se    tenir    à    Toulouse    le    27    avril. 
V.,  29  janvier-2  mars   1736.  Commission.  Madrid, 
7  novembre  1735-2  mars  1736.  Lettres  d'attache  sur 
patentes  du  général  de  l'Ordre  de  la  Merci  ordon- 
nant la  convocation  du  prochain  chapitre  de  la  pro- 
vince   de    France    à    Toulouse    et    non    à    Cahors. 
V.,    29    janvier-2    mars     1736.     Patentes.    Madrid, 
7  novembre  1735-2  mars  1736  (fol.  256  v°-258  r"). 
—  Id.  sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et  régu- 
lier de  Bénac  (sous  l'invocation  de  Saint-Cucufat, 
autrement    Notre-Dame),   vacant    par    la    mort    de 
Dom  Noël   Seurat,  accordées  à   Guillaume  Aurias. 
de  la  Congrégation  de  Saint-Maur,  prieur  de  l'abbaye 
de  Saint-Pé.  V.,  4  février-ll  avril  1736.  Provisions. 
Saint-Pé,    25    novembre    1735-11    avril     1736    (fo!. 
269  v°-270  r").    —  Arrêt  du  Conseil  homologuant  la 
transaction   du   26   avril    1735   passée   entre   René- 
François  de  Beauvau,  archevêque  de  Narbonne,  et 
Jean-Marie   de    Catelan,   conseiller-clerc   au    Parb;- 
ment,  abbé  de  Saint-Paul  de  Narbonne,  mettant  fin  à 
leurs  contestations  sur  la  grande  chaire  du  chcein- 
de  Saint-Paul  et  les  prérogatives  honorifiques  reven- 
diquées par  le  conseiller  Catelan  en  tant  qu'abbé  do 
Saint-Paul.    V.,    25    février    1736-2    janvier    1738. 
Lettres  patentes.  Fontainebleau,  24  septembre  1737- 
2  janvier  1738  (fol.  276  v''-279  r°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  accordée  à  Jean  Marbot,  prêtre  du 
diocèse  de  Tulle,  pour  obtenir  les  grades  de  bache- 
lier et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Cahors. 
V.,  28  février-16  mars  (fol.  262  v").  ^  Lettres  unis- 
sant à  la  terre  et  baronnie  de  Pérignan  et  île  del 
Lee,   le  marquisat   de   Rocozels   et   les  fiefs  qui   le 
composent   :  terre  de  Rocozels,  fort  et  château  de 
Bouloc,  fiefs  et  arrière-fiefs  de  Bournac,  Salvagnac, 
La  Blaquière,  seigneuries  de  Dio,  Valquières,  Ver- 
nazobres   et   Prades;    érection   de   cet.  ensemble   en 
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duché-pairie  de  t'ieury,  en  faveur  de  Jean-Hercule 
de  Rosset  de  Rocozels,  baron  de  Pérignan,  et  ses 
descendants.  V.,  mars-10  avril  (fol.  266  v°-269  v°). 
—  Lettres  d'attache  sur  la  bulle  et  sur  le  décret 
de  l'official  de  Montpellier  (6  octobre  1734  et 
23  août  1735)  unissant  à  l'abbaye  de  Gigean 
|Saint-Félix-dc-Monceau|  celle  de  Saint-Geniès 
[-de-Mcurgues].  V.,  niars-23  juin  1736.  Bulle 
d'union.  Rome,  6  octobre  1734  (fol.  287  v°-289  v"). 
Erection  en  marquisat,  de  la  baronnie  d'Avejan, 
composée  des  terres  et  seigneuries  d'Avejan  et  Fer- 
reirolles,  en  faveur  de  Louis  de  Banne  d'Avejan. 
V.,  avril-30  avril  (fol.  274  v°-276  v").  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  du  général  de  l'Ordre 
des  Frères  mineurs  déléguant  le  Père  François 
Richer,  religieux  du  grand  couvent  des  Cordeliers 
de  Paris,  pour  visiter  la  grande  province  d'Aqui- 
taine-la-récente et  présider  son  chapitre,  l'année 
1737.  V.,  7-29  mai  1736.  Commission.  Madrid, 
5  décembre  1735-29  mai  1736  (fol.  277  r'-v").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à  Joseph  de 
Puybusque,  doyen  et  chanoine  du  chapitie 
de  Lautrec  au  diocèse  de  Castres,  pour  ob- 
tenir les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  canon  à  l'Université  de  Cahors.  V.,  20  mai- 
2  juin  (fol.  278  r°-v°).  —  Lettres  confirmant  le  dé- 
cret de  Charles  de  Banne  d'Avejan,  évêque  d'Alais, 
établissant  à  Alais  un  collège  de  l'Enfance-de- 
Jésus  uni  au  séminaire  établi  par  lettres  patentes 
de  mai  1699.  V.,  mai-2  mai  1736.  Décret  susdit. 
Alais,  20  juillet  1735  (fol.  279  r°-282  r").  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  accordée  à  Pierre  Cros, 
curé  de  Couffinal  au  diocèse  de  Lavaur,  pour  obte- 
nir les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Cahors.  V.,  4-19  juin  (fol.  285  v°- 
286  r°).  —  Id.  à  Jules  de  Jaucen,  curé  de  Saint- 
Paulin  (?)  au  diocèse  de  Cahors,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Cahors.  V.,  10  juin-13  juillet  (fol.  299  v"- 
300  r°).  —  Id.  à  Paul-François  Cloud,  prêtre  de  la 
Doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Béziers,  j)our  ob- 
tenir les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Fa- 
culté de  Droit  de  Toulouse.  V.,  11  juin-  11  août  (fol. 
302  v").  — .  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  l'abbé 
de  Saint-Sernin,  Henri  de  Rosset  de  Ceilhes  de  Ro- 
cozels, soit,  lors  de  sa  réception  comme  conseiller-né 
au  Parlement,  traité  comme  les  archevêques  et  évê- 
.'lues  du  ressort  en  pareille  circonstance.  \'.,  16  juin. 
Lettres  patentes.  Compiègne,  29  juillet-31  août 
ifol.    303    r''-.v").    —    Lettres    d'attache    sur    les 


provisions  du  prieuré  conventuel  de  Saint-Sau- 
veur et  de  Sainte-Marie  de  Goudet,  de  l'Ordre  de 
Saint-Benoît,  au  diocèse  du  Puy,  en  faveur  de 
Claude-François  Balme,  religieux  profès  de  l'Ordre 
de  Cluny  de  l'étroite  observance;  ce  prieuré  était 
vacant  par  la  démission  de  Jean-Simon  Brissart. 
V.,  27  juin-14  juillet.  Provisions  par  André-Hercule, 
cardinal  de  Fleury,  abbé  de  Saint-Philibert  de 
Tournus.  Versailles,  26  juin  (fol.  300  r"-301  V). 
—  Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à  Pierre 
Grimai,  curé  de  Mirabel  au  diocèse  de  Cahors,  pour 
parvenir  aux  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  cette  ville.  Compiègne,  26  août- 
10  septembre  (fol.  305  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  l'évêque  de  Lodève  à  emprunter  25  000 
livres  pour  le  financement  des  travaux  qui  restent 
à  faire  au  palais  épiscopal.  V.,  8  septembre  1736. 
Lettres  patentes.  V.,  31  décembre  1736-23  jan- 
vier 1737  (fol.  326  v''-327  v°;  Rec.  Languedoc,  an- 
née 1736).  —  Dispense  de  temps  de  service  ac- 
cordée au  sieur  de  Luppè  de  Garrané  pour  jouir 
d'une  pension  de  trois  cents  livres  sur  les  fruits 
de  son  canonicat  de  la  cathédrale  Saint-Germain 
de  Lectoure  par  lui  résigné  avant  le  délai  prévu 
par  la  déclaration  de  1671.  V.,  13  octobre-1"  dé- 
cembre (fol.  309  v°-310  r°).  —  Dispense  d'âge 
et  d'interstices  accordée  à  Marcel  Faure,  docteur 
de  l'Université  de  Montpellier,  pour  être  pourvu 
d'une  place  de  docteur  agrégé  de  la  Faculté  de  Droit 
de  cette  Université.  V.,  29  octobre-20  novembre 
(fol.  307  r°-v°).  —  Lettres  confirmant  l'établisse- 
ment de  l'hôpital  Saint-Roch  à  Langogne.  V.,  octo- 
bre 1736-28  mars  1737  (fol.  337  v''-338  v°).  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  accordée  à  François  Calmels, 
supérieur  du  séminaire  de  Figeac,  pour  parvenir 
aux  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  canon 
à  l'Université  de  Cahors.  V.,  10-26  novembre 
(fol.  307  v°-308  v°).  —  Lettres  confirmant  l'établis- 
sement de  la  Maison  du  Bon  Pasteur  à  Toulouse. 
V.,  novembre  1736-5  mai  1737  (fol.  349  v°-350  v"). 
—  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré 
simple  et  régulier  Notre-Dame  d'Espalais  au  diocèse 
de  Narbonne  accordées  à  Jean-François  Henry, 
religieux  profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur. 
V.,  8  décembre  1736-1"  février  1737.  Signature  de 
Cour  de  Rome.  Rome,  1"  mai  1736  (fol.  327  v"- 
328  v").  —  Dispense  de  temps  de  service  accordée 
à  Jean-Pierre  Bastide,  conseiller-clerc  au  Parlement, 
pour  jouir  d'une  pension  viagère  de  huit  cents  livres 
sur  les  revenus  de  la  prévoté  de  la  cathédrale  de  V.i- 
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bres  par  lui  résignée  en  faveur  de  Pierre  de  Bastide 
avant  le  temps  prévu  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  V.,  21  décembre  1736-15  juin  1737 
(fol.  351  v"-352  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  com- 
mission donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des  Augus- 
tins  au  Père  Nizier  Rousset  pour  présider  le  pro 
chain  chapitre  de  la  province  de  Narbonne  devant 
se  tenir  à  La  Voulte  après  les  fêtes  de  Pâques. 
V.,  31  décembre  1736-26  janvier  1737.  Commission. 
S.  1.,  16  juin  1736-26  janvier  1737  (fol.  329  r"- 
330  V). 

1737.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
François  Mosnier,  abbé  de  Planeau,  pour  parvenir 
aux  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à 
l'Université  de  Cahors  et  être  ensuite  admis  à  prê- 
ter le  serment  d'avocat.  V.,  1"  février-13  mars 
(fol.  337  r'-v").  —  M.  en  faveur  de  Jean  Gazes, 
curé  de  Saint-Nazairc  au  diocèse  de  Cahors, 
pour  parvenir  aux  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  cette  ville. 
V.,  5  février-4  mai  (fol.  346  v''-347  r").  —  Id.  en 
faveur  d'Anne  d'Aignan  d'Orbessan,  fils  du  pré- 
sident au  Parlement  Bernard  d'Aignan  d'Orbessan, 
pour  obtenir  le  grade  de  licencié  en  Droit  à  l'Uni 
versité  de  Toulouse  et  être  ensuite  admis  à  prê- 
ter le  serment  d'avocat.  V.,  19  février-9  mars 
(fol.  336  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  pro- 
visions du  prieuré  simple  et  régulier  de  Saint-Gcr- 
main-des-Prés  au  diocèse  de  Lavaur,  accordées  à 
Dom  Victor  de  Fougeras,  religieux  profès  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  1"  mars- 
-  10  mai  1737.  Signature  de  Cour  de  Rome.  Rome, 
4  novembre  1736  (fol.  348  v°-349  v°).  —  Dispense 
de  temps  d'étude  accordée  à  Jean  Lacombe,  curé 
de  la  paroisse  Saint-Michel  de  Moissac,  pour  obte- 
nir les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit 
à  l'Université  de  Cahors.  V.,  15  mars  -  3  avril 
(fol.  389  r°-390  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  com- 
mission du  général  de  l'Ordre  des  Carmes  délé- 
guant le  Père  Salvy  de  Sainte-Cécile,  ex-provincial 
d'Aquitaine,  pour  présider  le  prochain  chapitre 
de  la  province  de  Toulouse  devant  se  tenir  après 
le  troisième  dimanche  suivant  Pâques.  V.,  22  mars- 
9  avril.  Commission.  Rome,  26  février  (fol.  343  v°- 
345  r°).  —  Dispense  de  temps  de  service  accordée 
à  Dominique  Mérens  pour  jouir  d'une  pension  via- 
gère de  deux  cents  livres  sur  la  cure  d'Agassac  au 
diocèse  de  Lombez,  par  lui  résignée  avant  le  temps 
prescrit  par  la  déclaration  de  juin  1B71.  V.,  21  avril- 


22  août  (fol.  362  v"-363  v°).  —  Dispense  d'étude 
accordée   à  Jean-François   Puel,   vicaire  de   la  pa- 
roisse de  Saissac  au  diocèse  de  Carcassonne,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,   19  mai-26  juin 
(fol.  352  r'-v").  —  Lettres  d'attache  sur  les  provi- 
sions du  prieuré  simple  et  régulier  Saint-Corneille 
et  Saint-Cyprien  de  Soubès  au  diocèse  de  Lodève, 
vacant  par  la  résignation  de  Dom  Jacques  Arniac, 
accordées   à   Dom    Antoine   Féau,   religieux   profès 
de   la   Congrégation    de    Saint-Maur.   V.,   6   juillet- 
9  août.  Signature  de  Cour  de  Rome.   [Rome,  26  fé- 
vrier]   (fol.  359  v''-361  v°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  accordée  à  Bertrand  Dupuy,  chanoine  de  la 
cathédrale  et  vicaire  général  de  l'évêque  de  Lavaur, 
pour  parvenir  aux  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  à  l'Université  de  Cahors.  V.,  12-20  juillet 
(fol.  355  v''-356  r°).  —  Id.  îx  Gabriel  Lavay,  curé  de 
Nom-Dieu   au   diocèse   de   Condom,   pour   parvenir 
aux  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à 
l'Université  de  Toulouse.  V.,  3   août-22  novembre 
(fol.  373  r°-v").  —  Lettres  d'attache  sur  les  provi- 
sions du  prieuré  simple  et  régulier  de  Notre-Dame 
de  Tauriac  accordées  à  Charles  Lacroix,  religieux 
profès   de   la   Congrégation   de   Saint-Maur,   succé- 
dant  à  Jacques   Arniac,   résignatairc.   V.,    10   août- 
2  septembre.  Signature  de  Cour  de  Rome    [Rome, 
1"  mars]  (fol.  365  r''-367  v").  —  Dispense  de  temps 
d'étude    accordée    à    Jacques    Bertrand,    prêtre    du 
diocèse    de    Castres,   pour   accéder   aux   grades    de 
bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de 
Cahors.  V.,  20  août-11  septembre  (fol.  370  r°-v°). 
—  Lettres  érigeant  en  baronnie  la  terre  et  seigneu- 
rie d'Arboras  en  faveur  de  Jean-Jacques  de  Fon- 
bon.    Second    président    à    la    Cour    des    aides    de 
Montpellier.    V.,    août-17    décembre    (fol.    375    r°- 
376  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Nicolas  de 
Boues,    adjudicataire    de    la    ferme    des    tabacs,    à 
acquérir  de  Pierre  Jacob  une  maison  sise  à  Tou- 
louse, rue  de  la  Pomme,  où  se  trouve  la  manufac- 
ture de  tabac,  et  de  Jean-Baptiste  de  Progen,  trois 
petites    maisons    contiguës.    Fontainebleau,    5    no- 
vembre. Lettres  patentes.  Fontainebleau,  5  novem- 
bre-13  décembre  (fol.  385  v°-386-v°).  —  Dispense 
de  temps  d'étude  accordée  à  Pierre  Guichard,  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Tarbes,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  V.,  23  novembre  1737-31  jan- 
vier 1738  (fol.  387  v''-388  v").  —  W.  à  Gabriel  Bar- 
the,  docteur  en  théologie  de  l'Université  de  Cahors, 
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chanoine  trésorier  de  l'église  d'Albi,  vicaire  général 
et  officiai  de  l'archevêque,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canoni- 
que à  la  Faculté  de  Cahors.  V.,  30  novembre-16  dé- 
cembre (fol.  374  v°).  -M.  à  Joseph  Meirand,  cha- 
noine de  l'église  de  Clermont  en  Auvergne,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  licencié  en  Droit 
civil  et  canonique  à  l'Université  de  Cahors. 
V.,  6  décembre  1737-2  janvier  1738  (fol.  379  r"- 
380  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  simple  et  régulier  de  Saint-Cézert  au  dio- 
cèse de  Toulouse,  vacant  par  la  mort  de  l'abbé 
Ciron,  accordées  à  Louis  Montai,  religieux  profès 
de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  21  dé- 
cembre 1737-31  janvier  1738.  Provisions  par  l'abbé 
du  Mas-Grenier.  Pézenas,  21  septembre  1737 
(fol.  386  v°-387  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
accordée  à  Antoine  Murasson,  vicaire  général  de 
l'archevêque  de  Toulouse,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université 
de  cette  ville.  V.,  31  décembre  1737  (fol.  390  r°- 
391  r°). 

1738.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
François  de  Cassand,  chanoine  de  Saint-Etienne  de 
Toulouse,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université 
de  cette  ville.  V.,  24  janvier-3  février  (fol.  388  v°- 
389  r°).  ^ —  Id.  à  Jean-François  de  La  Grange,  prêtre 
du  diocèse  de  Tulle,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Cahors.  V.,  20  février-18  mars  (fol.  394  v''-395  v"). 


PROVISIONS    D'OFFICES 

1.    Officiers   du   Parlement. 

1731.  Jean-Jacques  Martin  d'Ayguesvives,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire 
aux  Requêtes  en  remplacement  de  Jacques  de  Lar- 
roque,  résignataire.  Fontainebleau,  5  juillet  1731- 
2  mars  1731  (lire  1732).  Dispense  d'âge.  Fontaine- 
bleau, 5  juillet  1731  (fol.  5  v^-S  r"). 

1732.  Pierre-Etienne  de  Boissy,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Pierre,  son  père,  résignataire.  Paris,  1"-13  février 
(fol.  1  r°-v°).  —  Barthélémy  Figuières,  avocat  au 
Parlement,  nommé  substitut  du  procureur  général 


en  remplacement  de  feu  Noël-Joseph  de  Gauran. 
V.,  4-18  avril  (fol.  11  r°-v'').  —  Saisie  de  l'office  de 
Pierre  de  Carbon,  conseiller,  prononcée  par  Fran- 
çois Villaret,  huissier  au  Bureau  des  finances  de 
Toulouse,  à  la  requête  de  Pierre  de  Faure  de  Saint- 
Maurice,  commandant  de  Valenciennes.  Toulouse, 
18  avril  (fol.  10  r°-v'').  —  Saisie  de  l'oiïice  du  con- 
seiller Gailhard,  prononcée  par  Jean  Lanes,  Premier 
huissier-audiencier  au  Sénéchal-présidial  de  Tou- 
louse, à  la  requête  de  Clément-Ignace  de  Fermât, 
chanoine  et  chantre  au  chapitre  de  Saint-Sernin. 
Toulouse,  16  juillel-16  juillet  (fol.  71  r'-v").  — 
Jean-Baptiste-Olivier  Dubouzet,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
Nicolas  de  Reversât  de  Célès.  Paris,  12  août-10  sep- 
tembre. Dispense  d'âge.  V.,  20  juillet-10  sei)tcmbrc 
(fol.  72  r°-73  v°). 

1733.  Saisie  de  l'office  de  Guillaume  Robert,  rece- 
veur et  payeur  des  gages  des  ofHciers  du  Parlement, 
prononcée  par  Jacques-Jean  Roques,  huissier- 
audiencier  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse,  à  la 
requête  de  Jose])h  Bonnier,  trésorier  général  des 
Etats  de  Languedoc.  Toulouse,  22  mai  (fol.  102  r°- 

103  r").  —  Id.  de  roffico  de  Jean-Antoine  Boyer,  rece- 
veur et  payeur  des  gages  des  officiers  du  Parlement, 
prononcée  par  le  même,  à  la  requête  du  même.  Tou- 
louse, 22  mai  (fol.  103  r"-v").  —  Id.  de  l'office  de 
Gabriel  de  Cominihan,  receveur  et  payeur  des  gages 
des  officiers  du  Parlement,  prononcée  par  le  même, 
à  la  requête  du  même.  Toulouse,  22  mai  (fol.  103  v°- 

104  v").  —  Id.  de  l'office  de  François  de  Marcelier. 
conseiller,  prononcée  par  Pierre  Girou,  huissier  au 
Sénéchal  de  Toulouse,  à  la  requête  de  François- 
René  de  Grimaudet,  commissaire  général  ayant  la 
conduite  et  police  du  régiment  des  gardes-fran- 
çaises, et  de  Marie-Catherine-Geneviève  Boucher, 
son  épouse.  Toulouse,  23  mai  (fol.  94  v°-96  r").  — 
Joseph-Mathieu  de  Lassalle,  nommé  conseiller  et 
commissaire  aux  Requêtes  en  remplacement 
de  François  de  Pins  de  Montbrun,  résignataire. 
Compiègne,  28  juillet-11  août.  Dispense  d'âge 
et  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  de  [Jean 
de]  Rességuier,  président  à  la  deuxième  Chambre 
des  enquêtes.  Compiègne,  28  juillet-11  août  (fol. 
114  v'-llS  v°).  —  Jean-Marie  de  Catelan,  abbé  de 
Saint-Paul  de  Narbonnc,  avocat  au  Parlement,  nom- 
mé conseiller-clerc  en  remplacement  de  feu  Jean- 
Jacques  de  Boyer.  V.,  27  février-20  novembre.  Dis- 
pense de  jiarenté  en  faveur  du  même,  frère  de  Jac- 
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qiies  de  Catelan,  président  à  la  première  Chambre 
des  enquêtes.  Compiègne,  16  août-20  novembre  (fol. 
120  v°-121  v").  —  Jean  Dumas  d'Ayguebère,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  feu  Pierre  Dumas,  son  oncle.  V.,  27  août-25  no- 
vembre (fol.  124  r"-125  r°.^. 

1734.  Jean-Joseph  Daguin,  conseiller,  nommé  pré- 
sident aux  Enquêtes  en  remplacement  de  feu 
Jean  de  Druilhet  de  Montlaur.  Paris,  25  février. 
Dispense  d'âge.  Marly,  25  février-27  mars  (fol. 
134  r°-135  v°).  —  Saisie  de  l'office  de  Clément- 
Joseph  de  Gazes,  conseiller,  prononcée  par  Jean- 
Antoine  Girou,  huissier  au  Sénéchal-iirésidial  de 
Toulouse,  à  la  requête  de  Denis  Grizonnes,  habitant 
de  cette  ville,  rue  Ninau.  Toulouse,  26  juin  (fol. 
145  v").  —  Jean-François  de  Roux  de  Puivert, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et  com- 
missaire aux  Requêtes  en  remplacement  de  Jé- 
rôme de  Vignes,  résignatairc.  Paris,  5  août.  Dis- 
pense d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils 
du  président  aux  Requêtes  de  Roux  de  Sainte- 
Colombe.  V.,  5-18  août  (fol.  153  r''-154  v°).  - 
François-Jérôme  de  Vignes,  conseiller  et  commis- 
saire aux  Requêtes,  nommé  conseiller  au  Parlement 
en  remplacement  de  feu  Pierre  de  Capella.  Paris, 
5-18  août  (fol.  158  v''-159  v").  —  Saisie  de  l'office 
de  Bernard  de  Foucaud,  président  à  la  troisième 
Chambre  des  enquêtes,  prononcée  par  Jean-François 
Larigaudère,  huissier-audiencicr  au  Sénéchal-prési- 
dial  de  Toulouse.  Toulouse,  30  août-15  septembre 
(fol.  159  v''-161  v°).  —  Antoine  Baurans,  avocat  au 
Parlement,  nommé  substitut  du  procureur  général 
à  la  Chambre  des  requêtes  en  remplacement  de 
Guillaume  Pérès,  résignataire.  Paris,  2  décembre 
1734-4  mars  1735  (fol.  187  v''-188  r"). 

1735.  Jean-Gabriel-Aimable-Alexandre  Riquet  de 
Bonrepos,  conseiller,  nommé  avocat  général  en 
remplacement  de  Claude  Davizard,  résignataire.  V., 
3-26  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  mars-26  mars  (fol. 
188  r°-190  r°).  —  Joseph-Mathieu  de  Lassalle,  con- 
seiller et  commissaire  aux  Requêtes,  autorisé 
à  opiner  et  à  avoir  voix  délibérative,  malgré 
les  restrictions  portées  par  ses  lettres  de  dis- 
pense d'âge  et  de  provisions  du  22  décembre  1733. 
V.,  12  mai-12  juin  (fol.  235  v''-236  r°).  —  François- 
Joseph  de  Pardaillan,  conseiller,  nommé  commis- 
saire taxateur  des  dépens  en  remplacement  de  feu 
Pierre-Joseph    de   Marmiesse    V.,    18   juin-4   juillet 


(fol.  195  v°-196  r°).  —  Jeaii-François  Daspe  de 
Meilhan,  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes, 
nommé  président  à  mortier  en  remplacement 
de  feu  Pierre-Joseph  de  Marmiesse  de  Lussan. 
V.,  23  juillet-13  août.  Dispense  d'âge,  de  service  et 
de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  de  Bernard,  pré- 
sident à  mortier  à  la  même  Cour.  V.,  23  juillet 
(fol.  203  v»-205  v").  —  Saisie  de  l'office  de  Bernard 
de  P^oucaud,  président  à  la  troisième  Chambre  des 
enquêtes,  prononcée  par  Joseph-Guillaume  Gravier, 
huissier  à  la  chancellerie  du  Parlement,  à  la  re- 
quête d'Antoinette  de  Dufaur,  veuve  de  François  de 
Ferrand,  conseiller  à  cette  Cour.  Toulouse,  11  août 
(fol.  203  r°-v").  —  Jean-Jacques  Martin  d'Aygues- 
vives,  résignataire  de  son  office  de  conseiller  et 
commissaire  aux  Requêtes,  nommé  conseiller  au 
Parlement  en  remplacement  de  feu  Jean-Jacques  de 
Courtois.  Paris,  16  août  1735-14  janvier  1736.  Dis- 
pense d'âge.  V.,'3  août  1735  (fol.  291  r''-293  v°).  — 
Biaise-François  de  Larroque,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes 
en  remplacement  de  Jean-Jacques  Martin  d'Ay- 
guesvives,  résignataire.  V.,  27  août-13  septem- 
bre. Dispense  de  parenté  pour  le  même,  beau-frère 
de  Guillaume  Rudelle  d'Alzon,  avocat  du  roi  aux 
Requêtes  pour  le  département  des  Eaux-et-Forêts. 
V.,  27  août-13  septembre  (fol.  233  r°-235  v").  — 
François'  de  Lastic  de  Saint-Jal,  évêque  d'Uzès, 
nommé  conseiller  d'honneur  en  remplacement  de 
feu  Armand  de  Tourouvrc,  évêque  de  Rodez.  V., 
15  novembre   1735-29  mai   1736  (fol.  277   r"). 

1736.  François-Joseph  de  Pardaillan  de  Portes, 
conseiller,  nommé  président  à  la  deuxième  Cham- 
bre des  enquêtes  en  remplacement  de  feu  Jean  de 
Rességuier.  V.,  2-17  mars.  Dispense  d'âge  et  de 
parenté  en  faveur  du  même,  gendre  du  président 
[Bernard]  d'Orbessan.  V.,  2  mars  (fol.  264  v°- 
266  v").  —  Saisie  de  l'office  de  Jacques  de  Clary, 
seigneur  de  Vindrac,  conseiller,  prononcée  par  Ber- 
nard Latauge,  Premier  huissier  aux  Requêtes  pour 
le  département  des  Eaux-et-Forêts,  à  la  requête  de 
Jean  Vidal  de  Lapize,  seigneur  de  Lapanonie,  garde- 
scel  à  la  chancellerie  du  Parlement.  Toulouse, 
18-30  avril  (fol.  272  r"-273  r°).  —  Jean-Louis 
de  Bernage  de  Vaux,  avocat,  nomme  conseiller  et 
commissaire  aux  Requêtes  en  remplacement  de 
Jean-François  de  Guibert,  résignataire.  Paris, 
20  avril.  Dispense  d'âge.  V.,  10  avril-6  juin  (fol. 
286   r°-287   v°).   —   Bernard-André   de   Miramont, 
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avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller,  office  saisi 
sur  Henri  Soulages  de  Lamée.  V.,  29  juin-16  juillet 
(toi.  301  v°-302  v°).  —  André  de  Jougla  de  Paraza, 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé 
conseiller  au  Parlement  en  remplacement  de  feu 
Jean-Joseph  de  Gras  de  Lignac.  Compiègne,  10  août- 
3  septembre.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  beau-frère  de  Jean-Pierre  d'Assézat,  conseil- 
ler à  la  même  Cour.  Compiègne,  10  août  (fol.  304  r°- 
305  r°).  —  Saisie  de  rofiicc  de  Jean-François  d'As- 
sézat, conseiller,  prononcée  par  Jean  Lanes,  Pre- 
mier huissier-audiencier  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse,  à  la  requête  de  François-Paul  de  Solages, 
seigneur  de  Saint-Etienne  et  Valhausy,  et  de  son 
épouse,  Marie  de  Ciron.  Toulouse,  3  octobre-3  octo- 
bre (fol.  306  r''-307  r°).  —  Jean-Joseph  de  Palarin, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  Jean-François  Doujat  d'Aussonne. 
V.,  14  décembre  1736-9  janvier  1737.  Dispense  d'âge 
et  de  parenté  en  faveur  du  même,  petit-fils  du  pré- 
sident Palarin  et  neveu  du  conseiller-clerc  Palarin, 
tous  deux  de  la  même  Cour.  V.,  7  décembre  1736- 
9  janvier  1737  (fol.  324  v"-326  v"). 

1737.  Thomas-Alexandre  Huleau-Vigoulet,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire 
aux  Requêtes  en  remplacement  d'André  de  Jougla 
de  Paraza,  résignataire.  Paris,  15  mars-8  avril  (fol. 
342  v'"-344  v°).  —  François-Marie-Louis  de  Ressé- 
guier,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Jean,  son  père.  V.,  21  juin- 
6  juillet.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du 
même,  neveu  de  Jean-Mathias  Du  Bourg  de  Lapey- 
rouse,  conseiller  à  la  même  Cour.  V.,  21  juin-6  juil- 
let. Validation  de  ses  inscriptions  et  grades  obtenus 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  4-13  mai  (fol. 
356  v''-359  V").  —  Jean-Pierre  Desplas,  résigna- 
taire de  son  office  de  conseiller  en  faveur  de  Guil- 
laume Pujol,  nommé  conseiller  honoraire  malgré 
les  vingt  années  de  service  qui  lui  manquent  pour 
jouir  de  ce  titre.  V.,  9-31  août  (fol.  364  v"-365  r"). 
—  Anne-Marie  d'Aignan  d'Orbessan,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  en  remplacement  de 
François  Marcelier  de  Gaujac,  résignataire.  V., 
19  juillet-7  août.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  beau-frère  de  François  de  Portes 
de  Pardaillan,  président  à  la  deuxième  Chambre 
des  enquêtes.  V.,  15  juiIlet-7  août  (fol.  368  r°- 
370  r").  -  Antoine  Caussadc,  conseiller,  nommé 
président  à  la  troisième  Chambre  des  enquêtes  en 


remplacement  de  feu  Paul  de  Caze.  Paris,   19  no- 
vembre-13  décembre  (fol.  373  v"-374  r'  ). 

1738.  Jacques  Bardy,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes 
en  remplacement  de  Jean  Delherm,  résignataire.  V., 
31  janvier-15  février  (fol.  392  v°-393  v"). 


2.  Procureurs  au  Parlement. 

1731.  François  Moignard,  en  remplacement  de 
Jean-Henri  Lafèche,  résignataire.  Paris,  26  juillet 
1732  (lire  1731  )-2  août  1732  (fol.  53  r"-v°). 

1732.  Jean-Jacques  Blavy,  en  remplacement  de 
Charles  Tricot,  résignataire.  Paris,  15-29  février 
(fol.  4  v''-5  v°).  —  Jean-Jacques  Descazals,  en  rem- 
placement de  feu  Vital  Carrèrc.  Paris,  22  février- 
8  mars  (fol.  4  r°-v°).  —  Jean  Cluzet,  praticien,  en 
remplacement  d'Antoine  Déjean,  résignataire.  Com- 
piègne, 30  mai-16  juin  (fol.  20  v''-21  r°).  —  Pierre 
Souclîon,  en  remplacement  de  Pierre  Brefs,  résigna- 
taire. Compiègne,  30  mai-23  juin  (fol.  21  r°-v°).  - 
Etienne  Testory,  en  remplacement  de  Raymond, 
son  père,  résignataire.  Fontainebleau,  27  octobre- 
17  novembre  (fol.  70  v°). 

1733.  Etienne  Roussel,  en  remplacement  de  Pierre 
Pauzade,  résignataire.  Paris,  26  février-2S  mars  (fol. 
90  r°-v°).  —  Jean-Bernard  Gottis,  en  remplacement 
de  feu  Jean  Guerguil.  Paris,  5-21  mars  (fol.  89  v°). 

—  Louis-Vincent  Guizet,  avocat  au  Parlement,  en 
remplacement  de  feu  Joseph,  son  père.  Paris, 
2-16  mai  (fol.  93  v").  —  Philippe  Cannes,  praticien, 
en  remplacement  de  Biaise  Delmas,  résignatairc. 
Paris,  2-21  mai  (fol.  96  r"-v"). 

1734.  François  Astre,  en  remplacement  de  feu  Jean 
Barrière.  V.,  11-25  février  (fol.  133  V).  —  Michel 
Muzard,  en  remplacement  d'Etienne  Donnadieu, 
résignataire.  Paris,   19  mai-9  juin  (fol.   145  r°-v°). 

—  Jacques  Guillemette,  en  remplacement  de  Jean- 
Antoine  Serres,  résignataire.  V.,  23  juin-10  juillet 
(fol.  149  r°-150  r°).  —  Jean-Pierre  Saremejane,  en 
remplacement  de  feu  Pierre  Capuron.  V.,  16-27  juil- 
let (fol.  147  v°).  —  Henri  Meinier,  en  remplacemen'. 
de  feu  Jean-François  Jouve.  V.,  19  août-4  septem- 
bre (fol.  157  v'-158  r"). 
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1735.  Charles  Mieussent,  praticien,  en  remplace- 
ment de  Jean-François  de  Saint-Laurens,  résigna- 
taire. V.,  30  juillet-12  août  (fol.  205  v''-206  v°).  — 
Jean  Cappot,  en  remplacement  de  feu  Nicolas  Du- 
four.  Paris,  16  aoùt-13  septembre  (fol.  236  r"- 
237  r°).  —  Joseph  Bordeil,  en  remplacement  de 
Guillaume  Bach,  résignataire.  Paris,  7  octobre- 
23  novembre  (fol.  214  r"-v°). 

1736.  Joseph-Dominique  Dulong,  en  remplacement 
de  Louis  Sorbier,  résignataire.  V.,  10-24  novembre 
(fol.  308  v''-309  r°). 

1738.  Guillaume  Chavardès,  praticien,  en  rempla- 
cement d'Hugues  Fitte,  résignataire.  V.,  28  février- 
14  mars  (fol.  394  r'-v"). 

3.  Huissiers  au  Parlement. 

1732.  Saisie  de  l'office  de  Jean  Durand,  huissier  au 
Parlement,  prononcée  par  Bernard  Latauge,  huis- 
sier aux  Requêtes,  à  la  demande  d'Arnaude 
Mariol,  veuve  de  Siméon  Figuères,  procureur  à 
cette  Cour.  Toulouse,  17  mars  (fol.  3  r°-4  r°). 

1733.  Guillaume  Bergous,  en  remplacement  de  feu 
Antoine  Flottes.  V.,  15  mai-30  juin  (fol.  104  v"- 
105  r°).  —  Saisie  de  l'ofîîce  de  Jacques  Roches, 
huissier  au  Parlement,  prononcée  par  Dominique 
Dubois,  Premier  huissier  aux  Requêtes,  à  la  requête 
de  Géraud  Roches,  imprimeur,  et  de  Guillaumette 
Roches,  sa  sœur,  épouse  du  sieur  Larroque,  aussi 
imprimeur  à  Toulouse.  Toulouse,  2  octobre  (fol. 
120  r°-v°).  —  Charles-Antoine  Rozier,  en  remplace- 
ment de  feu  Pierre  Laçais.  V.,  18  décembre  1733- 
7  janvier  1734  (fol.  126  v°-127  r"). 

1735.  Pierre  Dulac,  en  remplacement  de  feu  Fran- 
çois Caseneuve.  V.,  23  mai-13  juin.  Dispense  d'âge. 
V.,  16  mai  (fol.  196  v°-197  r").  —  Gervais  Gaillard, 
en  remplacement  de  feu  Béraud  Couderc.  Paris. 
7  octobre-17  novembre  (fol.  237  r°-v°). 

1737.  Gaspard  Durand,  en  remplacement  de  feu 
Jacques  Boudet.  Paris,  19  novembre-19  décembre 
(fol.  383  r°-v"). 

4.  Officiers  divers. 

1729.  Saisie  de  l'office  de  M.  de  Flaux,  trésorier  de 
France  à  Montpellier,  prononcée  par  Pierre  Ga- 
ronne, huissier  au  Présidial  de  cette  ville,  à  la  re- 


quête de  sa  mère,  Catherine  de  Bonnet  d'Aumelas, 
veuve  d'Etienne  de  Guérin  de  Flaux,  ancien  tréso- 
rier de  France  à  Montpellier.  Montpellier,  12  août 
1729-4  février  1734  (fol.  129  r^-v"). 

1731.  Paul  Gardebosc,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers 
en  remplacement  de  feu  Jean-André  Decans.  V., 
14  février  1731-28  janvier  1732  (fol.  1  v''-2  v").  ~ 
Etienne  Bancarel,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  rem- 
placement de  feu  [Jean]  Amat.  Paris,  4  octobre 
1731-4  avril  1732.  Dispense  d'âge.  Marly,  4  octobre 
1731  (fol.  9  r°-10  r°).  —  Guillaume-Joseph  de 
Lauro,  avocat  au  Présidial  de  Rodez,  nommé  lieu- 
tenant principal  au  Sénéchal-présidial  de  cette  ville 
en  remplacement  de  Guillaume,  son  père,  résigna- 
taire. Paris,  4  octobre  1731.  Dispense  de  parenté  en 
faveur  du  même,  neveu  de  Jean-Antoine  Térondel, 
lieutenant  du  Sénéchal  de  robe  courte  au  même 
siège.  V.,  23  septembre  1731-5  septembre  1732  (fol. 
105  v"-106  v°).  —  Jacques  de  Boissy,  autorisé  à  se 
qualifier  de  lieutenant  particulier  au  Sénéchal-prési- 
dial de  Montauban  malgré  la  résignation  faite  de  son 
office  en  faveur  de  Jean  Delbreil,  pourvu  par  provi- 
sions du  5  juillet  1731.  V.,  15  décembre  1731- 
20  mars  1732  (fol.  2  v''-3  r"). 

1732.  Jean  de  Murât,  pourvu  en  survivance  de 
l'office  de  président  du  Sénéchal-présidial  de  Car- 
cassonne,  nommé  lieutenant  général,  juge-mage  au 
même  siège  en  remplacement  de  son  père,  Joseph- 
Vincent,  résignataire.  Paris,  29  février-16  juin.  Dis- 
pense de  parenté  en  faveur  du  même,  dont  le  père 
continue  à  exercer  ses  fonctions  de  président.  Marly, 
26  février.  Prorogation  pour  cinq  années,  de  la 
retenue  de  service  accordée  à  Joseph-Vincent  de  Mu- 
rat  pour  son  office  de  président.  V.,  13  janvier  (fol. 
17  v°-20  r°).  —  Guillaume  Darnes,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  de  feu  [Mathieu]  Bous- 
sac.  V.,  28  mars-21  avril  (fol.  12  v°-13  v°).  —  Guil- 
laume Bruguière,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  général  du  bailli  de  Gévaudan  en  rem- 
placement de  Gilles  de  LayroUe,  résignataire.  Paris, 
P'-M  mai.  Le  même,  nommé  juge  à  la  Cour  royale 
de  Marvéjols,  Chirac,  Grèzes  et  La  Canourgue  en 
remplacement  du  même.  Paris,  1"-14  mai.  Dispense 
d'âge.  Compiègne,  28  avril-14  mai  (fol.  14  v°-17  v°). 
—  Gabriel  Dupré,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Lee- 
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loure  en  remplacement  de  feu  Augustin  de  Petit. 
Paris,  30  mai-23  juillet.  Dispense  d'âge  et  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  neveu  du  sieur  de  Sola- 
ville,  garde-scel  à  la  même  Cour.  V.,  30  mai-23  juil- 
let (fol.  49  v°-51  v°).  —  Jean-Marcelin  Baillard 
de  Combeaux,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge- 
mage,  lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial  du 
Puy  en  remplacement  de  feu  Jean,  son  père.  Com- 
piègne,  14  juin-5  juillet.  Dispense  d'âge.  V.,  31  mai- 
5  juillet  (fol.  21  v°-23  r°).  —  Jean  Bonamie-Duroc, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Cahors  en  remplacement  de  Charles, 
son  père,  résignataire.  Paris,  11  juillet-8  août  (fol. 
51  v°-52  v°).  —  Joseph  Dubarry,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch  en  remplacement  de  feu  Paul  d'Aignan. 
Paris,  9  septembre-15  novembre.  Dispense  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  gendre  de  Jean-Pierre 
Tapie,  conseiller  au  même  siège.  Paris,  21  avril- 
15  novembre  (fol.  73  v°-74  v°).  —  Cyprien  Angles, 
nommé  maître  des  ports,  ponts,  chemins,  péages  et 
passages  de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne  et  de 
Béziers  et  de  la  province  de  Narbonne  en  remplace- 
ment de  Jacques,  son  père,  résignatairc.  V.,  27  no- 
vembre 1732-19  décembre  1735.  Surannation.  V. 
2-19  décembre  1735  (fol.  242  v'-245  r°).  —  Bernard 
Rudelle  de  La  Calmette,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en 
remplacement  de  feu  Guillaume  Sicard.  V.,  4  dé- 
cembre 1732-31  janvier  1733  (fol.  78  r"-79  r").  — 
Alexandre  Calmels,  licencié-ès-lois,  nommé  conseil- 
ler au  Sénéchal-présidal  de  Cahors  en  remplace- 
ment de  Pierre,  son  père,  résignataire.  V.,  31  dé- 
cembre 1732-25  novembre  1733  (fol.  123  r°-v"). 

1733.  Jean  Chambert,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  particulier  criminel  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montauban  en  remplacement  de  Joseph 
Imbert,  résignataire.  Paris,  31  janvier.  Dispense 
d'âge.  Marly,  29  janvier-25  février  (fol.  81  r"-82  r"). 
—  Saisie  des  offices  d'Antoine  Ducup,  président, 
juge-mage  au  Sénéchal-présidial  de  Castelnaudary 
et  ancien  maire  de  cette  ville,  prononcée  par  Jean 
Vidal,  Premier  huissier-audiencier  au  Sénéchal  de 
Castres,  à  la  requête  d'Jsaac  Cabanes,  officier  du 
duc  d'Orléans.  Castelnaudary,  29  avril  (fol.  129  v°- 
130  r°).  —  Jean-François-Armand  Bergonhon,  sieur 
de  Rachat,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
particulier  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  rem- 
placement   de    Pierre    Pages,    résignataire.    Paris, 


2-22  mai.  Dispense  d'âge.  V.,  29  mars-22  mai  (loi. 
93  v°-94  V*).  —  Guillaume  Moly,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Rodez  en  remplacement  de  feu  Joseph  Ortholès. 
Paris,  17  juin-9  juillet.  Dispense  d'âge.  V.,  8  juin 
fol.  108  r°-109  v°).  —  Joseph  Imbert,  résignataire 
en  faveur  de  Jean  Chambert,  de  son  office  de  lieute- 
nant particulier  assesseur  criminel  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montauban,  pour  remplir  les  fonctions 
de  subdélégué  de  l'intendant  à  la  Sénéchaussée  de 
Lauzerte,  nommé  conseiller  d'honneur  au  Sénécha'- 
présidial  de  Montauban.  Compiègne,  4-18  juillet 
(fol.  107  r'-v").  —  Nicolas  Crassoux,  avocat  à  la 
Cour  des  aides  de  Montpellier,  nommé  procureur  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  de  cette  ville  en  rempla- 
cement de  Pierre-Antoine  Rolland,  résignataire. 
Compiègne,  14  juillet-7  août.  Dispense  d'âge.  Com- 
piègne, 14  juillet  (fol.  110  r'-lll  v").  —  Nicolas 
Charpentier,  nommé  maire  de  Gaillac  en  remplace- 
ment d'Antoine  Druillet.  Fontainebleau,  9  novem- 
bre-3  décembre  (fol.  122  v*).  —  Marc  Comet  de 
Nobles,  nommé  Premier  président  au  Sénéchal- 
présidial  de  Pamiers  en  remplacement  de  feu  Jean 
de  Malenfant  de  Pressac.  V.,  31  décembre  1733. 
Dispense  d'âge.  V.,  8  décembre  1733-7  mai  1734 
(fol.   138  v°-140  v°). 

1734.  Jacques  Duret,  nommé  maître  des  ports 
à  la  Maîtrise  de  Villeneuve-lès-Avignon  en  rempla- 
cement de  feu  Pierre,  son  père.  Paris,  4  mars- 
8  juillet  (fol.  152  r"-153  r°).  —  Gabriel  Froment, 
sieur  d'Argilliers,  nommé  maire  ancien  mitriennal 
et  alternatif  mitriennal  de  la  ville  et  communauté 
d'Uzès,  office  rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733 
et  non  encore  pourvu.  V.,  24  avril-4  juin  (fol.  143  v°- 
144  v°).  —  Pierre  Couderc,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial  et 
Foraine  de  Villefranche-de-Rouergue  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  Dupuy.  V.,  8  mai-7  août  (fol. 
151  r''-152  r").  —  Antoine  Delmas,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Rodez  en  remplacement  de  feu  Antoine  Solanes. 
V.,  23  juin-9  août  (fol.  157  r°-v°).  —  André-Her- 
cule de  Rosset  de  Pérignan,  marquis  de  Fleury, 
maître  de  camp  du  régiment  Royal-dragons,  nommé 
sénéchal  de  Carcassonne,  Béziers  et  Limoux  et  capi- 
taine du  château  de  Giroussens  en  remplacement 
de  feu  le  marquis  de  Cavanac.  V.,  24  juin  1734. 
Dispense  accordée  au  même,  de  prêter  serment 
devant  le  Parlement  pour  être  reçu  à  la  charge  de 
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sénéchal.  Marlj',  11  février-12  mars  1735  (fol. 
185  v°-187  v°).  —  Jean-François  Dembarrère,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  lieutenant  criminel  au 
Sénéchal-présidial  de  Tarbes  en  remplacement  de 
feu  Guillaume  Forcade.  V.,  16-27  juillet  (fol.  146  r°- 
v").  —  Alain  de  Belmont  de  Malcor,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  juge  civil  et  criminel  au  siège  de 
Mur-de-Barrez  en  remplacement  de  Jérôme  V'erdier. 
V.,  23  juillet  1734.  Dispense  d'âge.  V.,  18  juillet 
1734-9  avril  1734  (sic)  (fol.  150  r  -151  r").  — 
Georges  Vivier,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller-clerc au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  rem- 
))laccment  de  feu  Alexandre-Bernard  de  Jalavoux. 
Paris,  5-18  août  (fol  156  r'-v").  —  Lettres  auto- 
risant Jean-Bernard  de  Seissan  de  Marignan,  père, 
à  continuer  à  exercer  les  fonctions  de  président  au 
Sénéchal-présidial  d'Auch  pendant  cinq  ans  à 
compter  du  jour  d'expiration  des  dix  années  de 
retenue  de  service  portées  dans  les  lettres  du  26  dé- 
cembre 1724.  V.,  4  octobre-18  novembre  (fol.  166  v°- 
167  r°).  —  Jean  Chambert,  lieutenant  particulier 
assesseur  criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Mon- 
tauban,  autorisé  à  avoir  voix  délibérative  malgré  les 
restrictions  portées  par  ses  lettres  de  provisions  de 
janvier  1733.  Fontainebleau,  27  octobre-1"  décem- 
bre (fol.  167  r°-v°).  —  Henri  Ginestct  de  Selves, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Villefranche-de-Rouergue  en  remplace- 
ment de  feu  Pierre  Reyniès.  V.,  31  décembre  1734- 
18  janvier  1735.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  beau-frère  de  François  Dufau,  conseiller  au 
même  siège.  V.,  21  décembre  1734-18  janvier  1735 
(fol.  177  v°-178  v»). 

1735.  Pierre-Jean-Baptiste-François  Lavergne,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
jirésidial  de  Villefranche-de-Rouergue  en  remplace- 
ment de  Jean,  son  père,  résignataire.  V.,  20  janvier- 
16  février  (fol.  185  r°-v").  —  Emmanuel  Dupouts, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier 
à  la  Sénéchaussée  de  Bigorre,  siège  de  Tarbes,  en 
remplacement  de  Pierre  Pierra,  résignataire.  V., 
21  janvier-4  mars  (fol.  190  v"-191  v°).  —  Jacques 
Vasserot,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux  en  remplace- 
ment de  feu  Jacques  Clerci.  V.,  18  juin-13  décembre. 
Dispense  d'âge.  V.,  18  juin  (fol.  238  v''-240  r").  — 
Pierre  Mothe  de  Belloc,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch    en    remplacement    de    feu    Guillaume,    son 


père.  V.,  4  août-18  novembre.  Dispense  d'âge.  \., 
30  juillet-18  novembre  (fol.  212  r''-213  v°).  — 
Cyprien  Angles,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieu- 
tenant général  au  siège  particulier  de  l'Amirauté  de 
Narbonne  en  remplacement  de  son  père,  Jacques. 
V.,  10  septembre-5  décembre  (fol.  241  v°-242  r").  — 
Barthélémy  de  Sérignan,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de  Bigorre, 
siège  de  Tarbes,  en  remplacement  de  feu  Pierre, 
son  père.  V.,  26  septembre  1735-24  mars  1736  (fol. 
263  v°-264  v°).  —  Jacques  Vasserot,  avocat  du  roi 
au  Sénéchal-présidial  de  Limoux,  nommé  procureur 
du  roi  à  cette  Cour  en  remplacement  de  feu  Pierre 
d'Aoustenc.  Fontainebleau,  24  octobre-13  décembre. 
Dispense  dâge.  V.,  9  octobre  (fol.  240  r°-241  v°).  — 
Jean  Mascaras,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieu- 
tenant principal  à  la  Sénéchaussée  de  Bigorre, 
siège  de  Tarbes,  en  remplacement  de  feu  Jacques, 
son  père.  V.,  31  décembre  1735-15  mars  1736.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  27  décembre  1735-15  mars  1736 
(fol.  259  v°-262  v°). 

1736.  Jean  Lavergne,  résignataire  de  son  office  de 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Rouergue  en 
faveur  de  son  fds,  Pierre-Jean-Baptiste-François, 
nommé  conseiller  honoraire.  V.,  26  février-25  juin 
(fol.  290  v°-291  r°).  —  Joseph  Caralp,  avocat  au 
Parlement,  nommé  lieutenant  général  criminel  au 
Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  remplacement  de 
feu  Armand  Violet.  Paris,  27  janvier-11  avril 
(fol.  270  r°-272  r°).  —  Jean  Balmary,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Cahors  en  remplacement  de  feu  Pierre  Vinial. 
V.,  9  mars-16  juin  (fol.  293  v'"-294  r").  —  Jean- 
Antoine  Lavernhe,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en 
remplacement  de  Raymond-Joseph,  son  père,  rési- 
gnataire. Paris,  28  avril-3  juillet  (fol.  297  v°- 
298  v").  —  Daniel  Solier,  avocat,  nommé  avocat  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en  rempla- 
cement de  René-Gaspard  de  Joubert,  résignataire. 
V.,  12  octobre-20  novembre  (fol.  310  r''-311  r").  — 
Claude  Ferrand,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  rem- 
placement de  feu  Charles  de  Cray.  V.,  10-20  no- 
vembre. Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
frère  de  Pierre,  conseiller  au  même  siège.  V.,  30  oc- 
tobre (fol.  320  v"-322  r°).  —  Lettres  de  compatibi- 
lité accordées  à  Thomas  de  Prézals  pour  exercer 
avec  les  fonctions  de  juge  royal  de  Saint-Sernin  et 
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de  Balagiiier,  celles  de  juge  des  terres  de  Maussu- 
guiès,  Saint-Jucry,  Saint-Sever  et  Plaisance.  V., 
15  novembre  1736-10  janvier  1737  (fol.  371  v°).  — 
Jean  Chauvet,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseil- 
ler au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en  rempla- 
cement de  feu  Louis,  son  père.  V.,  7-18  décembre. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  du 
conseiller  honoraire  Delmas,  de  la  même  Cour.  V., 
12  novembre  (fol.  323  v"-324  v").  —  Jean  Vinas, 
nommé  maire  ancien  mitriennal  de  la  ville  et  com- 
munauté de  Lodève,  office  rétabli  par  l'édit  de 
novembre  1733  et  non  encore  pourvu.  V'.,  7  décem- 
bre 1736-9  mars  1737.  Le  même,  nommé  maire 
alternatif  mitriennal.  V.,  7  décembre  1736-9  mars 
1737  (fol.  333  r°-335  v").  —  Pierre-David  Plau- 
chut,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  remplacement  de 
Joseph  de  La  Baume,  résignataire.  V.,  14-22  décem- 
bre (fol.  322  r"-323  v").  —  Joseph  Lavergne  de 
Ribens,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
principal  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  rem- 
placement d'Antoine  Gransault,  résighataire.  V., 
31  décembre  1736-2  avril  1737.  Dispense  d'âge.  V., 
30  novembre  1736-2  avril  1737  (fol.  345  r°-346  v"). 

1737.  Jean-Jacques  Fermaud,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  principal  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montpellier  en  remplacement  de  feu 
Jean  Montagne.  V.,  8  janvier-5  février  1737.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  21  mai  1736-5  février  1737  (fol. 
330  v°-333  r").  —  Etienne  Sicart,  nommé  maire 
alternatif  mitriennal  de  la  ville  et  communauté 
d'Agde,  office  rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733 
et  non  encore  pourvu.  Paris,  1*'  mars-1"  avril. 
Le  même,  nommé  maire  ancien  mitriennal.  Paris, 
1"  mars-3  avril  (fol.  338  v''-340  v°).  — 
Jean-François  Pouget,  nommé  maire  ancien  mi- 
triennal de  la  ville  et  communauté  de  Saint- 
Papoul,  office  rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733 
et  non  encore  pourvu.  Paris,  15  mars-31  mai 
(fol.  350  v°-351  v").  —  Dispense  d'incompati- 
bilité accordée  à  Simon-Pierre  Boissière-Raba- 
niol,  autorisé  à  exercer  conjointement  les  fonctions 
de  greffier  à  la  Maitrise  des  Eaux-et-Forêts  de 
VilIcneuve-de-Berg  et  de  juge  de  cette  ville.  V., 
18  mars-9  mai  (fol.  347  v"-348  V).  —  Louis  de  La- 
val, président  au  Sénéchal-présidial  du  Puy,  nommé 
juge-mage,  lieutenant  général  au  même  siège  en 
remplacement  de  Jean-Marcelin  Baillard  de  Coni- 
beaux,  résignataire.  Paris,  7  juin-3  juillet.  Dispense 


de  parenté  en  faveur  du  même,  beau-frère  du  con- 
seiller Vertabre,  du  même  siège.  V.,  1"  juin  (fol. 
352  v°-354  r°).  —  Jean-François  de  Serre,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller-magistrat  au  Séné- 
chal-présidial de  Villefranche-de-Rouergue  en  rem- 
placement de  Jean-Jacques  Madrières,  résignataire. 
Paris,  7  juin-10  juillet  (fol.  354  v''-355  v°).  — 
Saisie  de  l'office  de  [Antoine]  Trémouilhe,  lieute- 
nant général  criminel  au  Sénéchal-présidial  de 
Béziers,  prononcée  par  Jean  Galabert,  huissier  au 
Présidial  de  Montpellier,  Pierre  Bedos,  huissier  au 
Petit-scel  royal  de  cette  ville  et  Louis  Galabert  y 
habitant,  à  la  requête  de  Gérard  Fitz-Gérald,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 
Montpellier,  27  juin  (fol.  367  v'-368  r").  —  Lettres 
autorisant  Etienne  F'iniels  à  exercer  encore  pendant 
dix  ans  ses  offices  de  conseiller  et  de  président  au 
Sénéchal-présidial  de  Toulouse  malgré  la  résigna- 
tion faite  en  faveur  de  son  fils,  Pierre-Etienne;  dis- 
pense d'âge  accordée  à  son  lils  pour  se  faire  pour- 
voir de  ces  offices,  à  condition  de  survivance.  V., 
5  juillet  1737-27  janvier  1738  (fol.  391  r''-392  r°). 
—  Jean-Louis  Anceau,  nommé  Grand  maître  enquê- 
teur et  général  réformateur  des  Eaux-et-Forêts  au 
département  de  Toulouse  en  remplacement  de  son 
père,  Claude,  résignatairc.  Paris,  26  juillet-19  août 
(fol.  362  r''-v'').  —  Antoine-Martin  Dauch,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  principal  au  Séné- 
chal-présidial de  Lauragais  à  Casteinaudary  en 
remplacement  de  feu  Raymond  de  Marion.  V., 
30  août-20  novembre  (fol.  372  r°-v°).  —  Joseph 
Corraze,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en 
remplacement  de  feu  François  de  Lascazes.  Paris, 
23  septembre  1737-9  janvier  1738.  Dispense  d'âge. 
Fontainebleau,  23  septembre  1737  (fol.  383  v°- 
385  r°  ) .  —  Jean-Baptiste  Gauzy,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  principal  au  Bailliage  de 
Gévaudan  à  Marvéjols  en  remplacement  de  feu 
Pierre  Marcé.  Fontainebleau,  10  octobre-23  décem- 
bre (fol.  380  r°-381  v°).  —  Aldebert  Duprat,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  du  juge  de  Mar- 
véjols, Chirac,  Grèzes  et  La  Canourgue  en  remplace- 
ment de  feu  Maurice  Prieur  de  Puigrenier.  Fontai- 
nebleau, 30  octobre-20  décembre.  Le  même,  nommé 
lieutenant  de  juge  au  Bailliage  de  Gévaudan  en 
remplacement  du  même.  Fontainebleau,  30  octobre- 
20   décembre   (fol.   381    v°-383   r"). 

1738.   Joseph-Sébastien    de    Serre,    coseigneur    de 
Saint-Marcel  et  de  Saint-Montant,  nommé  bailli  de 
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Haut  et  Bas  Vivarais  et  de  Valentinois  en  remplace- 
ment de  Silve-François  de  Paille,  comte  de  Vogue, 
résignataire.   V.,    11    janvier-l"   mars   (fol.   393   v  - 

394  r°). 

H.  1944  (Kegistre  d'enregistrement).  —  385  ff.,  pareh.  timbré 
(marque   de   la   Généralité   de  Toulouse).   280X195. 

[17201   1738-1742 

Actes  divers. 

1732.  Arrêt  du  Conseil  homologuant  la  transac- 
tion passée  entre  les  maire,  consuls  et  habitants  de 
Cordes,  les  officiers  royaux,  le  syndic  de  la  ville  et 
celui  de  la  noblesse,  qui  mettait  fin  à  différentes 
contestations  sur  la  préséance  et  la  présidence  au\ 
assemblées  et  cérémonies  publiques,  l'assessorat 
criminel  au  consulat,  la  justice  criminelle  et  autres. 
V.,  29  mars  1732.  Lettres  patentes.  Fontainebleau, 
10  novembre  1738-20  février  1739.  Transaction. 
Albi,  26  inars  1730  (Jean  Calvel,  notaire  royal 
d'Albi)  (fol.  70  v"-80  r").  —  Lettres  confirmant  la 
fondation  de  l'hôpital  de  Monistrol  au  diocèse  du 
Puy.  V.,  mai  1732-2  août  1740.  Surannation.  V., 
29  .iuin-2  août  1740  (fol.  221  v°-226  r"). 

1735.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Jérôme 
Prache,  bénéficier  de  l'église  métropolitaine  de 
Narbonne,  pour  jouir  d'une  pension  viagère  de 
quatre  vingt  livres  sur  ce  bénéfice  par  lui  résigné 
avant  le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de  1671. 
V.,  27  novembre  1735-11  août  1738.  Surannation. 
Marly.  7  mai-U  août  1738  (fol.  38  v"-39  v"). 

1736.  Dispense  de  service  en  faveur  d'Alexis 
Lavit,  pour  jouir  d'une  pension  viagère  de  cent-cin- 
(juante  livres  sur  les  revenus  du  prieuré-cure  de 
Rieussan  au  diocèse  de  Béziers,  par  lui  résigné  avant 
le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de  1671 
V.,  5  janvier  1736.  Surannation.  V.,  17  septembic- 
18  décembre  1741  (fol.  312  v°-313  V).  —  Augustin- 
François  Rochart,  nommé  imprimeur  et  libraire  du 
roi  pour  la  ville  et  le  diocèse  de  Montpellier  en 
remplacement  de  feu  son  père,  François.  V.,  6  no- 
vembre 1736-10  mars  1739.  Surannation.  V.,  25  avril 
1738-10  mars   1739  (fol.  84  v°-85  v"). 

1737.  Arrêt  du  Conseil  portant  maintenue  de  no- 
blesse pour  Isaac  de  Possac,  ancien  mousquetaire, 
et  ses  frères,   Pons-Simon   et    François,   capitaines 


au  régiment  de  Normandie.  V.,  18  juillet  1737 
Lettres  patentes.  V.,  23  août  1737.  Surannation 
V.,  17  avril-24  juillet  1739  (fol.  127  r"-131  v°). 

1738.  Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à 
Claude  Morin,  prêtre  du  diocèse  de  Clermont,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Cahors.  V.,  28  février-21  avril 
(fol.  4  v°-5  v°).  —  Lettres  érigeant  en  baronaic 
la  terre  et  seigneurie  de  Fonbeauzard  en  faveur 
de  Jean-Etienne  de  Malaret,  conseiller  au  Parle- 
ment. V.,  février-15  avril  (fol.  1  v°-3  v").  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  accordée  à  Alexis  Lavit, 
curé  d'Alignan  au  diocèse  de  Béziers,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Toulouse  et  être  ensuite  admis  à 
prêter  le  serment  d'avocat.  V.,  11  mars-12  avril 
(fol.  1  r'-v").  7—  Id.  à  Jean-Louis  de  La  Coste, 
sieur  de  Beaufort,  pour  subir  les  examens  de  ba- 
chelier en  Droit  civil  et  canonique  à  la  Faculté 
de  Cahors  et  être  ensuite  admis  à  prêter  le  ser- 
ment d'avocat.  V.,  19  mars-16  avril  (fol.  3  v°-4  v"). 

—  Id.  à  Jean-Arnaud  Dulau,  chanoine  de  la  cathé- 
drale de  Pamiers,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  la 
Faculté  de  Cahors.  V.,  18  avril-8  mai  (fol.  9  r°-v°). 

—  Id.  à  Joseph-Valentin  de  Puget,  prêtre,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Tou- 
louse. V.,  25  avril-1"  août  (fol.  102  r-'-v").  —  Let- 
tres autorisant  René-François  de  Beauvau,  arche- 
vêque de  Narbonne,  à  faire  administrer  les  justices 
de  Nissan,  Bize,  Capestang,  Montels  et  Poilhes  par 
son  juge  et  dans  l'auditoire  de  sa  justice  de  Nar- 
bonne, et  les  justices  de  Pieusse,  Routier  et  Alaigne. 
par  sa  justice  à  Limoux.  V.,  avril-10  mai  (fol.  9  v°- 
11  r").  —  Dispense  accordée  à  Pierre  Chancey, 
Grand  vicaire  de  l'évêché  de  Pamiers,  pour  exercer 
les  fonctions  d'archidiacre  de  la  cathédrale  bien 
que  n'ayant  pas  les  grades  requis.  V.,  20  m:'i- 
20  juin  (fol.  17  v''-18  v°).  —  Lettres  de  légiti- 
mation accordées  à  Pierre  Desclaux,  fils  de  Gabriel 
Desclaux  et  de  Marie  Delom,  non  mariés,  baptise 
à  Montlaur,  le  2  février  1702.  V.,  mai-3  juin 
(fol.  12  r°-v'').  —  Brevet  de  dispense  de  service 
accordé  à  Bernard  Mas  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  d'Aigues-Vives 
au  diocèse  de  Saint-Pons,  qu'il  n'a  pas  desservie 
le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de  1671. 
V.,  6  juin  1738-14  mars  1739  (fol.  107  r°).  Lettres 
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d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et 
régulier  Saint-Martin  de  Grenouillères  au  diocèse 
d'Agdc,  vacant  par  la  démission  de  Dom  Jean 
Faure,  accordées  à  Dom  François  Pézenas,  reli- 
gieux profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur. 
V.,  8  juin-23  juillet.  Provisions  par  l'abbé  de  Saint- 
Thibéry,  Dom  César  Arribat.  Saint-Thibéry,  9  juin 
(fol.  21  v°-22  v°).  —  Lettres  approuvant  les  statuts 
des  maîtres  plâtriers  de  la  ville  et  du  faubourg  de 
Carcassonne.  V.,  juin-19  août.  Statuts  en  trente-neuf 
articles.  Carcassonne,  27  avril-19  août  (fol.  25  v"- 
34  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à 
Antoine  Servientis,  prêtre  du  diocèse  de  Limoges, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Cahors. 
Compiègne,  16  juillet-20  août  (fol.  22  v°-23  v").  — 
Validation  des  inscriptions  et  grades  obtenus  par 
Raymond-Marie  Casseirol  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  l'âge  requis  lors 
de  sa  première  inscription.  Compiègne,  30  juillet- 
9  août  (fol.  25  r°-v°).  —  Lettres  érigeant  en  hôpi- 
tal général,  l'hôpital  de  Casteinaudary.  V.,  12  sep- 
tembre 1738-13  février  1739  (fol.  62  v''-70  r°).  —  Id. 
autorisant  l'établissement  d'un  séminaire  à  Lodève. 
V.,  septembre  1738-10  janvier  1739  (fol.  55  v°- 
59  r°).  —  Lettres  confirmant  le  décret  de  Melchior 
de  Polignac,  archevêque  d'Auch,  unissant  à  la 
chapelle  de  Garaison,  les  biens  légués  par  Jean 
Capber-Recurt  aux  deux  chapelains  de  Garaison 
pour  fonder  deux  chapelles  dans  l'église  Notre- 
Dame  de  Betpouy.  V.,  septembre  1738-10  juin  1739. 
Décret  susdit.  Paris,  16  mai  1736  (fol.  111  v°- 
113  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  un  bref  du  pape 
octroyant  à  l'abbesse  et  aux  religieuses  du  mo- 
nastère des  Récollets  de  Béziers,  le  droit  de  choi- 
sir leurs  confesseurs.  Fontainebleau,  7  octobre- 
15  novembre.  Bref.  Rome,  13  septembre  (fol.  48  r°- 
49  v").  —  Lettres  autorisant  l'établissement  d'une 
maison  du  Refuge  à  Béziers,  dite  du  Bon  Pasteur. 
Fontainebleau,  octobre-10  décembre  (fol.  54  r°- 
55  v°).  —  Dispense  de  service  accordée  au  sieur 
Hortola  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  les 
revenus  de  son  canonicat  de  Saint-Félix-de-Cara- 
man  par  lui  résigné  avant  le  temps  prescrit  par  la 
déclaration  de  juin  1671.  Fontainebleau,  5  novem- 
bre 1738-20  mars  1739  (fol.  87  v°-88  r").  -  Ici.  à 
Jean-Bernard  Sahuqué  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  de  cinquante  livres  sur  les  revenus  de  la  cure 
de  Saint-Paul  [-dc-Colognc]  au  diocèse  de  Lombez, 
par  lui  résignée  avant  le  temps  prescrit  par  la  décla- 


ration de  1671.  Fontamebleau,  5  novembre  1738- 
3  juillet  1739  (fol.  124  t'-y").  —  Id.  au  sieur  Bonny 
pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  les  revenus 
de  la  cure  d'Escales  au  diocèse  de  Narbonne,  par  lui 
résignée  avant  le  délai  prescrit  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  V.,  27  novembre  1738-8  avril  1739 
(fol.  96  r-'-v"). 

1739.  Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à 
Pierre  Laforgue,  maître-ès-arts,  bachelier  en  théo- 
logie, curé  de  Campouriez,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  ae  licencié  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Toulouse.  V.,  2  janvier-24  avril  (fol.  99  r'-v"). 
—  Id.  à  Jean-Jacques  Argenton,  prêtre  du  diocèse 
d'Agen,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  la  Faculté 
de  Toulouse.  V.,  16  janvier-10  avril  (fol.  96  v°- 
97  v°).  —  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  du  2  dé- 
cembre 1738  autorisant  le  marquis  de  Léran,  bri- 
gadier des  armées  du  roi,  à  faire  rétablir  à  l'en- 
droit du  marquisat  de  Léran  qui  lui  semblera  le 
plus  favorable,  la  forge  à  fer  dont  le  fonctionne- 
ment avait  été  suspendu  en  1718  par  la  vente  faite 
au  roi,  des  arbres  de  la  forêt  de  Léran  pour  le  ser- 
vice de  la  marine.  V.,  8  février-8  mai  (fol.  104  r°- 
105  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  de  Saint-Jean-le-Centenier  au  diocèse  de  Vi- 
viers, vacant  par  la  mort  de  Dom  Arnaud  Mar- 
chandier,  accordées  à  René  Gillot,  religieux  profès 
de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  14  février- 
22  mai  1739.  Signature  de  Cour  de  Rome.  Rome, 
25  novembre  1738  (fol.  107  v''-108  v°).  —  Dispense 
de  temps  d'étude  accordée  à  Augustin  Guys,  vicaire 
de  la  paroisse  Saint-Jacques  de  Castres,  pour  obte- 
nir les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit 
à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  23  février-13  mars 
(fol.  86  r°-v°).  —  Dispense  de  service  accordée  à 
Jacques  Riffis,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  d'Abeilhan  au 
diocèse  de  Béziers,  par  lui  résignée  avant  le  délai 
prévu  par  la  déclaration  de  juin  1671.  V.,  22  mars- 
2  mai  (fol.  103  r°-104  r").  —  Lettres  confirmant 
l'établissement  d'un  hôpital  général  à  Marvéjols. 
V.,  mars-4  avril  (fol.  94  r''-95  r°).  —  Id.  du  Bureau 
de  la  charité  de  Craponne-sur-Arzon.  V.,  avril  1739- 
27  janvier  1740  (fol.  175  v°-176  v").  —  Validation 
des  inscriptions  prises  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse  par  Louis  Noël,  non  encore  âgé  de  seize 
ans  requis.  V.,  9  juin-14  juillet  (fol.  124  v''-125  r"). 
-  Déclaration  en  six  articles  en  faveur  des  profès- 
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seurs  en  théologie  de  l'Université  de  Toulouse. 
Compiègne,  30  juin-S  août  (fol.  137  r'-lSQ  r").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à  Jean-Louis 
de  Riquet,  sous-diacre,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique 
à  la  Faculté  de  Cahors.  Compiègne,  31  juillet- 
20  août  (fol.  135  v''-136  r").  —  Id.  à  Pierre  Bories, 
curé  de  Sainte-Martiane  d'Albi,  pour  parvenir  aux 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  ca- 
nonique à  l'Université  de  Cahors.  Compiègne, 
31  juillet-11  septembre  (fol.  144  r°-v°).  —  Id.  à 
Jean-Chrysostome  Carrère,  curé  de  Cézan  au  dio- 
cèse d'Auch,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  la 
Faculté  de  Toulouse.  V.,  8  août-18  novembre 
(fol.  154  v°-155  r°).  —  /(/.  à  Etienne-Ignace  Granet, 
prêtre  du  diocèse  de  Vaison,  pour  obtenir  le  grade 
de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier. 
V.,  9-21  août  (fol.  136  r'-v").  —  Id.  à  Jean-Pierre 
Baylot,  doyen  de  la  collégiale  Saint-Michel  de  Cas- 
telnaudary,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse. 
Marly,  14  septembre-27  novembre  (fol.  159  v"- 
161  \"  ) .  —  Id.  à  Joseph  Esquieu,  chanoine  de 
l'église  de  Pamiers,  pour  parvenir  aux  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique 
à  la  F"aculté  de  Toulouse.  Marly,  18  septembrc- 
16  décembre  (fol.  171  r°-v°).  —  Dispense  de  ser- 
vice en  faveur  de  Martial  Cabirol  pour  jouir  d'une 
pension  viagère  sur  les  revenus  de  son  bénéfice  de 
l'église  métropolitaine  de  Narbonne  par  lui  résigné 
avant  les  quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  V.,  22  septembre  1739-13  avril  1742 
(fol.  354  v°-355  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
accordée  à  Eugène  Rudelle,  curé  de  Labastide- 
Montfort  au  diocèse  d'Aibi,  ])our  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université 
de  Cahors.  V.,  28  septembre-2  décembre  (fol.  167  r"- 
168  r°).  —  Id.  à  François-Ignace  Dales,  curé  de 
Saint-Julien  d'Albi,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de 
Cahors.  V.,  28  septembre-23  décembre  (fol.  171  v"- 
172  r°).  —  Lettres  confirmant  l'établissement  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Séverac  au  diocèse  de  Rodez. 
V.,  septembre  1738-29  avril  1739  (fol.  102  r°- 
103  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à 
Augustin  Balsa,  vicaire  de  l'église  Saint-Salvi  d'Albi, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  à  l'Université  de  Cahors.  Fontainebleau, 
8  octobre-2  décembre  (fol.  166  v-'-lG?  r").  —  Dis- 


pense de  service  accordée  à  Michel  Guyon  pour  jouir 
d'une  pension  viagère  de  soixante  livres  sur  son 
bénéfice  de  la  collégiale  Notre-Dame  de  Villeneuve- 
lès-Avignon  par  lui  résigné  avant  le  temps  pres- 
crit par  la  déclaration  de  1671.  Fontainebleau, 
19  octobre  1739-2  janvier  1740  (fol.  173  v'-174  v"). 
—  Arrêt  du  Conseil  confirmant  dans  leur  noblesse 
Jean-Jacques  Crottier-Desmarets,  ancien  oflBcier 
au  régiment  de  Ponthieu,  commissaire  des  guerres 
au  département  de  Vienne,  et  Pierre-Christophe, 
son  frère,  capitaine  au  même  régiment,  tous  deux 
fils  d'Alexandre,  écuyer  de  la  duchesse  d'Orléans. 
Fontainebleau,  19  octobre  1739.  Lettres  patentes. 
V.,  15  janvier  1740-25  janvier  1741  (fol.  345  v"- 
348  v°  )  — .  Lettres  de  maintenue  de  noblesse  en 
faveur  d'Antoine  de  Baratier,  seigneur  de  Saint- 
Auban,  originaire  de  la  province  de  Dauphiné. 
Fontainebleau,  octobre  1739-30  mars  1740 
(fol.  190  r''-191  v").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
accordée  à  Jean-Joseph  Cazeneuve,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Lectoure,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université 
de  Toulouse.  Fontainebleau,  13-25  novembre 
(fol.  158  v°-159  r°).  —  Lettres  confirmant  l'union 
des  deux  Bureaux  des  pauvres  de  Carcassonne  en 
un  Bureau  de  charité.  Fontainebleau,  20  novem- 
bre 1739-15  janvier  1740  (fol.  174  v''-175  v°).  — 
Id.  l'établissement  d'un  hôpital  à  Saint-Céré.  Fontai- 
nebleau, novembre  1739-19  février  1740  (fol.  177  v°- 
179   r°). 

1740.  Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à  Pierre 
Pézet,  curé  de  Carmaux  au  diocèse  d'Albi,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  à  l'Université  de  Cahors.  V.,  30  janvier- 
11  mars  (fol.  185  v°-186  r°).  —  Arrêt  du  Conseil 
portant  confirmation  de  noblesse  en  faveur  de 
Jean-Philibert  de  Blachier  de  La  Chau  et  ses  des- 
cendants. V.,  1"  février  1740-7  juin  1742.  Lettres 
patentes.  V.,  20  novembre  1740-7  juin  1742.  Suran- 
nation.  Fontainebleau,  3  mai-7  juin  1742  (fol.  381  r°- 
384  r°).  —  Brevet  de  dispense  de  service  accordé 
à  Henri-Joseph  de  Serviez,  prêtre  du  diocèse  de 
Castres,  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  les 
revenus  de  la  cure  d'Angles  au  diocèse  de  Saint- 
Pons.  V.,  12  février  1740-19  mai  1741  (fol.  289  r°-v°  ) . 
—  Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean-Antoine 
Rebellât,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension  viagère 
sur  les  revenus  de  la  cure  de  Villarzel  au  diocèse 
de  Narbonne,  par  lui  résignée  avant  le  temps  pres- 
crit par  la  déclaration  de  juin  1671.  Marly,  12  fé- 
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\Tier-17  juin  (fol.  218  v°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  accordée  à  Barthélémy  Belbèze,  curé  de 
Mazèrcs  au  diocèse  de  Mire])oix,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  V.,  2  avril-2  mai  (fol.  194  ^°-v°^ 
-  Lettres  de  grâce  obtenues  par  Pierre  Soubiès, 
condamné  par  arrêt  du  Parlement  du  29  août  1739 
à  la  réparation  publique  et  à  dix  années  de  bannisse- 
ment pour  avoir  signé  une  requête  injurieuse  con- 
tre le  président  Daspe.  V.,  12-27  avril  (fol.  193  v°- 
194  r°).  —  Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean- 
Abraham  Barascou  pour  jouir  d'une  pension  via- 
gère de  cent  cinquante  livres  sur  les  revenus  de  la 
cure  de  Saint-Julien  à  Saint-Julien-de-Briola,  diocèse 
de  Mirepoix,  par  lui  résignée  avant  le  temps  prescrit 
par  la  déclaration  de  juin  1671.  Toulouse,  28  mai- 
juillet  (fol.  207  v").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
accordée  à  Pierre  Trouj',  chanoine  du  Vigan  au 
diocèse  de  Cahors,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à 
la  Faculté  de  Cahors.  V.,  22  juin  (fol.  203  v"- 
204  v°).  —  Id.  à  Jean  de  Marmiesse  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à 
l'Université  de  Toulouse  et  être  ensuite  admis  à 
prêter  le  serment  d'avocat.  Compiègne,  16  juillet- 
11  août  (fol.  218  r°).  —  Dispense  de  service  en  fa- 
veur de  Jean-Pierre  de  La  Bondic  de  La  Gibertie, 
prêtre,  pour  jouir  d'une  pension  viagère  dv* 
cinq  cents  livres  sur  les  revenus  de  la  cure  Saint- 
Michel  de  Sauzet  au  diocèse  de  Cahors,  par  lui  rési- 
gnée avant  le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  Compiègne,  22  juillet-6  septembre  (fol. 
219  r°-v°).  —  Lettres  sur  le  jugement  souverain 
rendu  par  les  commissaires  du  roi  concernant  les 
droits  de  justice  du  duc  d'Uzès  (suite  au  contrat 
d'échange  du  28  avril  1721).  Compiègne,  29  juillet 
1740-11  janvier  1741.  Jugement.  Paris,  25  mai  1740- 
11  janvier  1741  (fol.  248  r°-257  r").  —  Lettres  sur  le 
brevet  de  dispense  de  service  accordé  à  Jean-Baji- 
tiste-Bernard  ClausoUes,  prêtre,  pour  jouir  d'une 
pension  viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  de  Labège 
au  diocèse  de  Toulouse,  par  lui  résignée  avant  le 
délai  prescrit  par  la  déclaration  de  1671.  Compiègn -, 
3  août  1740-23  janvier  1741.  Brevet.  V.,  1"  juillet 
1740  (fol.  331  v°-332  r°).  —  Validation  des  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  de  l'Université  de  Pont- 
à-Mousson  obtenus,  les  27  juillet  1732  et  7  novem- 
bre 1733,  par  Jean-Louis  Chevalier,  avocat  à  la  Cour 
souveraine  de  Lorraine,  pour  prêter  le  serment 
d'avocat   au    Parlement   de   Toulouse.   V.,   28   août- 


22  novembre  (fol.  229  r"-v").  —  Lettres  de  légiti- 
mation en  faveur  de  Françoise  de  Lenoir,  fille  de 
François-Louis  de  Lenoir  et  de  Félice  Renel,  non 
mariés,  baptisée  à  la  paroisse  Saint-Jacques  de 
Béziers,  le  3  décembre  1715.  Compiègne,  août- 
7  décembre  (fol.  230  v°-231  v°).  -  Lettres  de  réha- 
bilitation accordées  à  Jacques  Chazal-Saignol  et 
Antoine  Chazal-Fontbonne,  frères,  habitant  à  La- 
mastre,  condamnés  par  arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse (10  mai  1737)  à  trois  ans  de  bannissement 
et  cinq  livres  d'amende  chacun,  pour  avoir  maltraité 
Noé  Veilhet  au  cours  d'une  querelle  survenue  entre 
ce  dernier  et  leur  père,  le  15  décembre  1734.  V., 
5  septembre-13  décembre  (fol.  261  r°-262  r°).  — 
Lettres  confirmant  le  décret  de  suppression  par 
l'évêque  d'Agen,  du  prieuré  Saint-Sulpice  de  Val- 
prionde  et  l'union  de  ses  biens  au  séminaire  Saint- 
Joseph  d'Agen.  Fontainebleau,  septembre  1740- 
4  janvier  1741.  Décret.  Agen,  13  juin  1740  (fol. 
235  v°-239  v°).  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur 
de  Jean-Louis-Just  Leseigle,  né  de  Just-Louis^Félix 
Leseigle,  sieur  du  Merlet,  et  de  Marie-Jeanne  An- 
drol,  non  mariés,  baptisé,  le  26  mars  1714,  à  la 
paroisse  Sainte-Croix  de  Montélimard.  V.,  septem- 
bre 1740-6  février  1742  (fol.  333  v'-SS"^  r").  — 
Lettres  autorisant  Antoine  Rey  à  faire  construire 
une  salle  de  théâtre  et  autres  bâtiments  nécessaires 
à  la  représentation  de  toutes  sortes  de  spectacles  à 
Montpellier.  Fontainebleau,  19  octobre  1740-23  jan- 
vier 1741  (fol.  247  r°-248  r").  —  Lettres  confirmant 
le  décret  de  l'évêque  d'Uzès  qui  unit  plusieurs  cha- 
pelles à  la  paroisse  Saint-Etienne  de  cette  ville. 
Fontainebleau,  octobre  1740-19  avril  1741.  Décret. 
Uzès,  6  novembre  1739  (fol.  275  r''-278  v°).  —  Id. 
les  privilèges  d'Aigues-Mortes.  Fontairebleau,  oc- 
tobre 1740-6  septembre  1741  (fol.  300  v°-302  r").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Joseph- 
Alexandre  de  Saint-Criq  Canteloup,  bachelier  en 
théologie,  chanoine  de  la  collégiale  Saint-Martin 
de  L'Isle-Jourdain,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  en  Droit  à  la  Faculté  de 
Cahors.  V.,  28  novembre  1740-10  janvier  1741  (fol. 
239  v°-240  v").  —  Lettres  érigeant  en  comté  la 
terre  de  Rieux  [-Minervois]  sous  la  dénomination 
de  comté  de  Mérinville,  en  faveur  de  François- 
Armand  Desmontiers,  comte  de  Mérinville.  Fontai- 
nebleau, novembre-30  décembre  (fol.  233  v' - 
235  v").  ■ —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Clément  Gilles,  curé  d'Aigues-Mortes  au  diocèse  de 
Nîmec,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
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licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université 
de  Montpellier.  V.,  9-23  décembre  (fol.  232  V- 
233  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital  de  Carcassonne  à  alié- 
ner les  terres  de  Rochebonne  en  Vivarais  et  df 
Leigneux  (?)  en  Forez  provenant  de  la  succession 
de  Louis-Joseph  de  Châteauneuf  de  Rochebonne, 
évêque  de  Carcassonne.  V.,  9  décembre  17tO. 
Lettres  patentes.  V.,  10  février-15  novembre  1741 
(fol.  305  v°-310  V).  —  Id.  les  actes  des  15  et  17  mai 
1740  par  lesquels  les  consuls  de  Millau  passaient  un 
bail  perpétuel  avec  les  Pères  Carmes  pour  la  ré- 
gence du  collè.?e  de  la  ville.  V.,  9  décembre  1740- 

24  avril  1742.  Lettres  patentes.  V.,  21  décembre 
1741-24  avril  1742  (fol.  356  r°-358  r°).  —  Lettres 
d'attache  sur  les  lettres  du  général  de  l'Ordre  des 
Frères  mineurs  commettant  le  Père  Bénigne  Hubert, 
des  Récollets  de  la  province  de  Saintc-Marie-Made- 
leine,  pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la  pro- 
vince de  Saint-Bernard.  V.,  18  décembre  1740-21  fé- 
vrier 1741.  Commission.  Valladolid,  9  juillet  1740 
(fol.  257  v°-259  v°).  —  Disi)ense  de  service  en  faveur 
de  David  Sugier,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  de  six  cents  livres  sur  les  revenus  de  son 
canonicat  d'Alais,  de  la  niense  d'Aigucs-Mortes,  par 
lui  résigné  avant  le  temps  prescrit  par  la  déclara- 
tion de  1671.  V.,  24  décembre  1740-18  mars  1741 
(fol.  271  r'-v").  —  Lettres  confirmant  le  décret  de 
suppression  par  l'évêque  de  Montpellier,  des  six 
premières  prébendes  canoniales  et  presbytérales 
qui  viendront  à  vaquer  au  chapitre  Saint-Sauveur 
de  Montpellier;  les  deux  prébendes  canoniales 
auxquelles  ont  le  droit  de  nommer  l'évêque  et  le 
roi,  ne  pourront  être  comprises  dans  la  suppression. 
V.,  décembre  1740-5  janvier  1741.  Monljjellicr, 
26  août  1740-5  janvier  1741  (fol.  240  v°-247  r"). 

1741.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  d'An- 
toine Salât,  curé  de  Gardonnet  au  diocèse  d'Agen, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Dro;^  à  l'Université  de  Cahors.  V.,  27  janvier- 

25  février  (fol.  259  v"-260  r°).  —  M.  d'Henri-Joseph 
de  Caulet,  bachelier  en  Droit  de  la  Faculté  de  Tou- 
louse, pour  obtenir  le  grade  de  licencié.  V.,  10-25  fé- 
vrier (fol.  260  v°-261  r°).  —  Dispense  de  service  en 
faveur  de  Guillaume  Azémard  pour  jouir  d'une  pen- 
sion viagère  de  quatre  cents  livres  sur  les  revenus  de 
la  cure  de  Margon  au  diocèse  de  Béziers,  par  lui  ré- 
signée avant  le  temps  prescrit  par  la  déclaration 
de  juin  1671.  V.,  8  mars-8  août  (fol.  299  v"-300  v"). 

-  Id.  de  Claude  Auzias  pour  jouir  d'une  pension 


viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  de  Colombier  au 
diocèse  d'Uzês.  V.,  8  mai.i-9  décembre  (fol.  352  v"- 
353  r°).  ■ --  Disi)ense  de  temps  d'étude  en  faveur  d-; 
Joseph  Moisset,  prêtre  du  diocèse  d'Auch,  docteur 
en  théologie  de  l'Université  de  Bordeaux,  i)our  obte- 
nir les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit 
civil  et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  10  mars-9  mai  (fol.  281  r"-v°).  —  M.  de  Louis 
Guiraud,  prêtre  du  diocèse  de  Viviers,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  i\ 
la  Faculté  de  (Cahors.  V.,  24  mars-15  mai  (fol.  281  v°- 
282  v°).  —  Lettres  confirmant  les  privilèges  des 
prieure  t-t  religieuses  de  l'abbaye  Notre-Dame  de 
Prouille,  de  l'Ordre  de  Saint-Dominique.  V.,  mars- 
6  mai  (fol.  280  v"-281  r°).  —  Lettres  érigeant  en 
marquisat  la  terre  et  seigneurie  de  Lafitole  en  fa- 
veur de  Clément  de  Pujo  de  Lafitole,  lieu- 
tenant général,  juge-mage  au  Sénéchal-présidial  de 
Bigorre.  V.,  mars-6  mai  (fol.  282  v"-284  r°).  — 
Lettres  de  dispense  de  service  en  faveur  d'Hyacin- 
the Dortiguier,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  de  Moux  au 
diocèse  de  Narbonne,  par  lui  résignée  avant  les 
quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  8  avril  1741-1"  mars  1742.  Brevet.  Paris, 
24  octobre  1721.  Signature  de  Cour  de  Rome 
autorisant  la  création  de  cette  pension.  Rome,  21  mai 
1721-1"  mars  1742  (fol.  340  v"-342  v°).  —  Arrêt 
du  Conseil  autorisant  l'évêque  de  Nîmes  à  emprun- 
ter la  somme  de  15  000  livres  pour  faire  réparer 
l'intérieur  du  palais  épiscopal.  V.,  13  mai-23  juin. 
Lettres  patentes.  V.,  9-23  juin  (fol.  289  v''-291  v"). 
—  Lettres  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Va- 
lence qui  supprime  le  titre  du  prieuré  Saint-Michel 
de  Toulaud  et  en  unit  les  revenus  au  prieuré  Saint- 
Nfàrtin  de  la  même  paroisse  en  faveur  de  Margue- 
rite de  Montréal,  abbesse  de  l'abbaye  royale  Saint- 
Jean  de  Soyons,  et  ses  successeurs.  Marly,  mai  1741- 
29  janvier  1742  (fol.  329  v°-331  v°).  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  d'Augustin-Guillaume 
Videt  de  Nartigue,  prêtre  du  diocèse  de  Montau- 
ban,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  li- 
cencié à  la  Faculté  de  Droit  de  Cahors.  V.,  12  juin- 
5  septembre  (fol.  342  v°-343  r").  —  Lettres  sur 
brevet  autorisant  les  Pères  Jésuites  de  Montpellier 
à  occuper  la  chaire  de  Mathématiques  de  cette  Uni- 
versité, devenue  vacante  par  la  démission  d'Antoine 
Fizes.  V.,  12  juin-17  novembre.  Brevet.  V.,  28  mars- 
17  novembre  (fol.  302  v''-303  v").  —  Dispense  de 
service  en  faveur  de  Jean-Pierre  Pouilhariès,  prêtre 
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du  diocèse  do  Mirepoix,  pour  jouir  d'une  i)eusion 
viagère  du  tiers  des  revenus  de  la  cure  Notre-Dame 
de  Castans  au  diocèse  de  Carcassonne,  par  lui  ré- 
signée avant  les  quinze  ans  prévus  par  la  déclara- 
tion de  juin  1671.  V.,  24  juin  (fol.  300  v°).  —  Ici. 
d'Antoine  Massebiau  pour  jouir  d'une  pension  via- 
gère de  qiuitre  cents  livres  sur  les  revenus  de  la  cure 
de  Saint-Félix  de  Boisson.  V.,  20  août-18  novembre 
(fol.  311  v''-312  r°).  —  Id.  de  Jean-Pierre  Saint- 
Blancat,  docteur  en  théologie,  pour  jouir  d'une  pen- 
sion viagère  de  cent  vingt  livres  sur  les  revenus  de  la 
cure  de  Sainte-Marie  de  Bize.  V.,  27  août-17  novem- 
bre (fol.  305  r'-v").  —  Lettres  octroyant  à  Honorée 
Visquet  la  charge  d'imprimeur  ordinaire  du  roi  à 
Toulouse  en  survivance  de  son  mari,  Claude-Gilles 
Le  Camus,  devenu  âgé  et  infirme.  V.,  27  août- 
1"  décembre  (fol.  310  v°-311  v°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  accordée  à  Jacques  Butel,  prêtre  du 
diocèse  d'Albi,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Montp<:  1- 
lier.  V.,  5  septembre-15  novembre  (fol.  302  r°-v°). 
—  Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée  par 
le  général  de  l'Ordre  de  Saint-François  au  Père 
Tiburce  Vitry,  ex-provincial  des  Pénitents  du  Tiers- 
Ordre  de  Saint-François  de  la  province  de  France, 
pour  visiter  les  couvents  "iïe  la  province  Saint- 
Elzéar,  dite  de  Guyenne.  \..  12  octobre  1741- 
6  mars  1742.  Commission.  Naples,  30  juin  1741 
(fol.  344  v°-345  v°).  —  Lettres  confirmant  le  décret 
d'imion  par  l'évêquc  de  Vabres,  de  la  cure  de 
Saint-Martin  de  Prix  à  celle  de  Saint-Julien  et 
Saint-Saturnin  de  Creissels.  V.,  octobre  1741- 
19  janvier  1742.  Décret.  Vabres,  21  novembre  1738 
(fol.  335  r°-339  v°).  —  Id.  l'érection  d'un  nouveau 
séminaire  à  Toulouse,  sous  le  titre  de  séminaire 
commun,  pour  les  ecclésiastiques  de  différents  dio- 
cèses asiiirant  à  l'étal  ecclésiastique,  et  les  étu- 
diants de  l'Université  de  Toulouse.  V.,  juin  1738. 
Autres  patentes  i)rescrivant  l'enregistrement  par  le 
Parlement.  V.,  21  novembre  1741-3  avril  1742 
(fol.  348  v''-352  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
eu  faveur  de  Mathurin  Traversier,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Cahors,  pour  passer  ses  examens  de  Droit 
civil  et  canonique  à  l'Université  de  cette  ville. 
V.,  24  novembre  1741-5  janvier  1742  (fol.  316  v"- 
317  r°).  -  Lettres  confirmant  les  décrets  suivants 
rendus  par  l'évêque  de  Lodève  :  1.  érigeant  un  sé- 
minaire à  Lodève  (8  mars  1740);  2.  supprimant  la 
mense  conventuelle  et  les  offices  claustraux  de  l'ab- 
baye   Saint-Sauveur    pour    les    unir    au    séminaire 


(6  avril  1740);  3.  supprinumt  la  cure  de  Saint- 
Fulcrand  de  Lodève  pour  l'unir  au  séminaire  après 
la  mort  de  l'actuel  titulaire,  le  sieur  Escalier 
(18  novembre  1740);  4.  stipulant  que  les  1000  li- 
vres de  revenus  de  la  cure  de  Saint-Fulcrand  feront 
partie  des  4  000  livres  mentionnées  dans  les  lettres 
de  septembre  1738  pour  la  dotation  du  séminaire 
(11  juin  1741);  l'imposition  de  1500  livres  préle- 
vée sur  le  clergé  du  diocèse  de  Lodève  (décret  du 
8  mars  1740)  devra  cesser  dès  que  le  séminaire 
aura  acquis  un  tel  revenu  grâce  aux  unions  sus- 
dites.V.,  novembre  1741-10  janvier  1742.  Précédent 
les  quatre  décrets  susdits  (fol.  317  v°-329  r°).  ^ — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Louis 
Palenc,  Grand  vicaire  du  diocèse  de  Rieux,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  1"  décembre  1741-2  janvier  1742  (fol.  314  r°-v°). 

1742.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Jacques  Méric,  prêtre  du  diocèse  d'Agen,  visiteur 
de  la  Congrégation  de  la  Mission  en  Quercy,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  canonique  à  l'Université  de  Cahors.  V.,  8  fé- 
vrier-2  mars  (fol.  340  r°-v").  —  Lettres  d'attache 
sur  la  bulle  de  sécularisation  et  le  décret  de  sup- 
pression des  six  places  monacales  et  offices  claus- 
traux de  la  collégiale  Saint-Orens  d'Auch  et  leur 
union  à  la  mense  capitulaire  de  ce  chapitre.  V.,  fé- 
vrier 11  mai  1742.  Bulle.  Rome,  27  janvier  1739. 
Décret  de  l'archevêque  d'Auch.  Paris,  31  mars  1741 
(fol.  359  r°-375  v").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveiar  de  Georges  Faure,  prêtre  de  Lavaur,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  canonique  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  11  mars-20  avril  (fol.  355  r°-v°).  —  Arrêt  du 
Conseil  déchargeant  Pierre  de  Beaupoil  de  Saint- 
Aulaire,  évêque  de  Tarbes,  ses  prédécesseurs  et  suc- 
cesseurs, des  réparations  à  faire  aux  différentes 
parties  du  château  de  Marseillan  dépendant  de  l'évê- 
ché,  décrites  dans  le  procès-verbal  de  visite  du 
6  mai  1741,  déclarées  en  état  de  ruine  et  désor- 
mais supprimées.  V.,  16  mars-29  mai.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  31  mars-29  mai  (fol.  377  r°-379  v").  -- 
Lettres  confirmant  les  privilèges  des  Pères  Capu- 
cins du  royaume  et  spécialement  ceux  de  Paris  et 
de  Toulouse.  V.,  mars-5  juin  (fol.  380  r°-v°).  — 
Dispense  d'âge  en  faveur  de  Louis-Barthélémy  Por- 
tenais  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  li- 
cencié en  Droit  à  la  Faculté  de  Toulouse.  Fontai- 
nebleau, 26  avril-19  mai  (fol.  376  v"). 
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1.    Officiers   du   Parlement. 

1738.  Pierre-Jcan-François-Ignace  de  Nicolas,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  et  commis- 
saire aux  Requêtes  en  remplacement  d'André, 
son  père,  résignataire.  V.,  28  février-22  mars.  Dis- 
pense d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu 
du  conseiller  de  Larroque.  V.,  28  février-22  mars 
(fol.  5  v°-7  v°).  -  Jean-Louis  de  Bernage  de  Vaux, 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes,  auto- 
risé à  opiner  et  à  avoir  voix  délibérative  mal- 
gré les  restrictions  portées  dans  ses  lettres  de  dis- 
pense d'âge  et  de  provisions  des  10  et  20  avril  1736. 
V.,  25  avril-9  mai  (fol.  11  v°).  —  François-Tristan 
de  Cambon,  sous-diacre  et  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller-clerc  en  remplacement  de  Pierre 
de  Tournier,  résignataire.  V.,  25  avril-9  mai.  Dis- 
pense d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils 
et  frère  des  conseillers  de  Cambon  et  beau-frère  du 
conseiller  de  Boyer-Drudas.  V.,  25  avril  (fol.  13  r°- 
14  v°).  —  Pierre  de  Tournier,  résignataire  de  son 
office  de  conseiller  en  faveur  de  l'abbé  de  Cambon, 
nommé  conseiller  honoraire.  V.,  28  juin-7  juillet 
(fol.  18  v°-19  v°).  —  Saisie  de  l'office  de  Jean 
d'Albaricy,  conseiller,  prononcée  par  Pierre  Dulac, 
huissier  au  Parlement,  à  la  requête  de  Joseph 
Dupuy-Montaud,  écuyer,  syndic  des  créanciers  de 
feu  Jean-François  de  Panebœuf.  Toulouse,  23  août 
(fol.  36  v°-37  r°).  —  Marie-Anne  d'Aignan  d'Orbes- 
san,  conseiller,  nommé  président  à  mortier  en  rem- 
placement de  feu  Bernard,  son  père.  Paris,  25  sep- 
tcmbre-19  novembre.  Disi)ensc  d'âge,  de  service  et 
de  parenté  en  faveur  du  même,  beau-frère  du  pré- 
sident de  Pardaillan  de  Portes,  de  la  seconde  Cham- 
bre des  enquêtes.  V.,  15  septeml)re-19  novembre 
(fol.  49  v°-51   r"). 

1739.  Clément  de  Long,  conseiller  et  commissaire 
aux  Requêtes,  nommé  conseiller  au  Parlement  en 
remplacement  de  feu  son  oncle,  Jean-François  Tour- 
nier de  Murel.  Paris,  9-31  janvier  (fol.  228  r°-v°). 
—  Pierre  de  Lassus,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en 
remplacement  de  Clément  de  Long,  résignataire. 
V.,  20  février-6  mars.  Disj^ense  d'âge.  V.,  20  février 
(fol.  83  r°-84  v").  —  P'rançois-Armand  d'Usson, 
marquis  de  Bonnac,  lieutenant  du  roi  dans  la  pro- 
vince  de    Foix,    nommé    conseiller-chevalier    d'hon- 


neur en  remplacement  de  feu  Jean-Louis,  son  père. 
V.,  6  mars-1"  juillet.  Dispense  d'âge.   V.,  6  mars 
(fol.    120    V-123    v").    —    Raymond-Marie    Bébiai., 
avocat  au   Parlement,  nommé  substitut  du  procu- 
reur général  en  remplacement  de  Jean  de  Raymond, 
résignataire.  V.,  6  mars  (fol.  86  v°-87  r").  —  Adrien- 
Joseph  de  Comère-Labastide,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Antoine- 
Joseph  de  Viguerie.  V.,  10-22  avril.  Dispense  d'âge 
et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  du  conseiller 
Pierre  de  Comère.  V.,  26  mars-22  avril  (fol.  97  v"- 
98  v°).  —  Pierre-Claude-Louis  de  Juge  de  Brassac, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  Jean-Gabriel-Aimable-Alexandre   Riquet 
de  Bonrepos,  résignataire.  V.,  10-22  avril.  Dispense 
d'âge.  V.,  26  mars-22  avril  (fol.  99  v°-101  r").  — 
Jean-François  Lafue,  seigneur  d'Auzas,  nommé  rece- 
veur des  consignations  et  commissaire  aux  saisies 
réelles  des  Parlement,  Sénéchal,  Présidial  et  autres 
juridictions  de  Toulouse  (parties  du  ressort  de  ces 
juridictions   situées   hors   du    Languedoc)    en    rem- 
placement  de  Jean   Bosredon,   résignataire.   Paris, 
8  mai-1"  août  (fol.   132  v''-133  v").  —  Guillaume 
Méric  de  Montgazin,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller    en    remplacement    de     feu     Pierre-Paui 
Lombrail.  Paris,  20  juin-1"  juillet.  Dispense  d'âge 
et     de     parenté     en     faveur     du     même,     fils     de 
Pierre,  conseiller  à  la  Grand-chambre.   V.,  3  juin 
(fol.  131  v"'-132  v°).  —  Mathieu  Thoulouse,  sieur 
de     Razengues,     avocat     au     Parlement,     nommé 
conseiller      et      commissaire      aux      Requêtes      en 
remplacement  de  Jean-François  Daspe  de  Meilhan, 
résignataire.   Paris,    14  juillet-8   août.    Dispense   de 
parenté  en  faveur  du  même,  beau-frère  de  Denis 
Dalbis,    conseiller    et    commissaire    aux    Requêtes. 
Compiègne,  20  juin-8  août  (fol.  140  v"-142  v").  — 
Guillaume-Marie  d'Ouvrier,  président  aux  Requêtes, 
nommé    président     à     mortier     en     remplacement 
de    feu    François    Castanier    de    Coufoulens.    Paris. 
24    juillet-8    août    (fol     133    v'-134    v").    —    Syl- 
vestre-Jean-François de  Roux  de  Puivert,  conseiller 
et     commissaire     aux     Requêtes,     nommé     prési- 
dent  à    cette    Chambre    en    remplacement    de    son 
père,    François    de    Roux    de    Sainte-Colombe,    ré 
signataire.     Péris,     21     août-10     septembre.     Dis- 
pense d'âge  et  de  service.  V.,  21  août-iO  septembre 
(fol.  142  v°-144  r°).  —  Saisie  de  l'office  de  [Thomas- 
AlexandreJ   Huleau-Vigoulet,  conseiller  et  commis- 
saire  aux    Requêtes,    prononcée   par    Pierre   Girou, 
huissier  au  Sénéchal  de  Toulouse.  Toulouse,  27  août 
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(fol.  144  v"-145  v°).  —  Jean  Carrèrc,  avocat  au 
Parlement,  nommé  président  aux  Requêtes  en  rem- 
placement de  Guillaume-Marie  d'Ouvrier,  résigna- 
taire. Paris,  28  août-20  novembre  (foi.  159  v"- 
160  v°).  —  François  Blanquct  de  Rouville,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  feu  Louis-Emmanuel  de  Cambon.  Paris,  20  no- 
vembrc-12  décembre.  Dispense  d'âge  et  de  parenté 
en  faveur  du  même,  neveu  du  conseiller  Samuel 
Aymar.  Fontainebleau,  10  novembre-12  décembre 
(fol.  168  V--170  V"). 

l'(40.  Michel  de  Cantalauze  de  Lagarde,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  de  Rességuier.  Paris,  8-27  avril 
(fol.  192  v°-193  v°).  —  Saisie  de  l'office  de  [Clé- 
ment-Joseph de]  Gazes,  conseiller,  prononcée  par 
Jacques  Moureau,  premier  huissier-audicncier  des 
traites  et  foraines  de  Toulouse,  à  la  requête  du 
conseiller  Nicolas.  Toulouse,  28  mai  (fol.  204  v- 
205  v°).  —  François  de  Roux  de  Sainte-Colombe, 
résignataire  de  son  office  de  président  aux  Re- 
quêtes en  faveur  de  son  fils,  Jean-François  de 
Roux  de  Puivert,  nommé  conseiller  d'honneur. 
V.,  5-18  juin  (fol.  202  v"-203  v°).  —  Joseph-Luc 
de  Vaisse,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  feu  Henri-Bernard  de  Sapte. 
Paris,  30  juin-14  juillet  (fol.  208  r'-v").  —  Jean- 
Claude  Tollin,  avocat  au  Parlemen',  nommé  substi- 
tut du  procureur  général  en  remplacement  de  Bar- 
thélémy Figuières,  résignataire.  Paris,  15-23  juillet 
(fol.  212  v°-2l3  v°).  —  Guillaume  de  Lacaze,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  Hyacinthe  de  Larocque.  Paris,  15  juillet-2  août 
(fol.  213  v'-215  v"). 

1741.  —  Jean  de  Marmiesse  de  Lussan,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire  aux 
Requêtes  en  remplacement  de  Jean-Claude-Anseln>e 
de  FajoUe,  résignataire.  V.,  3-27  février.  Dis- 
pense d'âge  et  d'alliance  en  faveur  du  même, 
beau-frère  du  président  de  Nupces  et  du  con- 
seiller de  Gauran,  de  H  même  Cour.  V.,  2-27  février 
(fol.  262  v''-264  v").  —  Henri-Jean-Louis  de  Bois- 
set,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  d'Anloine-François,  son  père,  rési- 
gnataire. Paris,  24  mars-12  avril  (fol.  270  r°- 
271  r").  -  Henri-Joseph  de  Caulet,  seigneur  de 
Gragnague,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  feu  Jean  de  Gailhard.  Paris, 


24  mars-12  avril  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  fils  du  président  Joseph  de  Cau- 
let. V.,  24  mars  (fol.  271  v°-273  r°).  —  Jean-Marie- 
François  de  Bojat,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Jean-Félix 
Dyèche  de  Salles.  Paris,  30  mars-26  avril.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  de 
Jean-Ignace,  conseiller  à  la  même  Cour.  V.,  3  avril 
(fol.  273  r°-275  r°).  —  Christophe-Suzanne  de  La- 
mothe,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller, 
office  saisi  sur  Jean  d'Albaricy.  Paris,  10-24  juillet. 
Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même, 
neveu  du  conseiller-clerc,  François  de  Mariotte. 
V.,  25  février  (fol.  296  r°-299  r°). 

1742.  Thomas-Alexandre  Huleau-Vigoulet,  con- 
seiller et  commissiaire  aux  Requêtes,  nommé 
commissaire  taxateur  des  dépens  de  cette  mêm  ' 
Chambre  en  remplacement  de  feu  Pierre  d'Aute- 
rive.  Paris,  9-26  avril  (fol.  358  r°-359  r").  - 
Clément-Marie  Blanc,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Pierre  d'Aute- 
rive.  Paris,  25  mai-13  juin.  Dispense  d'âge  et  de 
parenté  en  faveur  du  même,  fils  du  conseiller  Pierre 
Blanc.  V.,  25  mai-13  juin  (fol.  384  r°-385  v°). 

2.  Procureurs  au  Parlement. 

1738.  Jean-Baptiste  Gallau,  en  remplacement  de 
feu  Gabriel  Montelhiet.  V.,  28  mars-6  mai  (fol.  7  v°- 
8  v°).  —  Antoine  Février,  en  remplacement  de 
Jean-Georges  Duclos,  résignataire.  Paris,  30  juillet- 
11  août  (fol.  34  r°-35  r"). 

1739.  Louis-Etienne  Belot,  en  remplacement  de 
feu  Jean  Caubère,  son  aïeul  maternel.  V.,  13  février- 
14  mars  (fol.  51  v").  —  Laurent  Delber,  en  rempla- 
cement de  Jean-Antoine  Jean,  résignataire.  V^., 
6-18  mars  (fol.  87  r''-v°).  —  Hugues  Mercadier,  en 
remplacement  de  feu  Isaac  Brugniens.  Paris, 
26  mars-13  avril  (fol.  101  r°-v°). 

1740.  Jean-Pierre  Tournier,  en  remplacement  de 
feu  Gabriel,  son  père.  Paris,  19  février-21  mars  (fol. 
186  r°-187  r°). 

1741.  Jean-Joseph  Desclaux,  en  remplacement  de 
Jean  Sicre,  résignataire.  V.,  13  janvier-7  février 
(fol.  248  r°-249  r").  —  Jean  Gleyzes,  en  remplace- 
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ment  de  f°u  François  Moutamal.  Paris,  24  mars- 
4  août  1741  (fol.  299  r''-v°).  —  Pierre  Cavalié,  en 
remplacement  de  feu  Jean-Guy  Lambert.  Paris, 
3-15  juin  (fol.  295  r°-296  r°).  —  Jean  Delafont,  en 
remplacement  de  feu  Gabriel  Alran.  Paris,  30  oc- 
tobre-30  décembre  (fol.  329  r°-v°). 

3.  Huissier  au  Parlement. 

1738.  Jean-Baptiste  Berger,  nommé  Premier  huis- 
sier en  remplacement  de  feu  Jean  Berger.  V., 
14  août.  Dispense  d'âge.  V.,  7  août-l"  septembre 
(fol.  37  r''-38  v"). 

4.   Officiers  divers. 

1720.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  Jean  Daudé, 
sieur  de  La  Valette,  continuera  à  exercer  son  office 
de  maire  du  Vigan  auquel  sera  désormais  uni  celui 
de  juge  viguier  de  cette  ville.  Paris,  17  septembre 
1720-3  mars  1739.  Lettres  patentes.  Paris,  8  novem- 
bre 1720-3  mars  1739.  Surannation.  V.,  25  avril 
1738-3  mars  1739  (fol.  88  r°-89  v"). 

1734.  Jacques-Roger,  marquis  de  Noé,  nommé 
sénéchal  d'épée  des  baronnies  d'Aure,  Magnoac, 
Barousse  et  Neste  et  des  capitaineries  des  châteaux 
de  Tramezaigues,  Cadours  et  Labarthe-de-Neste  en 
remplacement  de  son  père,  feu  Marc-Roger,  mar- 
quis de  Noé.  V.,  2  janvier  1734-8  avril  1739.  Suran- 
nation. V.,  17  janvier-8  avril  1739  (fol.  95  r"-96  r"). 

1733.  Louis-Mathieu  de  La  Calmctte,  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Nîmes,  nommé  lieutenant  par- 
ticulier à  cette  Cour  en  remplacement  de  Jean- 
Louis-Mathieu,  son  père,  résignataire.  Paris,  2  mai 
1733-9  juin  1741.  Dispense  d'âge.  V.,  28  avril  1733- 
9  juin  1741.  Surannation.  Paris,  24  mars-9  juin 
1741  (fol.  286  v''-289  r"). 

1737.  Bertrand  de  La  Farelle,  nommé  maire  ancien 
mitriennal  de  la  ville  et  communauté  de  Rieux, 
ofHce  rétabli  par  l'édit  de  novembre  1703  et  non 
encore  pourvu.  Paris,  19  novembre  1737-12  mai 
1739.  Surannation.  V.,  10  avril-12  mai  1739  (fol. 
105  r''-106  v°). 

1738.  Jean  de  Cahuzac,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  criminel  au  Sénéchal-présidial  de 
Montauban    en   remplacement    de   son    père,   Louis, 


résignataire.  Paris.  14  février-12  septembre  1738. 
Retenue  de  service  en  faveur  de  Louis  de  Cahuzac 
V'.,  19  janvier-12  septembre  1738.  Arrêt  du  Conseil 
(Compiègne,  29  juillet  1738)  et  lettres  patentes 
(Compiègne,  28  juillet  1739)  déclarant  nulle  la 
clause  portée  par  les  précédents  actes  stipulant 
que  le  père  et  le  fils  exerceraient  concurremment 
leur  charge  pendant  la  survivance  (fol.  39  v°-42  v°). 
—  Louis-François-Armand  Du  Plessis,  duc  de  Ri- 
chelieu, nommé  lieutenant  général  des  pays  de  Vi- 
varais,  Velay  et  diocèse  d'Uzès  en  remplacement 
du  marquis  de  La  Fare,  résignataire.  V.,  29  mars- 
20  novembre.  Le  même,  commis  pour  commander 
en  chef  en  Languedoc  en  remplacement  du  marquis 
de  La  Fare.  V.,  29  mars-22  novembre  (fol.  42  v"- 
48  r°).  —  Joseph-Raymond  Soulier,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  lieiilenant  particulier  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse  en  remplacement  de  feu 
Jacques  Jean.  V.,  25  avril-29  mai.  Dispense  d'âge. 
V.,  23  mars  (fol.  15  v°-17  v°).  —  Jean-Jacques 
Fermaud,  lieutenant  principal  au  Sénéchal-présidial 
de  Montpellier,  aulorisé  à  présider  et  à  exercer 
toutes  les  fonctions  de  sa  charge  malgré  les  restrie- 
lions  portées  par  ses  lettres  de  dispense  d'âge  et  de 
provisions  de  janvier  1737.  Marly,  4  mai-7  juin 
(fol.  15  r'-v").  —  Jean  de  Broca,  avocat  au  Parle- 
ment, r^ommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montauban  en  remplacement  de  Jac- 
ques Maury,  résignatairc.  Paris,  7-23  juin.  Dispense 
d'âge.  V.,  20  mai-23  juin  (fol.  19  v''-21  v°).  — 
François-Armand  d'Usson,  marquis  de  Bonnac, 
nommé  lieutenant  du  roi  dans  la  province  et  comté 
de  Foix  en  remi)laccment  de  son  père,  Jean-Louis, 
résignataire.  V.,  23  juin  1738-17  juillet  1739  (fol. 
125  r°-127  r°).  —  Jean-Antoine  Beaud,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
du  Puy  en  remplacement  de  feu  François  Arcis. 
Paris,  27  juin-15  juillet  (fol.  35  r''-36  r°).  —  Henri- 
Elisabeth-Pierre  de  Savignac,  seigneur  de  Roume- 
gous,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Villefranche-de-Rouergue  en  remplacement  de  feu 
Guillaume,  son  père.  Paris,  5-23  juillet.  Dispense 
d'âge.  V.,  23  avril-23  juillet  (fol.  24  r''-25  r").  - 
Henri  Des  François,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Bailliage  d'Annonay  en  remplacement 
de  feu  Henri,  son  père.  V.,  14  août  1738-2  avril  1739. 
Dispense  d'âge.  V.,  11  août  1738  (fol.  91  v°-94  r°). 
—  François-Ignace  de  Cairol,  avocat  au  Parlemeni, 
nommé  président  au  Présidial  de  Limoux  en  rem- 
placement de  Clément,   son  père,   résignataire.  V., 
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22  août-10  décembre.  Dispense  d'âge  et  de  parenté 
en  faveur  du  même,  dont  le  père  est  encore  con- 
seiller au  Présidial  de  Limoux.  V.,  22  juin  (fol.  52  r°- 
53  v°).  —  Pierre-Etienne  Finiels,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  remplacement 
d'Etienne,  son  père,  résignataire  à  condition  de  sur- 
vivance et  de  retenue  de  service.  V.,  22  août  1738. 
Le  même,  nommé  président  au  même  siège  en 
remplacement  du  même,  aux  mêmes  conditions.  V., 
22  août  1738-17  juin  1739  (fol.  114  r°-118  v").  — 
[ Henri-Jean-François  1  de  Puget,  nommé  sénéchal, 
gouverneur  du  pays  d'Armagnac  et  de  la  ville 
d'Auch  en  remplacement  de  son  oncle  [Valentin  de) 
Puget,  démissionnaire.  V.,  4  septembre  1738-19  août 
1739  (fol.  135  r"-v°).  —  Joseph  Madères,  avocat  au 
Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  d'Armagnac  à  Lectoure  en  remplacement 
de  feu  Pierre  de  Morlan.  Paris,  25  septembre  1738- 
3  janvier  1739  (fol.  61  r'>-62  v°).  —  Charles  Magne, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Beaucaire  et  Nîmes  en  remplacement 
de  Dominique  Séguier,  résignataire.  V.,  31  décem- 
bre 1738-21   janvier  1739  (fol.  59  v°-61   r"). 

1739.  Jean-Jacques  Argeliès,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  criminel  à  la  châtellenie  royale 
de  Frontignan  en  remplacement  de  feu  Jacques  de 
Gaillard.  Paris,  6  février  1739-4  mai  1740  (fol. 
195  r^-v").  —  François-Noël  Lacroix  de  Saleneuve, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier 
assesseur  criminel  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en 
remplacement  de  Ménandre,  son  père,  résignataire. 
V.,  14  févner-21  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  11  fé- 
vrier (fol.  89  v°-91  v").  —  Jean-Baptiste  de  Brunel, 
sieur  de  Bonneville,  avocat  au  Parlement,  nommé 
président  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  rempla- 
cement de  François-Armand  de  Colomb  de  La  Tour, 
résignataire.  V.,  20  février-3  mars.  Dispense  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  fils  de  Jean-François 
de  Brunel  d'Allentin,  conseiller  au  même  siège.  V., 
14  février  (fol.  80  r°-82  v°).  —  François  Dorde, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Montauban  en  remplacement  de 
feu  Jean  de  Guibbert.  Paris,  13  mars-13  juin  (fol. 
110  v°-lll  r")  —  Charles  Magne,  résignataire  de 
.son  office  de  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes  en  faveur  de  Jean  Ducros,  nommé  conseiller 
honoraire  à  cette  Cour.  V.,  19  mars-30  mai  (fol. 
108  v"-109  r°).  —  Josei)h  Daguzan,  avocat  au  Par- 
lement,   nommé    conseiller    au     Sénéchal-présidial 


d.Auch  en  remplacement  de  feu  Bernard  Barbé. 
Paris,  8  mai-13  juin  (fol.  109  v°-110  r").  —  Ful- 
crand  Bclliol,  nommé  maire  ancien  mitriennal  de  la 
ville  et  communauté  de  Lodève  en  remplacement  de 
Jean  Vinas,  résignataire.  Paris,  8  mai-18  juin.  Le 
même,  nommé  maire  alternatif  mitriennal.  Paris, 
8  mai-18  juin  (fol.  118  v°-120  v°).  —  Jean-François 
Lafue,  seigneur  d'Auzas,  nommé  titulaire  des  offices 
de  contrôleur  ancien,  alternatif  et  triennal  des 
commissaires  receveurs  des  deniers  des  saisies 
réelles  du  Parlement  et  autres  juridictions  de  Tou- 
louse, pour  les  parties  de  ces  juridictions  dont  le 
ressort  est  situé  en  Guyenne,  en  remplacement  de 
Jean  Bosredon,  résignataire.  V.,  30  mai  1739- 
28  mars  1740  (fol.  189  r°-190  r").  —  Jean  Delprat, 
avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement  de 
feu  Jacques  Cardinet.  Paris,  24  juillet-20  août  (fol. 
139  r°-140  v°).  —  Jean-Ba])tiste  de  Brunel  de  Bon- 
neville, président  au  Sénéchal-présidial  du  Puy, 
nommé  conseiller  à  ce  même  siège  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  Baillard  de  Combeaux.  Paris, 
7  août-1"  décembre.  Dispense  d'incompatibilité  et 
de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  du  conseiller 
Jean-François  de  Brunel  d'Allentin.  Compiègnc, 
31  juillet  (fol.  161  v''-164  r").  —  Saisie  de  l'office 
de  Nicolas  Crassoux,  procureur  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montpellier,  prononcée  par  Jean  For- 
gues,  Jean-François  Odierne  et  François  Gineste, 
huissiers  à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier,  à  la 
requête  de  Daniel  Solier,  avocat  du  roi  au  Séné- 
chal-présidial de  cette  ville.  Montpellier,  21  sep- 
tembre (fol.  145  v°-147  v°).  —  Pierre  de  Bouvière, 
seigneur  de  Dions,  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Nîmes,  nommé  maire  ancien  et  mitriennal  de 
cette  ville  en  remplacement  de  feu  Henri-François 
de  Vivet  de  Montcalm  de  Montclus,  son  oncle. 
Paris,  28  septembre-7  novembre.  Le  même,  nommé 
maire  alternatif  et  mitriennal.  Paris,  28  septcmbre- 
7  novembre  (fol.  148  v''-152  r°).  —  Clément  de  Pujo 
de  Lafitole,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
général,  juge-mage  à  la  Sénéchaussée  et  siège  royal 
de  Bigorre  à  Tarbes  en  remplacement  d'Ambroise 
de  Pujo,  résignataire.  Paris,  28  septembre-20  no- 
vembre. Dispense  d'âge.  Marly,  18  septembre  (fol. 
164  r"-166  v").  —  Pierre  de  Bouvière,  sieur  de 
Dions,  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes, 
nommé  Premier  et  Second  président  à  cette  Cour  en 
remplacement  de  feu  Henri-François  de  Vivet  de 
Montcalm  de  Montclus.  Paris,  28  septembre-2l  no- 
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vembre.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
lils  de  Jean,  lieutenant  criminel  au  même  siège.  V., 
20  septeml)re-20  novembre.  Le  même,  nommé  juge- 
mage,  lieutenant  général  à  la  même  Cour  en  rem- 
placement du  même.  Paris,  28  septembre-20  novem- 
bre (fol.  155  r"-157  v°).  —  Joseph  Corraze,  lieute- 
nant particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers, 
autorisé  à  exercer  toutes  les  fonctions  de  sa  charge 
malgré  les  restrictions  portées  par  ses  lettres  de  dis- 
pense d'âge  et  de  provisions  du  23  septembre  1737. 
V.,  28  septembre-7  décembre  (fol.  168  r'-v").  — 
Lettres  de  prorogation  de  service  accordées  à  Jean- 
Bernard  de  Seissan  de  Marignan  pour  son  office  de 
président  au  Sénéchal-présidial  d'Auch,  résigné 
en  faveur  de  son  fils,  autre  Jean-Bernard.  Fontaine- 
bleau, 10  octobre  1739-2  février  1740  (fol.  179  r"- 
v°).  —  Saisie  de  l'office  de  Joseph-Clément  de  Gazes, 
conseiller  au  Parlement,  prononcée  par  Jean-Fran- 
çois Larigaudère,  huissier-audiencier  au  Sénéchal- 
]irésidial  de  Toulouse,  à  la  requête  de  Jean  Gouan, 
collecteur  des  décimes  à  Montpellier.  Toulouse, 
22  octobre  (fol.  147  v'-HS  v").  —  Maurice  Chomel, 
sieur  de  Chazelles,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  rempla- 
cement de  feu  François  Esbrayat.  Fontainebleau, 
22  octobre-17  novembre  (fol.  152  v°-154  r").  — 
.\ndré-François  Pouget,  lieutenant  général  à  l'Ami- 
rauté de  Sète,  nommé  maire  ancien  et  mitriennal  de 
la  ville  et  communauté  de  Saint-Papoul  en  rempla- 
cement de  feu  Jean-François,  son  frère.  Fontaine- 
bleau, 10-23  novembre  (fol.  157  v°-158  v").  —  Jean- 
Baptiste  Peyre,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller auditeur  des  comptes  des  receveurs  des  con- 
signations et  commissaires  aux  saisies  réelles  du 
Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  remplacement  de 
feu  Antoine  Richard.  Paris,  20  novembre  1739- 
10  juin  1740.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  dont  le  frère  est  juge-mage,  lieutenant  géné- 
ral au  même  siège.  Fontainebleau,  20  novembre 
1739-10  juin  1740  (fol.  197  v''-200  r").  —  Pierre 
Ferragut,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  remplacement  de 
feu  Guillaume  Lescuilhé.  Paris,  4  décembre  1739- 
8  janvier  1740.  Dispense  d'âge.  V.,  29  novembre 
1739  (fol.  172  r''-173  V).  —  François  Delagncs,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement  de 
feu  Raymond  Roux.  V.,  11  décembre  1739-16  jan- 
vier 1740  (fol.  176  V-177  v") 


1740.  Jean-François  Pomayrol,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  président  au  Sénéchal-présidial  de 
A'illefranchc-de-Rouerguc  en  remplacement  de  Jean 
Desplas,  résignataire.  Paris,  29  janvier-29  janvier. 
Retenue  de  service  pour  Jean  Desplas  et  dispense 
d'âge  pour  Jean-François  de  Pomayrol.  V.,  22  jan- 
vier-29 février  (fol.  182  v"-185  v°).  —  Jean-Antoine 
Soulié,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de-Rouergue  en 
remplacement  de  feu  Pierre-Alexis  Germain.  Paris, 
29  janvier-14  mars  (fol.  181  r°-182  V).  —  Pierre 
Rouvière  de  Dions,  président,  juge-mage,  lieutenant 
général  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes,  nommé 
lieutenant  général  de  police  de  cette  ville  en  rem- 
placement de  feu  son  oncle,  Henri-François  de  Vi- 
vet  de  Montcalm  de  Montclus.  Paris,  5  février- 
février.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils 
de  Jean  Rouvière,  lieutenant  criminel  au  même 
siège.  Marly,  5-26  février  (fol.  179  v°-181  r").  — 
Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le 
général  de  l'Ordre  des  Carmes  au  Père  Alexandre 
Chabroux,  prieur  du  ccuvent  des  Carmes  de  Saint- 
Antonin,  de  la  province  d'Aquitaine,  pour  convoquer 
et  présider  le  prochain  chapitre  de  la  province  de 
Toulouse;  en  cas  d'empêchement,  ses  suppléants 
seraient  le  Père  Lactance,  prieur  du  couvent  d'AIbi 
et  le  Père  Ange  Peyrefite,  maître  des  novices  de  la 
province  d'Aquitaine.  V.,  9  mars.  Commission. 
Rome,  16  janvier  (fol.  191  v°-193  v").  —  François 
Tappie,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  d'Auch  en  remplacement  de  feu 
Pierre  d'Arparens.  V.,  26  mars-6  mai.  Dispense  de 
parenté  en  faveur  du  même,  fils  du  conseiller  Taj)- 
pie  et  beau-frère  du  conseiller  Dubary  (?).  V., 
3  mars-6  mai  (fol.  196  r°-197  v").  —  Pierre-Etienne 
Finiels,  conseiller  et  président  au  Sénéchal-présidia. 
de  Toulouse,  nommé  maître  des  ports  et  passages 
au  département  de  Toulouse  en  remplacement  de 
feu  Etienne,  son  père.  Paris,  5  mai-12  septembre. 
Dispense  d'incompatibilité  pour  l'exercice  de  ces 
offices.  V.,29  avril-12  septembre  (fol.  226  r°-228  r"). 
—  Jean-Clair  Boissière-Rabaniol,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  du  bailli  de  Vivarais  au 
siège  de  Villeneuve-de-Berg  en  remplacement  de 
Pierre-Bruno  Saboul,  résignataire.  Paris,  19  mai- 
13  juin.  Dispense  d'âge.  Marly,  15  mai-13  juin  (fol. 
205  v°-207  v°).  —  Jean-Jacques  Debrus,  avocat  au 
Parlement,  nommé  juge  d'appeaux  de  la  ville  et 
comté  de  Castres  en  remplacement  de  Guillaume 
Rivais,    résignataire.    Paris,    19    mai-15    mai    (lire 
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juin).  Dispense  d'âge.  V.,  19  inai-lâ  juin  (fol. 
200  r°-201  v°).  —  Martin  Bordes,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Séncchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  de  feu  Mathieu  de  Ser- 
res. Paris,  19  mai-18  juillet  (fol.  210  r°-211  v°).  — 
Pierre-Joseph  Pélissier,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  du  Puy 
en  remplacement  de  feu  Antoine  Fornel.  Paris, 
27  mai-19  juillet  (fol.  211  v°-212  v°).  —  François 
Compayré,  nommé  maire  ancien  mitriennal  de 
Lisle-d'Albi  en  remplacement  de  feu  Jacques  de 
Foucaud.  Paris,  30  juin-16  juillet  (fol.  209  r°-v°). 
—  Jean-Claude  Jouéry,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  criminel  au  Sénéchal-présidial 
de  Rodez  en  remplacement  de  feu  Jean-François, 
son  père.  Paris,  30  juin-23  juillet.  Dispense  d'âge  et 
de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  de  Joseph 
de  Séguret,  président,  juge-mage  et  lieutenant  gé 
néral  à  cette  Cour.  V.,  24  juin-23  juillet  (fol.  215  v°- 
217  v").  —  Etienne  Hébray,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal  de  Quercy,  siège 
de  Gourdon,  en  remplacement  de  feu  Boisset.  Pa- 
ris, 24  juillet  1739-26  mars  1740.  Lettres  de  compa- 
tibilité en  faveur  du  même,  autorisé  à  exercer  ladite 
charge  avec  les  fonctions  de  juge  à  la  judicature  de 
Gourdon  et  de  La  Bourriane.  Compiègne,  31  juillet 
1739-26  mars  1740  (fol.  187  r°-189  r°).  —  Jean- 
François-Antoine  Bernard,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Ville- 
franche-de-Rouergue  en  remplacement  de  feu  An- 
toine Lavernhe.  Compiègne,  12  août-14  décembre 
(fol.  231  v°-232  v°).  —  Jean-Baptiste  Vacquier, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier 
au  Sénéchal-présidial  de  Carcassonne  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-Baptiste  Lamarque.  Paris, 
26  août-9  septembre  (fol.  220  r°-221  r°). 

1741.  Jacques  Caries,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  criminel,  lieutenant  particulier  assesseur 
criminel  et  commissaire  examinateur  à  la  judi- 
cature royale  de  la  ville  et  comté  de  Castres  en 
remplacement  de  feu  André-François,  son  père. 
Paris,  8  février-13  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  10  fé- 
vrier-13  mars  (fol.  266  r' -267  v°).  —  François  Bou- 
tan,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  d'Auch  en  remplacement  de  feu 
le  sieur  Bize  (?).  Paris,  10  février-18  mars.  Dis- 
pense de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  du 
conseiller  Dencouton.  V.,  13  janvier-18  mars  (fol. 
279    r°-280    v°).   —   Georges-Hyacinthe    Monteyre- 


mard,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  cri- 
minel au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  remplace- 
ment de  Louis  de  Laval,  résignataire.  V.,  25  février- 
27  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  16  février-27  mars  (fol. 
264  v"-266  r").  —  Louis  Peyre,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  juge-mage,  lieutenant  général  au 
Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  remplacement  de 
Jean,  son  père,  résignataire.  V.,  25  février-25  mai. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  du 
conseiller  Jean-Baptiste  Peyre,  de  la  même  Cour. 
V.,  25  février  (fol.  284  r-286  V).  —  Lettres  de  re- 
tenue de  service  en  faveur  de  Jean  Peyre,  autorisé 
à  exercer  pendant  cinq  années  l'office  de  juge-mage, 
lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors 
malgré  la  résignation  qu'il  en  a  faite  au  profit  de 
son  fils,  Louis.  V.,  25  février-22  novembre  (fol. 
312  r"-v°).  —  Jean-Pierrc-Victor  de  Milhet,  avocat 
au  Parlement,  nommé  juge  à  la  judicature  d'Albi- 
geois en  remplacement  de  Roch-Antoine  Druilhet, 
résignataire.  Paris,  17  novembre  1741-10  mars  1742 
(fol.  343  r°-344  r").  —  Saisie  de  l'office  de  Robert- 
Marc-Antoine  de  Barbier,  président  au  Présidial  de 
Béziers,  prononcée  par  Jacques  Roches,  huissier  au 
Parlement,  à  la  requête  de  Jean-François-Henri- 
Antoine  de  Gayon,  conseiller  à  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier.  Béziers,  22  décembre  (fol.  332  r°- 
333  v°). 

1742.  Lettres  de  compatibilité  en  faveur  d'Antoine 
Girard,  autorisé  à  exercer  avec  ses  fonctions  de 
juge  bailli  de  Coursan,  celles  de  sénéchal,  juge  civil 
et  criminel  en  chef  et  juge  d'appeaux  du  duché  de 
Fleury,  de  châtelain  viguier  et  juge  de  la  baronnie 
de  Lézignan,  de  juge  de  la  seigneurie  de  Boutenac 
et  de  viguier  du  chapitre  de  Saint-Paul  de  Narbonnc. 
V.,  16  mars-14  avril  (fol.  353  v''-354  v°).  —  Louis- 
Joseph  Bénazet,  avocat  au  Parlement,  nommé  avo- 
cat du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Carcassonne  en 
remplacement  de  feu  Médaille.  Fontainebleau, 
26  avril-21  mai  (fol.  375  v°-376  v°). 


B.   1945     (Recueil     factice 
parch.  340X250. 


d'actes     originaux). 


17031    1727-1745 


Actes   d'intérêt   général. 


1727.  Déclaration  supprimant  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1728  l'imposition  du  cinquantième  ordonnée 
par    la    déclaration    <iu    5   juin    1725.    V.,    7    juillet- 
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2  août  (fol.  17  r'-lS  r"  ;  Is.,  XXII,  365).  —  Id.  pro- 
rogeant jusqu'au  1"  septembre  1728  la  connais- 
sance par  les  juridictions  consulaires,  des  procès  re- 
latifs aux  faillites  et  aux  banqueroutes.  V.,  7  juillet- 
21  août  (fol.  19  r°-22  r").  ~  Edit  rétablissant  en 
faveur  des  garde-scel,  secrétaires  du  roi  près 
des  chancelleries  des  cours  supérieures  et  payeurs 
des  gages  des  officiers  de  ces  chancelleries, 
le  privilège  de  la  noblesse  au  premier  degré, 
l'exemption  des  droits  de  lods  et  ventes  et  autres 
droits  seigneuriaux  pour  l'acquisition  des  héritages; 
ces  mêmes  officiers  créés  par  l'édit  de  juin  1715 
près  des  chancelleries  présidiales  sont  supprimés. 
V'..  décembre  (fol.  29  r°-33  v").  —  M.  en  dix-huit 
articles  confirmant  dans  leurs  fonctions,  les  rece- 
veurs et  contrôleurs  généraux  des  domaines  et  bois 
et  les  receveurs  particuliers  des  bois,  moyennant  le 
versement  d'un  supplément  de  finance.  Règlement 
sur  les  attributions  de  ces  officiers.  V.,  décembre 
(fol.  34  r°-38  r"). 

1728.  Déclaration  jirécisant  que  seuls  pourront 
être  confisqués,  les  effets  et  marchandises  ai)partc- 
nant  aux  propriétaires  et  capitaines  des  vaisseaux; 
ceux  qui  ont  été  chargés  à  fret  ou  nolis  seront 
rendus  à  leurs  propriétaires.  V.,  16  mars-8  avril 
(fol.  39  r°-v°).  —  Id.  défendant  à  ceux  qui  auront 
été  déboutés  de  leur  cédule  évocatoire  par  un  arrêt 
définitif  du  Conseil,  d'en  faire  signifier  une  autre 
dans  la  même  affaire,  si  de  nouvelles  parentés  et 
alliances  ne  sont  pas  survenues  depuis  l'arrêt  rendu 
sur  la  première  évocation;  dans  le  cas  contraire, 
les  parties  pourront  faire  signifier  une  nouvelle 
cédule  évocatoire.  V.,  18  mars  1728-12  janvier  1729 
(fol.  40  r°-41  r")  :  Rec.  jiid..  IV,  674;  Is.,  XXI,  311  ). 

—  Id.  qui  proroge  jusqu'au  1"  septembre  1729  l'at- 
tribution donnée  aux  juridictions  consulaires  pour 
connaître  des  faillites  et  banqueroutes.  V.,  31  juil- 
let- 23  août.  «  Duplicata  pour  le  Parlement  de  Tou- 
louse »,  enreg.  le   15  novembre  (fol.   42   r"-47  v"). 

—  Id.  confirmant  les  édits  de  1669  et  1681,  et  main- 
tenant en  conséquence  l'inconipatibilité  entre  les 
officiers  des  Cours  alliés  au  degré  de  beau- 
frère  ou  ayant  épousé  deux  soeurs,  sauf  décès  des 
deux  sœurs  sans  enfant.  Fontainebleau,  30  sep 
tembre-29  décembre  (fol.  52  r°-v°;  Rec.  jud.. 
IV,  700).  —  Id.  en  douze  articles  confir- 
mant les  règlements  et  ordonnances  précédem- 
ment donnés  aux  imprimeurs,  et  réglant  notam- 
ment   les    peines    contre    ceux    qui    imprimeraient 


des  ouvrages  cont/aires  à  la  religion  ou  à  l'Etat. 
Fontainebleau,  10  octobre-22  décembre  (fol.  53  r°- 
56  v°).  —  Lettres  sur  le  règlement  concernant  les 
engagés  et  les  fusils  «  boucanniers  »  ou  de  chasse 
qui  peuvent  être  transportés  aux  colonies  des  îles 
françaises  de  l'Amérique  ou  de  la  Nouvelle  France 
à  bord  des  navires  marchands.  Fontainebleau, 
15  novembre.  Règlement.  Fontainebleau,  15  noveni- 
bre-22  décembre  (fol  57  r°-63  r°).  —  Déclaration 
en  onze  articles  sur  l'embarquement  et  le  débar- 
quement des  matelots  dans  les  ports  français  ou 
étrangers,  et  les  acomptes  délivrés  sur  les  salaires 
de  ces  matelots.  V.,  18  décembre  1728-28  mars  1729 
(fol.  64  r''-66  r"). 

1729.  Déclaration  prorogeant  de  trois  ans  à  partir 
du  12  mars  1729,  la  défense  faite  aux  nouveaux 
convertis  de  vendre  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles sans  permission.  Marly,  6  février-4  mars 
(fol.  67  r°-68  r°).  —  Id.  en  douze  articles  pour  le 
remboursement  des  rentes  constituées  sur  l'Hôtel- 
de-ville  de  Paris.  V.,  6  mars-9  avril  (fol.  69  r"- 
72  r").  —  Id.  sur  les  insinuations  des  actes  conte- 
nant des  avantages  nuptiaux.  Marly,  25  juin- 
1"  août  (fol.  75  r°-76  r°  ;  Rec.  jud.,  IV,  720; 
Is.,  XXI,  383).  —  Id.  prorogeant  jusqu'au  1*'  sep- 
tembre 1730  la  compétence  des  juges  et  des  con- 
suls en  '  matière  de  faillites  et  banqueroutes. 
V.,  31  aoùt-24  octobre  (fol.  77  r"'-79  v°). 

1730.  Déclaration  en  sept  articles  sur  l'exécution 
des  bulles  données  par  le  pape  contre  le  Jansé- 
nisme et  de  la  constitution  Unigenitus.  V.,  24  mars- 

2  mai  (fol.  83  r^-SS  r";  Is.,  XXI,  395).  —  Id.  proro- 
geant jusqu'au  1"  septembre  1731  la  compétence 
des  juges  et  consuls  en  matière  de  faillites  et  ban- 
queroutes. V.,  19  septembre-25  octobre  (fol.  91  r°- 
93   r°). 

1731.  Déclaration  en  quinze  articles  formant  rè- 
glement pour  les  curés-primitifs  et  les  vicaires  per- 
pétuels. Marly,  15  janvier-8  avril  (fol.  94  r°-99  r°  ; 
Rec.  jud.,  V,  22;  Is.,  XXI,  409).  —  Id.  en  six  arti- 
cles sur  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  meu- 
bles des  officiers  militaires  décédés.  V.,  3  février- 

3  mars  (fol.  100  r''-102  r";  Rec.  jud.,  V,  28;  Is.,  XXi. 
411).  —  Id.  en  trente  articles  sur  les  cas  prévôtaux 
en  interprétation  de  l'ordonnance  de  1670  sur  la 
procédure  criminelle.  Marly,  5  février-17  mars 
(fol.  103  r"-110  r°;  Rec.  jud..  V,  30;  Is.,  XXI,  412). 
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—  Ordonnance  en  quarante-sept  articles  sur  les 
donations.  V.,  février  (fol.  111  r°-119  r°  ;  Rec.  jud., 
V,  39;  Is.,  XXI,  343).  —  Déclaration  prorogeant 
jusqu'au  1"  septembre  1732  la  compétence  des 
juges  et  consuls  en  matière  de  faillites  et  de  ban- 
queroutes. Fontainebleau,  4  août-3  septembre 
(fol.  120  r°-123  r°).  —  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil 
ordonnant  que  le  droit  d'indemnité  dû  par  les  gens 
de  main-morte  pour  l'acquisition  d'héritages  dans 
la  directe  du  roi  ou  l'étendue  de  ses  hautes  justices, 
sera  payé  en  espèces  s'il  esl  inférieur  à  soixante  li- 
vres; dans  le  cas  contraire,  il  en  sera  créé  des  rentes. 
V.,  18  décembre  1731-30  janvier  1732.  Arrêt  du 
Conseil.  V.,  4  décembre  1731  (fol.  124  r°-127  r"; 
Rec.  jud.,  V,  77). 

1732.  Déclaration  prorogeant  de  trois  ans  à  partir 
du  12  mars  1732,  l'interdiction  faite  aux  nouveaux 
convertis  de  vendre  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles sans  autorisation.  V.,  19  janvier  (fol.  128  r°- 
129  r°;  Is.,  XXI,  434).  —  Id.  prorogeant  pour  six 
ans  à  partir  du  1"  octobre  1732,  la  levée  de  certains 
droits  :  rehaussement  du  sel  en  Franche-Comté, 
droits  des  courtiers,  jaugeurs,  inspecteurs  aux  bou- 
cheries et  des  boissons...  Suppression  de  droits  tels 
que  ceux  des  contrôleurs  des  greffiers  garde-mi- 
nutes des  lettres  de  chancellerie,  des  enquêteurs, 
commissaires  examinateurs,  rapporteurs,  vérific:-- 
teurs  et  certificateurs  des  saisies  réelles.  Diminution 
de  certains  droits,  comme  ceux  des  tiers  référendai- 
res, taxateurs  et  calculateurs  de  dépens,  contrô- 
leurs des  épices,  vacations  et  sabbatines.  V.,  3  août 
Lettres  de  jussion  pour  l'enregistrement  au  Par- 
lement de  Toulouse.  Fontainebleau,  7  octobre 
(fol.  132  r''-138  r"  ;  Rec.  jud.,  V,  93). 

1733.  Déclaration  prorogeant  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1734  le  délai  accordé  pour  faire  contrôler,  in- 
sinuer et  sceller  les  actes  assujettis  à  ces  formalités 
et  passés  avant  le  29  septembre  1722.  Compiègne, 
23  juin-24  juillet  (fol.  139  r^-v").  —  Lettres  auto- 
risant le  règlement  et  l'instruction  concernant  la 
teinture  et  le  débouilli  des  laines  destinées  à  la  fa- 
brication des  tapisseries.  Compiègne,  7  juillet- 
17  août.  Règlement  (sur  pap.).  V.,  3  mars.  Instruc- 
tion (impr.  sur  pap.).  1733  (fol.  140  r"-146  v°).  — 
Déclaration  concernant  les  billets  sous-seing  privé. 
V.,  22  septembre-29  octobre  (fol.  147  r°-148  r"  ; 
Rec.  jud.,  V,  130;  Is.,  XXI,  449).  —  Id.  sur  la  levée 
fin  dixième  du  revenu  des  biens   :  il  sera  i)ayé  i)ar 


tous  les  propriétaires  même  privilégiés.  Il  sera  perçu 
sur  les  maisons  louées  ou  non.  Il  sera  dû  sur  toutes 
les  rentes,  à  l'exception  des  perpétuelles  ou  viagères 
sur  l'Hôtel-de-ville  de  Paris  -et  les  tailles,  et  des 
quittances  de  rentes  portant  intérêt  à  2  %.  Les 
revenus  des  communautés  y  sont  aussi  sujets.  Le 
dixième  sera  recouvré  par  les  receveurs  des  tailles. 
P'ontainebleau,  17  novf*mbre  1733-14  janvier  1734 
(fol.  149  r°-154  r";  Rec.  Languedoc,  année  1734; 
Is.,  XXI,  456).  —  Edit  rétablissant  les  offices  de 
gouverneurs,  de  lieutenants  du  roi  dans  les 
villes,  de  lieutenants  du  prévôt  des  marchand.s 
de  Paris  et  de  Lyon,  de  maires,  échevins,  consuls, 
jurats,  capitouls,  assesseurs,  secrétaires  grefiBers 
des  hôtels-de-ville  et  leurs  contrôleurs  anciens  et 
mitriennaux.  Fontainebleau,  novembre  (fol.  155  r"- 
159  v°;  Rec.  Languedoc,  année  1734;  Rec.  jud.,  X, 
133;  Is.,  XXI,  457).  —  Déclaration  en  interprétation 
de  l'édit  de  novembre  1733  rétablissant  les  offices 
municipaux  :  les  gages  des  offices  rétablis  seront 
payés  par  le  roi  dans  le  cas  où  les  dettes  et  charges 
auront  épuisé  les  recettes  des  villes.  Les  contesta- 
tions entre  les  officiers  rétablis  seront  portées  de- 
vant les  juges  ordinaires;  le  roi  se  réserve  les 
contestations  relatives  à  la  vente  des  offices.  V.. 
20  décembre  (fol.  160  r°-161  r"  ;  Rec.  Languedoc. 
année  1734;  Rec.  jud.,  V,  143;  Is.,  XXI,  462).  — 
Arrêt  du  Conseil  fixant  la  perception  du  dixième  à 
partir  du  1"  janvier  1734.  V.,  22  Décembre  1733- 
14  janvier  1734.  Lettres  patentes.  V.,  22  décem- 
bre 1733  (fol.  162  r°-  163  r"  ;  Rec.  Languedoc. 
année  1734). 

1734.  Déclaration  ordonnant  que  les  peines  appli- 
cables aux  faussaires  pourront  être  prononcées 
contre  les  notaires  et  greffiers  qui  auront  fausse- 
ment mentionné  sur  les  expéditions,  que  les  mi- 
nutes ont  été  contrôlées.  V.,  28  décembre  1734- 
3  mars  1735  (fol.  166  r"-167  r"  :  Rec.  ju,i..  V.  1751. 

1735.  Déclaration  prorogeant  de  trois  ans  à  partir 
du  12  mars  1735,  l'interdiction  faite  aux  nouveaux 
convertis  de  vendre  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles sans  autorisation.  Marly,  5  février-3  mars 
(fol.  168  r"-169  r").  Id.  en  huit  articles  formant 
règlement  pour  la  fabrication  des  bouteilles  et  ca- 
rafons de  verre.  V.,  8  mars  (fol.  170  r''-171  r°).  — 
Id.  réglant  la  collation  des  bénéfices  pendant  la 
vacance  des  abbayes  ou  prieurés  réguliers  dont  ils 
dépendent    :  ceux  dont  la  collation  est  exercée  par 
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l'abbé  seul,  seront  conférés  par  les  archevêques  ou 
évêques;  ceux  dont  elle  appartient  alternativement 
à  l'abbé  ou  au  prieur  et  aux  religieux,  seront  con- 
férés par  l'archevêque  ou  l'évêque  pour  le  tour  de 
l'abbé  et  du  prieur,  et  à  leur  tour,  par  les  religieux; 
quand  le  droit  de  collation  est  exercé  en  commun 
par  les  abbé,  prieur  et  communauté,  la  commu- 
nauté conférera  le  bénéfice.  V.,  30  août  1735-7  sep- 
tembre 1736  (fol.  172  r°-ll5  r°;  Rec.  jiid.,  V,  213). 

1736.  Déclaration  en  quarante-deux  articles  sur 
la  tenue  des  registres  des  baptêmes,  mariages,  sé- 
pultures, vêtures,  noviciats  et  professions,  et  la  dé- 
livrance des  extraits.  V.,  9  avril-7  septembre 
(fol  212  r°-218  v°;  Rec.  jud.,  \\  257;  Is.,  XXI,  487). 
—  Id.  ordonnant  que  ceux  qui  obtiendront  à  l'ave- 
nir des  grades  dans  les  Universités,  devront  obliga- 
toirement se  conformer  aux  règles  établies  par  le 
Concordat,  les  ordonnances  du  royaume,  les  statuts 
et  règlements  particuliers  de  chaque  Université. 
V.,  3-26  mai  (fol.  219  r°-220  v";  Rec.  jud.,  V,  267; 
Is.,   XXI,   490). 

1737.  Ordonnance  en  trois  titres  (69,  53  et  2(1 
articles)  concernant  le  faux  principal,  le  faux  inci- 
dent et  la  reconnaissance  des  écritures  et  des  signa- 
tures en  matière  criminelle.  V.,  juillet  (fol.  221  r"- 
240  r°  ;  impr.  sur  parch.;  Rec.  jud.,  V,  297;  Is.,  XXII, 
502).  —  Id.  en  trois  titres  (92,  29  et  7  articles)  con- 
cernant les  évocations  et  règlements  des  juges  en 
matière  civile  et  criminelle.  L'évocation  du  Parle- 
ment de  Toulouse  se  fera  à  ceux  de  Pau  ou  d'Aix. 
V.,  août  (fol.  241  r°-258  v";  impr.  sur  parch.;  Rec. 
jud.,  V,  324;  Is.,  XXll,  505).  —  Lettres  faisant  le 
secrétaire  général  de  la  Marine  dépositaire  de  la  si- 
gnature de  l'Amiral  de  France,  Louis-Jean-Marie  de 
Bourbon,  duc  de  Penthièvrc,  dont  l'empreinte  ci-im- 
primée  devra  revêtir  les  expéditions  qu'il  a  le  droit 
de  signer.  V.,  8  décembre  1737  (fol.  259  r"-260  r"). 
Suit  une  copie  sur  papier  des  lettres  octroyant  a 
Louis-Jean-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  la 
charge  d'Amiral  de  France  en  survivance  de  son 
père,  le  comte  de  Toulouse.  V.,  1"  janvier  1731 
(fol.  261  r''-262  v"). 

1738.  Déclaration  ordonnant  la  continuation  de 
la  perception  de  certains  droits  ci-mentionnés. 
V.,  7  janvier  (fol.  263  v''-266  r°).  —  Id.  prorogeant 
de  trois  ans  à  partir  du  12  mars  1738,  l'interdiction 
faite  aux  nouveaux  convertis  de  vendre  leurs  biens 
meubles   et   immeubles   sans    i)ermission.   V.,   3   fé- 


vrier (fol.  267  r"-268  r";  Is.,  XXII.  511).  —  Edit 
ordonnant  que  les  sujets  du  roi  de  Pologne  se  trou- 
vant en  Lorraine  seront  réputés  français.  Compiè- 
gne,  juillet  1738-29  avril  1739  (fol.  269  r°-270  v'; 
Rec.  jud.,  V,  406;  Is.,  XXI,  521).  —  Déclaration  en 
treize  articles  sur  les  nègres  esclaves  des  colonies 
françaises  qui  seront  amenés  en  France.  V.,  15  de 
cembre  1738-13  février  1739  (fol.  273  r°-276  r";  Rec. 
jud.,  V,  420;  Is.,  XXII,  526).  --  Id.  sur  le  titre  dix- 
sept,  article  douze,  de  l'ordonnance  d'avril  1667, 
ordonnant  que  les  jugements  de  police  prononçant 
des  condamnations  à  des  amendes  au  profit  du  roi 
seront  exécutés  malgré  l'appel.  V.,  23  décembre 
(fol.  271  r''-272  r°  ;  Rec.  jud.,  V,  423;  Is.,  XXII,  527» 

1739.  Déclaration  ordonnant  que  dans  toutes  les 
procédures  de  faillites  et  banqueroutes,  les  parties 
devront  comparaître  devant  les  juges  et  consuls, 
sans  quoi  les  créanciers  ne  pourront  faire  aucune 
affirmation  de  créance.  Marly,  13  septembre  1739- 
9  avril  1740  (fol.  280  r"-281  r"  ;  Rec.  jud.,  V.  470: 
Is.,  XXII,  542). 

1740.  Déclaration  ordonnant  que  pendant  neuf 
années,  les  officiers  de  justice,  police  et  finance 
continueront  à  être  soumis  au  paiement  du  prêt 
et  de  l'annuel.  V.,  19  juin  (fol.  292  r''-294  r").  — 
Id.  en  onze  articles  portant  règlement  pou.-  la  fa- 
brication et  le  commerce  des  ouvrages  de  chau- 
dronnerie. Compiègne,  27  juillet  (fol.  295  r"- 
297  v°).  —  Id.  «n  dix  articles  exemptant  de  tous 
droits  jusqu'au  31  décembre  1741,  les  blés,  grains 
et  légumes  qui  entreront  dans  le  royaume  ou  y 
seront  transportés  d'un  lieu  dans  un  autre,  et  or- 
donnant la  fixation  des  droits  de  minage,  cens, 
rentes  foncières  et  autres  redevances  payables  en 
grains.  Fontainebleau,  26  octobre-19  décembre 
(fol.  300   r"-303  r"  ;   Rec.  Languedoc,  année   1740). 

1741.  Déclaration  ])rorogeant  de  trois  ans  à  partir 
du  12  mars  1741,  la  défense  faite  aux  nouveaux 
convertis  de  vendre  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles sans  ])ermission.  V.,  31  janvier-1"  mars 
(fol.  314  r°-v°;  Is.,  XXII,  555).  —  Id.  en  treize  arti- 
cles sur  la  levée  du  dixième.  V.,  29  août  (fol.  320  r"- 
325  r»;  Rec.  jud.,  V,  521;  Is.,  XXII,  561). 

1742.  Déclaration  concernant  les  cures  et  autres 
bénéfices  à  charge  d'âmes,  ordonnant  que  nul  ecclé- 
siastique n'en  pourra  être  pourvu  s'ii  n'est  parvenu 
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à  la  prêtrise  et  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis.  V.,  13  janvier  (fol.  326  r°-327  r"  ;  Rec. 
jud.,  V,  529;  Is.,  XXII,  565).  —  M.  défendant  aux 
huissiers  et  sergents  royaux  de  faire  aucun  exploit 
ou  autre  acte  hors  de  la  juridiction  royale  dont  fait 
état  leur  titre  de  provision.  V.,  18  août  (fol.  337  r°- 
338  r°;  Rec.  jud.,  V,  557).  —  Id.  qui  établit  des 
peines  contre  les  courriers,  commis,  facteurs  et 
autres  employés  des  Postes,  convaincus  de  prévari- 
cation ou  de  larcin  dans  le  porf  ou  la  distribution 
des  lettres.  V.,  8  octobre  (fol.  341  r  -v  ;  Hec.  jud., 
V,  562). 

1743.  Lettres  confirmant  le  règlement  arrêté  pour 
la  fabrication   des  bas  et  autres  ouvrages  de  bon- 
neterie. V.,  16  juillet.  Règlement  en  soixante-et-un 
articles.  V.,  16  juillet  (fol.  346  r»-357  v";  Rec.  Lan- 
(juedoc.  année  1743;  impr.  sur  parch.).  —  Déclara- 
lion   ordonnant    de   continuer   à   percevoir   le   dou- 
blement    des     droits     du     domaine,     barrage     et 
autres    ci-énoncés.    Fontainebleu,    13    octobre    (toi. 
360    r°-361    r°).    —   Id.    accordant    l'hérédité    aux 
notaires,     procureurs     et     huissiers     des     justices 
royales.    V.,    3    décembre    (fol.    362     r"-363     r°). 
-   Edit   accordant   aux   officiers    des    Rureaux    des 
finances  la  survivance  de  leurs  offices  moyennart 
le   rachat  de  l'annuel.   V.,   décembre   (fol.   364   r"- 
366    r").    —    Id.    en    cinq    articles    augmentant    la 
finance  et  les  gages  des  officiers  des  Bureaux  des 
finances,  et  les  confirmant  dans  leurs  privilèges.  V.. 
décembre  (fol.  367  r°-368  v°).  —  Id.  en  cinq  articles 
augmentant  la  finance  et  les  gages  des  officiers  des 
chancelleries  et  des  payeurs  de  leurs  gages,  et  les 
confirmant  dans  leurs  privilèges.  V.,  décembre  (fol. 
369  r'-371  r";  Rec.  jud..  V,  593).  —  Id.  accordant 
aux    contrôleurs    généraux    des    finances    le    droit 
d'hérédité  qui  leur  avait  été  ôté  par  la  déclaration 
du  9  août  1722.  V.,  décembre  (fol.  372  r"'-373  r°).  — 
Id.  en  huit  articles  augmentant  la  finance  des  offices 
de  receveurs  et  contrôleurs  généraux  des  domaines 
et  bois,  et  les  confirmant  dans  leurs  privilèges.  V.. 
décembre  (fol.  374  r''-377  r°  ;  Rec.  jud.,  V,  595).  — 
Id.   en   six   articles   augmentant    la    finance   et   les 
gages  des  offices  des  comptables  généraux  et  parti- 
culiers et  de  leurs  contrôleurs.  V.,  décembre  (fol. 
378  r°-379  r°). 

1744.  Déclaration  prorogeant  de  trois  ans  à  partu 
du  12  mars  1744,  la  défense  faite  aux  nouveaux 
convertis  de  vendre  leurs  biens  meubles  et  immeu- 


bles sans  autorisation.  V.,  22  février  (fol.  380  r'-v" . 
Is.,  XXII,  583).  —  Id.  dispensant  de  faire  preuve 
de  noblesse  ceux  qui  acquerront  des  offices  de 
chevalier  d'honneur  des  Bureaux  des  finances.  V., 
24  mars-15  mai  (fol.  381  r°-382  r°  ;  Rec.  jud.,  V, 
605). 

1745.  Déclaration  concernant  l'autorité  des  arche- 
vêques et  évèques  sur  les  maisons  religieuses  pour 
la  sortie  des  religieuses  et  l'admission  des  novices 
à  la  profession.  V.,   15  février.   Lettres   de  jussion 
pour  l'enregistrement  par  le  Parlement  de  Toulouse. 
Tournai,    25    mai    (fol.    387    r°-389;    Rec.    jud.,    V, 
632).  —  Edit  en  vingt-huit  articles  établissant  des 
marques  sur  les  ouvrages  de  cuivre.  V.,  février  (fol. 
390   r°-394   v°).   —   Id.   en   dix   articles   ordonnant 
que   les   Grands-maîtres   des   Eaux-et-Forêts   seront 
soumis  au  rachat  de  l'annuel,  et  les  officiers  des 
Eaux-et-Forêts    à    celui    du    prêt    et    de    l'annuel, 
moyennant  quoi  ils  posséderont  leurs  offices  à  titre 
de    survivance;    création    d'un    trésorier    payeur    et 
d'un  contrôleur  des  quatorze  deniers  par  livre  du 
prix   des   adjudications   des   bois.   V.,    février   (fol. 
395  r°-397  v°;  Rec.  jud.,  V,  626).  —  Id.  en  sept  ar- 
ticles  accordant   aux   officiers   des   élections   et   des 
greniers  à  sel  la  survivance  de  leur  office,  moyen- 
nant le  rachat  du  prêt  et  de  l'annuel;  maintien  de 
ces  officiers  dans  leurs  fonctions  et  privilèges.  V., 
février  (fol.  398  r''-401  r°).  —  Id.  créant  des  inspec- 
teurs et  contrôleurs  des  maîtres  et  gardes  dans  les 
corps  des  marchands,  et  des  inspecteurs  et  contrô- 
leurs  des   juges   dans   les   communautés   d'arts   et 
métiers;  création  d'inspocteurs  et  contrôleurs  des 
syndics  parmi  les  marchands  et  artisans  qui  n'ont 
ni  maîtrise,  ni  jurande.  V.,  février.  Tarif  des  droits 
à  payer  à  ces  officiers  (impr.  sur  pap.).  V.,  16  fé- 
vrier (fol.  402  r"-407  r").  —  Déclaration  ordonnant 
que  même  aux  mois  de  janvier  et  de  juillet,  réputés 
mois  de  rigueur,  les  patrons  et  collateurs  des  béné- 
fices  à   charges   d'âmes   aient    la   liberté   de   choix 
entre  les  gradués  qui  auront  obtenu  des  lettres  de 
nomination  et  les  auront  fait  insinuer,  et  puissent 
préférer  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes,  même 
s'ils  se  trouvent  en  concurrence  avec  des  gradués 
plus  anciens  ou  privilégiés.  V.,  27  avril  (fol.  408  r°- 
409  v"). 

Actes  divers. 

1703.  Déclaration  unissant  les  offices  de  commis- 
saires   aux    inventaires    créés    par    l'édit    de    mars 
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1702,  au  corps  des  ofiiciers  des  justices  royales  de 
la  Généralité  de  Montauban,  et  ceux  des  greffiers 
aux  inventaires,  au  corps  des  notaires  royaux  de 
ces  justices.  V.,  29  mai-16  juin  (fol.  1   r°-6  r'  ). 

1727.  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  d'Etat  stipulant 
que  les  Etats  de  Languedoc  continueront  à  diriger 
les  travaux  de  construction,  réparation  et  entretien 
des  chemins,  ponts  et  chaussées  de  Languedoc;  les 
contestations  pouvant  survenir  à  ce  sujet  seront 
portées  devant  l'intendant  et  en  appel,  devant  le 
Conseil.  Fontainebleau,  19  septembre  1727.  Arrêt 
du  Conseil.  V.,  10  décembre  1726-7  novembre  1727 
(fol.  7  r°-16  r°;  Rec.  Languedoc,  année  1732;  Ree. 
jud.,  IV,  628),  —  Déclaration  en  trente-quatre  arti- 
cles réglementant  la  navigation  des  bâtiments  de 
Provence  et  de  Languedoc  sur  les  côtes  d'Italie, 
d'Espagne,  de  Barbarie  et  du  Levant.  Fontaine- 
bleau, 21  octobre-12  décembre  (fol  .  23  r''-28  v"). 

1728.  Déclaration  en  dix-neuf  articles  réglemen- 
tant la  pêche  du  poisson  de  mer  en  Languedoc. 
Fontainebleau,  23  août  (fol.  48  r°-51  v"  ;  Rec.  jud., 
IV,  694). 

1729.  Déclaration  prorogeant  de  six  cns  l'exécu- 
tion de  celle  du  11  décembre  1718  qui  réglait  le 
prix  des  huiles  sur  lequel  devaient  être  payés  les 
droits  seigneuriaux  en  Languedoc.  V.,  14  juin- 
15  juillet  (fol.  73  r°-74  r").  —  Id.  renouvelant  pour 
six  ans  l'interdiction  de  saisir  les  bestiaux  des  débi- 
teurs de  Languedoc,  même  pour  le  paiement  des 
impositions.  V.,  13  septembre-26  novembre  (fol. 
80  r''-82  r"). 

1730.  Déclaration  en  six  articles  défendant  aux 
capitaines  de  Provence  et  de  Languedoc  d'engager 
des  matelots  pour  un  temps  plus  court  que  celui 
porté  sur  les  rôles  d'équipages  et  les  congés;  défense 
pour  ceux-ci  de  quitter  les  vaisseaux  en  pays 
étranger,  même  si  leur  engagement  a  expiré.  Fontai- 
nebleau, 27  mai-20  juin  (fol.  89  r°-90  v"). 

1732.  Déclaration  interdisant,  à  la  demande  des 
Etats  de  Languedoc,  la  saisie  des  feuilles  de  mii- 
riers,  même  pour  le  paiement  des  tailles.  Marly, 
6  février-8  mars  (fol.  130  r°-131  r"  ;  Rec.  Langue- 
doc, année  1732;  Rec.  jud.,  V,  82). 

1733.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  la  délibération 
prise,   le    17   juin    1743,   par   l'Académie    des   Je.,\- 


Floraux  de  Toulouse,  selon  laquelle,  les  lettres  de 
maîtrise  ne  pourront  être  accordées  à  des  réguliers 
qu'après  avoir  remporté  douze  prix,  c'est-à-dire 
trois  de  chaque  genre,  et  qu'il  ne  pourra  y  avoir, 
dans  cette  Académie,  qu'un  seul  régulier  à  la  fois, 
ayant  la  qualité  de  maître,  sans  qu'il  puisse  pré- 
sider en  aucun  cas,  ni  être  nommé  mainteneur;  ce 
régulier  aura  cependant  le  droit,  ainsi  que  les 
autres  maîtres,  de  faire  la  semonce  et  de  prononcer 
l'éloge  de  Clémence  Isaure.  Fontainebleau,  28  sep- 
tembre 1743  (fol.  358  r°-359  v°). 

1736.  Déclaration  en  vingt-deux  articles  réglant 
les  adjudications  par  décret  en  Languedoc.  V., 
16  janvier  (fol.  176  r°-182  r°;  Rec.  Languedoc,  an- 
née 1736;  Rec.  jud.,  V,  230).  —  Id.  en  soixante- 
douze  articles  réglant  la  juridiction  du  Parlement 
de  Toulouse,  celle  de  la  Cour  des  aides  de  Mont- 
pellier et  autres  tribunaux  et  sièges  de  Languedoc. 
V.,  20  janvier  (fol.  183  r''-211  r"  ;  Rec.  Languedoc. 
année  1736;  Rec.  jud.,  V,  236). 

1739.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  appels 
des  sentences  rendues  en  conséquence  des  règle- 
ments qualifiésRequêtes  et  pièces,  seront,  par  provi- 
sion, portés  à  la  Grand-chambre  du  Parlement;  les 
juges  ressortissant  au  Parlement  ne  pourront  faire 
aucune  instruction  par  écrit  en  vertu  de  ces  règle- 
ments, ni  taxer,  ni  prendre  aucune  épice  pour  les 
jugements  rendus  en  conséquence.  Compiègne, 
10-27  juillet.  Lettres  patentes.  Mêmes  lieu  et  date 
(fol.  277  r''-279  r"  ;  Rec.  jud.,  V,  465).  —  Id.  auto- 
risant le  sieur  de  La  Blottière,  directeur  des  forti- 
fications de  Languedoc,  à  faire  construire  un  fossé 
de  la  mer  à  l'étang  de  Thau,  et  le  chevalier  de  Fau- 
roux  à  établir  dans  ce  fossé  une  pêcherie.  Marly, 
4  seijtembre.  Lettres  patentes.  V.,  23  septembre  (fol. 
282  r°-284  v").  —  Id.  exemptant,  à  la  demande  des 
Etats  de  Languedoc,  de  toutes  charges  personnelles 
(tutelle,  curatelle,  séquestre,  collecte),  les  sous- 
fermiers  de  l'équivalent  dont  le  prix  des  baux 
excède  500  livres,  les  directeurs  établis  dans  les 
chefs-lieux  des  diocèses  et  les  commis  assermentés 
en  justice,  employés  à  l'exploitation  de  ces  sous- 
fermes.  Fontainebleau,  17  octobre.  Lettres  patentes. 
Fontainebleau,  17  octobre  (fol.  285  r°-288  r"; 
Rec.   Languedoc,    année    1739). 

1740.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  étu- 
diants qui  voudront  s'inscrire  pour  la  première  fois 
à   la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Tou'ouse, 
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seron'.  tenus  de  le  faire  du  10  au  30  novembre  de 
celte  première  année.  Marly,  18  mai.  Lettres  pa- 
tentes. Mariy,  18  mai  (fol.  289  r''-291  r°  ;  Rec.  jud., 
V,  487).  —  Lettres  attribuant  au  sieur  Serres,  pro- 
fesseur de  Droit  français  à  l'Université  de  Mont- 
pellier, une  augmentation  de  droits  à  prendre 
sur  les  inscriptions,  attestations  et  examens  des 
étudiants.  Fontainebleau,  1"  octobre  (fol.  298  r°- 
299  r").  —  Arrêt  du  Conseil  prononçant  que  les 
consuls  de  Languedoc  ne  pourront  être  établis  sé- 
questres, si  ce  n'est  dans  les  saisies  faites  au  profit 
(ir.  roi.  V.,  20  décembre.  Lettres  patentes.  V.,  31  dé- 
cembre (fol.  304  r'-SO?  v"  ;  Rec.  Languedoc,  année 
1741;  Rec.  jiid.,  V,  506).  —  Id.  ordonnant  que  pour 
assister  aux  assemblées  et  conseils  politiques  des 
communautés,  les  consuls  de  Languedoc  continue- 
ront à  avertir  le  juge  du  lieu,  sans  avoir  besoin 
d'aucune  signification  ni  sommation  par  huissier; 
ces  assemblées  pourront  se  réunir  devant  le  premier 
magistrat  ou  gradué  requis  pour  délibérer  sur  les 
affaires  qui  intéressent  le  seigneur.  V.,  20  décen- 
bre.  Lettres  patentes.  V.,31  décembre  (fol.  308  r°- 
313  r";  Rec.  Languedoc,  année  1741;  Rec.  jud.. 
V,  507). 

1741.  Arrêt  du  Conseil  établissant  (juatre  démons- 
trateurs royaux  en  chirurgie  à  Montpellier,  choisis 
par  le  Premier  chirurgien  du  roi  parmi  les  chirur- 
giens de  Montpellier.  V.,  21  avril.  Lettres  patentes. 
V.,  21  avril  (fol.  315  r"-319  v"). 

1742.  Déclaration  en  quarante  articles  sur  les  con- 
cours aux  chaires  de  professeurs  et  aux  places 
d'agrégés  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  10  juin  (fol.  328  r"-336  r°  ;  Rec.  jud., 
V,  545).  —  /(/.  prorogeant  de  six  ans  à  partir  du 
1"  janvier  1743,  la  défense  faite  aux  créanciers  des 
communautés  et  particuliers  de  Languedoc,  de  sai- 
sir les  bestiaux.  V.,  12  septembre-29  octobre  (fol. 
339  r"-34()  r°;  Rec.  Languedoc,  année  1742;  Rec. 
jud..   V,  559). 

1743.  Edit  en  treize  articles  portant  règlement 
I)our  la  réception  des  officiers  du  Parlement  de 
Toulouse.  V.,  avril-8  mai  (fol.  342  r"-345  r°  ;  Rec. 
jud..  V,  571  ). 

1744.  Arrêt  du  Conseil  renvoyant  devant  la  Séné- 
chaussée de  Nîmes,  à  charge  d'appel  au  Parlement 
de   Toulouse,    l'accusation    de   prévarication    portée 


C0i)lre  le  sieur  Tracol,  notaire  royal,  poursuivi  par 
la  maréchaussée  de  Nîmes.  V.,  24  novembre- 
14  décembre.  Lettres  patentes.  \  .,  23  novembre  (fol. 
383  r''-384  v°). 

1745.  Arrêt  du  Conseil,  renvoyant  devant  la  Séné- 
chaussée de  Nîmes,  à  charge  d'appel  au  Parlement 
de  Toulouse,  l'accusation  de  vol  avec  sacrilège  et 
effraction  portée  contre  Joseph  Régier,  poursuivi 
par  les  juges  du  Bailliage  d'Annonay.  V.,  8  février. 
Lettres  patentes.  V.,  8  février  (fol.  385  r''-386  V). 
—  Id.  pour  l'accusation  de  vol  portée  contre  An- 
toine Dupré,  poursuivi  par  la  maréchaussée  du  Puy, 
déclarée  incompétente.  Tournai,  18  mai.  Lettres 
patentes.  Tournai  ,18  mai  (fol.  412  r°-413  r°). 


B.  1946  'Registre  d'enregistrement).  —  372  ff.,  parch.  timbré 
(marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  275x200. 

fl718i    1742-1746 

Actes  divers. 

1718.  Lettre  établissant  à  Saint-Béat  une  seconde 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  pendant  huit  jours  à 
partir  du  lundi  précédant  la  Pentecôte.  Paris,  juillet 
1718-10  avril  1744.  Surannation.  V.,  1"  février- 
10  avril  1744  (fol.  164  v"-165  v"). 

1728.  Règlement  des  jurats  de  Beaumarchès  pour 
la  police  de  la  communauté  (cinquante-cinq  arti- 
cles). Beaumarchès,  3  mai  1728-23  novembre  1731 
(fol.  2  r°-ll   V"). 

1736.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de 
Hyacinthe  Morier,  docteur  en  théologie,  pour  jouir 
d'une  nension  viagère  de  trois  cent  cinquante  livres 
lorsqu'il  viendra  à  résigner  le  prieuré-cure  Saint- 
André  de  Belvezet  au  diocèse  d'Uzès.  V.,  30  décem- 
bre 1736-6  avril  1743  (fol.  99  v°). 

1739.  .\rrct  du  Conseil  autorisant  l'évêque  de  Car- 
cassonne  à  faire  construire  une  maison  épiscopale 
sur  remi)lacement  de  l'officialité  et  prévoyant  le 
mode  de  financement  de  cette  construction.  V., 
1"  septembre  1739.  Arrêt  du  Conseil  annulant  le 
précédent  et  autorisant  l'évêque  à  acquérir  à  la 
même  fin  la  maison  du  sieur  Delrieux  située 
dans  la  ville  basse  de  Carcassonne;  ])our  cette  acqui 
sition  et  les  réparations  nécessaires,  l'évêque  pourra 
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employer  les  12  OOU  livres  à  lui  dues  par  l'hôpital 
de  Carcassonnc  et  le  prix  du  quart  de  réserve  des 
bois  dépendant  de  l'évêché,  dont  la  coupe  a  été 
autorisée  par  l'arrêt  du  1''  septembre  1739.  V., 
26  janvier  1745.  Lettres  patentes  sur  le  précédent 
arrêt.  V.,  22  février  1745.  Exploit  de  signification 
de  ces  actes  aux  consuls  et  habitants  de  la  ville 
haute.  Carcassonne,  10-16  mars  1745  (fol.  254  r"- 
271  v°).  —  Id.  homologuant  la  transaction  passée, 
le  9  octobre  1733,  entre  l'évêque  d'Alet  et  le  cha- 
pitre de  Saint-Paul-de-Fenouillet  au  sujet  notam- 
ment de  la  nomination  à  la  vicairie  perpétuelle 
de  Latour  qui  sera  alternativement  faite  par  l'évê- 
que et  le  chapitre.  Fontainebleau,  13  novembre 
1739-5  septembre  1743.  Lettres  patentes.  V.,  26  dé- 
cembre 1739-5  septembre  1743.  Surannation.  Paris, 
26  septembre  1742-5  septembre  1743  (fol.  169  v"- 
171    v"). 

1740.  Lettres  octroyant  au  comte  de  Tourneminc 
et,  après  son  décès,  à  son  épouse,  le  privilège  de 
l'exploitation  des  chaises  à  porteurs  pour  Paris  et 
le  royaume.  V.,  3  mai  1740-9  avril  1743  (fol. 
99  v°-100  V"). 

1741.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean  Cou- 
dai pour  jouir  d'une  pension  du  tiers  du  revenu  de 
la  cure  de  Selles  au  diocèse  de  Cahors,  par  lui  rési- 
gnée avant  les  quinze  ans  prévus  par  la  déclaration 
de  juin  1671.  V.,  14  octobre  1741-19  novembre  1742. 
Signature  de  Cour  de  Rome  créant  cette  pension. 
Rome,  10  avril  1741  (fol.  31  r''-32  v").  —  Arrêt 
d"!  Conseil  réduisant  de  trente  à  dix-sept  le  nombre 
des  notaires  du  Puy.  V.,  7  novembre  1741-6  février 
1743.  Lettres  patentes.  V.,  16  février  1742-6  février 
1743  (fol.  130  v°-132  v"). 

1742.  Lettres  autorisant  Dominique  Pargoire  à 
jouir  d'une  pension  viagère  de  deux  cents  livres  sur 
la  cure  et  vicaire  perpétuelle  de  Saint-Pierre  de  Puc- 
chabon  au  diocèse  de  Montpellier,  par  lui  résignée 
en  faveur  de  Marc-Antoine  Poujol,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Béziers.  Fontainebleau,  25  avril-22  juin 
(fol.  1  v"-2  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  de  Jean-Roch-Gabriel  de  Gérard,  chanoine 
de  Saint-Sernin  de  Toulouse,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  cano- 
nique et  civil  à  l'Université  de  Toulouse.  Fontaine- 
bleau, 29  avril  1742-23  avril  1743  (fol.  102  r'-v"). 
—  Lettres  confirmant   l'établissement  de   l'hôpital 


du  Port  de  Sète.  Fontainebleau,  11  mai  1742- 
21  janvier  1743  (fol.  66  v"-67  v°).  —  Id.  supprimant 
le  titre  du  prieuré  simple  de  Saint-Gervais  et  Saint- 
Protais  de  Javols  et  en  unissant  les  revenus  à  la 
communauté  des  Filles  séculières  de  l'Union  chré- 
tienne de  Mende  (confirmation  du  décret  de  l'évê- 
que de  Mende  du  30  décembre  1741).  Fontainebleau, 
mai-24  juillet  (fol.  15  r°-v").  —  Lettres  d'attache 
sur  la  commission  du  général  de  l'Ordre  des  Au- 
gustins  au  Père  Nizier  Roussel,  docteur  en  théo- 
logie, de  la  province  de  Narbonne  et  Bourgogne, 
pour  présider  le  prochain  chapitre  de  cette  province 
devant  se  tenir  en  1743.  V.,  10  juin  1742-2  janvier 
1743.  Commission.  Rome,  13  décembre  1741  (fol. 
60  r°-61  r").  —  Lettres  validant  les  inscriptions 
prises  par  Jean-Charles  Cadrés  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse  avant  l'âge  requis,  ainsi  que  son 
grade  de  bachelier.  V.,  30  juin-28  juillet  (fol. 
16  r°-v").  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
de  Jean-Baptiste  Delaroche,  prêtre  du  diocèse  de 
Saint-Flour,  maîire-ès-arts  de  l'Université  de  Tou- 
louse, pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
docteur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Cahors.  V.,  30  juin- 
19  novembre  (fol.  30  v"-31  r°).  —  Lettres  de  légiti- 
mation accordées  à  Jean-Baptiste  Brouilhet,  né 
d'autre  Jean-Baptiste  Brouilhet  et  de  Marie  Bories, 
non  mariés,  baptisé  le  20  juin  1714.  V.,  juin  1742- 
27  mars  1743  (fol.  97  r°-v°).  —  Lettres  autorisant 
le  chapitre  de  la  cathédrale  Saint-Just  de  Narbonne 
à  faire  exercer  les  justices  de  Névian,  Védillan, 
Moussan,  Sallèles  et  Creissan  par  son  juge  et  autres 
ofïiciers  à  Narbonne  et  dans  l'auditoire  de  la  jus- 
tice temporelle  de  l'archevêché.  V.,  juillet-20  août 
(fol.  24  v"-26  v°).  —  Id.  confirmant  le  décret  de 
l'évêque  de  Viviers  du  9  septembre  1741  qui  sup- 
primait la  mense  conventuelle  et  les  offices  claus- 
traux de  l'abbaye  de  Cruas  et  en  unissait  les  re- 
venus au  séminaire  de  Viviers  pour  élever  gratui- 
tement des  séminaristes  pauvres  et  entretenir  un 
corps  de  missionnaires  résidant  à  Cruas.  V.,  juillet- 
10  décembre  1742.  Décret.  Viviers,  9  septembre  17  H 
(fol.  41  r''-52  f").  —  Dispense  de  temps  de  service 
en  faveur  de  Jacques  Irrisson  pour  jouir  d'une 
pension  viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  de 
Saint-Privat  de  Flaugnac  au  diocèse  de  Cahors,  par 
lui  résignée  avant  les  quinze  ans  prescrits  par  la 
déclaration  de  juin  1671.  V.,  11  août  1742-31  juillet 
1743  (fol.  125  r'-v").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Charles-Joseph  Jabres,  prêtre  du 
diocèse  d'Agen,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
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et  de  licencié  en  Droit  canonique  et  civil  à  l'Univer- 
sité de  Toulouse.  V.,  11  août  1742-22  novembre 
1745.  Surannation.  Au  camp  de  Mélis,  25  août- 
22  novembre  1745  (fol.  322  r''-323  v").  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  général 
de  l'Ordre  des  Carmes  au  Père  Agathange  de  La- 
faurie,  provincial  de  Gascogne,  pour  présider  le 
prochain  chapitre  de  la  province  de  Toulouse;  ses 
suppléants  seraient  le  Père  Marc,  de  la  province 
d'Aquitaine,  et  le  Père  Daniel,  prieur  des  Carmes  de 
Montpellier.  V.,  8  septembre-14  décembre.  Commis- 
sion. Rome,  28  juillet  (fol.  54  v"-55  v°).  ^ —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Dominique 
Desbarats,  prêtre  du  diocèse  de  Condom,  pour  ob- 
tenir ses  grades  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Uni- 
versité de  Cahors.  V.,  14  septembre-15  novembre 
(fol.  27  v°-28  r°).  —  Id.  en  faveur  de  Richard  Sa- 
batier,  curé  de  Saint-Couat  [-du-Razès]  au  diocèse 
d'Alet,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V., 
17  septembre-16  novembre  (fol.  28  r°-v°).  —  Id.  en 
faveur  de  Jean  Borel,  curé  de  Mostuéjouls,  pour 
obtenir  ses  grades  en  Droit  civil  et  canonique  à 
l'Université  de  Cahors.  V.,  22  septembre-15  novem- 
bre (fol.  29  v"-30  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la 
commission  donnée  par  le  général  de  l'Ordre  de 
Saint-François  au  Père  Pierre  Dassenay,  religieux 
Cordelier  de  la  régulière  observance,  ancien  custode 
de  la  province  de  Saint-Bonaventure,  pour  convo- 
quer et  présider  le  prochain  chapitre  de  la  province 
de  Saint-Louis.  V.,  29  septembre  1742-23  février 
1743.  Commission.  Rome,  12  janvier  1742-23  février 
1743  (fol.  74  v''-76  v").  —  Lettres  confirmant  le 
décret  d'union  par  l'évêque  d'Uzès,  du  prieuré 
simple  de  Saint-Jean  de  Maruéjols  au  séminaire 
d'Uzès.  V.,  septembre  1742-1"  mars  1743.  Décret 
d'union.  Uzès,  2  mai  1715-î"  mars  1743  (fol.  79  v°- 
81  v°).  —  Id.  confirmant  le  décret  d'union  par  l'évê- 
que de  Cahors,  du  prieuré  Notre-Dame  de  Lazières  à 
l'abbaye  de  Leyme,  de  l'Ordre  de  Citeaux.  V.^  septem- 
bre 1742-6  mars  1743.  Décret.  Cahors,  28  juin  1742 
(fol.  83  r°-87  v').  —  Lettres  sur  brevet  de  dispense 
de  service  accordées  à  Louis  de  Mazerand  pour 
jouir  d'une  pension  viagère  de  cinq  cents  livres  sur 
les  revenus  de  la  cure  de  Saint-Affrique  au  diocèse 
de  Vabres,  par  lui  résignée  en  faveur  de  Louis  Gui- 
raud  avant  le  temps  prévu  par  la  déclaration  do 
juin  1671.  V.,  9  novembre-22  décembre.  Brevet.  V., 
9  juillet-22  décembre  (fol.  59  r°-60  r").  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Antoine  Bayle, 


prêtre,  hebdomadier  de  la  cathédrale  de  Mirepoix, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Tou- 
louse. V.,  13  novembre  1742-11  janvier  1743  (fol. 
62  v°-63  r°).  ^ —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'agran- 
dissement de  l'enclos  et  du  logement  des  religieuses 
de  Notre-Dame  de  Pradelles,  tel  qu'il  figure  dans 
la  relation  et  le  plan  faits  par  le  sieur  Barthélémy, 
notaire  et  feudiste  du  Puy;  les  bâtiments  et  terres 
renfermés  dans  l'enclos  seront  exempts  des  tailles 
et  autres  impositions  ordinaires  et  extraordinaires. 
V.,  29  novembre  1742-14  février  1743.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  22  décembre  1742-14  février  1743  (fol. 
70  v°-72  v°).  —  Lettres  confirmant  l'établissement 
d'un  hôpital  général  à  Nîmes.  V.,  novembre  1742- 
23  novembre  1743  (fol.  133  v°-134  v").  —  Id.  con- 
cédant aux  sieurs  Tinel,  Bascou,  Galabert,  négo- 
ciants à  Montpellier,  et  à  leurs  successeurs,  l'ex- 
ploitation pour  quinze  années,  de  la  raffinerie  de 
sucre  établie  à  Sète;  cet  établissement  aura  le  pri- 
vilège de  cette  industrie  pour  le  Languedoc.  V., 
2-15  décembre  (fol.  53  r°-54  r°).  —  Id.  sur  la  com- 
mission donnée  par  le  commissaire  général  de 
l'Ordre  des  F'rères  mineurs  au  Père  Michel-Ange 
Busset,  provincial  des  Récollets  de  la  province  de 
Saint-Bernardin,  pour  présider  le  prochain  cha- 
pitre de  cette  province.  V.,  24  décembre  1742- 
18  janvier  1743  (fol.  64  v"-65  v°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Pierre  Murent,  origi- 
naire du  diocèse  de  Valence,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  29  décembre  1742-20  avril  1743  (fol. 
100  v°-101  r°).  —  Lettres  autorisant  l'établisse- 
ment à  Millau  de  trois  Jésuites  missionnaires,  dont 
l'entretien  sera  assuré,  d'ime  part,  par  la  donation 
d'une  rente  de  quatre  cents  livres,  d'autre  part,  par 
l'abandon  en  leur  faveur,  d'une  fondation,  par  le 
collège  des  Jésuites  de  Rodez.  V.,  décembre  1742- 
20  mars  1743  (fol.  87  v''-88  v").  —  Lettres  de  légiti- 
mation en  faveur  de  Jean  Auzière,  fils  de  feu 
Durand  Auzière,  maire  et  consul  de  Saint-Laurent 
d'Aigouze,  et  d'Anne  Trémoulet,  non  mariés,  baii- 
tisé  à  Saint-Laurent  d'Aigouze,  le  6  mai  1712.  \.. 
décembre  1742-10  septembre  1743  (fol.  166  V - 
168  r"). 

1743.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Joseph 
Lassalle  pour  jouir  d'une  pension  viagère  de 
deux  cents  livres  sur  les  revenus  de  la  cure  de  Sem 
au  diocèse  de  Pamiers,  par  lui   résignée  avant   les 
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quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  l"-25  janvier  (fol.  69  r°-v°).  —  Id.  en  faveur 
d'Antoine  Labarthe,  chanoine  régulier  de  Saint- 
Augustin,  curé  de  Junhac  au  diocèse  de  Saint-FIour, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  canonique  à  l'Université  de  Cahors.  V., 
4-21  janvier  (fol.  65  v°-66  r°).  —  Lettres  sur  arrêt 
du  Conseil  ordonnant  que,  conformément  à  la  déli- 
bération du  chapitre  cathédral  de  Montauban 
(12  janvier  1741),  ceux  qui  ont  été  pourvus  de 
places  du  bas-chœur  de  la  cathédrale  sans  en  avoir 
les  qualités  requises,  devront  se  faire  promouvoir 
avant  un  an  à  l'ordre  du  sous-diaconat,  du  dia- 
conat ou  de  la  prêtrise,  selon  la  nature  de  leur 
place,  faute  de  quoi,  ils  en  seront  déchus.  A  leur 
place,  ne  pourront  être  nommés  que  des  ecclésias- 
tiques pourvus  des  ordres  sacrés.  V.,  4  mars-8  mai 
1743.  Arrêt  du  Conseil.  V.,  11  décembre  1741-8  mai 
1743  (fol.  102  v"'-104  v°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Jean  de  Gimel,  curé  d'Agnac 
au  diocèse  de  Sarlat,  pour  obtenir  ses  grades  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Cahors.  V.,  9  mars-16  novem- 
bre (fol.  133  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la 
signature  de  Cour  de  Rome  pourvoyant  Jean-Orens 
d'Aignan  du  Sendat,  vicaire  perpétuel  de  la  collé- 
giale Saint-Orens  d'Auch,  d'im  canonicat  dans  cette 
même  église.  V.,  19  mars  1743.  Autres  lettres 
d'attache  (même  teneur).  V.,  17  décembre  1743. 
Signature  de  Cour  de  Rome.  Rome,  18  mars  1742 
(fol.  151  r°-152  v°).  —  Lettres  confirmant  le  décret 
de  l'archevêque  de  Narbonne  unissant  à  la  mense 
capitulaire  de  la  cathédrale  d'Uzès,  le  prieuré  simple 
de  Saint-Laurent  de  Carnols  et  son  annexe  de 
La  Roque.  V.,  mars-23  mars  1743.  Décret.  Nar- 
bonne, 14  décembre  1742  (fol.  93  r°-96  r").  — 
Dispense  de  service  en  faveur  de  Barthélémy  Hor- 
tola  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  le  ca- 
nonicat de  Saint-Pons  par  lui  résigné  avant  les 
quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  5  avril-25  juin  (fol.  112  v").  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Jérôme-François  Du- 
faur  de  Pibrac  pour  subir  ses  examens  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Toulouse.  V.,  11-26  avril  (fol.  101  v°). 
— .  Lettres  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de 
Montpellier  qui  supprimait  le  prieuré-cure  de 
Saint-Michel  de  Mujolan;  le  territoire  en  sera  uni 
à  celui  de  Fabrègues  et  les  revenus,  au  séminaire 
de  Montpellier.  V.,  avril-22  juin.  Décret  de  l'évêque 
de  Montpellier.  Montpellier,  3  janvier  (fol.  116  v"- 
120  v°).  —  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur 


de  Joseph  Valette,  prieur-curé  de  Boisseron  au  dio- 
cèse de  Montpellier,  pour  jouir  d'une  pension  via- 
gère, sur  les  revenus  de  ce  bénéfice  sans  l'avoir 
desservi  le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de 
1671.  V.,  31  mai  1743-5  mai  1744  (fol.  173  v°).  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Joseph 
Soussin,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Marseille, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  ue  licencié 
en  Droit  canonique  à  l'Université  de  Montpellier. 
V.,  5-30  juillet  (fol.  123  v''-124  r°).  —  Dispense  de 
quatre  inscriptions  à  la  Faculté  de  Droit  de  (.ahors 
en  faveur  de  Jean-Jacques  de  Boissy  pour  obtenir 
le  grade  de  licencié  et  être  ensuite  admis  à  prêter 
le  serment  d'avocat.  V.,  23  juillet  1743  (fol.  124  v°). 

—  Dispense  de  service  en  faveur  de  Guiraud 
Vernhes  pour  jouir  d'une  pension  viagère  de 
225  livres  sur  les  revenus  de  la  cure  de-Sérignan 
au  diocèse  de  Béziers,  par  lui  résignée  avant  les 
quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  6  août  1743-8  janvier  1744  (fol.  148  v°-149  r"). 

—  Id.  en  faveur  de  Hyacinthe  Fortacy,  prêtre,  pour 
jouir  d'une  pension  viagère  de  150  livres  sur  les 
revenus  de  la  cure  de  Fraissé  par  lui  résignée 
avant  les  quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  V.,  26  août-5  décembre  (fol.  136  v"- 
137  r°).  —  Validation  des  inscriptions  prises  par 
Henri  de  Latil,  seigneur  d'Entraigues,  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Toulouse  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  et  être  ensuite  admis  à 
prêter  le  serment  d'avocat.  Fontainebleau,  15  ï.cp- 
tembre  1743-2  septembre  1744  (fol.  196  v"-197  v"). 

—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Gaspard 
Janson,  prêtre  du  diocèse  de  Lavaur,  curé  de  Saint- 
Barthélémy  de  Montpellier,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  canonique  à 
l'Université  de  Toulouse.  Fontainebleau,  16  septem- 
bre-28  novembre  (fol.  135  v°-136  v°).  —  Saisie  de 
la  charge  et  office  de  médecin  du  roi  en  la  ville 
et  Sénéchaussée  de  Béziers,  appartenant  à  Elisabeth 
Donat,  veuve  et  héritière  de  M"  Charles,  et  exercée 
par  M°  Valadon,  prononcée  par  Gabriel  Favard, 
huissier  à  la  Cour  royale  de  Béziers,  à  la  requête 
de  Philippe  Cannes,  procureur  au  Parlement.  Bé- 
ziers, 19  octobre  (fol.  153  v°-155  r").  ^ —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  de  Michel  Darnal,  prêtre 
du  diocèse  de  Rodez,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Cahors.  Fontainebleau,  30  octobre-20  novembre 
(fol.  129  v°-130  r").  —  Lettres  confirmant  le  statut 
arrêté  par  le  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Toulouse, 
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le  31  octobre  1564,  pour  la  nomination  des  hebdo- 
madiers  et  des  prébendiers  de  la  cathédrale.  Fon- 
tainebleau, octobre  1743-3  janvier  1744.  Signature 
de  Cour  de  Rome  approuvant  ce  statut.  Rome, 
1"  décembre  1565  (fol.  141  v'-US  v").  —  Id.  auto- 
risant François  de  Fagès,  prêtre,  à  jouir  d'une 
pension  de  150  livres  .sur  les  revenus  du  prieuré- 
cure  de  Saint-Etienne-de-Boulogne  au  diocèse  de 
Viviers,  par  lui  résigné  avant  le  temps  porté  par 
la  déclaration  de  juin  1671.  V.,  28  décembre  1743- 
30  décembre  1744.  Signature  de  Cour  de  Rome 
créant  cette  pension.  Rome,  22  avril  1739-30  décem- 
bre 1744  (fol.  217  r°-218  v"). 

1744.  Lettres  de  dispense  de  service  en  faveur 
de  Martin  Derieux  pour  jouir  d'une  pension  viagère 
sur  la  cure  de  Saint-Jean-Baptiste  de  Régat  au  dio- 
cèse de  Mirepoix,  par  lui  résignée  avant  le  délai 
prescrit  par  la  déclaration  de  1671.  Marly, 
22  janvier-13  mars  1744.  Brevet.  V.,  15  avril  1740 
(fol.  159  r°-v°).  —  Lettres  autorisant  Gérard  Moore, 
prêtre  d'origine  irlandaise,  ancien  chanoine  de 
l'église  de  Senlis,  à  posséder  le  canonicai  de  la  ca- 
thédrale de  Montpellier  dont  il  a  été  pourvu,  bien 
que  le  revenu  de  ce  bénéfice  excède  les  1  200  livres 
prévues  par  ses  lettres  de  naturalité  de  mai  1727. 
Marly,  24  janvier-14  mars  (fol.  161  v''-162  v").  — 
Id.  érigeant  en  marquisat  la  terre  et  seigneurie  de 
Pradèrc  au  profit  de  Jacques-Georges-Antoine-Do- 
minique de  Courtois-Minut.  V.,  février-24  février 
(fol.  156  v°-158  v").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  d'Anthelmc  Fiard,  prêtre  du  diocèse  de 
Belley,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  ci:  de 
licencié  en  Droit  canonique  de  l'Université  de  Tou- 
louse. V.,  1"-17  mars  (fol.  160  r°-v°).  —  Lettres 
de  confirmation  de  noblesse  en  faveur  d'Edmond  (  ?  ) 
et  de  François  de  Clémens  de  Lapujade.  V.,  mars- 
26  novembre  (fol.  224  v°-225  v").  —  Lettres  con- 
firmant le  décret  d'union  par  l'évêque  de  Rodez, 
de  plusieurs  chapelles  de  l'église  paroissiale  Notre- 
Dame-de-Laval  de  Peyrusse  (diocèse  de  Rodez)  à 
la  mense  des  prêtres  obituaires  de  cette  église,  dont 
le  nombre  est  réduit  à  huit.  V.,  mars  1744.  Décret. 
Rodez,  23  novembre  1743  (fol.  243  v°-252  r°).  — 
Id.  autorisant  le  séminaire  commun  de  Toulouse 
à  acquérir  le  terrain  nécessaire  à  l'installation  du 
séminaire  et  à  accepter  les  donations  et  legs  de 
biens  meubles  et  immeubles  jusqu'à  concurrence 
de  80  000  livres,  à  condition  de  remettre  ces  biens 
dans  le  commerce  pour  payer  le  terrain  et  l'amé- 


nagement du  séminaire  Lille,  mai-11  septembre 
(fol.  194  r"-195  v°).  —  Id.  confirmant  l'établisse- 
ment des  religieuses  de  l'Ordre  de  Notre-Dame  à 
Langogne.  Lille,  mai  1744-29  avril  1745  (fol.  296  r"- 
298  v°).  ^ —  Arrêt  du  Conseil  portant  confirmation 
de  noblesse  en  faveur  d'Honoré  de  Mailhet,  écuycr, 
seigneur  de  Vachères,  et  ses  descendants.  Au  camp 
devant  Menin,  1"  juin-4  septembre.  Lettres  paten- 
tes. Au  camp  devant  Menin,  6  juin-4  septembre 
(fol.  192  r°-194  r°).  —  Lettres  de  réhabilitation  en 
faveur  de  Symphcrien  Andral,  marchand  drapier 
à  Saint-Chinian,  qui  s'est  entièrement  acquitté 
des  sommes  dues  à  ses  créanciers  d'après  le  con- 
trat du   24  janvier   1739.   Au   camp   devant   Menin, 

6  juin-21  juillet  (fol.  191  r°-v°).  —  Arrêt  du  Con- 
seil portant  maintenue  de  noblesse  en  faveur  de 
Charles  de  Pascal,  écuyer,  et  ses  descendants.  Lille, 
15  juin  1744.  Lettres  patentes.  Lille,  16  juin  1744- 
23  janvier  1745  (fol.  227  r°-231  v").  —  Dispense 
de  service  en  faveur  de  René-Rodolphe  Billard, 
sous-diacre  du  diocèse  du  Mans,  pour  jouir  d'une 
pension  viagère  de  500  livres  sur  les  revenus  de 
son  canonicat  de  l'église  d'Auch  par  lui  résigné 
avant  les  quinze  ans  portés  par  la  déclaration 
de    juin    1671.    Au    camp    devant    Ypres,    21    juin- 

7  août  (fol.  183  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Joseph  Bermond  de  Laperayrie,  vi- 
caire de  la  paroisse  Saint-Salvi  d'Albi,  pour  obteiùr 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à 
l'Université  de  Cahors.  Au  camp  devant  Ypres, 
27  juin-11  avril  (fol.  184  r'-v").  —  Lettres  érigeant 
en  comté  la  terre  et  baronnie  de  Moissac  en  Gé- 
vaudan  sous  la  dénomination  de  comté  de  Farel, 
au  profit  de  Jean  de  Faret,  marquis  de  Fournès, 
maréchal  de  camp.  Au  camp  devant  Menin, 
juin-18  juin  (fol.  176  v'-HS  v°).  —  Id.  confirmant 
le  décret  de  l'évêque  de  Mirepoix  (29  avril  1744) 
qui  supprimait  huit  prébendes  de  la  cathédrale  et 
les  unissait  à  la  mense  capitulaire.  Au  camp  devant 
Ypres,  juin-12  août  1744  (fol.  184  v''-185  v").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean- 
Joseph  Vilhiès,  prêtre  du  diocèse  de  Cahors,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  Dunkerque,  9  juillet- 
17  août  (fol.  191  v°-192  r").  —  Lettres  de  légitima- 
tion en  faveur  d'Elisabeth  du  Vigne,  épouse  de 
Jacques  Duricu  de  Madron,  née  de  Jean  d'Usson  du 
Vigne,  capitaine  de  vaisseau,  et  de  Mario  Bour- 
rouilhon,  non  mariés,  baptisée,  le  29  décembre  1718, 
à    Saverdun.    Péronne,    juillet    1744-27    nvril    1745 
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(foL  283  v°-285  v°).  —  lettres  érigeant  en  Aca- 
démie des  Belles-lettres,  la  Société  littéraire  de 
Montauban  et  en  confirmant  le  règlement.  Elle  sera 
composée  de  trente  académiciens  ordinaires  et  de 
dix  associés  étrangers;  le  Premier  consul  sera  aca- 
démicien-né. Dnnkerque,  juillet-21  août.  Règlement 
en  trente-cinq  articles.  Dunkerque,  19  juillet.  Liste 
des  membres  de  l'Académie.  Dunkerque,  19  juillet 
(fol.  185  v'-lOO  V").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Jean  Calac,  curé  de  Tillac  au  diocèse 
d'Auch,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Uriversité  de  Toulouse.  Metz, 
19  septembre  1744-27  juillet  1745  (fol.  310  r'-v"). 
—  hl.  en  faveur  de  François  Caillava,  prêtre  du  dio- 
cèse d'Agen,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  Strasbourg,  10  octobre-27  no- 
vembre (fol.  197  v°-198  v°).  —  Lettres  d'attache 
sur  la  commission  donnée  par  le  général  de  l'Ordre 
des  Frères  mineurs  au  P.  Maximilien  BuUot,  ex-pro- 
vincial des  Pénitents  du  Tiers-ordre  de  la  province 
de  France,  pour  visiter  les  couvents  des  Pénitents 
du  Tiers-ordre  de  la  province  de  Saint-Elzéar  et 
présider  le  chapitre  de  cette  province.  Au  camp 
devant  Fribourg,  21  octobre  1744-16  février  1745. 
Commission.  Rome,  20  août  1744  (fol.  281  v°- 
283  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
de  Bertrand  Momméja,  archiprêtre  de  Saint-An- 
dré (?),  pour  obtenir  ses  grades  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Cahors.  Munzingen,  7  novembrc-2  (lire  3) 
décembre  (fol.  200  r°-201  r°).  —  Arrêt  du  Conseil 
l)our  les  marchands  de  toiles,  canevas  e^  dentelles 
de  Nîmes.  Metz,  19  septembre.  Lettres  patentes. 
Munzingen,  7  novembre-11  décembre  (fol.  209  v°- 
213  v°).  —  Lettres  confirmant  les  privilèges  des 
religieuses  du  couvent  de  Sainte-Claire  de  Tou- 
louse. Munzingen,  novembre  1744-17  février  1745 
(fol.  240  v°-241  v°).  —  Id.  érigeant  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Puymaurin  en  baronnie  au  profit  de 
Jean  Marcassus,  ancien  capitoul  de  Toulouse,  et  ses 
descendants.  V.,  décembre-22  décembre  (fol.  213  v"- 
215  r°). 

1745.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  l'exécution  de 
celui  du  11  décembre  1741,  mais  stipulant  que  les 
prébendes  de  la  cathédrale  de  Montauban  qui  par 
leur  âge  ou  leurs  infirmités  sont  hors  d'état  de  re- 
cevoir les  ordres  sacrés,  pourront,  avec  la  permis- 
sion de  leur  évêque,  continuer  à  jouir  de  leur  bé- 
néfice. V.,  19  janvier.  Lettres  patentes.  V.,  22  jan- 


vier-5  février  (fol.  232  v°-236  v").  —  Lettres  de  légi- 
timation en  faveur  de  Marguerite  de  Gineste,  fille 
de    Philippe   de   Gineste   et    de   Suzanne    de   Bedos, 
non  mariés,  baptisée,  le  24  octobre  1726,  à  la  pa- 
roisse   Notre-Damc-du-Lac    de    Puyiaurens.    V.,    fé- 
vrier-10    mars   (fol.    253   r"-v°).   —   Lettres    confir- 
mant les  privilèges  des  habitants  de  la  châtellenie 
de  Cabardès,  comprenant  les  villages  de  Salsignc, 
les    Ilhes,    Fournes,    Lémouzis    et    Villanière.    Ces 
privilèges  étaient  accordés  en  raison  des   services 
de  garde  et  de  guet  des  châteaux  des  Tours  de  Ca- 
baret, assurés  par  les  habitants.  V.,  février-27  août 
(fol.    318    r°-319    r").   —   Lettres    d'attache    sur    la 
commission    donnée    par    le   procureur   général    de 
l'Ordre    de    N'otre-Dame-du-Mont-Carmel    au    frère 
Lactance  pour  présider  le  prochain   chapitre  pro- 
vincial  devant   se  tenir   en   mai   dans   un   couvent 
du  ressort  du  Parlement.  V.,  17  mars-7  avril  1745. 
Commission.  Rome,  17  décembre  1744  (fol.  279  v  - 
280  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
de  Jean-Jacques  Barthès,  prêtre  du  diocèse  de  Va- 
bres,  pour  obtenir  ses  grades  en  Droit  civil  et  ca- 
nonique   à    l'Université    de    Toulouse.    V.,    2    avril- 
11  mai  (fol.  288  r"-v").  —  Lettres  d'attache  sur  la 
commission   donnée   par   le   général    de    l'Ordre    de 
la  Merci  au  P.  Jean-Baptiste  Benoist,  ex-pro\incial 
et  définitcur  général  de  la  province  de  France,  pour 
présider   le  prochain   chapitre   provincial   de  Tou- 
louse.   V.,    3-29    avril    1745.    Commission.    Madrid, 
19  novembre  1744  (fol.  287  r"-288  r°).  —  Dispense 
d'âge   en    faveur   de   Jean-Baptiste-Alain    de    Com- 
bettes,  sieur  d'Hauteserre,  pour  être  pourvu  d'une 
chaire  de  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Tou- 
louse, vacante  par  la  promotion  de  Simon-Domi- 
nique Bastard  à  la  régence  du  Droit  français.  Au 
camp  devant  Tournai,  10-28  mai  (fol.  289  r°-v°).  — 
Dispense  de  service  en  faveur  de  Pierre  Larnaudie, 
prêtre,   pour   jouir   d'une    pension    viagère   sur   les 
revenus   de    la   cure   de    Saint-Pantaléon    de   Nozac 
au   diocèse   de   Cahors,   par   lui    résignée   avant    les 
quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
Au  camp  sous  Tournai,  26  mai-27  juillet  (fol.  309  r°- 
310  r°).  —  Lettres  unissant  à  la  terre  et  baronnie 
de    Collas,    celles    de    Laval,    Bonnaure,    Vaquières 
et  érigeant  l'ensemble  en  marquisat  sous  le  nom 
de  Montpezat  en  faveur  de  Pierre-Guillaume  de  Tré- 
molet-Montpezat  de  Bucelli  et  ses  descendants.  Au 
camp    devant   Tournai,    mai-26    mai    (fol.    290    r"- 
294  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
d'André  Brelh,  prêtre  du  diocèse  d'Albi,  pour  obte- 
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nir  ses  grades  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Uni- 
versité de  Cahors.  Au  camp  devant  Tournai,  20  juin- 
23  juillet  (fol.  304  r'-v").  —  Lettres  confirmant 
l'établissement  de  la  confrérie  du  Mont-de-Piété  de 
Montpellier,  ainsi  que  ses  statuts.  Au  camp  devant 
Tournai,  juin-30  juillet  174Ô.  Statuts  en  trente  ar- 
ticles. Monti)ellier,  12  mars  1684-30  juillet  1745 
(fol.  311  r°-31o  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Jean  Domingou,  vicaire  d'Escatalens 
au  diocèse  de  Montauban,  pour  obtenir  ses  grades 
à  la  faculté  de  Droit  de  Cahors.  Au  camp  devant 
Tournai,  1"-16  juillet  (fol.  302  r'-v").  —  Lettres 
sur  arrêt  du  Conseil  du  5  juin  1745,  autorisant 
l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  à  faire  couper 
pour  la  valeur  de  1  048  301  livres  de  bois  dans 
l'étendue  des  six  Grands-prieurés  du  royaume.  Au 
camp  de  Bost,  24  juillet-18  décembre  (fol.  324  v"- 
335  v°).  —  Lettres  conlirmant  la  transaction  passée 
entre  le  comte  de  Gournay,  héritier  de  Jean-Jacques 
de  Gournay,  abbé  de  Saint-Volusien  de  Foix,  et 
le  sieur  de  Clauselles,  assurant  à  l'abbaye  l'exploita- 
tion de  la  forge  qui  en  dépend.  V.,  septembre  1745- 
29  janvier  1746.  Transaction.  Foix,  20  juillet  1745 
(fol.  347  v°-353  r°).  —  Id.  établissant  un  hôpital 
général  à  Saint-Geniez  en  Rouergue.  Fontainebleau, 
novembre-30  décembre  (fol.  336  r"-339  r").  —  hl. 
homologuant  les  inféodations  faites,  les  14  septem- 
bre 1719  et  18  décembre  1720,  à  François  Delfour, 
marchand  de  Montpellier,  d'un  terrain  dépendant 
de  la  commanderie  générale  de  l'Ordre  du  Saint- 
Esprit  de  Montpellier,  bien  que  les  prescriptions 
canoniques  pour  l'aliénation  des  biens  d'église 
n'aient  pas  été  observées.  V.,  25  décembre  1745- 
12  janvier  1746  (fol.  341  r°-342  v"). 

1746.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Jacques  et 
Etienne  Vialettes  d'Aignan,  frères,  de  Montauban, 
à  donner  à  leur  manufacture  de  cadis,  la  marque  et 
l'enseigne  Manufacture  royale  de  cadis.  V.,  3  jan- 
vier. Lettres  patentes.  V.,  18  février-22  avril 
(fol.  365  r°-368  v°).  —  Disiiense  d'études  en  faveur 
de  Vital  Cayrol  de  Madaillan,  sous-diacre  du  diocèse 
de  Narbonne,  chanoine  de  Saint-Paul-de-Fenouillot, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  canonique  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  4-17  janvier  (fol.  343  v''-344  v°).  —  Dispense 
de  service  en  faveur  de  Jean-François  Delfau  pour 
jouir  d'une  pension  viagère  de  240  livres  sur  les 
revenus  de  la  cure  de  Gréalou  au  diocèse  de  Cahors, 
par  lui   résignée  avant  les   quinze  ans  portés  par 


la  déclaration  de  juin  1671.  V.,  11  janvier-9  mars 
(fol.  355  r°-356  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  d'Antoine  de  Malaret  de  Fonbeauzard 
pour  obtenir  le  grade  de  licencié  en  Droit  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  V.,  4-18  février  (fol.  346  v°- 
347  v°).  —  Dispense  de  temps  de  service  en  faveur 
de  Jean-Raymond  Fourrier,  prêtre,  pour  jouir  d'une 
pension  canonique  sur  les  revenus  de  la  cure  de 
Couiza  au  diocèse  d'Alet,  par  lui  résignée  avant  les 
quinze  ans  prévus  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  12  février-12  mai  1746.  Brevet.  V.,  20  mars  1745 
(fol.  370  r°-371  v").  —  Lettres  octroyant  à  Pierre 
Rochet,  avocat  au  Parlement  et  ancien  jurât  de 
Bordeaux,  le  droit  de  prélation  appartenant  au  roi, 
pour  l'acquisition  par  lui  faite  de  la  terre  de  Mon- 
tesquieu, sénéchaussée  de  Lauzerte,  moyennant 
prestation  de  foi  et  hommage.  V.,  25  mars-26  avril 
(fol.  368  v°-369  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Pierre-Etienne  de  Lasserre,  prêtre  du 
diocèse  d'Agde,  doyen  du  chapitre  de  Pézenas,  ba- 
chelier, licencié  et  docteur  en  Droit  canonique  de 
l'Université  d'Avignon,  pour  obtenir  ces  mêmes  gra- 
des à  la  Faculté  de  Droit  de  Alontpelher.  V.,  22  avril- 
10  mai  (fol.  369  r°-370  r'). 


PROVISIONS  D'OrnCES 

1.  Officiers  du  Parlement. 

1742.  Claude-Alexandre  Anceau  de  Mauran,  con- 
seiller au  Parlement,  nommé  commissaire  taxateur 
des  dépens  en  remplacement  de  feu  Jean-Louis 
de  Guillermin.  Paris,  8-18  juin  (fol.  1  r°-v°).  — 
Pierre-François-Louis  Astruc,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  d'Anne-Marie 
d'Aignan  d'Orbessan,  résignatairc.  Paris,  14-28  juil- 
let. Dispense  d'âge.  V.,  14-28  juillet(fol.  17  r°-18  V). 
Guillaume-Ignace  Leblanc  de  Saint-Fleurian, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  Pierre  de  Comère.  V.,  24  août-10  sep- 
tembre (fol.  27  r°-v°).  —  Pierre-Louis-Joseph-An- 
toine Lecomte,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat 
général  en  remplacement  d'Antoine  Lecomte,  sieur 
de  Noé,  son  père,  résignataire.  Paris,  26  octobre- 
3  décembre.  Dispense  d'âge  et  d'alliance  en  faveur 
du  même,  beau-frère  du  conseiller  Bonaventure  Dou- 
jat.  V.,  27  octobre-3  décembre  (fol.  38  v"'-40  v°).  — 
Jérôme  de  Bernard  de  Prats  de  Vieux,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
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feu  Jean-Jacques  Martin  d'Ayguesvives.  Paris, 
26  octobre-22  décembre  (fol.  63  r°-64  v°).  —  Henri- 
Joseph  de  Caulet,  sieur  de  Gragnaguc,  conseiller  au 
Parlement,  nommé  président  à  mortier  en  rempla- 
cement de  feu  Joseph,  son  père.  Paris,  13  novembre- 
3  décembre.  Dispense  d'âge  et  de  service.  \.,  13  no- 
vcmbre-3  décembre   (fol.   55  v°-57  v°). 

1743.  Louis-Dominique  de  Gilède  de  Pressac, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et  commis- 
saire aux  Requêtes  en  remplacement  de  Sylvcstre- 
Jean-François  de  Roux  de  Puivert,  résignataire. 
V'.,  26  avriI-8  mai.  Dispense  d'âge.  V.,  11  avril- 
8  mai  (fol.  107  v"-108  v").  —  Antoine  Le 
comte,  démissionnaire  de  sa  charge  d'avocat  géné- 
ral en  faveur  de  son  fils,  Pierre-Louis-Joseph-An- 
toine,  nommé  conseiller  d'honneur.  V.,  11-29  mai 
(fol.  109  v°-110  r°).  —  Jérôme-François  Dufaur  de 
Pibrac,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Jean-François-Ignace  d'Espa- 
gne. Paris,  15  juin-1"  juillet.  Dispense  d'âge. 
V.,  15  juin-1"  juillet  (fol.  120  v°-122  v°).  —  Sylves- 
tre-Jean-François de  Roux  de  Puivert,  président  aux 
Requêtes,  nommé  président  à  mortier  en  rempla- 
cement  de   feu   Bernard   Daspe   de   Meilhan.   Paris, 

5  septembre-16  novembre.  Dispense  d'âge  et  de 
service.  V.,  31  août-12  septembre  (fol.  125  r°-v' 
et  127  r"-129  v°).  —  Jean-Jacques  Dolhondé, 
nommé  notaire  et  secrétaire  du  roi  en  remplace- 
ment de  feu  Henri  Pastre.  Paris,  23  novembre  1743- 

11  décembre  1744  (fol.  207  r°-v°).  —  François  de 
Bastard,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  feu  François  de  Cambolas. 
Paris,  13-30  décembre  1743.  Dispense  d'âge.  V.,  6  dé- 
cembre 1743-30  janvier   1744  (fol.   139  v"-141   v"). 

1744.  Saisie  de  l'office  de  feu  le  conseiller  de 
Laurière,  prononcée  par  Pierre  Dulac,  huissier  au 
Parlement,  à  la  requête  de  Joseph  Julien,  habitant 
de  Rodez.  Toulouse,  22  juin  (fol.  178  v°-180  v").  — 
Joseph  Raynal,  avocat  au  Parlement  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en  rempla- 
cement de  feu  Pierre-François  de  Mouilhet.  Paris, 

12  octobre-23  décembre.  Dispense  d'âge.  Au  camp 
devant  Fribourg,  12  octobre-23  décembre  (fol. 
220  v°-224  r°).  —  Jean-Jacques-Louis  de  Tren- 
qualie,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en   remplacement   de   feu    Pierre   de   Blanc.   Paris, 

6  novembre-23  décembre.  Dispense  d'âge  et  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  fils  du  conseiller  Jean- 
Louis    de    Trenqualie.    Munzingen,    7    novembro- 


23  décembre  (fol.  215  r"-216  v").  —  Pierre  Belloc, 
seigneur  de  Lassarade,  avocat  au  Parlement,  pré- 
sident à  l'élection  de  Commihges,  nommé  président 
aux  Requêtes  en  remplacement  de  Jean-François 
de  Roux  de  Puivert,  résignataire.  Paris,  13  novem- 
bre-23 décembre.  Dispense  de  service  et  d'alliance 
en  faveur  du  même,  beau-frère  du  président  à  mor- 
tier Daspe.  Paris,  13  novembre-23  décembre 
(fol.  218  v"'-220  v").  —  Pierre-François-Louis  As- 
truc,  conseiller  au  Parlement,  autorisé  à  remplir 
toutes  les  fonctions  de  sa  charge  malgré  les  restric- 
tions portées  par  ses  provisions  du  14  juillet  1742. 
V.,  18  décembre  1744-9  janvier  1745  (fol.  226  r  - 
227  r°).  —  Valentin  du  Bourg  de  Rochemonteix, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  Henri-Joseph  de  Caulet,  résignataire. 
V.,  30  décembre  1744-19  janvier  1745.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  de 
Jean-Mathieu,  conseiller  à  la  Grand-chambre. 
V.,  30  décembre  1744-19  janvier  1745  (fol.  238  r'- 
240  v°). 

1745.  Jérôme-François  Dufour,  comte  de  Pibrac, 
conseiller,  autorisé  à  avoir  voix  délibérative  malgré 
les  restrictions  portées  par  ses  lettres  de  provisions 
du  15  juin  1743.  Au  camp  devant  Tournai,  21  mai- 
14  juin  1745  (fol.  299  v°-300  V).  —  Jean-Pierre 
Azémar,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  feu  Jean-François,  son  père. 
Paris,  6-18  août.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  neveu  du  président  de  Puget.  Au 
camp  d'Alost,  3-18  août  (foî.  310  r"-318  r°).  — 
François  de  Bastard,  conseiller,  autorisé  à  opiner 
et  à  avoir  voix  délibérative  malgré  les  restrictions 
portées  par  ses  lettres  de  dispense  d'âge  et  de  pro- 
visions des  6  et  13  décembre  1743.  Fontainebleau, 

24  octobre-19  novembre   (fol.   -J^l    r''-322   r°). 

1746.  François-Benoît  d'Héliot,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Jean-Baptiste  de  Progen,  résignataire.  Paris,  17  fé- 
vrier. Dispense  d'âge.  V.,  12  février-2  mars 
(fol.  357  r°-360  r°).  —  Saisie  de  l'office  de  Jacques 
de  Saget,  avocat  général,  prononcée  par  Pierre 
Dulac,  huissier  au  Parlement,  à  la  requête  de  Su- 
zanne Dalanis,  veuve  de  M'  Latournerie,  avocat  au 
Parlement.  Toulouse,  12  mars  (fol.  353  r°-355  r°). 
—  Saisie  de  l'office  de  Jacques  de  Saget,  avocat 
général,  prononcée  par  Bernard  Latauge,  Premier 
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huissier  aux  Requêtes,  à  la  demande  de  Jean 
Dumas,  avocat  au  Parlement.  Toulouse,  18  mars 
(fol.  360  r"-361  v°).  —  Saisie  de  l'office  du 
président  Antoine-Joseph  de  Niquet,  prononcée 
par  Jacques  Roches,  huissier  au  Parlement,  à  la 
requête  de  Marguerite-Claudine-Elisabeth  de  Pro- 
hcnques.  Toulouse,  30  mars  (fol.  361    v°-362  v). 

2.  Procureurs  au  Parlement. 

1743.  Michel  Lapeyre,  en  remplacement  de  feu 
Guillaume  Gruvel.  V.,  11  mai-6  juin  (fol.  116  r°-v°) 

—  Jean-François  Darolles,  en  remplacement  de 
Pierre  Vidal,  résignataire.  V.,  31  décembre  1743- 
15  janvier  1744  (fol.  152  v°-153  v°). 

1744.  Saisie  de  l'office  de  Jean  de  Lafont,  procu- 
reur au  Parlement,  prononcée  par  Jacques  Durand, 
huissier  à  la  chancellerie  du  Parlement,  à  la  requête 
de  Madeleine  Belpel,  veuve  de  Gabriel  Jalran,  pro- 
cureur   à    la    même    Cour.    Toulouse,    31    juillet- 

5  août  (fol.  182  v°-183  v°).  —  Henri  Lozeran,  en 
remplacement  de  Jean-Claude  Tilhol,  résignataire. 
Paris,  5  septembre-19  novembre  (fol.  199  r"-200  r°). 

1745.  Pierre-François  Arbanère,  en  remplacement 
d'Amans  Monyer,  résignataire.  Paris,  15  janvier- 
22  février  (fol.  252  r°-v°).  —  Antoine  Roux,  en 
remplacement  de  Jean-Jacques  Descazals,  résigna- 
taire. V.,  23'janvier-8  février  (fol.  236  v°-237  v"). 

—  Claude  Poulies,  en  remplacement  de  Jacques 
Alran,  résignataire.  Paris,  8-21  mai  (fol.  294  v°- 
295  r°).  —  Jean-Bernard  Guizet,  en  remplacement 
de    Pierre    Lacombe,    résignataire..  Fontainebleau, 

6  novembre-9  décembre  (fol.  335  v°-336  v°). 

1746.  Géraud-Jean-Baptiste  Costes,  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-Pierre  d'Arnaud.  Paris,  4-14  mars 
(fol.  356  r°-357  r°).  —  Jean-Pierre  Lafont,  en  rem- 
placement de  feu  Philippe  Montlezun.  Paris, 
22  avril-13  mai  (fol.  371  v"-372  v"). 

H.  Huissier  au   Parlement. 

1745.  Pierre-Saturnin  Girou,  nommé  Premier- 
huissier  en  remplacement  de  Jean-Baptiste  Berges, 
résignataire.  V.,  30  avril-18  mai  (fol.  295  r''-296  r"). 

3.  Officiers  divers. 

1742.  Bertrand  Gary,  avocat  au  Sénéchal-présidial 
de  Cahors,  nommé  conseiller  à  cette  Cour  en  rem- 
placement   de    feu    Jean    de    Séré.    Paris,    12    jan- 


vier   1742-22    janvier    1743    (fol.    67    y°-69    r°).      - 
Jean-Joseph-Amable    Lavondés,    avocat    au    Parle- 
ment, nommé  conseiller   au    Sénéchal-présidial   de 
Nîmes  en  remplacement  de  feu  Pierre  de  Maillan  de 
Saint-Cosme.  Paris,  19  janvier-13  juillet  (fol.  14  r°- 
15  r°).  — .  Vincent  Ville,  sieur  de  Bénaguet,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  général  criminel 
au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  remplacement 
de  Joseph  Caralp,  résignataire.  V.,  16  février.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  8  février  (fol.  11  v°-12  v°).  —  Jo- 
seph-Marc Fournier,  avocat  au  Parlement,  nommé 
viguier  de  la  ville  et  viguerie  de  Béziers,  garde  con- 
servateur du  sceau-mage  de  la  viguerie  en  rempla- 
cement   de    Joseph-Marc,    son    père,    résignatairc. 
Paris,  9  avril  1742-23  mars  1743  (fol.  91  v"-92  v"). 
—  François  Basset,  nommé  maire  ancien  mitrien- 
nal  de  la  ville  et  communauté  de  Béziers,  office  ré- 
tabli  par  l'édit   de   novembre   1733   et  non  encore 
pourvu.  Paris,  23  juin-21  juillet  (fol.  12  v°-14  r°  ).  — 
Jean-Robert  Sernin,  sieur  de  Saint-Maximin,  nommé 
maire  ancien  mitriennal  de  la  ville  et  communauté 
de  Narbonne,   office   rétabli   par   l'édit   de   novem- 
bre  1733   et   non   encore   pourvu.    Paris,    17    août- 
4  septembre  (fol.  18  v°-20  r°).  —  François  Dayma, 
nommé  maire  ancien  mitriennal  de  la  ville  et  com- 
munauté de  Cahors,  office  rétabli  par  l'édit  de  no- 
vembre 1733  et  non  encore  pourvu.  Paris,  17  août- 
7  septembre  (fol.  2C  r''-22  v°).  —  Antoine  Belonnet, 
lieutenant  et  maire  ancien  mitriennal  de  la  ville  et 
communauté  de  Saint-Pons,  nommé  au  même  office 
pour   Saint-Papoul,  office   rétabli   par   l'édit   de  no- 
vembre 1733  et  non  encore  pourvu.  Paris,  17  août- 
10  septembre  (fol.  23  v°-24  v°).  —  Etienne  Guibal, 
nommé  maire  alternatif  mitriennal   de  la  ville  et 
communauté   de    Béziers,    office    rétabli   par    l'édit 
de   novembre    1733   et   non   encore   pourvu.    Paris, 
17  août-17  septembre  (fol.  22  v''-23  v°).  —  Fran- 
çois-Joseph de  Larocque,  prêtre,  licencié  en  Droit, 
nommé   conseiller   honoraire   au    Sénéchal-présidial 
de  Toulouse  en   remplacement  de  Jean-Joseph   de 
Revel,     résignataire.     Paris,     17     août-3     décembre 
(fol.    37   v°-38   v°).   —   André    Pimbert,    avocat   au 
Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-pré- 
sidial de  Toulouse,  office  saisi  sur  Bertrand  Pijon. 
Paris,  17  août  1742-1"  mars  1743  (fol.  77  v"-79  v°). 
—  Bernard  Saint-Blancat,  nommé  maire  alternatif 
mitriennal    de   la   ville   et   communauté   de   Rieux, 
office  rétabli  par  l'édit  de  novembre   1733  et  non 
encore     pourvu.     Paris,    5     octobre-16     novembre 
(fol.  33  r''-34  r").     -  Guillaume  Descamps,  nommé 
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maire  ancien  mitriennal  de  la  ville  et  communauté 
de  Lectoure,  office  rétabli  par  l'édit  de  novem- 
bre 1733  et  non  encore  ])ourvu.  Paris,  26  octobre- 
16  novembre  (fol.  28  v°-29  v°).  —  Gilbert  Massillan, 
lieutenant  général  à  la  Sénéchaussée  et  président 
au  Présidial  de  Montpellier,  nommé  maire  ancien 
mitriennal  de  cette  ville,  office  rétabli  par  l'édit 
de  novembre  1733  et  non  encore  pourvu.  Paris, 
26  octobre-1"  décembre  (fol.  34  r''-36  r°).  — 
Thomas  Goulard,  nommé  maire  alternatif  mi- 
triennal de  la  ville  et  communauté  d'Alet, 
office  rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733  et  non 
encore  pourvu.  Paris,  26  octobre-5  décembre 
(fol.  36  r"-37  r°).  —  Claude  Carrière,  avocat  au 
Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Nîmes  en  remplacement  de  Louis  Maii- 
rin,  résignataire.  Paris,  27  octobre-19  décembre 
(fol.  57  v"-59  r°).  —  Jean-François  Fornier,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  criminel  au  Sé- 
néchal-présidial  de  Carcassonne  en  remplacement 
de  Guillaume,  son  père,  résignataire.  Paris,  13  no- 
vembre 1742-30  décembre  1743.  Dispense  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  fils  de  Guillaume,  lieute- 
nant principal  au  même  siège.  V.,  13  novembre  1742 
(fol.  137  r"-139  v").  —  François-Antoine  Roudil, 
nommé  maire  ancien  mitriennal  de  la  ville  et  com- 
munauté de  Carcassonne,  office  rétabli  par  l'édit 
de  novembre  1733  et  non  encore  pourvu.  Paris, 
23  novembre-11  décembre.  Dispense  d'âge.  V., 
8  octobre-[lll  décembre  (fol.  52  r"-53  r").  — 
Dispense  d'alliance  en  faveur  de  Louis  Pcyre.  juge- 
mage,  lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial  do 
Cahors,  époux  de  Marie-Anne  d'Ecluse,  fille  de 
Pierre,  président  ancien  à  cette  Cour.  V.,  4  décem- 
bre 1742-5  février  1743  (fol.  69  v"-70  r").  —  Jo- 
seph-Marie Espigat.  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en 
remplacement  de  feu  son  père,  Guillaume.  Paris, 
14  décembre  1742-2  janvier  1743.  Disjiense  d'âge. 
V..   4   décembre    1742    (fol.    61    v'-62   v°). 

1743.  Jean-Pierre  Roux,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  à  la  judicature  d'appeaux 
de  Castres  en  remplacement  de  feu  Pierre  Icard. 
Paris,  12  janvier-18  février  1743.  Dispense  d'âge. 
V.,  29  novembre  1742-18  février  1743  (fol.  72  v°- 
74    v°).  Jean-Baptiste    Satgier,    nommé    maire 

alternatif  mitriennal  de  la  ville  et  communauté 
de  Narbonne,  office  rétabli  par  l'édit  de  novem- 
bre  1733  et  non  encore  pourvu.  Paris,   12  janvier- 


20  mars  (fol.  90  r' -91  r).  Michel  Bardy,  nommé 
maire  ancien  mitriennal  de  la  ville  et  communauté 
du  Puy,  office  rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733 
et  non  encore  pourvu.  V.,  29  janvier-1"  mars 
(fol.  76  v°-77  v°).  —  Guillaume  Vacquier,  nommé 
maire  alternatif  mitriennal  de  la  ville  et  commu- 
nauté de  Castres,  office  rétabli  par  l'édit  de  novem- 
bre 1733  et  non  encore  pourvu.  V.,  29  janvier- 
4  mars  (fol.  81  v°-83  r°).  —  Claude  Fabre,  nommé 
maire  ancien  mitriennal  de  la  ville  et  communauté 
de  Lavaur,  office  rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733 
tt  non  encore  pourvu.  V.,  29  janvier-20  mars 
(loi.  88  v°-89  v°).  —  François  de  Castera,  avocat 
an  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-pré- 
sidial d'Auch  en  remplacement  de  feu  Joseph  d'An- 
glade.  Paris,  15  février-8  mars  (fol.  96  r°-v°).  — 
David-André  Basset,  auditeur  à  la  Cour  des  aides 
de  Montpellier,  nommé  lieutenant  général  d'épée 
à  la  Sénéchaussée  de  Béziers  en  remplacement  de 
feu  David-André,  son  père.  Paris,  15  février-15  mai 
(fol.  106  v°-107  r°).  —  Antoine  de  Cabrol,  seigneur 
de  Rieumajou,  nommé  maire  ancien  mitriennal  de 
la  ville  et  communauté  de  Saint-Pons,  office  rétabli 
par  l'édit  de  novembre  1733.  V.,  22  février-8  avril 
(fol.  97  v°-98  v").  —  François  Privât,  nommé  maire 
ancien  mitriennal  de  la  ville  et  communauté  de 
Mande,  office  rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733 
et  non  encore  pourvu.  V.,  15  mars-22  mai 
(fol.  109  r°-v°).  —  Jean-Antoine-Loiiis  de  Savi- 
gnac,  nommé  lirésident  au  Sénéchal-présidial  de 
Montauban  en  remplacement  de  son  père,  Pierre- 
Ambroise,  résignataire.  Paris,  29  mars-12  juin. 
'Retenue  de  service  pour  Pierre-Ambroise  de  Savi- 
gnac  et  dispense  d'âge  pour  son  fils.  V.,  22  mars- 
12  juin  (fol.  113  r°-115  v°).  —  Jean  Capieu  de 
Saint-Laurent,  lieutenant  du  roi  au  Gouvernement 
de  Pécais,  nommé  maire  alternatif  mitriennal  de  la 
ville  et  communauté  de  Mcndc,  office  rétabli  par 
l'édit  de  novembre  1733  et  non  encore  pourvu. 
V.,  5  avril-6  mai  (fol.  104  v"-106  r").  —  Guillaume 
Revel,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge  royal  civil 
et  lieutenant  criminel  en  chef  de  la  \ille,  viguerie 
et  comté  de  Narbonne,  et  lieutenant  principal,  con- 
servateur du  sceau-mage  de  la  Sénéchaussée  de 
Carcassonne  (siège  de  Narbonne)  en  remplacement 
de  feu  Guillaume,  son  père.  Paris,  6  mai  1743- 
11  janvier  1744  (fol.  149  r"-150  r°). —  Capraise 
Carrère,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
particulier  civil  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en 
remplacement    de    Jean-Baptiste-Joseph    dWignan, 
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résignataire.  Paris,  6  mai  1743-2  mai  1744.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  6  mai  1743-2  mai  1744  (fol.  171  v°- 
173  v°).  —  Jean-Claude  Jouéry,  lieutenant  criminel 
au  Sénéchal-présidial  de  Rodez,  autorisé  à  remplir 
toutes  les  fonctions  de  sa  charge  malgré  les  res- 
trictions portées  dans  ses  lettres  de  dispense  d'âge 
et  de  provisions  des  25  et  30  juin  1740.  V.,  18  mai- 
10  juillet  (fol.  123  r°-v°).  —  Jean-Baptiste  de  Sales, 
avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Sé- 
néchal de  Bigorre  en  remplacement  de  Dominique, 
son  père,  résignataire.  V.,  18  mai  1743-24  mars  1745. 
Surannation.  Paris,  18  juillet  1744-24  mars  1745. 
Le  même,  nommé  conseiller  à  la  même  Cour  en 
remplacement  du  même.  Paris,  24  juillet  1744- 
24  mars  1745  (fol.  274  v°-278  v°).  —  Pierre  La- 
gentie,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  à 
la  Sénéchaussée  de  Figeac  en  remplacement  de  feu 
François  Lagentie.  Paris,  28  juin  1743-9  mars  1744 
ifol.  158  v°-159  r°).  —  Joseph-Samuel  Verchant, 
nommé  maire  ancien  mitriennal  de  la  ville  et  com- 
munauté d'Albi,  office  rétabli  par  l'édit  de  no- 
vembre 1733.  Paris,  14  septembre-16  novembre 
(fol.  125  v°-127  v°).  —  Guillaume  Escalle,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier  au 
Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  remplacement  de 
Pierre  Espic  de  Ginestet,  résignatairc.  Fontaine- 
bleau, 25  octobre-26  novembre  (fol.  134  v°-135  v°). 
—  Antoine-Thomas  Augier,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  au  Bureau  de  la  foraine  et 
des  gabelles  de  Narbonnc  en  remplacement  de  feu 
François,  son  père.  V.,  6  décembre  1743-4  décem- 
bre 1744.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
neveu  de  Dominique  Augier,  viguicr  d'épée  au 
même  siège.  V.,  î"  décembre  1743-4  décembre  1744. 
Le  même,  nommé  procureur  du  roi  au  même  siège 
en  remplacement  du  même.  V.,  6  décembre  1743- 
4  décembre  1744.  Le  même,  nommé  procureur  du  roi 
au  siège  de  l'Amirauté  de  Narbonne  en  remplace- 
ment du  même.  V.,  mêmes  lieu  et  date  (fol.  201  v"- 
206  v°).  —  Charles-Eugène-Gabriel  de  Lacroix,  mar- 
quis de  Castries,  nommé  sénéchal  et  gouverneur  de 
Montpellier  en  remplacement  de  feu  .Armand-Fran- 
çois, son  père.  V.,  11  décembre  1743-18  mars  174-. 
Lettres  autorisant  l'enregistrement  des  précéden- 
tes au  Parlement  malgré  l'absence  de  l'intéressé. 
V.,  8  janvier-18  mars  1745  (fol.  273  r''-274  v").  — 
Jean-Baptiste  de  Solatquès  (Solalges?),  avocat  au 
Parlement,  nommé  procureur  du  roi  à  la  juridic- 
tion royale  de  Mur-de-Barrez  en  remplacement 
de   son    père,    François.    Paris,    13    décembre    1743- 


17  mars  1744  (fol.  160  v°-161  v°).  —  Joseph-Marc 
Fournier,  nommé  viguier  honoraire  de  la  ville  et 
viguerie  de  Béziers,  garde  conservateur  du  sceau- 
mage  de  cette  viguerie.  V.,  23  décembre  1743 
21  mars  1744  (fol.  163  v°-164  v").  —  César  Auguié, 
avocat  à  la  Sénéchaussée  de  Figeac,  nommé  con- 
seiller à  cette  Cour  en  remplacement  çle  teu  Fran- 
çois-Dominique Maisonove.  S.  I.,  1743-9  avril  1743 
(fol.  98  v''-99  r"). 

1744.  Dominique  Ricaut,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Lectoure 
en  remi)lacement  de  feu  Jean-Paris  Vacquier.  Paris, 
10  janvier-1"  février.  Dispense  d'âge  V.,  10  janvier- 
1"  février  (fol.  155  r°-156  r°).  —  Jean  Descuilhès, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier 
assesseur  criminel  au  Sénéchal-présidial  d'Auch 
en  remplacement  de  François-Noël  Lacroix  de  Sale- 
neuvc,  résignataire.  Paris,  24  janvier-21  mars 
(fol.  162  v"-163  V").  —  Jean  Castaing,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Lectoure  en  remplacement  de  feu  Bernard 
Larlat.  V.,  20  mars-20  avril  1744.  Dispense  d'âge. 
V.,  24  mars-20  avril  1743  (fol.  168  v''-169  v°).  — 
David  Bouzat  de  Fontbanide,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de 
Casteinaudary  en  remplacement  de  feu  Jean  d'Ol- 
mières.  Paris,  2  avril  1744-23  janvier  1745 
(fol.  231  v''-232  v").  —  Joseph-Balthazar  Burgan, 
avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Sé- 
néchal-présidial de  Montauban  en  remplacement 
de  feu  Delort.  V.,  24  avril-13  mai  (fol.   174  r''-v°). 

—  Pierre  Gard,  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial 
de  Cahors,  nommé  procureur  du  roi  au  même  siège 
en  remplacement  de  Géraud-Joseph  Derrua,  rési- 
gnataire. Paris,  8  mai-13  juin  (fol.  174  v°-175  v°). 

—  Saisie  de  l'office  de  Jean-Antoine  Quintin,  pro- 
cureur du  roi  à  la  châtellenie  de  Pézénas,  prononcée 
par  Antoine  Griffet,  huissier  à  cette  châtellenie,  à 
la  requête  de  Philippe  Cannes,  procureur  au  Parle- 
ment. Pézénas,  15  mai-23  septembre  (fol.  196  r°-v°). 

—  Jean-Ignace  de  Bojat,  conseiller  au  Parlement, 
autorisé  à  se  faire  pourvoir  de  l'office  de  greffier 
de  l'élection  d'Armagnac  et  à  exercer  concuremment 
ces  deux  offices.  Lille,  22  mai-13  juin  (fol.  175  v"- 
176  v°).  —  Jean-Jacques  de  Goulard,  avocat  au 
Parlement,  nommé  lieutenant  princijnil  au  Séné- 
chal-présidial de  Lectoure  en  remplacement  de  feu 
Jean-Jacques  de  Vaux.  Paris,  20  juin-8  juillet. 
Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même, 
neveu  de  Joseph  de  Vaux,  juge-mage  et  président- 
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présidial  au  même  siège.  Au  camp  devant  Ypres, 
20  juin  (fol.  180  v°-182  v°).  —  Joseph  Rigal,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Pamiers  en  remplacement  de  feu  Jean- 
Baptiste,  son  père.  Paris,  22  août-22  décembre. 
Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même, 
neveu  de  Charles  Ribaute,  lieutenant  particulier 
assesseur  au  même  siège.  Au  camp  devant  Ypres, 
27  juin  (fol.  207  v°-209  v").  —  Géraud-Joscph  Der- 
rua,  résignataire  de  son  office  de  procureur  du  roi 
au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  faveur  de 
Pierre  Gard,  nommé  procureur  honoraire.  V.,  4  dé- 
cembre 1744-30  mars  1745  (fol.  278  v''-279  v°).  — 
Henri  de  Latil  d'Enlraigues,  avocat  au  Parlement, 
nommé  juge  royal  et  ordinaire  de  Beaucaire,  lieu- 
tenant criminel,  commissaire  à  la  confection  des 
inventaires,  taxateur  des  dépens  et  certificateur  des 
encans  de  cette  ville  en  remplacement  de  feu  Hya- 
cinthe Brocardi.  V.,  30  décembre  1744-21  jan- 
vier 1745  (fol.  241  v°-243  v")  —  Odet  de  Boubée, 
avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Lectoure  en  remplacement 
de  feu  Bernard  Lacourt.  V.,  30  décembre  1744- 
6  mars  1745  (fol.  271  v''-272  v°). 

1745.  Lettres  de  compatibilité  en  faveur  de 
Jean  Amadicu,  pour  exercer  concurremment  les 
fonctions  d'assesseur  à  la  maréchaussée  de  Cahors 
et  de  professeur  de  Droit  français  à  l'Université 
de  cette  ville.  V.,  19  février-28  mai  (fol.  289  v"- 
290  r°).  —  Lettres  de  retenue  de  service  prorogeant 
de  cinq  ans  Jean-Bernard  de  Seissan  de  Marignan, 
père,  dans  l'exercice  de  son  Office  de  président  au 
Sénéchal-présidial  d'Auch.  V.,  22  mars-12  avril  (fol 
280  v°-281  v").  —  Charles-Joseph  du  Bruel,  avocat 
au  Parlement,  nommé  juge-mage,  lieutenant  général 
au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de-Rouergue 
en  remplacement  de  Jean-Joseph-Charles-François- 
Léonard-Aymeric  Darribat  de  Salvagnac,  résigna- 
taire. Paris,  15  avril-21  juillet.  Disjiense  d'âge  et 
de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  de  François, 
conseiller  au  même  siège.  V.,  17  avril-21  juillet 
(fol.  305  r°-309  r°).  —  Lettres  de  retenue  de 
service  pour  une  durée  de  quinze  mois  en  faveur 
de  François-Léonard-Aymeric  Darribat  de  Salva- 
gnac, résignataire  de  son  office  de  juge-mage,  lieu- 
tenant général  au  Sénéchal-présidial  de  Villefran- 
che-de-Rouergue en  faveur  de  Charles  du  Bruel.  V., 
17  avril-27  août  (fol.  319  r°-321  r").  —  Lettres  de 
compatibilité   en    faveur   de   Henri-Michel   de   Las- 


combes,  autorisé  à  exercer  concurremment  son 
office  de  lieutenant  de  juge  de  la  judicature  royale 
de  Montblanc  (Sénéchaussée  de  Béziers)  et  de  juge 
d'Uzès  (Sénéchaussée  de  Nîmes).  Au  camp  devant 
Tournai,  24  mai-30  juin  (fol.  298  v''-299  r").  — 
Jean-Joseph-Thomas  Sércnc,  nommé  maire  ancien 
mitriennal  de  la  ville  et  communauté  d'Auch,  office 
rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733  et  non  encore 
pourvu.  Paris,  18  juin-8  juillet  (fol.  300  v''-301  v°). 
—  Georges  Audéard,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  rem- 
placement de  feu  Philippe  de  Berty  de  Cristini. 
Paris,  25  juin-24  juillet  (fol.  302  v''-303  v°).  — 
Louis  de  Castaing,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Lec- 
toure en  remplacement  de  feu  Dominique  Bastard. 
Paris,  19  novembre-17  décembre  (fol.  324  r°-v°).  — 
Joseph  Bouvier,  lieutenant  de  maire  ancien  mitrien- 
nal de  la  ville  et  de  la  communauté  de  Viviers, 
nommé  maire  alternatif  mitriennal  de  cette  ville, 
office  rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733  et  non 
encore  pourvu.  Paris,  19  novembre  1745-13  jan- 
vier 1746  (fol.  342  v°-343  v").  —  François  du  Vidal 
de  Baillarguet,  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Montpellier,  nommé  maire  alternatif  mitriennal  de 
la  ville  et  communauté  de  Saint-Pons-de-Thomières, 
office  rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733  et  non 
encore  pourvu.  Paris,  19  novembre  1745-22  jan- 
vier 1746  (fol.  344  v°-345  v°). 

1746.  Jean  Bernadou,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse 
en  remplacement  de  feu  Joseph-Raymond  de  Preuil. 
Paris,  7  janvier-5  avril  1746.  Dispense  d'âge.  Gand, 
1"  septembre  1745  (fol.  362  v°-364  v"). 


B.  1947  (Registre  d'enregistrement).  —  335   ff.,   pareil.  tirabrO 
(marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  270  X  200. 


[1669]    1746-1749 

Actes   divers. 

1669.  Lettres  d'attache  sur  l'ordonnance  de  l'évê- 
que  d'Uzès  confirmant  l'établissement  dans  cette 
ville  des  religieuses  de  Notre-Dame  d'Annonay  pour 
l'éducation  des  jeunes  filles.  Saint-Germain-en- 
Laye,  août  1669-28  novembre  1746.  Décret.  Uzès, 
22  mars  1662-28  novembre  1746.  Surannation.  V., 
2  avril-28  novembre  1746  (fol    76  v°-79  v°). 
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1724.  Lettres  de  naturalité  en  faveur  de  Gilles  Van- 
que-Bcllecour,  natif  de  Stavelot  au  pays  de  Liège, 
demeurant  à  Cahors.  V.,  août  1724-28  juillet  1747. 
Surannation.  Au  camp  de  la  Commanderie  du 
Vieux-Jonc,  7-28  juillet  1747  (fol.  150  v°-152  v"). 

1745.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de 
François  Blazy,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  de  200  livres  sur  son  prieuré-cure  Saint- 
Julien  de  Piganiol  (diocèse  de  Rodez),  même  s'il  le 
résigne  avant  le  temps  prescrit  par  la  déclaration 
de  1671.  V.,  26  septembre  1745.  Signatures  de  Cour 
de  Rome  homologuant  cette  pension.  Rome, 
16  juin  1737.  Rome,  17  mars  1746  (fol.  146  r°- 
148  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  érigeant  en 
hôpital  général  l'hôpital  particulier  de  Villefran- 
che-de-Rouergue.  Fontainebleau,  8  octobre  1745- 
18  mars  1747.  Lettres  patentes.  V.,  décembre  1745 
(fol.  111  r«-118  v"). 

1746.  Lettres  confirmant  l'établissement  d'un  nou- 
veau séminaire  à  Rodez,  dont  la  direction  sera 
donnée  à  des  prêtres  séculiers.  V.,  janvier-16  mai 
(fol.  1  r°-v°).  —  Id.  portant  translation  du  titre  de 
baronnie  de  Canilhac  sur  la  terre  de  Saint-Alban 
en  faveur  de  Pierre  de  Molette,  marquis  de  Moran- 
giès,  seigneur  de  Saint-Alban.  V.,  mars  1746.  Su- 
rannation. Au  camp  de  Hamal,  5  septembre  1747- 
26  février  1748  (fol.  220  v°-222  v°).  —  Id.  de  con- 
firmation du  décret  de  l'évêque  de  Tarbes  suppri- 
mant la  mense  conventuelle  et  les  ofïîces  claustraux 
de  l'abbaye  de  Larreule,  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît, 
et  en  unissant  les  revenus  au  séminaire  de  Tarbes. 
V.,  avril-22  juin.  Décret.  Tarbes,  19  janvier  (fol. 
3  r°-14  r°).  —  Dispense  de  service  en  faveur  de 
Pierre  de  Vernon,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  d'Hounoux  au 
diocèse  de  Narbonne,  par  lui  résignée  avant  les 
quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
Bruxelles,  10  mai-27  juin  1746.  Brevet  de  dispense. 
V.,  27  février  1745.  Signature  de  Cour  de  Rome 
créant  cette  pension.  Rome,  27  février  1746  (fol. 
15  r°-17  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  approuvant 
les  délibérations  prises  par  l'Académie  des  Jeux- 
Floraux  les  16  mai  et  20  aoîit  1745.  et  ordonnant 
en  conséquence  :  1.  que  la  rente  annuelle  de  200  li- 
vres sur  l'Hôtel-de-ville  de  Toulouse,  cédée  à  l'Aca- 
démie par  le  sieur  Soubeiran,  subsistera  en  son 
entier;     2.     que     le     prix     d'éloquence     sera     une 


églantine  dur  de  450  livres  et  ne  pourra  jamais 
être  attribué  à  la  poésie;  3.  que  les  discours  cou- 
ronnés seront  lus  en  entier  à  la  séance  publique  de 
distribution  des  prix,  après  les  odes,  et  qu'ils  seront 
imprimés  au  Recueil;  4.  aue  le  terme  de  premier 
prix  ne  sera  employé  pour  aucun  genre  d'ouvrage; 
5.  que  les  auteurs  qui  auront  remporté  trois  fois  le 
prix  d'éloquence  pourront  demander  des  lettres  de 
maîtrise  des  Jeux-Floraux.  Au  camn  de  Bouchout, 
19  mai.  Lettres  patentes.  Bouchout,  25  mai-5  juillet 
(fol.  17  v°-19  v°).  —  Lettres  établissant  à  Toulouse 
une  Académie  royale  des  Sciences,  Inscriptions  et 
Belles-lettres  et  en  approuvant  le  règlement.  V., 
juin-13  juillet.  Liste  des  membres  et  règlement  en 
quarante-deux  articles.  V.,  24  juin  (fol.  21  r°-27  v"). 

—  Id.  de  légitimation  accordées  à  Pierre  Jarlan,  né 
d'autre  Pierre  Jarlan,  ancien  receveur  des  tailles 
du  diocèse  de  Castres,  et  de  Louise  Sandrail,  de  la 
paroisse  Saint-Hilaire  de  Fréjeville,  non  mariés, 
baptisé,  le  11  août  1727,  à  l'église  paroissiale  Saint- 
Jean  de  Verdalles.  V.,  juin-14  juillet  (fol.  19  v"- 
21  r°).  —  Lettres  confirmant  le  décret  de  l'évêque 
de  Lavaur  qui  supprime  huit  prébendes  cléricales 
du  chapitre  de  la  cathédrale  et  en  unit  les  revenus 
à  la  mense  capitulaire.  Au  camp  de  Bouchout,  juin- 
8  août  1746.  Décret.  Lavaur,  10  novembre  1745 
(fol.  35  r"-39  v").  —  Lettres  d'attaclie  sur  la  dis- 
pense accordée  par  le  pape  à  Pierre  Guyon,  prêtre, 
pour  jouir  de  la  vicairie  perpétuelle  de  la  collégiale 
de  Gaillac  et  d'une  prébende  théologale  de  la  même 
église.  V.,  2-20  juillet.  Signature  de  Cour  de  Rome 
accordant  cette  incompatibilité.  Rome,  11  mars 
(fol.  27  v"-29  v°).  —  Dispense  de  service  en  faveur 
de  François  de  Richevoye,  prêtre,  pour  jouir  d'une 
pension  viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  de  Fitou 
au  diocèse  de  Narbonne,  par  lui  résignée  avant  les 
quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  3-29  juillet.  Brevet.  V.,  3  avril  (fol.  34  r°-35  r"). 

—  Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'évêque  de  Carcas- 
sonne  à  em])runter  50  000  livres  pour  l'achat 
de  trois  maisons  destinées  à  l'agrandissement 
de  la  maison  épiscopale.  V.,  12  juillet.  Lettres 
patentes.  V.,  12  juillet-6  septembre  (fol.  44  r"- 
50  r"  ) .  —  Dispense  de  temps  de  service  en  faveur 
de  Pierre-Roch  de  Lacroix  pour  jouir  d'une  pension 
de  2  800  livres  sur  les  revenus  de  la  prévôté 
de  l'église  de  Montpellier  par  lui  résignée 
avant  les  quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  V.,  15  juillet-16  novembre  (fol.  83  v°- 
84   T").  Dispense   d'âge  en    faveur   de   Clément- 
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Jean-Augustin  de  Rey.  fils  du  conseiller  Rey,  du 
Parlement  de  Toulouse,  pour  prendre  ses  premières 
inscriptions  à  la  Faculté  de  Droit  de  cette  ville. 
Choisy,  30  juillet-8  août  (fol.  42  v°-43  r°).  — 
Dis])tnse  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean- 
Joseph  Manuel,  prêtre  de  la  Congrégation  de  la  doc- 
trine chrétienne,  gradué  de  la  Faculté  de  Droit 
d'Orange,  pour  obtenir  ses  grades  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Montpellier.  Choisy,  30  juillet-19  août 
(fol.  43  r"-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  évoquant  à  lui 
et  renvoyant  à  la  3°  Chambre  des  enquêtes  du  Par- 
lement de  Toulouse  les  contestations  restant  à 
juger  entre  Jean-Ignace  de  Bojat,  conseiller  à  la 
Grand-chambre,  la  marquise  de  Lusignan  et  la 
comtesse  de  Peyre,  au  sujet  de  la  substitution 
l)ortée  au  testament  de  Bernard  de  Montpezat,  séné- 
chal de  Bazas  (3  avril  1552),  déclarée  ouverte  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  10  janvier  1739.  V.,  6  août- 
15  novembre.  Lettres  patentes.  V.,  7  octobre-15  no- 
vembre (fol.  69  r"-76  v°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Jean  Barbanègre,  prêtre  du 
diocèse  de  Tarbes,  curé  de  la  paroisse  Saint-Martin 
de  Lasserre  au  diocèse  de  Toulouse,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  cano- 
nique à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  14  août- 
15  novembre  (fol.  63  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
reportant  au  mardi  le  marché  qui  se  tenait  chaque 
semaine  le  samedi  au  village  d'Auriac.  V.,  16  août. 
Lettres  patentes.  V.,  28  septembre-15  novembre  (fol. 
63  v°-65  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  le  décret  du 
général  de  l'Ordre  de  Saint-François  enjoignant  au 
P.  Victor  Bonamy,  provincial  des  religieux  du  Tiers- 
ordre  de  la  province  de  Saint-Elzéar  d'Aquitaine,  de 
recevoir  la  démission  des  gardiens  et  autres  officiers 
de  cette  province  et  de  nommer  leurs  remplaçants 
jusqu'à  la  tenue  du  prochain  chapitre.  V.,  20  août- 
10  septembre.  Décret.  Rome,  22  juin  (fol.  50  r"- 
51  v").  —  Id.  sur  :  1.  la  bulle  de  sécularisation  du 
chapitre  de  Pamiers,  de  l'Ordre  ^es  chanoines  régu- 
liers de  Saint-Augustin;  2.  le  ciecret  de  l'évcque  de 
Pamiers  (14  février  1746)  affectant  aux  natifs  de  la 
province  de  Foix  ou  de  la  ville  de  Pamiers  quatre 
canonicats  et  six  semi-prébendes  de  cette  église: 
3.  l'aliénation  par  le  chapitre  (30  mars  1746),  d'un 
contrat  de  4  000  livres  de  rentes  sur  le  clergé 
du  diocèse  pour  couvrir  les  frais  de  sécularisation. 
V.,  août-12  septembre  1746.  Bulle.  Rome,  6  juil- 
let 1745  (fol.  51  v"-63  r").  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Henri-Joseph  de  Montlezun, 
prêtre    du    diocèse    de    Mirepoix,    pour    obtenir    les 


grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  V.,  3  septembre  1746-14  jan- 
vier 1747  (fol.  93  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  por- 
tant confirmation  de  noblesse  en  faveur  de  Pierre 
et  Jérôme  de  Malgoire,  de  leurs  sœurs,  Margue- 
rite et  Marie-Jeanne  de  Malgoire,  et  de  leurs  descen- 
dants. V.,  7  septembre  1746-28  mars  1747.  Let- 
tres patentes.  Fontainebleau,  12  octobre  1746- 
28  mars  1747  (fol.  118  v'"-125  r").  —  Dispense  d'âge 
en  faveur  de  Pierre-Antoine  de  Lespinasse  pour 
commencer  ses  études  de  Droit  à  l'Université  de 
Toulouse.  \'.,  13  septembre-15  novembre  (fol.  67  r°- 
v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée 
par  le  général  de  l'Ordre  des  Frères-mineurs  au 
Fère  Albert  Caunac,  religieux  Cordelier,  ex-défini- 
teur  général  de  la  province  d'Aquitaine  l'ancienne, 
pour  visiter  cette  province  et  y  présider  le  prochain 
chapitre.  V.,  21  septembre-20  décembre  1746.  Com- 
mission. Madrid,  1°'  novembre  1745  (fol.  86  v°- 
88  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  prorogeant  pour 
vingt  années  à  partir  d'octobre  1750,  l'abonnement 
et  exemption  des  tailles  et  autres  imî)ositions  ac- 
cordés aux  habitants  de  Toulouse,  moyennant  le 
paiement  annuel  de  2  500  livres  et  celui  de 
200  000  livres  de  don  gratuit  payé  comptant. 
V.,  27  septembre.  Lettres  patentes.  Fontai- 
nebleau, 19  novembre-5  décembre  (fol.  84  r°- 
86  r°).  — 'Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Jaccjues  Dejean,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Mont- 
pellier, pour  obtenir  les  grades  de  bachelier,  licencié 
et  docteur  à  la  Faculté  de  Droit  de  cette  ville.  Fon- 
tainebleau, 10  octobre-15  novembre  (fol.  65  v°- 
67  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  homologuant  la  tran- 
saction passée,  le  29  novembre  1740,  entre  l'évêque 
et  le  chapitre  de  Rieux,  d'après  laquelle  la  colla- 
tion des  prébendes  canoniales  du  côté  droit  du 
chœur  de  la  cathédrale  appartiendrait  à  l'évêque,  et 
celle  du  gauche,  au  chapitre.  Fontainebleau,  14  oc- 
tobre 1746.  Lettres  patentes.  Fontainebleau,  14  oc- 
tobre 1746-13  mars  1747  (fol.  107  r''-108  v°).  — 
Validation  d'inscriptions  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse  en  faveur  de  Jean-Jacques-Maurice  Rey- 
naud.  Fontainebleau,  19  novembre-5  décembre  (fol. 
86  v°j.  —  Lettres  érigeant  en  marquisat  la  terre 
et  seigneurie  de  Mirabel  en  Vivarais  en  faveur 
d'Antoine  d'Arlamde-Mirabel  et  ses  descendants. 
Fontainebleau,  novembre  1746-  17  août  1747  (fol. 
179  r°-180  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commis- 
sion donnée  par  le  procureur  général  et  commis- 
saire de  l'Ordre  de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel,  de 
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l'ancienne  observance,  au  P.  Agathange  de  La  Fau- 
rie,  provincial  de  Gascogne,  pour  présider  le  pro- 
chain chapitre  de  Toulouse.  V.,  12  décembre  1746. 
Commission.  Rome,  20  septembre  1746-22  fé- 
vrier 1747  (fol.  99  v'-lOO  v°).  —  Lettres  de  rappel 
de  ban  en  faveur  de  Guillaume  Gensac,  ci-devant 
huissier  à  la  Sénéchaussée  de  Cahors,  condamné 
au  bannissement  perpétuel  par  l'arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse  du  7  septembre  1739,  pour  avoir  tué 
Jeanne  Dalbré,  épouse  du  sieur  Darènes.  V.,  dé- 
cembre (fol.   110  v"-lll   r°). 

1747.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Léonard-François  de  Laval,  prêtre  du  diocèse  de 
Cahors,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Cahors.  V., 
22  janvier-9  février  (fol.  97  r'-v").  —  Id.  en  faveur 
de  Jérôme  Vialles,  prêtre  du  diocèse  de  Limoges, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Cahors. 
V.,  22  janvicr-3  mars  (fol.  106  r''-107  r°).  —  Lettres 
de  légitimation  en  faveur  de  Geneviève  Reynaud, 
fille  de  Jean  Reynaud  et  d'Elisabeth  Durand,  non 
mariés,  baptisée,  le  5  avril  1725,  à  la  paroisse  Saint- 
Pierre  de  Montpellier.  V.,  janvier-17  mars  (fol. 
109  r°-110  r°).  —  Dispense  de  service  en  faveur 
de  Pierre  Nivodral  pour  jouir  d'une  pension  via- 
gère de  60  livres  sur  les  revenus  de  la  cure 
de  Saint-Pierrc-aux-liens  de  Serres  et  de  son  an- 
nexe Saint-Sernin  de  Peyrolles  (diocèse  d'Alet),  par 
lui  résignées  aux  mains  de  Gabriel  Bourges  avant 
les  quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  V.,  10  février-12  mai  (fol.  142  r°-v°).  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Louis  Bot, 
prêtre  du  diocèse  d'Alais,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Montpellier.  V.,  25  février-12  avril  (fol.  125  v»- 
126  r°).  —  Lettres  érigeant  en  marquisat  la  terre 
et  seigneurie  de  Manses  et  les  divers  fiefs  qui  la 
composent,  sous  le  nom  de  marquisat  de  Portes,  en 
faveur  de  François-Joseph  de  Portes  de  Pardaillan, 
président  aux  Enquêtes  du  Parlement.  V.,  février- 
25  février  (fol.  100  v°-102  v°).  —  Dispense  de  ser- 
vice en  faveur  de  Dominique-Gilbert  de  Saint-Leu 
pour  jouir  d'une  pension  viagère  do  300  livres 
sur  les  revenus  de  son  canonicat  de  la  collé- 
giale Saint-Orens  d'Auch  par  lui  résigné  avant 
les  quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de  1671. 
V.,   8   mars-décembre   (fol.    194   v°).  Brevet   de 

dis|)ense     de     service     en     faveur     de     Jean-Denis 


Tridoulat  pour  jouir  d'une  i)ension  viagère 
sur  les  revenus  de  la  cure  de  Cambon  au  diocèse 
d'AIbi,  par  lui  résignée  avant  le  temps  prescrit  par 
la  déclaration  de  1671.  V.,  27  mars-19  décembre. 
Signature  de  Cour  de  Rome  créant  cette  pension. 
Rome,  27  juillet  (fol.  194  v°-196  r°).  —  Lettres 
d'attache  sur  le  bref  du  pape  approuvant  l'accord 
intervenu  entre  les  religieux  de  l'Ordre  de  la  Merci 
et  les  supérieurs  de  cet  Ordre  se  trouvant  en 
Espagne.  V.,  20  avril-8  mai  1747.  Bref.  Rome, 
27  mars  1757  (lire  1747)  (fol.  133  v°-137  r").  — 
Lettres  de  naturalité  en  faveur  de  Rolland  Dumas 
de  Montgros,  né  à  Livourne,  le  5  avril  1703,  de 
Jean-François  Dumas  de  Montgros,  trésorier  de 
France  à  Montauban,  et  de  Thérèse  Laurens.  V., 
13-29  mai  (fol.  142  v''-144  r°).  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  l'hôpital  de  Castelsarrasin  à  vendre 
certains  biens  lui  appartenant.  V.,  28  mai-l"'  août. 
Lettres  patentes.  Au  camp  du  Parc,  29  juin-1"  août 
(fol.  154  r°-156  v°).  —  Lettres  confirmant  le  man- 
dement de  l'archevêque  d'Auch  qui  renvoie  la  célé- 
bration de  certaines  fêtes  au  dimanche  le  plus 
proche,  et  les  jeûnes  correspondants,  aux  samedis 
précédents.  Au  camp  du  Parc,  30  juin-21  août.  Man- 
dement. Auch.  1""  mars  (fol.  157  r°-171  v°).  — 
Lettres  d'attache  sur  le  décret  de  l'évêque  de  Cas- 
tres unissant  le  prieuré  et  monastère  Saint-Pierre 
de  La  Salvetat,  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  au 
monastère  des  Bénédictins  de  Lautrcc:  dans  ce 
monastère  est  fondé  un  prieuré  i)erpétuel  de  Saint- 
Pierre,  à  la  nomination  du  roi.  Bruxelles,  juin- 
22  novembre  1747.  Décret.  Castres,  29  août  1746 
(fol.  184  v''-189  v°).  —  Lettres  validant  le  grade 
de  maître-ès-arts  de  l'UnivTrsité  de  Toulouse  obtenu, 
le  13  juillet  1743,  par  Maurice  Oucilhé,  prêtre  du 
diocèse  de  Comminges,  nommé  à  la  cure  de  Gimont 
(diocèse  de  Lombez).  Au  camp  de  la  Commanderie 
[du  Vieux-Jonc],  3-28  juillet  (fol.  152  v°-153  r°).  — 
Dispense  de  temps*  de  service  en  faveur  d'Augustin 
Picarel,  prêtre  du  diocèse  de  Lavaur,  pour  jouir 
d'une  pension  viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  de 
Saint-Julien  et  Saint-Basilisse  de  Barbaira  au  dio- 
cèse de  Carcassonne,  par  lui  résignée  avant  les 
quinze  ans  ])rescrits  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
Au  camp  de  la  Commanderie  du  Vieux-Jonc,  8  juil- 
let-21  août  (fol.  178  v°-179  r°).  —  M.  en  faveur  de 
Paul-François  Cloud  pour  jouir  d'ime  pension 
viagère  de  200  livres  sur  les  revenus  de  son 
canonicat  de  la  collégiale  Saint-Ai)hrodise  de 
Béziors   par   lui    résigné  avant    les  quinze  ans  près- 
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crits  par  la  déclaration  de  juin  167L  Au  cainj)  de 
la  Commanderie  du  Vieux-Jonc,  8  juillet-30  août. 
Signature  de  Cour  de  Rome  homologuant  cette  pen- 
sion. Rome,  12  mai  (fol.  176  r°-177  v").  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  de  Guillaume  Rossignol, 
p.rchiprêtre  de  L'Isle-d'Albi,  2)our  oblcnir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  canonique  et 
civil  à  l'Université  de  Cahors.  A  la  Commanderie 
du  Vieux-Jonc,  23  .iuillet-8  août  (fol.  156  v°).  — 
Lettres  d'attache  sur  le  décret  de  l'évêque  de  Vi- 
viers supprimant  le  titre  de  la  chapelle  Saint- 
Eustache  de  l'église  paroissiale  Saint-Michel  de 
Bourg-Saint-x^ndéol  et  en  unissant  les  revenus  au 
collège  des  Barnabites  de  la  ville.  Au  camp  de 
Hamal,    août-22    novembre    1747.    Décret.    Viviers, 

23  novembre  1746  (fol.  193  r''-194  v").  —  Lettres 
confirmant  l'établissement  de  l'Hôtel-Dieu  Saint- 
Jacques  de  Rodez.  Au  camp  de  Hamal,  août  1747- 

24  janvier  1748  (fol.  196  v°-197  v").  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Pierre-Louis  Channac, 
prêtre  du  diocèse  de  Viviers,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  canonique  et 
civil  à  l'Université  de  Toulouse.  Au  camp  de  Hamal, 
1"  septembre  1747-7  février  1748  (fol.  206  v"- 
207  v°).  —  Ici.  en  faveur  d'Antoine  Linon,  prêtre 
du  diocèse  de  Cahors,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de 
Cahors.  Au  camp  de  Hamal,  18  septembre-15  no- 
vembre (fol.  180  v°-181  r°).  —  Lettres  unissant 
à  la  terre  et  seigneurie  de  Lasserre,  celles  de  La- 
bastide-Caprifeuillet,  Lencontrade,  Sarrecave  et  La- 
masquère,  et  érigeant  l'ensemble  en  comté  d'Espie 
en  faveur  de  iFélix-F'rançois  d'Espie  et  ses  descen- 
dants. Au  camp  de  Hamal,  septembre-15  novembre 
(fol.  181  r'-lSS  r").  —  Lettres  d'attache  sur  la 
commission  donnée  par  le  général  de  l'Ordre  de 
Saint-François  au  Père  Anselme  Vézy,  ex-provincial 
des  Récollets  du  Très-Saint-Sacrement,  pour  prési- 
der le  prochain  chapitre  de  cette  province.  Fontai- 
nebleau, 24  octobre  1747-24  janvier  1748.  Commis- 
sion. Rome,  3  juin  1747  (fol.  200  v''-201  v").  — 
Dispense  de  temi)s  d'étude  en  faveur  de  Jean-Pierre 
Rest,  maitre-ès-arts  de  l'Université  de  Toulouse, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencie 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Cahors.  Fontainebleau, 
26  ■octobre-28  novembre  (fol.  183  v''-184  r°).  — 
Lettres  d'attache  sur  le  décret  de  l'évêque  d'Agde 
unissant  au  séminaire  de  cette  ville,  la  prébende 
de  la  cathédrale,  dite  de  Corbian.  Fontainebleau, 
octobre    1747-7    février    1748.    Décret    de    l'évêque 


d'Agde.  Paris,  20  septembre  1747-7  février  1748 
(loi.  202  r"-204  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Jacques  Bourdan,  chanoine  du  cha- 
pitre de  Nogaro,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de 
Toulouse.  Fontainebleau,  9  novembre-2  décembre 
(fol.  189  v°-190  r").  —  Id.  en  faveur  de  Pierre 
Beynier,  prêtre  du  diocèse  de  Limoges,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Cahors.  Fontainebleau,  9  novembre- 
9  décembre  (fol.  192  v°).  —  Lettres  confirmant 
l'érection  en  marquisat  de  la  terre  de  Montaigut, 
accordée  en  mai  1681  à  Henri  Le  Mazuyier  et  ses 
hoirs  mâles;  son  fils,  Joseph-Marie  Le  Mazuyier. 
procureur  général  au  Parlement,  n'ayant  pas  de  fils, 
pourra  transmettre  le  marquisat  à  sa  fille,  veuve 
du  sieur  de  Thésan,  comte  de  Poujol,  puis  à  ses 
enfants  mâles.  Fontainebleau,  novembre  1747- 
2  septembre  1748  (fol.  268  v''-272  r°).  —  Dispense 
de  service  en  faveur  de  Pierre-Antoine  Fornier  pour 
jouir  d'une  pension  viagère  sur  les  revenus  de  la 
cure  de  Pieusse  au  diocèse  de  Narbonne,  par  lui 
résignée  avant  les  quinze  ans  portés  par  la  décla- 
ration de  1671.  V.,  3  décembre  1747-24  janvier  1748. 
Signature  de  Cour  de  Rome  créant  cette  pension. 
Rome,  5  mars  1747  (fol.  197  v°-200  v°).  —  Lettres 
octroyant  au  sieur  Pérès  la  place  de  docteur  agrégé 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  vacante  par 
la  mort  de  feu  Caussines.  V.,  7  décembre  1747- 
9  janvier  1748  (fol.  196  r^-v").  —  Lettres  d'attache 
sur  la  commission  donnée  par  le  général  de 
l'Ordre  des  Frères-mineurs  au  Père  Tiburce  Vi- 
try,  religieux  du  Tiers-ordre,  ex-provincial  de 
France,  pour  présider  le  chapitre  de  la  province 
de  Saint-EIzéar.  V.,  12  décembre  1747-27  mars  1748. 
Commission.  Rome,  21  juin  1747  (fol.  227  v°- 
228  v°).  —  Lettres  sur  les  patentes  du  général  de 
l'Ordre  de  Saint-François  établissant  le  P.  Louis 
Faure,  ex-provincial  de  la  province  de  Saint-Louis, 
président  des  assemblées  provinciales  de  la  province 
de  Saint-Roch,  avec  pouvoir  de  convoquer  le  cha- 
pitre. V.,  15  décembre  1747-7  février  1748.  Paten- 
tes. Rome,  15  novembre  1747  (fol.  204  v"-205  v"). 

1748.  Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à  Jean- 
Antoine  Vialar,  prêtre  prébende  de  la  collégiale 
Saint-Michel  de  Gaillac,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et  cano- 
nique à  l'Université  de  Cahors.  Marly,  26  janvier- 
29  février  (fol.  209   r''-v°).  ---  Dispense   de  service 
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en  faveur  de  Joseph  Fournier,  chanoine  régulier 
de  Montsalvy,  pour  jouir  d'une  pension  viagère 
de  600  livres  sur  les  revenus  du  prieuré-cure  de 
Sainte-Madeleine  de  Trédou  par  lui  résigné  avant 
les  quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  22  mars-14  août  (fol.  267  v°-268  r°).  —  Lettres 
de  confirmation  de  noblesse  en  faveur  d'Henri  Pitot, 
censeur  et  inspecteur  général  du  Canal  des  deux 
mers,  directeur  des  travaux  publics  de  Languedoc, 
et  ses  descendants.  V.,  mars  1748-13  mars  1749 
(fol.  308  r°-310  r°).  —  Lettres  de  naturalité  accor- 
dées à  Thomas  Fitz-Maurice,  natif  d'Irlande,  doc- 
teur de  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 
V.,  mars-3  avril  (fol.  224  r°-225  r°).  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  de  Joseph-Marie  de 
Seissan  de  Marignan,  docteur  en  Théologie  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  pour  être  nommé,  en  vertu 
de  ce  grade,  théologal  de  l'église  métropolitaine 
d'Auch.  V.,  9-24  avril  (fol.  229  v''-230  v").  —  Dis- 
pense d'âge  en  faveur  de  François-Raymond-Luc 
Labroquère,  avocat  au  Parlement,  pour  être  nommé 
docteur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université 
de  Toulouse  en  remplacement  de  feu  Pontier. 
V.,  11-27  avril  (fol.  230  v''-231  r").  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Marie-Joseph  de  Conty, 
prêtre,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Cahors. 
V.,  26  avril-6  juin  (fol.  235  V-236  v").  —  Lettres 
unissant  à  la  terre  et  seigneurie  de  Castille  les  do- 
maines et  droits  possédés  par  Gabriel  de  Froment 
dans  la  seigneurie  d'Argilliers  et  érigeant  l'ensemble 
en  baronnie  de  Castille.  V.,  avril-5  juillet  (fol.  254  v"- 
256  v").  —  Arrêt  du  Conseil  homologuant  la  déli- 
bération des  syndic  et  administrateurs  de  l'hôiiital 
de  Castelsarrasin  (26  novembre  1747)  qui  leur 
permet  de  placer  sur  la  province  de  Languedoc  ou 
le  diocèse  de  Montauban  le  produit  des  successions 
de  Jeanne  de  Vidal  et  de  Constantin  de  Maubert, 
curé  des  Barthes.  \'.,  8  mai.  Lettres  (latentes. 
V.,  19  mai-19  juin  ifol.  241  v''-243  v").  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  général 
de  l'Ordre  des  Augustins  au  P.  Marcelin  de  Moras 
pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la  province 
de  Narbonnc  et  Bourgogne.  V.,  8  mai-18  décem- 
bre 1748.  Commission.  Rome,  Ifi  décembre  1747 
(fol.  281  r-282  r").  -  Id.  sur  la  Inille  du  pape 
permettant  à  Jean-Baptiste  de  Castellane  de  garder 
la  prévôté  de  la  cathédrale  d'.Aiich.  tout  en 
étant  nommé  évèque  de  Glandève.  V..  25  niai- 
1"    juillet    1748.    Hnllp.    Rome.    4    mars    1747    (fol. 


246  v''-248  v").  —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  d'Isaac  Teyssonnier,  doyen  de  l'église  de 
Saint-Gilles,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  7-27  juin  (fol.  245  v°-246  V).  —  Id.  en  faveur 
d'Antoine  de  Court,  curé  de  Montricoux,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Cahors. 
\'.,  29  juin-août  (fol.  267  r"-v°).  —  Arrêt  du  Con- 
seil confirmant  la  foire  publique  annuelle  de  Nîmes, 
établie  par  lettres  patentes  d'octobre  1570,  se  te- 
nant du  8  au  23  février,  de  la  rue  de  la  Porte  de  la 
Couronne    jusqu'à    la    Belle-Croix.     V.,    2    juillet- 

21  août.  Lettres  patentes.  V.,  2  juillet-21  août 
(fol.  290  v°-293  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  d'Antoine  Perset,  prêtre  du  diocèse  de 
Rodez,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Montpellier. 
Compiègne,  15  juillet-7  août  (fol.  257  v"-258  v°). 
-—  Dispense  de  temps  de  service  en  faveur  de  Pierre 
Nicolas  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  les 
revenus  de  son  canonicat  de  l'église  de  Conques 
et  de  son  prieuré  de  Prades  (diocèse  de  Rodez), 
par  lui  résignés  avant  les  quinze  ans  portés  par  la 
déclaration    de   juin    1671.    Compiègne,    16   juillet- 

22  août  (fol.  263  r").  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
autorisant  les  religieux  de  l'abbaye  de  Pessan  au 
diocèse  d'Auch,  à  emprunter  10  000  livres  pour 
subvenir  aux  frais  de  fulmination  de  la  bulle  de 
sécularisation,  à  eux  accordée  par  le  rescrit  expé- 
dié en  Cour  de  Rome,  le  28  février  1747.  Comiiiègne, 

23  iuillet-3  septembre.  Lettres  patentes.  Compiègne, 
17  août-3  septembre  (fol.  265  v''-267  r°).  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Louis 
de  Maury,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Lavaur, 
]iour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  à  l'Université  de  Cahors.  Compiègne, 
31  juillet-20  août  (fol.  261  v-262  V).  —  Edit 
fixant  et  réduisant  à  dix,  les  dix-neuf  offices  de  no- 
taires de  Montpellier.  Compiègne,  juillet-23  août 
(fol.  263  r°-264  v").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Paul  Lebrun,  prêtre  du  diocèse  de 
Clermont,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  en  Droit  à  Fl'niversité  de  Cahors.  Com- 
piègne. 10-31  août  (fol.  282  V-283  r").  Id.  en 
faveur  de  Guillaume  de  Fontanges,  jirêtre  du  dio- 
cèse (le  Saint-Flour,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  licencié  en  Droit  civil  (>t  canonique  à 
riniversité  de  Cahors.  \'.,  22  septembre-24  octobre 
(f<il.  273  r"-\     ).          1(1.  en   faveur  de  Pierre  Goiidal, 
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curé  de  Font-Gaufficr,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique 
à  l'Université  de  Cahors.  Fontainebleau,  6-30  octobre 
(fol.  274  r°-v°).  —  Id.  en  faveur  de  Pierre  de  Liste 
de  Pourty,  curé  d'Argentat  (?),  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à 
l'Université  de  Cahors.  Fontainebleau,  18  octobre- 
26  novembre  (fol.  278  v°-279  v°).  —  Arrêt  du  Con- 
seil autorisant  Jean-François  de  Roux,  marquis  de 
Puivert,  président  au  Parlement,  à  faire  construire 
sur  le  ruisseau  d'Amiel  (?),  qui  borne  à  l'est 
la  terre  de  Puivert,  un  moulin  à  scie  pour  l'exploi- 
tation exclusive  de  la  forêt  dépendant  de  cette 
terre,  pour  une  durée  de  dix  ans.  Fontainebleau, 
29  octobre-4  décembre.  Lettres  patentes.  V., 
9  décembre  (fol.  300  v°-304  v°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Louis  Chambon,  prêtre 
de  Villeneuve-de-Berg  au  diocèse  de  Viviers,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  à  l'Université  de  Montpellier.  V.,  29  novembre- 
19  décembre  (fol.  282  r°-v°).  —  Lettres  confirmant 
le  décret  de  l'évêque  de  Rodez  qui  supprime  le 
titre  de  plusieurs  chapellenies  et  en  unit  les  revenus 
à  la  mense  collégiale  du  chapitre  de  Villefranche- 
de-Rouergue.  V.,  novembre  1748.  Décret.  Rodez, 
7  octobre  1748-8  janvier  1749  (fol.  293  v°-298  r°). 
—  Dispense  d'inscription  en  faveur  de  Guillaume 
Magrah,  natif  d'Irlande,  maître-ès-arts  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier, licencié  et  docteur  à  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  cette  ville.  V.,  22  décembre  1748- 
29  avril  1749  (fol.  311  v°).  —  Lettres  confirmant 
l'établissement  de  l'hôpital  Saint-Julien  de 
Saint-Bertrand-de-Comminges.  V.,  décembre  1748- 
25  janvier  1749  (fol.  289  r°-290  v"). 

1749.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  rendu  en  faveur 
du  syndic  de  l'hôpital  Saint-Joseph  d'Agde,  héritier 
de  feu  la  Châtre,  évêque  de  cette  ville,  déclarant 
tombés  en  état  de  vétusté,  le  pavillon  du  jardin  de 
l'évêché,  la  grande  roue  dite  «  de  la  fortune  »,  qui 
porte  les  eaux  au  jardin,  et  les  moulins-à-vent 
du  lieu  de  Marseillan,  dépendants  de  l'évêché. 
V.,  10  janvier.  Lettres  patentes.  V.,  10  janvier- 
3  juin  (fol.  314  v°-316  r°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Jean-Clément-Prosper  Ferrier, 
prêtre  du  diocèse  de  Rodez,  curé  de  Mailhoc  au  dio- 
cèse d'Albi,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Cahors. 
V.,  14-29  janvier  (fol.  289  r").  —  Lettres  d'attache 


sur  la  commission  donnée  par  le  commissaire  gé- 
néral de  l'Ordre  des  Frères-mineurs  au  Père  Joseph 
Foulquct,  ex-provincial  des  Cordeliers  de  la  Grande 
province  d'Aquitaine,  pour  présider  le  prochain  cha- 
pitre de  cette  province  devant  se  tenir  après  Pâques. 
V.,  30  janvier-10  avril  1749.  Commission.  Madrid, 
29  décembre  1748-10  avril  1749  (fol.  307  r°-308  r"). 
—  Dispense  de  service  en  faveur  d'Antoine  Blan- 
card  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  les  re- 
venus de  son  canonicat  de  Saint-Just  de  Narbonne 
par  lui  résigné  avant  les  quinze  ans  portés  par  la 
déclaration  de  juin  1671.  V.,  9  février-7  mai  (fol. 
313  r'-v").  —  Dispense  en  faveur  de  Jean  de  Brunel 
de  Pujols  de  Castelpers,  évêque  d'Euraea,  pour  jouir 
de  la  dignité  de  prévôt  de  Saint-Salvy  d'Albi 
quoiqu'il  n'ait  pas  les  grades  universitaires  requis 
par  l'édit  de  décembre  1606.  V.,  26  février-21  mars 
(fol.  304  v°-305  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  si- 
gnature de  Cour  de  Rome  accordant  une  dispense 
d'âge  à  François  Delfau  de  Bouillac,  clerc  tonsuré 
du  diocèse  de  Cahors,  pour  posséder  le  grand  ar- 
chidiaconné  de  la  collégiale  de  Figeac.  V.,  29  mars- 
21  juin  1749.  Signature  de  Cour  de  Rome. 
1"  juin  1748  (fol.  320  r''-321  v°).  —  Lettres  de  lé- 
gitimation accordées  à  Marie-Jeanne  Tourton,  fille 
de  Louis  Tourton,  avocat  à  Annonay,  et  de  Jeanne 
de  Biennier,  non  mariés.  V.,  mars-28  mai  (fol. 
305  v°-306  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  d'Antoine  Camoin,  prêtre,  desservant  la  pa- 
roisse de  Cazouls  au  diocèse  de  Béziers,  pour  obte- 
nir les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Fa- 
culté de  Droit  de  Cahors.  V.,  6  avril-9  mai  (fol. 
311  v-312  r°).  —  Lettres  réduisant  à  trois  ans 
la  peine  de  dix  ans  de  galères  prononcée  en 
appel  par  le  Parlement  de  Toulouse  contre  Fran- 
çois Maffre,  forgeron  de  SablayroUes  (diocèse  de 
Castres),  coupable  d'avoir  menacé  de  mort  sa  mère 
et  ses  frères.  (Sentence  prononcée  en  1"  instance, 
le  10  juillet  1748,  par  les  juges  ordinaires  de  Cas- 
telnau-de-Brassac).  V.,  15  avril-7  juillet  (fol.  334  v°- 
335  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  faveur  du 
collège  Saint-Nicolas-de-Pélegry  de  Cahors,  sur 
l'exécution  de  l'acte  de  fondation  du  9  mai  1368. 
Marly,  2  mai.  Lettres  patentes.  Marly,  14  juin- 
11  juillet  (fol.  326  v°-330  v°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Clément-Jean-Augustin  Rey 
de  Saint-Géry  pour  obtenir  le  grade  de  licencié  à 
la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  Marly,  12-21  mai 
(fol.  313  v°-314  v°).  —  Dispense  de  service  en  fa- 
veur   de    Joseph-Marie    de    Seissan    de    Marignan, 


234 


ARCHIVES  DE   LA  HAUTE-GARONNE 


docteur  en  Théologie,  chanoine  théologal  de  Sainte- 
Marie  d'Auch,  pour  jouir  d'une  pension  viagère 
de  600  livres  sur  la  cure  de  Saint-Pierre  de 
Barbotan  et  son  annexe  Saint-Christophe  de 
Saint  -  Qiristaud  par  lui  résignées  avant  les 
quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  23  mai-4  juillet  (fol.  335  r-'-v").  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  de  Pierre-Antoine  de 
Lespinasse,  bachelier  en  Droit  de  l'Université  de 
Toulouse,  pour  obtenir  le  grade  de  licencié  et  être 
admis  à  prêter  le  serment  d'avocat.  V.,  26  mai- 
7  juin  (fol.  314  v°).  —  Lettres  patentes  en  forme 
de  statuts  accordées  à  l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse. 
V.,  juin-8  juillet  (fol.  322  r''-326  r°;  Rec.  Languedoc. 
année  1753). 

PROVISIONS   D'OFFICES 
1.  Officiers  du  Parlement. 

1746.  Alexandre  de  Lacarry  de  Mauléon,  conseiller 
et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé  conseiller  au 
Parlement  en  remplacement  de  feu  Joseph,  son 
père.  V.,  27  avril  1746-5  janvier  1747  (fol.  94  v°- 
96  r").  —  Antoine  de  Malaret  de  Fonbeauzard, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  François-Jérôme  de  Vignes.  Paris, 
5  mai-18  juin.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  fils  du  conseiller  de  Malaret. 
V.,  29  avril  (fol.  14  r°-v'').  —  Louis-Emmanuel  de 
Boyer-Drudas,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller en  remplacement  de  feu  Jacques  Vindrac 
de  Clary.  V.,  15-27  juillet.  Dispense  d'âge  et  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  fils  de  Bernard-Bertrand 
de  Boyer-Drudas,  beau-frère  de  François-Marie- 
Louis  de  Rességuier  et  neveu  de  Balthazar-Emma- 
nuel  et  de  François-Tristan  de  Cambon,  tous  con- 
seillers au  Parlement.  V.,  15  juillet  (fol.  31  v°-34  r°). 
—  François-Bernard  Tourreil  de  Saint-Jean,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire 
aux  Requêtes  en  remplacement  d'Alexandre  de  La- 
carry, résignataire.  Paris,  29  juillet-Ti  août.  Dis- 
pense d'âge.  Choisy,  29  juillet-12  août  (fol.  88  v"- 
90  v°).  —  Clément-Jean  de  Gazes,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
Jean  de  Flottes  de  La  Ribaute.  Paris,  13  août- 
10  septembre  (fol.  81  v''-83  v°).  —  Etienne-Fran- 
çois-Antoine Desprez,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Jean-Jacques 
de  Colonges  de  Laurière.  Fontainebleau,  21  octo- 
bre 1746-25  février  1747  (fol.  104  v''-106  r"). 


1747.  Jean-Gabriel  Durègne,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Baltha- 
zar  de  Boutaric.  Paris,  26  janvier-11  février.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  26  janvier  (fol.  97  v°-99  v°).  — 
Henri-Gabriel  de  Puget,  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Re- 
quêtes en  remplacement  de  Jean-Louis  de  Bcrnage 
de  Vaux,  résignataire.  Paris,  26  juillet  1747- 
1"  février  1748.  Dispense  de  parenté  et  d'alliance 
en  faveur  du  même,  fils  du  président  à  mortier  de 
Puget,  et  beau-frère  du  président  Davizard,  de  la 
1"  Chambre  des  enquêtes.  A  la  Commanderie  du 
Vieux-Jonc,  23  juillet  1747  (fol.  207  v''-208  V).  ~ 
Guillaume-Jacques-Cécile  de  Bonnemain,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Pierre-Claude-Louis  de  Juge  de  Brassac.  Paris. 
11-23  août.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur 
du  même,  fils  du  conseiller  Thimoléon  de  Bonne- 
main.  A  la  Commanderie  [du  \'ieux-Jonc],  8  août- 
août  (fol.  174  r°-176  r°).  —  Gaspard  Bégué,  avocat 
au  Parlement,  nommé  notaire  et  secrétaire  du  roi 
à  cette  Cour  en  remplacement  de  feu  Jean  Rolland. 
Paris,  30  septembre  1747-13  sej)tembre  1748  (fol. 
272  r'"-273  r°). 

1748.  Jean-Pierre  Azémar,  conseiller,  autorisé  à 
avoir  voix  délibérative  malgré  les  restrictions 
portées  dans  ses  provisions  du  6  août  1747 
V.,  5  février-2  mars  (fol.  216  v°}.  —  Philippe- 
Joseph-Marie  de  Cucsac,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Jacques 
Julien  de  Pégueirolles.  V.,  10  février-2  mars. 
Dispense  d'âge.  V.,  10  février-2  mars  (fol.  218  v°- 
220  v°).  —  François-Bruno  de  Rességuier,  diacre 
et  chanoine  de  Saint-Sernin  de  Toulouse,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller-clerc  en  remplacement 
de  Jean-Marie  de  Catelan,  résignataire.  V.,  16  mars- 
l"  avril.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même, 
frère  et  neveu  des  conseillers  Rességuier  et  Du 
Bourg.  V.,  10  mars  (fol.  225  v°-227  r°).  —  Etienne- 
Hippolyte  de  Julien  de  Pégueirolles,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  avocat  général,  office  saisi  sur  Jac- 
ques de  Saget.  Paris,  26  avril-2  août.  Dispense 
d'âge.  V.,  20  mars-2  août  (fol.  258  v"'-260  v").  — 
Jean-Joseph  de  Palarin  de  Laloubère,  conseiller, 
nommé  président  à  mortier  en  remplacement  de  feu 
Jean-François  de  Tournier.  V.,  24  mai-12  juin 
(fol.  239  v°-240  r").  —  Jean-Antoine-Madeieine  de 
Niquet,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Raymond  Dupuy.  V.,  24  mai. 
Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même. 
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fils  d'Antoine-Joseph,  président  à  mortier  à  la 
même  Cour.  V..  18  mai  (fol.  250  v°-251  v").  — 
François-Marguerite  Delherm  de  Novital,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Jean-Joseph  de  Palarin,  résignataire.  V.,  7-19  juin. 
Dispense  d'âge.  V.,  7  juin  (fol.  243  v°-245  r°).  — 
Rodolphe-Joseph  Rafin,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Jean 
de  Cambolas.  V.,  7-22  juin.  Dispense  d'âge. 
V.,  7-22  juin  (fol.  249  r»-250  r").  —  Jean-Joseph 
Desesgaux,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur 
du  roi  à  la  Chambre  des  requêtes  pour  le  départe- 
ment des  Eaux-et-Forêts  en  remplacement  de  Ber- 
nard de  Campistron,  résignataire.  Paris,  27  juin- 
2  août  (fol.  256  v°-257  v°).  —  Jean-François  Pérès, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  Gabriel-Bonaventure  Doujat.  Paris, 
27  juin-2  août.  Dispen.se  d'âge.  V.,  27  juin-2  août 
(fol.  264  v°-265  v°).  —  Saisie  de  l'office  d'Antoine- 
Joseph  de  Niquet,  président  à  mortier,  prononcée 
par  Gervais  Gaillard,  huissier  au  Parlement,  à  la 
requête  de  Marianne  Flory  de  Montbrun.  Toulouse, 
17  août  (fol.  260  v''-261  v").  —  Jean-Marie  de  Ca- 
telan,  ancien  conseiller-clerc,  évêque  de  Rieux, 
nommé  conseiller  d'honneur.  V.,  24  août  1748- 
12  février  1749  (fol.  298  r'-v").  —  Antoine  de  Ma- 
laret  de  Fonbeauzard,  conseiller,  autorisé  à  opiner 
et  avoir  voix  délibérative  malgré  les  restrictions  por- 
tées dans  ses  lettres  de  provisions.  Fontainebleau, 
10  novembre-10  décembre  (fol.  283  r"-284  r°). 

1749.  Joseph  Bou-Pélissier,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Jacques- 
Barthélémy  de  Charlary.  V.,  1"  février-17  mars 
(fol.  300  r°-v°).  —  Joseph-Mathieu  de  Lassalle, 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé 
conseiller  au  Parlement  en  remplacement  de  Jean 
Dumas  d'Ayguebère,  résignataire.  V.,  16  mai-16  juin 
(fol.  318  v°-320  r").  —  Clémcnt-Jean-Augustin  de 
Rey  de  Saint-Géry,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Jean-Jacques, 
son  père.  Paris,  4-16  juillet.  Dispense  d'âge. 
V.,  27  juin-16  juillet  (fol.  330  v°-332  v"). 

2.  Procureurs  au  Parlement. 

1746.  Pierre  Assalit,  en  remplacement  de  feu 
Joseph  Dezès.  Fontainebleau,  8  novembre-5  décem- 
bre (fol.  81  r"-v°).  —  Ajine-Louis  Gassaud,  en  rem- 
placement   de   Jean    RestoubJe.    résignataire.    Fon- 


tainebleau, 8  novembre  1746-13  janvier  1747 
(fol.  92  r"-93  r").  —  Jean-Antoine  Luans,  praticien, 
en  remplacement  de  feu  Charles  Soulatges.  Paris, 

9  décembre  1746-2  janvier  1747  (fol.  96  r°-v°). 

1747.  Jean-Félix  Bousquet,  praticien,  on  rempla- 
cement de  Jean  Garraud,  résignataire.  V.,  24  mars- 

10  avril  (fol.  126  v"-127  r").  —  Jean  Mayniel,  pra- 
ticien, en  remplacement  de  Jacques  Lagarde,  ré- 
signataire. Paris,  30  juin-20  juillet  (fol.  153  r°- 
154  r°).  —  Thomas  Cassaigne,  praticien,  en  rem- 
placement de  Raymond  Licard,  résignataire.  Paris, 
2-14  août  (fol.  177  v"-178  r").  —  Maurice-André 
Chasmolières,  en  remplacement  de  Pierre-Vital 
Carrère,    résignataire.    Paris,    30    septembre    1747- 

14  février  1748  (fol.  223  v"'-224  r°). 

1748.  François  Mourgue,  en  remplacement  de  feu 
Antoine  Resplahdy.  Paris,  26  janvier-7  février 
(fol.  208  v°).  —  Daniel  Hue,  en  remplacement  de 
Barthélémy  Barsy,  résignataire.  Paris,  1"-19  février 
(fol.  212  v°-213  v°).  —  Louis  Chapon,  en  rem- 
placement    de    Jean     Laval,     résignataire.     Paris, 

15  novembre  1748-4  janvier  1749  (fol.  285  r°-v°). 

1749.  François  Cluzel,  en  remplacement  de  feu 
Pierre  Gerde.  Paris,  23  mai-3  juin  (fol.  316  r°-v°). 

3.  Huissiers  au  Parlement. 

1748.  Claude-Joseph  Lauzero,  en  remplacement 
de  Simon,  son  père,  résignataire.  Paris,  14-22  juin 
(fol.  245  v°).  —  Antoine  Gailhard,  en  remplacement 
de  feu  Pierre-Jean  Lougarre.  Paris,  4  octobre- 
19  novembre.  Dispense  d'âge.  V.,  19  septembre 
(fol.  277  v°-278  v°). 

1749.  Jean-Jacques  Dabadie,  en  remplacement  de 
feu  [Jean]   Pinel.  Paris,  3-21  avril  (fol.  312  r"-v"). 

4.  Officiers  divers. 

1745.  Charles-Jean-Baptiste  de  Gleyses,  sieur  de 
Lablanque,  avocat  au  Parlement, nommé  juge-mage, 
lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers 
en  remplacement  de  feu  Gabriel  Lenoir  d'Oupia. 
Paris,  10  décembre  1745.  Le  même,'  nommé  prési- 
dent ancien  au  même  siège  en  remplacement  du 
même.  Paris,  10  décembre  1745-2  août  1746  (fol. 
39  v°-42  r°). 
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1716.  Jcan-Baptistc-Faulin  Boiirnisl,  avocat  au 
Parlenu-nt,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch  en  remplacement  de  Jean-Bernard  de  Seis- 
san  de  Marignan,  résignataire.  Paris,  7  avril- 
29  décembre.  Dispense  d'alliance  en  faveur  du 
même,  beau-frère  du  conseiller  de  Castera,  de  la 
même  Cour.  V.,  13  avril  (fol.  90  v°-92  r°).  —  Jean- 
Joseph  Gaugnières,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  rem- 
placement de  feu  Jean,  son  père.  Paris,  22  avril- 
15  juin  (fol.  1  v°-3  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordon- 
nant que  l'office  de  lieutenant  général  de  police 
ancien  et  mitriennal  du  Vigan,  uni  à  celui  de  vi- 
guier  en  la  personne  de  Pierre  de  Ginestous  d'Ar- 
gentières,  en  sera  séparé  pour  être  lini  à  celui  de 
juge  royal  dont  est  pourvu  François-Xavier  Daudé; 
celui-ci  est  dispensé  de  prendre  de  nouvelles  provi- 
sions. Au  château  de  Bouchout,  27  mai.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  19  juin-23  juillet  (fol.  29  v"-31  v°).  — 
Jean-.loscph-René  Bessonies,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de 
Quercy,  ville  et  vigucrie  de  Figeac  en  remplacement 
de  René,  son  père,  résignataire.  V.,  23  juin- 
5  décembre  (fol.  80  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
unissant  l'office  de  président  au  Présidial  de  Mont- 
pellier à  celui  de  juge-mage,  lieutenant  général  à 
la  Sénéchaussée  en  faveur  de  Gilbert  de  Massilian. 
î.ous  le  titre  de  Premier  président  au  Présidial,  juge- 
mage,  lieutenant  général  à  la  Sénéchaussée.  V., 
.5  juillet  1746.  Lettres  patentes.  V.,  5  juillet  1746- 
5  mai  1747  (fol.  130  v"'-132  v").  —  Jean-François 
Rénaldy,  avocat  au  Parlement,  nommé  président 
au  Présidial  de  Villefranche-de-Rouergue  en  rem- 
placement de  Jean-Guillaume,  son  père,  résigna- 
taire. V.,  27  août  1746-25  février  1747  (fol.  103  r°- 
104  v°).  —  François-Amédée  Vacquier,  nommé 
maire  alternatif  mitriennal  de  la  ville  et  commu- 
nauté du  Puy,  office  créé  par  l'édit  de  novembre 
1733  et  non  encore  pourvu.  Paris,  7  octobre- 
18  novembre  (fol.  67  v''-69  r").  —  Henri-François 
Percie-Dusert,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller au  Bailliage  d'Annonay  en  remplacement 
de  feu  Just-François-Ange  Percie,  son  père. 
V.,  9  décembre  1746-13  mai  1747  (fol.  137  r"-139  r"). 

1747.  Jean  Guillermy,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez 
en  remplacement  de  feu  Jean-François,  son  père. 
Paris,  4  février.  Dispense  d'âge.  V.,  4  février- 
28  avril   (fol.   127  v"-130   r°).  —  Jean   de  Jean   de 


Caderousse,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  rem- 
placement de  Louis-Mathieu  de  La  Calmette,  rési- 
gnataire. V.,  25  février-lO  mai.  Dispense  d'âge. 
V'.,  17  février-lO  mai  (fol.  139  r°-141  v°).  —  Jean 
Bernadou,  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Tou- 
louse, autorisé  à  remplir  toutes  les  fonctions  de 
sa  charge  malgré  les  restrictions  portées  dans  ses 
lettres  de  provisions  du  7  janvier  1746.  V.,  4-19  avril 
(fol.  127  r°-v°).  —  Charles-Joseph  Du  Bruel,  auto- 
risé à  remplir  toutes  les  fonctions  de  son  office 
de  juge-mage,  lieutenant  général  au  Sénéchal- 
présidial  de  Villefranche-de-Rouergue  malgré  les 
restrictions  contenues  dans  ses  lettres  de  iirovisions 
du  15  avril  1745.  V.,  15  avril-5  mai  (fol.  133  r°-v°). 

—  Jean-Joseph  Drome,  écuyer,  secrétaire  à  la  chan- 
cellerie de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier,  nommé 
maire  ancien  mitriennal  et  alternatif  mitriennal  de 
la  ville  et  communauté  d'Uzès  en  remplacement  de 
Gabriel  Froment  d'Argilliers,  résignataire.  Paris, 
18  mai-15  juin  (fol.  144  r-'V").  —  Claude  Fabre, 
maire  ancien  mitriennal  de  Lavaur,  nommé  maire 
alternatif  mitriennal,  office  rétabli  par  l'édit  de  no- 
vembre 1733  et  non  encore  pourvu.  Paris,  2-23  juin 
(fol.  145  r°-v°).  —  François  Carquet,  nommé  maire 
alternatif  mitriennal  de  la  ville  et  communauté  de 
Narbonne  en  remplacement  de  feu  Jean-Baptiste 
Satgier.  Paris,  9  juin-19  juillet  (fol.  148  v°-150  v"). 

—  Jean-Baptiste  de  Gaillardy,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Ville- 
franche-de-Rouergue, office  séparé  de  celui  de  garde- 
scel,  en  remplacement  de  feu  Jean-Guillaume  de 
Renaldy.  Paris,  2-17  août.  Dispense  de  parenté  en 
faveur  du  même,  neveu  de  Bruno  Roucoules,  lieu- 
tenant principal  au  même  siège.  Au  camp  du  Parc, 
29  juin  (fol.  171  v''-173  v°).  —  François  Carquet, 
maire  alternatif  et  mitriennal  de  Narbonne,  nommé 
maire  ancien  et  mitriennal  en  remplacement  de 
Jean-Robert  Sernin,  sieur  de  Saint-Maximim.  Fon- 
tainebleau, 9  novembre-2  décembre  (fol.  190  r°- 
191  V).  —  Marc-Antoine  de  Maguelonne  de  Saint- 
Benoit,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge-mage, 
lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux 
en  remplacement  de  Jacques  Peyre,  résignataire. 
Paris,  20  novembre  1747.  Le  même,  nommé  prési- 
dent au  même  siège  en  remplacement  du  même. 
Paris,  20  novembre  1747-1"  mars  1748  (fol.  213  v°- 
216  r°).  —  Louis-Barthélémy  Pertenais,  avocat  au 
Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  siège  royal  de 
Lauzerte,    Sénéchaussée    de   Quercy,    en    remplace- 
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ment  de  feu  Bertrand  Reynal.  V.,  16  décembre  1747- 
13  mars  1748.  Dispense  d'âge.  V.,  16  décembre  1747- 
13  mars  1748  (fol.  217  r''-218  v°).  —  Jean-Pierre 
Lautrec,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  remplace- 
ment de  feu  Pierre,  son  père.  V.,  30  décembre  1747- 
9  février  1748  (fol.  205  ¥"-206  v"). 

1748.  Pierre-Raymond  de  Pages,  sieur  de  Planèze, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  criminel 
au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  remplacement 
de  feu  Georges-Hyacinthe  Monteyremard.  Paris, 
5  janvier-7  juin  1748.  Dispense  d'âge.  V.,  31  dé- 
cembre 1747-7  juin  1748  (fol.  237  r''-238  r°).  — 
\Fean-Baptiste-Guillaume  Descuilhé,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch  en  remplacement  de  feu  Joseph  de  Solle. 
Paris,  1*''  février-2  mars  (fol.  216  r°-v°).  —  Jean- 
Pierre  Jausserand,  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Montpellier,  nommé  Premier  président  au  Pré- 
sidial,  juge-mage,  lieutenant  général  à  la  Sénéchaus- 
sée de  cette  ville  en  remplacement  de  Jacob  de 
Bornier  (office  de  Premier  président)  et  de  Gilbert 
de  Massillian  (office  de  juge-mage,  lieutenant  gé- 
néral). Paris,  11-26  février.  Dispense  de  parenté  en 
faveur  du  même,  fils  du  conseiller  Jean-François 
Jausserand,  de  la  même  Cour.  V.,  10  février  (fol. 
209  v"-212  v°).  —  Roch  Séguy,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  particulier  assesseur  cri- 
minel à  la  Sénéchaussée  de  Quercy,  siège  de  Lau- 
zerte,  en  remplacement  de  Jean  Langlas,  résigna- 
taire. Paris,  23  février-20  mars  (fol.  222  v°-223  v"). 
—  Jean-François-Joseph  Teyssandier,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Cahors  en  remplacement  de  feu  Jean,  son  père. 
Paris,  8  mars-18  mai  (fol.  234  v°-235  v").  —  Mar- 
tial Gailhard,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseil- 
ler au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  Garnie.  V.,  23  mars-2  mai 
(fol.  233  v''-234  v°).  —  Henri  Ginestet  de  Selve, 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche-dé- 
Rouergue,  nommé  maire  ancien  mitriennal  de  cette 
ville,  office  rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733  et 
non  encore  pourvu.  Paris,  29  mars-20  avril 
(fol.  228  v''-229  v°).  —  Saisie  de  l'office  de  Jacques 
Oullié,  procureur  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers, 
à  la  requête  de  Jean  Amiel,  avocat  du  roi  à  cette 
Cour,  et  de  Jean-Félix  Amiel,  son  frère.  Béziers, 
20  avril.  Id.  de  l'office  de  feu  Jean  Oullié,  notaire 
royal   de   Saint-Jean-de-Fos.    24  avril    (fol.  231   r°- 


233  v").  —  Charles  Lahondès,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes 
en  remplacement  de  feu  Joseph  de  Fabrique.  Paris, 
26  avril-15  juin.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  fils  d'Antoine,  conseiller  à  la  même  Cour. 
V.,  6  avril-15  juin  (fol.  240  v°-241  v°).  —  Jean 
Langlas,  nommé  lieutenant  particulier  assesseur 
criminel  honoraire  au  siège  de  Lauzerte.  V.,  7  juin- 
10  juillet  (fol.  251  v°-252  v").  —  Hugues-Joseph- 
Guillaume  Baudus  de  Villenove,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  particulier  au  Sénéchal- 
présidial  de  Cahors  en  remplacement  de  son  aïeul, 
feu  Hugues-Joseph  Baudus.  Paris,  27  juin-3  juillet. 
Dispense  d'âge.  V.,  12  juin-13  juillet  (fol.  252  v"- 
254  v°).  —  Guillaume  Dijols,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez 
en  remplacement  de  feu  Antoine  Delmas.  Compiè- 
gne,  27  juillet-13  août  (fol.  284  r°-285  r").  —  An- 
toine-François Thézan,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch  en  remplacement  de  feu  Pierre  Mothe  de 
Belloc.  Paris,  6  septembre-9  décembre.  Dispense 
d'âge.  V.,  29  août-9  décembre  (fol.  279  v°-281  r°). 

—  Louis  Peyre,  juge-mage,  lieutenant  général  au 
Sénéchal-présidial  de  Cahors,  nommé  président  à  ce 
siège  en  remplacement  de  son  beau-père,  [Pierre] 
Belvèze,  résignataire.  Paris,  4  octobre.  Dispense  de 
parenté  et  d'alliance  en  faveur  du  même,  neveu  du 
conseiller  Jean-Baptiste  Peyre  et  gendre  de  Pierre 
de  Belvèze.  Fontainebleau,  4  octobre.  Retenue  de 
service  pour  Pierre  de  Belvèze.  Fontainebleau,  4  oc- 
tobre-15  novembre  (fol.  274  v°-277  v°).  —  François- 
Marie  de  Boisson,  avocat  au  Parlement,  nommé 
président  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  rem- 
placement de  feu  Jean,  son  père.  Paris,  22  décem- 
bre 1748-15  janvier  1749.  Dispense  d'âge.  Fontaine- 
bleau, 6  novembre  1748  (fol.  286  r''-287  v"). 

1749.  Jean  Dutilh,  avocat  au  Parlement,  nommé 
procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Carcas- 
sonne  en  remplacement  de  feu  Jean-Dominique,  son 
père.  Paris,  17  février-8  mars  (fol.  298  v°-299  v°). 

—  Jean  Latour,  avocat  au  Parlement,  nommé  pro- 
cureur du  roi  à  la  judicature  royale  de  Castelsarra- 
sin  en  remplacement  de  feu  Guillaume-Arnaud  Ver- 
dier.  V.,  l"-26  mars  (fol.  310  r°-311  r°).  —  Jean- 
Charles  Cadrés,  avocat  au  Parlement,  nommé  prési- 
dent au  Présidial  de  Villefranche-de-Rouergue  en 
remplacement  de  Jean-François  Renaldy,  résigna- 
taire. V.,  16  mai-7  juin.  Dispense  d'âge  et  de  pa- 
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rente  en  faveur  du  même,  fils  de  Pierre,  conseiller 
honoraire  au  même  siège.  V.,  6  mai-7  juin  (fol. 
316  v°-318  v°).  —  Jean-Louis  de  Berné,  avocat  au 
Parlement  nommé  juge  royal  de  Bagnères,  Généra- 
lité d'Auch,  en  remplacement  de  Dominique,  son 
père,  résignataire.  Paris,  23  mai-8  juillet.  Dispense 
d'âge.  V.,  18  mai-8  juillet  (fol.  333  r''-334  v"). 


B.  1948  (Registre  d'enregistrement).  —  343  ff.,  pareil,  timbré 
(marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  195x260. 


[1728]   1749-1751 
Actes  divers. 

1728.  Lettres  confirmant  les  privilèges  de  la  Cité 
de  Carcassonne.  Fontainebleau,  août  1728.  Suran- 
nation.  V.,  12  juin-17  juillet  1949  (fol.  32  r°-34  v°). 

1744.  Lettres  d'attache  sur  les  décrets  de  l'évêque 
d'Alais  unissant  au  séminaire  et  au  collège  de  la 
ville,  les  prieurés  Saint- Vincent  du  Cros  et  de  Saint- 
Sauveur-des-Poursils.  V.,  février  1744.  Décrets. 
Alais,  15  novembre  1740  et  24  juillet  1742 
(fol.  179  v''-187  v°). 

1746.  Dispense  de  service  en  faveur  d'Antoine 
Blanc  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  les 
revenus  de  la  cure  de  Lacroix-Falgarde  au  diocèse 
de  Toulouse,  par  lui  résignée  avant  les  quinze  ans 
prescrits  par  la  déclaration  de  1671.  Fontainebleau, 
22  octobre  1746-1"  mars  1747  (fol.  205  r''-206  r"). 

1747.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  du 
sieur  Canées,  curé  de  Rouilhac  au  diocèse  de  Cahors, 
pour  jouir  d'une  pension  viagère  lorsqu'il  viendra 
à  résigner  ce  bénéfice  avant  le  temps  porté  par  la 
déclaration  de  1671.  V.,  24  janvier  1747-28  août  1749 
(fol.  9  v°). 

1748.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
d'Elienne-Antoine-Louis  de  Plébaut  de  Villars,  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Montauban,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil 
et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  28  fé- 
vrier 1748.  Surannation.  V.,  5  avril-9  mai  1750 
(fol.  84  r°-86  v°). 

1749.  Lettres  érigeant  en  vicomte  la  terre  et  sei- 
gneurie d'Alzon,  avec  tous  les  fiefs  qui  la  compo- 
sent, en  faveur  de  Jean  Daudé.  V.,  février-21  août 


(fol.  86  v''-87  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  le 
marquis  de  Gudannes  à  faire  démolir  la  forge  ap- 
pelée des  Riettes  et  à  en  faire  construire  une  autre 
près  des  trois  lui  appartenant  dans  l'étendue  des 
baronnies  de  Château-Verdun  et  d'Aston.  V., 
18  mars  1749.  Lettres  patentes.  V.,  29  avril  1749- 
23  février  1750  (fol.  59  r°-62  v°  ) .  —  Dispense  de  ser- 
vice en  faveur  de  Mathurin  Blanc,  prêtre,  pour 
jouir  d'une  pension  viagère  sur  les  revenus  de  la 
cure  de  Bio  au  diocèse  de  Cahors,  par  lui  résignée 
avant  les  quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  Marly,  13  mai  1749-7  janvier  1750  (fol. 
47  r°-48  r°).  —  Brevet  de  dispense  de  service  en 
faveur  de  Basile  Sourd,  prêtre,  pour  jouir  d'une 
pension  annuelle  sur  sa  cure  de  Gaja  [-La-Selve]^ 
au  diocèse  de  Mirepoix,  lorsqu'il  la  résignera. 
V.,  25  mai  1749-9  mars  1750  (fol.  67  r°-v°).  — 
Lettres  confirmant  la  bulle  de  sécularisation  du 
monastère  Saint-Michel  de  Pessan  au  diocèse 
d'Auch.  V.,  mai-11  septembre  1749.  Bulle  du 
18  juin  1748.  Sentence  de  fulmination  par  l'ofïicial 
du  diocèse  d'Auch.  Auch,  22  novembre  1748-11  sep- 
tembre 1749  (fol.  131  r''-151  v").  —  Arrêt  du  Con- 
seil ordonnant  la  démolition  et  la  suppression  des 
églises  succursales  du  Cayre  et  de  Saint-Gervais, 
dont  les  habitants  seront  désormais  rattachés  à  la 
paroisse  matrice  de  Saint-Urcisse  (diocèse  de  Mon- 
tauban). V.,  6  juin-21  août.  Lettres  patentes.  Com- 
piègne,  12  juillet-21  août  (fol.  2  v°-4  v").  —  Id. 
octroyant  à  l'hôpital  de  Villefranche-de-Rouergue, 
le  sol  de  la  rue  appelée  Trasmur,  sur  lequel  a  fait 
bâtir  par  usurpation  le  sieur  Astruc,  curé  du  lieu; 
sont  unis  à  cet  hôpital,  la  Maison  de  la  miséricorde, 
de  la  même  ville,  l'hôpital  et  la  léproserie  de  Ville- 
neuve, ainsi  que  les  revenus  des  biens  légués  aux 
pauvres  de  Villeneuve  par  les  sieurs  Bosc  et  De- 
fonds,  et  les  75  livres  payables  aux  pauvres  de  Vil- 
leneuve par  l'évêque  de  Rodez;  en  contre-partie, 
l'hôpital  de  Villefranche  devra  assurer  le  service 
divin  de  celui  de  Villeneuve,  en  entretenir  le  chape- 
lain jusqu'à  sa  mort  et  recevoir  les  pauvres  de  cette 
communauté.  Compiègne,  11  juillet.  Lettres  pa- 
tentes. Compiègne,  1"  août-6  septembre  (fol.  11  v°- 
17  v°).  —  Lettres  unissant  l'hôpital  du  Refuge  de 
Nîmes  à  l'hôpital  général  de  la  ville;  appartien- 
dront aussi  à  cet  hôpital,  le  cimetière  situé  près  de 
la  porte  de  la  Madeleine  et  l'ancien  hôtel-dc-ville 
servant  de  Maison  de  refuge,  à  l'exception  de  la 
tour  de  l'Horloge.  Compiègne,  jiiillet-28  août 
(fol.  9  v°-ll  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  le  décret 
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de  l'évêque  de  Carcassonne  supprimant  l'abbaye  de 
Saiiit-Hilaire  et  en  unissant  les  revenus  au  sémi- 
naire de  Carcassonne.  Compiègne,  juillet  1749- 
3  juin  1750.  Décret.  Carcassonne,  12  novembre  1748 
(fol.  95  r°-113  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Guillaume  Puech,  prêtre  du  diocèse 
de  Cahors,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  Com- 
piègne, 1"  août-août  (fol.  5  r°-v°).  —  Id.  en  faveur 
de  Jean-Baptiste  Laporte,  chanoine  et  syndic  du 
clergé  du  diocèse  de  Tulle,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Cahors.  V.,  23  août-14  novembre  (fol.  29  v'-SO  v°). 
—  Lettres  homologuant  le  décret  de  l'évêque  de 
Montpellier  qui  supprimait  le  titre  de  l'abbaye  de 
Gigean  et  en  unissait  les  revenus  au  monastère  de 
la  Visitation  de  Montpellier.  Compiègne,  août.  Dé- 
cret. Montpellier,  18  juin-22  novembre  (fol.  22  v°- 
25  r°).  —  Id.  autorisant  le  changement  de  nom  de 
la  baronnie  de  Rouairoux  en  celui  de  Caylus,  en 
faveur  de  Joseph-François,  marquis  de  Caylus,  ba- 
ron des  Etats  de  Languedoc.  V.,  août  1749-23  jan- 
vier 1750  (fol.  40  r°-42  r°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Paul-Joseph  de  Bosque,  cha- 
noine de  l'église  de  Béziers,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université 
de  Toulouse.  V.,,  28  septembre-10  décembre 
(fol.  21  r'-v").  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les 
héritiers  de  feu  l'abbé  de  Montlaur,  prieur  du 
Bourg  au  diocèse  de  Cahors,  à  faire  démolir  le  châ- 
teau dépendant  de  ce  prieuré,  déclaré  vétusté,  et  à 
faire  construire  un  bâtiment  avec  les  matériaux  en 
provenant.  Fontainebleau,  17  octobre  1749.  Lettres 
patentes.  V.,  22  novembre  1749-23  janvier  1750. 
Devis.  Figeac,  6  août  1749  (fol.  42  r''-45  r°).  — 
Id.  autorisant  l'évêque  d'Agde  à  employer  la  somme 
de  3  000  livres  provenant  de  l'aliénation  de  la 
haute  justice  de  Bouzigues,  aux  réparations  à  faire 
à  la  maison  épiscopale  d'Agde,  selon  les  plans  et 
devis  établis  le  10  mai  1749.  Fontainebleau,  17  oc- 
tobre 1749-20  février  1750.  Lettres  patentes.  Fontai- 
nebleau, 17  octobre  1749  (fol.  52  v°-55  r°).  —  Id. 
précisant  que  les  lettres  patentes  de  juin  1747  con- 
cernant le  privilège  de  la  vente  des  grains  dans  la 
ville  du  Puy,  s'appliquent  tant  aux  habitants  du 
haut  de  la  rue  Panessac  qu'à  ceux  du  milieu  de 
cette  rue.  Fontainebleau,  17  octobre  1749.  Lettres 
patentes.  Compiègne,  14  juin  1750-19  février  1751 
(fol.  256  v''-262  v°).  —  Id.  autorisant  François- 
Armand   d'Usson,   marquis   de   Bonnac,    lieutenant 


du  roi  au  pays  de  Foix,  à  faire  construire  dans  son 
marquisat  une  forge  à  fer.  Fontainebleau,  28  octo- 
bre-2  décembre.  Lettres  patentes.  V.,  20  novembre- 
2  décembre  (fol.  35  v''-38  r").  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  du  Père  Eymerie,  prêtre  de  la 
Doctrine  chrétienne,  directeur  du  séminaire  de 
Lodève,  curé  de  la  paroisse  Saint-Pierre  de  cette 
ville,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Université  d'Orange.  Fontai- 
nebleau, 31  octobre-24  novembre  (fol.  20  v°-21  r°). 

—  Lettres  confirmant  le  décret  d'union  par  l'évêque 
de  Lodève,  du  prieuré-cure  de  Fouscaïs  à  celui  de 
Saint-Pierre  de  Clermont.  Fontainebleau,  octobre- 
1"  décembre.  Décret.  Lodève,  1"  août  (fol.  25  v°- 
27  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  décrets  de 
l'évêque  d'Alais  unissant  au  séminaire  et  collège 
de  la  ville,  les  abbayes  de  Cendras  et  Saint-Pierre 
de  Sauve.  Fontainebleau,  octobre  1749-29  août  1750. 
Décrets.  Alais,  5  juin  et  8  juillet  1749  (fol.  187  v"- 
202  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Jean  Molinier,  prêtre  du  diocèse  de  Cahors,  chargé 
de  la  direction  des  missions  du  diocèse  de  Bordeaux, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  canonique  à  l'Université  de  Cahors.  Fon- 
tainebleau, 15  novembre-7  décembre  (fol.  22  r°-v°). 

1750.  Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée 
par  le  commissaire  général  de  l'Ordre  des  Frères- 
mineurs  au  Père  Bonaventure  Lambert,  religieux 
Cordelier  de  la  province  d'Aquitaine-l'ancienne, 
pour  présider  le  chapitre  de  cette  province  devant 
se  tenir  après  Pâques.  V.,  25  janvier-4  avril  1750. 
Commission.  Madrid,  28  octobre  1748  (fol.  69  r°- 
70  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant  les  statuts 
du  chapitre  de  la  collégiale  de  Saint-Paul-de- 
Fenouillet  et  le  décret  de  l'évêque  d'Alet  rendu  en 
conséquence.  V.,  13  février  1750.  Lettres  patentes. 
V.,  21  mars-24  avril  1750.  Statuts  en  vingt-neuf  ar- 
ticles. Saint-Paul,  6  avril  1663.  Décret  de  l'évêque 
d'Alet.  Saint-Paul,  23  août  1749  (fol.  70  v°-80  r°). 

—  Lettres  de  noblesse  accordées  à  Christophe  et  à 
Joseph  Pascal,  frères,  le  premier,  lieutenant  à  la 
Viguerie  de  Roquemaure,  le  second,  chevalier  de 
l'Ordre  de  Saint-Louis,  brigadier  d'infanterie  et 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  Limousin.  V., 
février-6  juin.  Règlement  de  leurs  armoiries  rendu 
en  conséquence  par  Louis-Pierre  d'Hozier,  juge 
d'armes  de  France.  Paris,  10  mars-6  juin 
(fol.  151  v°-154  v").  —  Dispense  de  service  en  faveur 
de  Jean-Louis  Lafargue  pour  jouir  d'une  pension 
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viagère  de  250  livres  sur  les  revenus  de  sa  cure 
de  Buzet  par  lui  résignée  avant  les  quinze  ans 
portés  par  la  déclaration  de  juin  1671.  V.,  22  mars- 
9  septembre  (fol.  179  r°-v°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  d'Amable-Gabriel-Louis-François 
de  Malartic  de  Montricoux,  bachelier  en  Droit  de 
l'Université  de  Toulouse,  pour  obtenir  le  grade  de 
licencié  à  la  même  Université.  V.,  23  avril-6  mai 
(fol.  83  r°-v°).  —  Lettres  érigeant  en  marquisat 
la  terre  de  Gléon  en  faveur  de  Jean-Baptiste  Gléon 
de  Durban  et  ses  descendants.  V.,  avril-8  juillet 
(fol.  126  r°-127  v°).  —  Lettres  de  noblesse  en  faveur 
de  Daniel  de  Sombs,  sieur  de  Fajac,  chevalier  de 
l'Ordre  de  Saint-Louis,  mousquetaire  de  la  première 
compagnie,  et  ses  descendants.  V.,  avril-4  décembre. 
Règlement  des  armoiries  donné  en  conséquence 
par  Louis-Pierre  d'Hozier,  juge  d'armes  de  France. 
Paris,  1"  juin-4  décembre  (fol.  212  v°-214  v°).  — 
Arrêt  du  Conseil  autorisant  le  sieur  Belvèze,  pré- 
sident ancien  au  Présidial  de  Cahors,  à  faire  cession 
à  l'hôpital  général  de  la  ville,  de  plusieurs  contrats 
de  constitution  de  rente  s'élevant  à  environ 
3  000  livres,  de  manière  à  procurer  à  cet  établisse- 
ment environ  150  livres  de  rentes.  V.,  23  mai- 
21  août.  Lettres  patentes.  Compiègne,  13  juillet- 
21  août  (fol.  222  v°-225  v°).  —  M.  confirmant  le 
contrat  d'inféodation  de  la  haute  justice  du  lieu  de 
Bouzigues,  passé  par  l'évêque  d'Agde  au  profit 
d'Antoine  de  Leguepeys,  seigneur  du  lieu.  V., 
23  mai  1750.  Lettres  patentes.  V.,  23  mai  1750- 
8  mars  1751.  Contrat  d'inféodation.  Agde, 
3  avril  1750  (Bernard,  notaire  royal)  (fol.  270  v"- 
275  v°).  —  Lettres  commuant  en  emprisonnement 
à  perpétuité  la  peine  de  mort  infligée  à  Marie-Anne 
Bernade,  épouse  Magnaval,  de  Béziers,  par  arrêt  du 
Parlement  du  15  novembre  1749.  V.,  mai-15  juillet 
(fol.  164  r°-165  r°).  —  Dispense  de  service  en  fa- 
veur de  Jean-Joseph  de  Fosse  pour  jouir  d'une 
pension  viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Mont- 
joire  au  diocèse  de  Toulouse,  par  lui  résignée  avant 
les  quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  Compiègne,  17  juin  1750-9  janvier  1751 
(fol.  227  v°).  —  Lettres  commuant  en  emprisonne- 
ment à  perpétuité,  la  peine  de  mort  infligée  à  Mar- 
guerite Brossard  par  arrêt  du  Parlement  du  15  no- 
vembre 1749.  Compiègne,  juin-15  juillet  (fol.  165  r°- 
v°).  —  Arrêt  du  Conseil  déchargeant  Marie  de  Ma- 
niban,  comtesse  de  Clermont,  des  réparations  à 
faire  aux  bâtiments  de  l'abbaye  de  Cendras,  comme 
héritière   de   son   frère,   archevêque   de   Bordeaux; 


l'abbé  Hardouin,  de  cette  abbaye,  pourra  disposer 
des  décombres  en  faveur  des  églises  dépendant  de 
l'abbaye.  Compiègne,  4  juillet  1750-21  mai  1751. 
Lettres  patentes.  V.,  10  mars-21  mai  1751 
(fol.  307  v°-311  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Pierre  Mon j eaux,  prêtre  du  diocèse  de 
Béziers,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Montpellier.  Com- 
piègne, 14  juillet-14  août  (fol.  168  v").  —  Id.  en 
faveur  de  Jacques  Prévost,  prêtre,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et 
canonique  à  l'Université  de  Cahors.  Compiègne, 
15  juillet  1750.  Lettres  prescrivant  l'enregistrement 
des  précédentes  par  le  Parlement  en  temps  de  vaca- 
tion. V.,  11  septembre-3  octobre  (fol.  203  r°-v°  et 
204  v°-205  r").  —  Dispense  d'âge  en  faveur  de  Jean 
des  Innocens  pour  commencer  ses  études  de  Droit 
à  l'Université  de  Toulouse.  Compiègne,  18  juillet- 
1"  août  (fol.  159  v°-160  r°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Jacques  JeofTre,  curé  de  Salles 
au  diocèse  de  Narbonne,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et  cano- 
nique à  l'Université  de  Montpellier.  V.,  24  juillet- 
14  août  (fol.  168  v°-169  v").  —  Dispense  de  temps 
de  service  en  faveur  de  Claude  Sigal,  prêtre,  pour 
jouir  d'une  pension  viagère  sur  la  cure  de  Campuac 
au  diocèse  se  Rodez,  par  lui  résignée  avant  le  temps 
porté  par  la  déclaration  de  1671.  V.,  26  juillet  1750- 
15  mai  1751  (fol.  307  r''-v°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Pierre  Groufard,  prêtre  du 
diocèse  de  Saint-Flour,  curé  de  Vie  en  Carladès, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Cahors. 
V.,  31  juillet-7  août  (fol.  165  v°-166  v").  —  Lettres 
d'attache  sur  la  patente  donnée  par  le  général  de 
l'Ordre  des  Frères-mineurs  en  faveur  du  Père  Co- 
lomban  Grosposte,  religieux  Récollet,  définiteur  de 
la  province  de  Saint-Denis,  pour  être  commissaire 
dans  la  province  des  Récollets  de  Saint-Bernardin 
et  y  présider  le  prochain  chapitre.  V.,  7-29  août. 
Commission.  10  juillet  (fol.  172  v°-174  r").  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Claude  Maron- 
Dejean,  chanoine  de  l'église  Saint-Michel  de  Castel- 
naudary,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V., 
21  août-2  décembre  (fol.  214  v°-215  r°).  —  Lettres 
érigeant  en  marquisat  la  terre  et  seigneurie  de 
Pézènes  en  faveur  de  Pierre-Marie-Em manuel  de  Gi- 
rard, ancien  capitaine  d'infanterie  au  régiment  du 
roi.  V.,  août-17  décembre  (fol.  215  r°-216  v°).  — 
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Id.  confirmant  les  privilèges  des  habitants  de  la  châ- 
tellenie  de  Roquefixade.  V.,  août  1750-28  juin  1751 
(fol.  331  r°-v°).  —  Lettres  de  naturalité  en  faveur 
de  Jacques  Prévost,  prêtre  du  diocèse  de  Trêves,  né 
à  Luxembourg  de  Nicolas  Prévost  et  de  Catherine- 
Marie  Wanque,  demeurant  à  Cahors.  V.,  11  septem- 
bre (fo!.  203  v°-204  v").  ~  Arrêt  du  Conseil  portant 
confirmation  de  noblesse  en  faveur  de  Jean-Marce- 
lin de  Baillard,  sieur  de  Combeaux,  écuyer,  et  de  ses 
descendants.  V.,  12  septembre  1750-5  février  1751. 
Lettres  patentes.  V.,  27  septembre  1750-5  fé- 
vrier 1751  (fol.  275  v°-280  v°).  —  Brevet  de  dis- 
pense de  service  en  faveur  de  Jean-Joseph  Domer- 
gue,  prêtre  de  Rodez,  pour  jouir  d'une  pension  via- 
gère sur  les  revenus  du  prieuré  Saint-Agnan  de 
Ségur  au  diocèse  de  Rodez  lors  de  sa  résignation 
avant  le  délai  prescrit  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  Fontainebleau,  12  octobre-17  novembre 
(fol.  208  r"-v°).  —  Dispense  d'âge  en  faveur  de 
Jean-François-Etienne  Lautar  pour  prendre  ses 
inscriptions  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  Fon- 
tainebleau, 21  octobre-17  novembre  (fol.  327  v°- 
328  v").  —  Dispense  de  service  en  faveur  d'Antoine 
Pages  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  les 
revenus  de  sa  cure  de  Saint-Biaise  au  diocèse  de 
Cahors,  par  lui  résignée  avant  les  quinze  ans  portés 
par  la  déclaration  de  juin  1671.  Fontainebleau, 
25  octobre  1750-13  janvier  1751  (fol.  228  r°-v°).  — 
Lettres  autorisant  les  administrateurs  de  l'hôpital 
de  Villefranche-de-Rouergue  à  recevoir  les  dona- 
tions proposées  par  le  sieur  Jouffret  (la  moitié  d'un 
moulin  aux  portes  de  la  ville),  le  sieur  Du  Bruel, 
chanoine  de  la  collégiale  (1  200  livres  de  rentes),  et 
Catherine  de  Germain.  V.,  novembre  1750-3  fé- 
vrier 1751  (fol.  248  r°-249  r°).  —  Id.  érigeant  en 
marquisat  la  terre  et  seigneurie  de  Gras  en  Viva- 
rais  au  profit  de  Joseph-Camille  de  Serre,  Grand 
bailli  de  Vivarais,  et  ses  descendants  milles.  Fontai- 
nebleau, novembre  1750-26  février  1751  (fol.  282  v°- 
286  r°).  —  Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean- 
Claude  de  Balza  de  Firmy,  prêtre,  pour  jouir  d'une 
pension  viagère  de  270  livres  sur  les  revenus  de 
l'ouvrerie  du  chapitre  collégial  et  abbatial  de  l'église 
Sainte-Foy  de  Conques,  par  lui  résignée  avant  les 
quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  17  décembre  1750-20  mars  1751  (fol.  280  v"- 
281  V").  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
de  François  Bayort,  prêtre  du  diocèse  de  Tulle, 
curé  de  la  paroisse  Sainte-Marie  de  Glény,  desservie 
à    Saint-Laurent    de    Servières,    pour    obtenir    les 


grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Uni- 
versité de  Cahors.  V.,  31  décembre  1750-25  jan- 
vier 1751  (fol.  242  r^-v").  —  Lettres  érigeant  en 
Académie  royale  de  peinture,  sculpture  et  architec- 
ture, la  Société  des  Beaux-Arts  de  Toulouse.  V., 
décembre  1750-13  janvier  1751.  Règlement  en  qua- 
rante-deux articles  pour  cette  Académie.  V".,  25  dé- 
cembre 1750  (fol.  228  v''-239  r°). 

1751.  Lettres  dispensant  Louis-Antoine  de  Vie, 
bachelier  en  Droit  de  l'Université  de  Toulouse,  de 
prendre  sa  dixième  inscription  pour  obtenir  le 
grade  de  licencié.  V.,  12-25  janvier  (fol.  241  v°).  ^ — 
Lettres  d!attache  sur  la  commission  donnée  par  le 
général  de  l'Ordre  des  Carmes  au  Père  Hilaire  Car- 
ies, religieux  Carme  de  l'ancienne  observance,  de  la 
province  de  Toulouse,  pour  présider  le  chapitre  de 
cette  province  devant  se  tenir  après  Pâques.  V., 
9  février-20  avril  (fol.  292  v''-294  r°).  —  Lettres 
confirmant  les  statuts  des  apothicaires  jurés  de 
Toulouse.  V.,  février-27  février  1751.  Statuts  en 
trente-six  articles,  du  27  septembre  1750  (fol. 
262  v°-270  v°).  —  Id.  confirmant  en  faveur  des 
consuls  et  habitants  de  Tarascon-sur-Ariège  la 
faculté  de  tenir  foires  et  marchés,  et  défendant  aux 
étrangers  d'exposer  leurs  marchandises  ailleurs  que 
sur  la  place  publique  du  marché.  V.,  février-  20  avril 
(fol.  294  r°-295  v°).  —  Lettres  érigeant  en  marqui- 
sat la  terre,  justice  et  seigneurie  de  Saint-Cosme  et 
Ardessan,  sous  le  nom  de  marquisat  de  Rochemore- 
Saint-Cosme,  en  faveur  de  Paul-Ange  de  Rochemore. 
V.,  février-31  juillet  (fol.  337  t°-339  r°).  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Charles-Claude 
Broche  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V., 
17  mars-21  juin  (fol.  327  r°-v°).  —  Dispense  de 
deux  inscriptions  en  faveur  d'Henri-François  de 
Boutaric  pour  obtenir  le  grade  de  licencié  en  Droit 
à  l'Université  de  Toulouse  et  ensuite  prêter  le  ser- 
ment d'avocat.  V.,  19-27  mars  (fol.  281  v°-282  v"). 

—  Lettres  de  légitimation  accordées  à  Isaac  et  à 
Jacques  Courtois,  fils  de  François  Courtois,  bour- 
geois de  Saverdun,  et  de  feue  Jeanne  de  Maisonnade. 
non  mariés.  V.,  mars-24  mars  (fol.  311  r°-312  v°). 

—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean- 
Baptiste-François-Marie  de  Majoret  d'Espanès  de 
Mézens,  bachelier  en  Droit  de  l'Université  de  Tou- 
louse, pour  obtenir  le  grade  de  licencié.  V.,  19  avril- 
5  mai  (fol.  295  v°-296  v°).  —  Id.  en  faveur  de  Jean 
Forcade,  prieur-curé  de  Moussoulens  au  diocèse  de 
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Carcassonne,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Univer- 
sité de  Toulouse.  V.,  19  avril-15  juin  (fol.  324  r'-v"). 
—  Lettres  confirmant  l'établissement  des  maison 
et  hôpital  du  Bon-Pasteur  à  Cahors.  V.,  avril-8  juin 
(fol.  318  v''-319  v°).  —  Le  marquis  de  Sillery,  ma- 
réchal de  camp,  conseiller  d'Etat,  nommé  lieutenant 
général  en  Languedoc  en  remplacement  de  feu  le 
marquis  de  Prie.  Marly,  9  mai-7  juillet  (fol.  332  v°- 
33»  v°).  —  Signature  de  Cour  de  Rome  autorisant 
Antoine  Salvan,  prêtre,  à  se  réserver  une  pension 
sur  sa  cure  de  Saint-André-de-Majencoules  au  dio- 
cèse d'Alès,  par  lui  résignée  en  faveur  de  Gabriel 
Cazotes.  Rome,  21  juin-7  août  (fol.  343  r°-v°).  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Pierre- 
Louis  Maurel  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 
Compiègne,  25  juin-24  juillet  (fol.  339  r°-340  V). 


PROVISIONS  D'OFHCES 

1.  Officiers  du  Parlement. 

1747.  Saisie  de  l'office  de  feu  Jean  de  Gailhard, 
conseiller  au  Parlement,  prononcée  par  Pierre  Du- 
iac,  huissier  à  cette  Cour,  à  la  requête  de  Margue- 
rite-Thérèse de  Foubert,  sa  veuve.  Toulouse,  11  août 
(fol.  166  v''-168  r"). 

1749.  Pierre-Antoine  de  Lespinasse-Champeaux, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et  com- 
inissaire  aux  Requêtes  en  remplacement  de 
Joseph-Mathieu  de  Lassalle,  résignataire.  Paris, 
27  juin.  Dispense  d'âge.  V.,  27  juin-16  juillet 
(fol.  1  r°-v°).  —  Jean  Dumas  d'Ayguebère,  résigna- 
taire de  son  office  de  conseiller  en  faveur  de  Joseph- 
Mathieu  Lassalle,  nommé  conseiller  honoraire.  Com- 
piègne, 10-23  juillet  (fol.  17  v"-19  r°).  —  Jacques 
Olivier,  chanoine  de  l'église  d'Alais,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller-clerc  en  remplacement  de 
feu  François  de  Bosquet.  Compiègne,  18  juillet- 
7  août  (fol.  2  r°-v°).  —  Saisie  de  l'office  de  Joseph 
Bou-Pélissicr,  conseiller,  prononcée  par  Jacques  Ro- 
ches, huissier  au  Parlement,  à  la  requête  du  sieur 
Cailhé,  maître-boulanger  de  Perpignan.  Toulouse, 
31  octobre  (fol.  30  r°-32  r"). —  [Jean-Gabriel-Ama- 
ble]  Riquet  de  Bonrepos,  avocat  général,  nommé 
procureur  général  en  remplacement  de  feu  [Marie- 
Joseph]  Le  Mazurier.  V.,  25  novembre  1749-10  fé- 
vrier 1750  (fol.  50  v°-52  r°). 


1750.  François  de  Barrés,  grand  archidiacre  du 
chapitre  de  Bézicrs,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller-clerc  en  remplacement  de  feu  François  de 
Mariette.  Paris,  6-21  mars  (fol.  115  v°-117  r").  — 
Antoine-Jean-Louis  de  Riquet  de  Caraman,  avocat 
au  Parlement,  nommé  avocat  général  en  remplace- 
ment de  Jean-Gabriel-Amable-Alexandre  de  Riquet 
de  Bonrepos,  son  oncle,  nommé  procureur  général. 
Paris,  26  mars-17  juillet.  Dispense  d'âge  et  de  pa- 
renté en  faveur  du  même,  neveu  du  procureur 
général  Riquet  de  Bonrepos.  V.,  19  mars  (fol.  127  v°- 
130  v°).  —  Jcan-Joseph-Dominique  de  Senaux,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-Mathias  Du  Bourg.  Paris, 
10-24  avril.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur 
du  même,  fils  du  conseiller  de  Senaux.  V., 
10-24  avril  (fol.  88  v"'-92  v°).  —  Jean-Charles  de 
Josse-Lauvrens,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller en  remplacement  de  feu  Bonaventure- 
François  de  Costa.  Paris,  30  avril-13  mai.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  du 
conseiller  de  Josse  et  neveu  du  conseiller  des  Inno- 
cens.  V.,  10  avril  (fol.  113  r-'-llô  v").  —  Henri- 
F'rançois  de  Boutaric  de  Lafont-Védelly,  avocat  a 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Henri  de  Lafont-Védelly,  son  grand-oncle.  V., 
30  avril-18  mai.  Dispense  d'âge.  V.,  19  avril 
(fol.  321  v°-324  r").  —  Philippe-Joseph-Marie  de 
Cucsac,  conseiller,  autorisé  à  remplir  toutes  les 
fonctions  de  sa  charge  malgré  les  restrictions  por- 
tées dans  ses  lettres  de  provisions  du  10  fé- 
vrier 1748.  V..  15  mai-17  juin  (fol.  124  v°).  — 
Brevet  autorisant  François-Tristan  de  Cambon, 
conseiller-clerc,  à  remplir  les  fonctions  de  grand- 
vicaire  de  l'archevêché  de  Toulouse.  V.,  1"  juin  1750- 
16  janvier  1751.  Lettres  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse. Toulouse,  18  novembre  1750  (fol.  254  r"- 
256  v°).  —  Jean-Baptiste-François  Lenormand 
d'Ayssène,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  feu  Guillaumc-Jacqucs-Cécile 
de  Bonnemain.  Paris,  11-27  juillet.  Dispense  d'âge. 
Compiègne,  21  juin-27  juillet  (fol.  155  v°-157  v°). 
—  Etienne-François-Xavier-Amable  de  Catelan,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-Louis  de  Guillermin.  Paris, 
11-27  juillet.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur 
du  même,  fils  et  neveu  des  conseillers  Catelan  et 
Roussel  de  Saint-Amans.  Compiègne,  11-27  juillet 
(fol.  157  v°-159  v°).  —  Louis-Maric-Joseph-.Amable 
de  Palaminy,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseil- 
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1er  en  remplacement  de  feu  Jean-François-Ignace 
de  Campa.  W,  14  août-1"  septembre.  Dispense  d'âge. 
V.,  31  juillet-1"  septembre.  Dispense  d'âge  et  de 
parenté  en  faveur  du  même,  fils  du  conseiller  Sa- 
muel Aymar.  V.,  31  juillet-1*'^  septembre  (fol.  174  r°- 
176  v°).  —  Pierre  Roquier,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  aux  Requêtes  en  remplace- 
ment de  Louis  de  Lautar,  résignataire.  V.^  4  sep- 
tembre 1751  (lire  1750)-26  avril  1751.  Dispense 
d'âge.  V.,  4  septembre  1750-26  avril  1751.  Dispense 
d'alliance  en  faveur  du  même,  époux  de  Jeanne- 
Marie  de  Lautar,  fille  du  procureur  du  roi 
aux  Requêtes.  Fontainebleau,  5  novembre  1750- 
26  avril  1751.  Arrêt  du  Conseil  confirmant  celui  du 
30  juillet  1714  et  ordonnant  que  l'office  d'avocat  et 
procureur  du  roi  aux  Requêtes,  créé  par  l'édit  de 
février  1691,  formerait  désormais  deux  offices  dis- 
tincts. V.,  30  janvier-26  avril  1751.  Lettres  patentes. 
V.,  30  janvier-26  avril  1751  (fol.  296  v°-306  v"). 

1751.  Jean-François  Pujos,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Gaspard 
de  Cassaigneau  de  Saint-Félix.  V.,  1"-17  février. 
Dispense  d'âge.  V.,  1"  février  (fol.  252  r°-253  v"  ).  — 
Louis-Guillaume-Antoine  de  Mengaud,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Pierre-François-Louis  Astruc,  résignataire.  V.,  10  fé- 
vrier-31  mars.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  fils  du  conseiller  Mengaud  et 
neveu  du  conseiller  de  Vie,  de  la  même  Cour.  V., 
10  février  1751  (fol.  288  r°-291  v").  — Pierre  de  Las- 
sus,  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé 
conseiller  au  Parlement  en  remplacement  de  Joseph 
de  Bou-Pélissier,  résignataire.  V.,  17-31  mars 
(fol.  286  r''-288  r").  —  Etienne  Foulquier,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire 
aux  Requêtes  en  remplacement  de  Pierre  de  Las- 
sus,  résignataire.  V.,  24  mars-17  avril  (fol.  292  r°- 
v°).  —  Louis-Antoine  de  Vie,  sieur  de  Clermont, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  Guillaume,  son  grand-père,  résignataire. 
V.,  7-26  avril.  Lettres  de  retenue  de  service  pour 
Guillaume  de  Vie  et  de  dispense  d'âge  et  de  parenté 
en  faveur  de  Louis-Antoine,  fils  du  conseiller  Guil- 
laume de  Vie.  V.,  7  avril  (fol.  312  v'-330  v").  — 
Jean-Baptiste-François-Marie  de  Majoret  d'Espanès 
de  Mézens,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  feu  François  de  Chalvet  de  Ro- 
chemontex.  V.,  26  mai-9  juin.  Dispense  d'âge  et 
d'alliance  en  faveur  du  même,  beau-frère  du  con- 
seiller de  Cazes.  V.,  26  mai  (fol.  324  v°-327  r°). 


2.  Plwurenrs  au  Parlement. 

1749.  Pascal  Barthe,  en  remplacement  d'Etienne 
Marrot,  résignataire.  Paris,  8-19  août.  Dispense 
d'âge.  Compiègne,  8-19  août  (fol.  8  r°-9  r°).  — 
Pierre-Joseph  Dumas,  en  remplacement  de  Jean- 
François,  son  père,  résignataire.  Paris,  8-23  août 
(fol.  7  r°-8  r°).  —  Antoine  Berges,  en  remplacement 
de  feu  Paul  Gleizes.  Paris,  23  août-1"  septembre 
(fol.  9  v°).  —  Henri  Malarte,  en  remplacement  de 
feu  François  Moignard.  Paris,  15  novembre  1749- 
9  janvier  1750  (fol.  38  r''-v°). 

1750.  Guillaume  Abadie,  en  remplacement  de  feu 
Antoine  Gravière.  Paris,  11-29  juillet.  Dispense 
d'âge.  Compiègne,  10-29  juillet  (fol.  154  v°-155  v"). 
—  Antoine  Chauliac,  en  remplacement  d'Antoine 
Casseirol,  résignataire.  Paris,  31  juillet-12  août 
(fol.  169  v°-170  v°).  —  Jacques  Sabatier,  en  rem- 
placement de  Jean  Savy,  résignataire.  V.,  11  sep- 
tembre-16  novembre  (fol.  208  v°-209  r").  —  Saisie 
de  l'office  de  Jacques  Guillemette,  procureur  au  Par- 
lement, prononcée  par  Jacques  Roche,  huissier  à 
cette  Cour,  à  la  requête  de  Barthélémy  Fabrier, 
bourgeois  de  Montpellier.  Toulouse,  17  novembre 
(fol.  209  r°-210  v°).  —  Joseph-François  Combes,  en 
remplacement  de  Claude  Delpech,  résignataire.  V., 
23  décenibre  1750-9  janvier  1751  (fol.  242  v"- 
244  r°). 

3.  Huissiers  au  Parlement. 

1750.  Jean-Guillaume  Sénac,  en  remplacement  de 
feu  Antoine  Rouzaut.  Paris,  30  janvier-14  février 
(fol.  55  v°-56  v°).  —  Saisie  de  l'office  de  Paul- 
Joseph  Mercadier,  huissier  à  la  chancellerie  du  Par- 
lement, prononcée  par  Pierre  Dulac,  huissier  à  cette 
Cour,  à  la  requête  de  Jean-Gabriel  de  Bertrand, 
écuyer,  secrétaire  du  roi,  habitant  de  Toulouse. 
Toulouse,  27  août  (fol.  219  r""-222  v°). 

4.   Officiers  divers. 

1749.  Marc-Antoine  de  Paulo,  capitaine  au  régi- 
ment d'Orléans-dragons,  nommé  sénéchal  de  Lau- 
ragais  en  remplacement  de  son  père,  Antoine,  rési- 
gnataire. V.,  21  avril  1749-18  mars  1750  (fol.  67  v°- 
69  r°  ) .  —  Jean-Antoine  de  Capella,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Lauragais  à  Castelnaudary  en  rempla- 
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cernent  de  feu  David  Bouzat  de  Fontbanide.  Com- 
piègne,  1"-18  août  (fol.  5  V-?  r").  —  Jean  Rozières, 
lieutenant  principal  au  Sénéchal-présidial  de  Mon- 
tauban,  nommé  maire  ancien  mitriennal  de  cette 
ville,  office  rétabli  par  l'édit  de  novembre  1733  et 
non  encore  pourvu.  Paris,  30  août  1749-21  fé- 
vrier 1750  (fol.  56  v°-59  r°).  —  Pierre-Raymond  de 
Pages,  sieur  de  Planèze,  lieutenant  criminel  au  Sé- 
néchal-présidial du  Puy,  autorisé  à  opiner  et  à 
avoir  voix  délibérative  malgré  les  restrictions  por- 
tées dans  ses  lettres  de  dispense  d'âge  du  31  décem- 
bre 1747.  V.,  9  septembre-14  novembre  (fol.  19  r°- 
v").  —  Dominique-François  de  Bastard,  avocat  au 
Parlement,  nommé  Grand  maître  enquêteur  et  géné- 
ral réformateur  des  Eaux-et-Forêts  au  département 
de  Guyenne  en  remplacement  de  Jean-iF'lorimond  de 
Raymond  de  Lagarde,  résignataire.  Paris,  13  sep- 
tembre 1749-23  janvier  1750.  Dispense  d'âge.  Crécy, 
13  septembre  1749  (fol.  45  r°-47  r°).  —  François  de 
Bezaucelle,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
principal  au  Sénéchal-présidial  de  Carcassonne  en 
remplacement  de  feu  Guillaume  de  Fournier.  Paris, 
26  septembre  1749-17  août  1750.  Dispense  d'in- 
compatibilité en  faveur  du  même,  lieutenant  du 
juge  du  canal  des  Deux-mers  au  département  de 
Trèbes.  Crécy,  30  septembre  1749-17  août  1750 
(fol.  172  r°-v'').  —  Jean  Borel-Vivier,  avocat  au 
Parlement,  nommé  lieutenant  particulier  au  Séné- 
chal-présidial de  Lauragais  à  Castelnaudary  en 
remplacement  de  Germain  Dejean,  résignatairc. 
Fontainebleau,  30  octobre-1"  décembre.  Dispense 
d'âge.  Fontainebleau,  18  octobre  (fol.  27  r°-30  r°). 
—  Raymond  Dat.  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Lauragais  à 
Castelnaudary  en  remplacement  de  feu  Antoine 
Ménard.  Paris,  21  novembre-16  décembre  (fol.  35  r°- 
v°).  —  Augustin  Fabre,  nommé  procureur  du  roi 
pour  la  police  de  Saint-Rome-de-Tarn  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  Fabre.  Paris,  21  novembre  1749- 
24  janvier  1750.  Dispense  d'âge.  Fontainebleau, 
15  novembre  1749  (fol.  48  r°-50  v°).  —  Jacques 
Guibal,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  remplacement  de 
feu  Jean-Baptiste  Folquier.  V.,  13  décembre  1749- 
10  janvier  1750.  Dispense  d'âge.  V.,  13  décem- 
bre 1749  (fol.  38  v°-40  r°). 

1750.  Paul-Joseph  de  Bosque,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers 
en    remplacement    de    feu    Benoît    Albouy.    Paris, 


20  février-9  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  20  février 
(fol.  62  v°-64  v°).  —  Pierre  Nourry,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Béziei-s  en  remplacement  de  Hyacinthe- 
Roch  de  Tinardi,  résignataire.  Paris,  20  février. 
Dispense  d'âge.  V.,  24  janvier-16  mars  (fol.  65  v"- 
67  r°).  —  Charles  Lagane,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  de  Guillaume  Cortade- 
Bétou,  résignataire.  Paris,  6-14  mars  (fol.  64  v°- 
65  v°).  —  Jean-Baptiste-Louis  Barbier,  avocat  au 
Présidial  de  Béziers,  nommé  président  au  Sénéchal- 
présidial  de  cette  ville  en  remplacement  de  feu 
Robert-Marc-Antoine,  son  père.  Paris,  19  mars- 
22  avril.  Dispense  d'âge  et  d'alliance  en  faveur  du 
même,  beau-frère  d'Etienne  de  Maintenon,  con- 
seiller au  même  siège.  V.,  19  mars-22  avril 
(fol.  80  r°-82  v").  —  Raymond  Dufau,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de 
Figeac  en  remplacement  d'Etienne,  son  père,  rési- 
gnataire. Paris,  10  avril-3  juin.  Dispense  d'âge  et 
de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  de  Pierre  de 
Laporte,  lieutenant  général  au  même  siège.  V., 
4  avril  (fol.  125  r°-126  r°).  —  Jean-Julien  Stadieu, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Castelnaudary  en  remplacement  de  feu 
André  Guilhermin.  Paris,  30  avril-15  mai  (fol.  87  v°- 
88  v°  ) .  —  Jean-Etienne  Taurines,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Castelnaudary  en  remplacement  de  feu  Gabriel  de 
Laurel.  Paris,  30  avril.  Dispense  d'âge.  V.,  4  avril- 
15  mai  (fol.  92  v°-94  v").  —  Joseph-Antoine  Bouta- 
ric,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  asses- 
seur criminel  à  la  Sénéchaussée  de  Quercy,  siège  de 
Figeac,  en  remplacement  de  feu  Pierre  de  Vidaillac 
de  Palhasse.  Paris,  26  mai.  Le  même,  nommé  lieu- 
tenant particulier  en  même  siège  en  remplacement 
du  même.  Mêmes  lieu  et  date.  Dispense  d'âge.  V., 
26  mai  (fol.  160  v"'-164  r°).  —  Jean  Pijon,  avocat 
au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse  en  remplacement  de  feu 
Pierre  Laquière.  Paris,  3-15  juin  (fol.  122  v°- 
124  v°).  —  Claude  Fabre.  nommé  maire  ancien  mi- 
triennal de  la  ville  et  communauté  de  Lavaur  en 
remplacement  de  feu  son  père,  autre  Claude.  Paris, 
11  juillet.  Le  même,  nommé  maire  alternatif  mi- 
triennal en  remplacement  du  même.  Paris,  11  juil- 
let-3  sentembre  (fol.  176  v°-178  v°).  —  Jean-Jac- 
ques-Maurice Reynaud,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au   Sénéchal-présidial  de  Nîmes 
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t-n  remplacement  de  feu  François-Luc  de  Merlet. 
V^,  24  juillet-29  décembre.  Dispense  d'âge.  V.,  3  juin 
(fol.  244  r''-247  r°).  —  Jean  Lasvènes,  avocat  au 
Parlement,  lieutenant  général  de  police  de  Lauzerte, 
nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de  cette  ville 
en  remplacement  de  Michel  de  Lagarde,  résigna- 
taire. V.,  4  septembre-16  décembre  (fol.  217  r"- 
219  r").  —  Jean-François  de  Fabre,  écuyer,  sieur  de 
Latude,  nommé  lieutenant  général  d'épée  à  la 
Sénéchaussée  de  Béziers  en  remplacement  de  David- 
André  Basset,  résignataire.  V.,  11  septembre-14  no- 
vembre (fol.  206  r°-208  r°).  —  Jean-François  de 
Bezaucelle,  lieutenant  principal  au  Sénéchal-prési- 
dial  de  Carcassonne,  nommé  lieutenant  ancien  mi- 
triennal  du  maire  de  cette  ville  en  remplacement  de 
Pierre  Aurès,  résignataire.  Paris,  21  octobre.  Le 
même,  nommé  lieutenant  alternatif  mitriennal. 
Paris,  21  octobre-2  décembre  (fol.  210  v''-212  v"). 
—  Jean-Pierre  Dejean,  avocat  au  Parlement, 
nommé  président  au  Sénéchal-présidial  de  Castel- 
naudary  en  remplacement  de  feu  Jean-Marguerit 
de  Polastre.  Paris,  21  octobre  1750-7  janvier  1751 
(fol.  225  v°-227  v°).  —  Pierre  Sirv-en,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Villefranche-de-Rouergue  en  remplacement  de 
feu  François,  son  père.  Paris,  21  octobre  1750- 
5  juillet  1751  (fol.  331  v''-332  v").  —  François 
Charly,  avocat  au  Parlement,  procureur  du  roi  à 
la  Maîtrise  des  Eaux-et-Forèts  de  Pamiers,  nommé 
procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  cette 
ville  en  remplacement  de  Joseph  Marfaing,  résigna- 
taire. Paris,  18  novembre  1750-13  février  1751 
(fol.  270  v°).  —  Pierre  Nadal,  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Montpellier,  nommé  procureur  du 
roi  au  même  siège  en  remplacement  de  Nicolas 
Crassoux,  résignataire.  V.,  15  décembre  1750- 
14  janvier  1751.  Lettres  de  compatibilité  pour  exer- 
cer ces  deux  offices.  V.,  18  novembre  1750 
(fol.  239  r°-241  v°).  —  Etienne  Dufau  de  Laborie, 
résignataire  de  son  office  de  conseiller  à  la  Séné- 
chaussée de  Figeac  en  faveur  de  son  fils  Raymond, 
nommé  conseiller  honoraire  à  cette  Cour.  V.,  26  dé- 
cembre 1750-5  février  1751  (fol.  247  r''-248  r"). 

1751.  Jean-Antoine-Louis  de  Savignac,  président 
au  Sénéchal-présidial  de  Montauban,  nommé  juge- 
mage  à  ce  même  siège  en  remplacement  de  feu 
Pierre-Ambroise,  son  père.  Paris,  18  janvier-12  fé- 
vrier. Lettres  de  compatibilité  pour  exercer  ces 
deux  fonctions.  V.,  12  janvier  (fol.  249  v°-252  r°). 


—  Biaise  Claverie,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  général  criminel  au  Sénéchal-présidial 
d'Armagnac,  siège  de  Lectoure,  en  remplacement 
de  feu  Louis  Castaing.  V.,  7  avril-28  mai.  Dispense 
d'âge.  V..  7  avril  (fol.  319  v°-321  v").  —  Joseph- 
Etienne  Serrât,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge 
lieutenant  général  criminel  à  la  Sénéchaussée,  gou- 
vernement et  siège  présidial  de  Montpellier  en  rem- 
placement de  Jean-Henri  Casseirol,  résignataire.  V., 
30  avril-18  mai  (fol.  328  v°-330  r°).  —  Jean-Etienne 
Taurines,  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Lau- 
ragais,  autorisé  à  avoir  voix  délibérative  malgré  les 
restrictions  portées  par  ses  lettres  de  provisions  du 
30  avril  1750.  Compiègne,  10-30  juillet  (fol.  335  v°- 
336  v°).  —  Jean-Claude-Philippe-Raymond  de  Vil- 
laret,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller-clerc 
au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement  de 
feu  François,  son  père.  Compiègne,  10  juillet-7  août. 
Dispense  accordée  au  même,  de  recevoir  les  ordres 
sacrés  pour  se  faire  pourvoir  de  cet  offîice.  V., 
10  juillet   (fol.  340  v°-342  v°). 

B.  1949  (Recueil  factice  d'actes  originaux).  --  488  ff..  parch. 
340X250. 

1694-1753. 
Actes  d'intérêt  général. 

1694.  Déclaration  portant  que  les  anciens  com- 
missaires et  contrôleurs  des  guerres,  qui  ont 
été  pourvus  de  nouveaux  offices  créés  par  les  édits 
de  décembre  1691  et  septembre  1692,  y  seront  reçus 
sans  nouvelle  information  de  bonne  vie  et  mœurs, 
et  sous  prestation  de  serment.  Confirmation  de 
leurs  privilèges  d'exemption  de  taille  et  de  loge- 
ment, du  service  personnel  de  ban  et  arrière-ban  et 
des  charges  publiques.  V.,  19  janvier  (fol.  1  r°- 
6  r°).  —  Id.  concernant  la  juridiction  des  Ami- 
rautés. V.,  31  janvier  (fol.  7;  Rec.  jud.,  II,  335; 
Is.,  XX,  1533).  —  Edit  supprimant  les  offices  de 
contrôleurs  des  tiers  référendaires  créés  par  les 
édits  de  décembre  1635,  mars  1639  et  autres,  et 
établissant  des  offices  de  contrôleurs  des  déclara- 
tions de  dépens  dont  dix  au  Parlement  de  Toulouse 
et  quatre  à  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier.  Ils 
toucheront  six  deniers  par  livre  des  dépens,  sa- 
laires, frais,  etc.,  et  seront  exempts  des  charges 
publiques.  V.,  mars-30  avril  (fol.  12  r°-15  r°).  — 
Id.  créant  deux   offices   d'auditeur  estimateur  des 
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comptes  pour  chaque  corps  de  marchands  et  cha- 
que communauté  d'arts  et  métiers.  Les  jurés, 
maîtres,  prieurs  et  syndics  présenteront  tous  les 
ans  leur  compte  au  juge  ordinaire  de  police  ou  aux 
officiers  à  ce  préposés.  Les  auditeurs  examinateurs 
se  feront  remettre  les  comptes  qui  n'ont  pas  été 
clos  depuis  1680  et  ils  les  vérifieront.  Compiègne, 
mars-30  avril  (fol.  20  r°-23  v").  —  Edit  créant  dans 
chaque  ville  et  bourg,  un  contrôleur  des  deniers 
patrimoniaux  et  d'octrois,  et  un  substitut  du  procu- 
reur du  roi.  V.,  mars  (fol.  8  r°-ll  r°;  Is.,  XX,  1540). 
—  Edit  créant  dans  chaque  ville  où  se  trouve 
un  archevêché,  un  évêché,  un  bureau  des  finances 
ou  un  présidial,  un  office  de  colonel  et  de  major, 
huit  de  capitaine  et  neuf  de  lieutenant  des  habi- 
tants et  bourgeois.  Dans  les  villes  fermées,  leur 
nombre  sera  fixé  ultérieurement.  Dans  les  lieux  où 
il  n'y  aura  besoin  que  d'un  capitaine,  il  prendra  le 
titre  de  capitaine  et  major.  Ces  officiers  prêteront 
serment  au  gouverneur  de  la  province  ou  aux 
lieutenants  généraux  ou  particuliers.  V.,  mars 
(fol.  16  r°-19  r°;  Is.,  XV,  1538).  —  Déclaration  en 
trente-quatre  articles  portant  tarif  des  droits  de 
contrôle  des  actes  des  notaires  et  abrogeant  celui 
du  17  mars  1693.  V..  20  avril-25  mai  (fol.  26  r"- 
33  v";  Is.,  XX,  1541).  -  Arrêt  du  Conseil  réglemen- 
tant la  vente  des  offices  de  trésoriers  collecteurs  des 
communautés.  V.,  22  juin.  Lettres  patentes.  V., 
13  juillet  (fol.  36  r°-43  r°).  —  Déclaration  ordon- 
nant que  les  offices  de  Premiers  huissiers  audien- 
ciers  dont  la  création  a  été  ordonnée  dans  les  jus- 
tices royales  par  l'édit  de  décembre  1693,  soient 
incessamment  pourrais  dans  les  Chambres  des  re- 
quêtes des  Parlements.  V.,  10  juillet-27  août 
(fol.  44  r''-45  r"  ;  Rec.  jud.,  II,  248).  —  Id.  réunis- 
sant, moyennant  finance,  les  offices  d'huissiers  des 
chancelleries  aux  corps  et  communautés  des  huis- 
siers-audienciers  des  Cours  supérieures  et  Prési- 
diaux.  Les  communautés  d'huissiers  pourront 
désunir  ces  offices  et  les  vendre,  sous  réserve  de 
la  nomination  par  le  roi  et  du  versement  d'un  droit 
annuel  à  la  chancellerie.  V.,  13  juillet-27  août 
(fol.  47  r--50  v°:  Rec.  jud.,  11,  252).  —  /rf.  défen- 
dant aux  tailleurs  d'habits  et  à  toute  autre  per- 
sonne, de  faire  des  boutons  de  drap  ou  autre  étoffe, 
et  à  quiconque  d'en  porter  sur  ses  habits.  Fontai- 
nebleau, 25  septembre-22  octobre  (fol.  57  r°-58  r°  ; 
Is.,  XX,  1551).  —  Edit  supprimant  quarante  des 
cent  quatre-vingts  offices  de  commissaires  ordinai- 
res   de*   guerres   et    autant   des   cent    quatre-vingts 


offices  de  contrôleurs.  Les  commissaires  restant 
auront  outre  leurs  1  650  livres  de  gages,  une 
augmentation  de  350  livres  et  les  contrôleurs,  une 
augmentation  de  150  livres  qui  portera  leurs  gages 
à  750  livres.  V.,  septembre-22  octobre  (fol.  63  r°- 
66  r°).  —  Id.  ordonnant  aux  possesseurs  de  dériva- 
tions d'eau,  quelles  qu'elles  soient,  de  déclarer,  dans 
le  délai  d'un  mois,  la  quantité  de  lignes  d'eau  dont 
ils  jouissent.  Fontainebleau,  octobre-27  novembre 
(fol.  77  r'-SO  r°;  Is.,  XX,  1557).  —  Id.  créant  dans 
chaque  ville,  bourg  et  lieu  du  ressort  des  Parle- 
ments de  Paris,  Rouen,  Bretagne,  Toulouse,  Bor- 
deaux, Provence,  Dijon,  Grenoble,  Metz,  même  dans 
le  pays  de  Soûle  et  autres  du  ressort  du  Parlement 
de  Pau  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'abonnement, 
un  office  de  contrôleur  des  contrats  et  actes  des  no- 
taires ou  gens  de  loi  qui  ont  le  droit  de  passer 
ces  actes.  Fontainebleau,  octobre-11  décembre 
(fol.  71  r''-74  v":  Rec.  jud..  II,  274).  —  Id.  suppri- 
mant les  offices  de  rapporteurs  des  saisies  réelles 
et  criées,  établis  jusqu'au  1"  janvier  1689  et  non 
pourvus,  et  créant  des  offices  de  rapporteurs,  véri- 
ficateurs et  certificateurs  de  saisies,  criées  et  subas- 
tations  dans  les  Présidiaux,  Bailliages  et  autres 
justices  royales.  Fontainebleau,  octobre  (fol.  67  r°- 
69  v°;  Is.,  XX,  1556).  —  Id.  établissant  à  titre  d'of- 
fice, un  receveur  des  gabelles  dans  chaque  grenier 
et  chambre  à  sel,  un  receveur  dans  chaque  bureau 
établi  ou  à  établir  pour  la  recette  et  régie  des  fermes 
générales  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  douane 
de  Lyon  et  de  Valence,  patente  de  Languedoc,  fo- 
raine, bouille  de  Roussillon,  etc.  V.,  décembre  1694- 
8  février  1695  (fol.  81  r°-84  r°  ;  Rec.  jud.,  II,  283) .  — 
Id.  créant  deux  offices  de  jurés  crieurs  d'enterre- 
ments et  cris  publics  dans  chaque  ^•ille,  siège  de 
Parlement,  et  im  pareil  office  dans  chaque  ville, 
siège  de  Présidial.  V.,  décembre  1694-8  février  1695 
(fol.  85  r'"-87  v°:  Is.,  XX,  1560). 

1695.  Edit  attribuant  aux  contrôleurs  des  exploits 
créés  par  l'édit  de  février  1691,  un  des  cinq  sous 
levés  pour  le  roi  sur  chaque  contrôle,  et  aux  rece- 
veurs des  amendes,  deux  sous  par  livre  des  amen- 
des, moyennant  le  paiement  d'une  taxe.  V.,  mars- 
7  juillet  (fol.  89  r°-91  v"  ;  Rec.  jud..  II,  301).  — 
Id.  créant  des  offices  de  greffier  en  chef  dans  les 
Cours  royales  de  justice,  à  savoir,  entre  autres  : 
dans  les  Parlements,  quatre  pour  le  civil,  deux 
pour  le  criminel;  aux  Requêtes  près  des  Parlements, 
Bailliages  et  Sénéchaussées,  deux  pour  le  civil  et 
le   criminel;    un    !)our    les   autres   justices    royales; 
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"es  officiers  jouiront  de  tous  les  droits,  saut  ceax 
de  présentations  et  affirmations  que  le  roi  aliène 
séparément.  Rétablissement  de  la  présentation  des 
demandeurs.  V.,  mars-7  juillet  (fol.  93  r°-96  r"; 
Rec.  jud.,  II,  299).  —  M.  ordonnant  la  vente  à  per- 
pétuité, au  denier  d'entrée,  et  au  plus  offrant,  de 
tous  les  i)etits  domaines  qui  n'ont  pas  encore  été 
aliénés,  en  dépit  de  la  déclaration  du  8  avril  1672  : 
de  tous  les  anciens  remparts,  droits  de  minage, 
mesurage,  aunage,  poids,  contrôle  des  tailles,  ta- 
bellionnage  et  autres  droits  domaniaux.  Les  do- 
maines engagés  seront  remboursés  aux  engagis- 
tes  et  revendus.  Les  acquéreurs  des  biens  aliénés 
en  vertu  de  la  déclaration  de  1672,  seront  con- 
firmés dans  leur  jouissance,  moyennant  finance, 
.^  moins  qu'ils  ne  préfèrent  revendre.  V.,  mars- 
7  juillet  (fol.  97  r''-102  r°  ;  Is.,  XX,  1572).  —  Id. 
en  cinquante  articles  concernant  la  juridiction 
ecclésiastique.  V..  avril  (fol.  103  r°-116  r°;  Rec. 
jud.,  IL  315;  Is.,  XX,  1574).  —  Déclaration  en 
vingt-trois  articles  réglant  la  présentation  des  de- 
mandeurs. V.,  12  juillet-26  août  (fol.  117  r°- 
122  r°;  Rec.  jud.,  II,  317;  Is.,  XX,  1581).  —  Id. 
accordant  le  droit  de  prélation  à  ceux  qui  se  ren- 
dront adjudicataires  de  domaines  royaux  en  con- 
séquence de  l'édit  de  mars  1695.  Marly,  19  juillet- 
26  août  (fol.  123  r°-125  r°  ;  Rec.  jud.,  II,  323).  - 
(d.  concernant  ies  certificateurs  des  criées.  V.,  29  no- 
vembre  1695-11   janvier   1696  (fol.   131    r''-133   r°). 

1696.  Déclaration  confirmant  en  leur  possession 
les  détenteurs  des  places  qui  ont  servi  aux  clôtures, 
fossés,  remparts  et  fortifications  des  villes,  ainsi 
que  des  édifices  qu'ils  y  ont  fait  construire. 
V.,  20  février-4  avril  (fol.  140  r°-142  r°;  Rec.  jud., 
II,  339;  Is.,  XX,  1589). 

1697.  Déclaration  ordonnant  l'établissement  des 
offices  de  garde-scel  créés  dans  les  juridictions  con- 
sulaires par  l'édit  de  novembre  1696.  V.,  3  septem- 
bre-22  octobre  (fol.  150  r°-152  r";  Rec.  jud.,  II,  427). 
—  Id.  rétablissant  les  anciens  tardes  des  petits- 
scels,  supprimés  par  l'édit  de  novembre  1696.  V, 
17  septembre-22  octobr*:  (fol.  158  r°-163  r°;  Rtc. 
jud.,  II,  429). 

1699.  Déclaration  pour  l'exécution  de  la  constitu- 
tion du  pape  du  12  mars  précédent,  condamnant 
VExpIication  des  maximes  des  saints  sur  'a  vie  in- 
térieure^ de  Fénélon.  V..  4  août-5  septembre 
:fol.  164  r''-166  r' ;  Is  ,  XX.  1684) 


1703.  Déclaration  réduisant  au  denier  seize  les 
augmentations  de  gages  attribuées  aux  lieutenants 
des  maréchaux  de  France.  V.,  3  avril-11  mai 
(fol.  168  r''-169  v°).  —  Id.  unissant  les  offices  de 
contrôleurs  des  expéditions  de  Cour  de  Rome  et  des 
légations  créés  par  l'édit  de  juin  1703  à  Paris  et 
en  province,  aux  vingt  offices  de  banquiers  expédi- 
tionnaires de  Cour  de  Rome  et  des  légations  établis 
à  Paris;  ces  derniers  percevront  en  totalité  les  droits 
attribués  aux  offices  de  contrôleurs.  V.,  3  juillet- 
10  septembre  (fol.  172  r°-177  r"). 

1705.  Déclaration  exemptant  du  droit  du  sou  par 
livre  perçu  par  augmentation  sur  le  prix  des  voi- 
tures, certains  aliments  devant  être  consommés  ra- 
pidement. V.,  24  mars   (fol.   178  r°-183  v"). 

1706.  Déclaration  réduisant  à  deux  années  de  re- 
venu les  droits  d'amortissement  des  rentes  oonst"'.-^ 
tuées  à  prix  d'argent  au  profit  des  gens  de  maia- 
morte.  V.,  9  mars  (fol.  186  r"-189  r°  ;  Rec.  jud.  II. 
142;  Is.,  XX,  1993). 

1708.  Déclaration  obligeant  les  justices  du  do- 
maine vendues  ou  aliénées,  à  payer  la  finance  pres- 
crite pour  la  réunion  des  offices  de  juges  gruyers, 
procureurs  du  roi  et  greffiers,  ordonnée  par  la  dé- 
claration  du  1"  mai.  V.,  29  décembre  1708- 
2  mars  1709  (fol.  190  r°-192  v"). 

1717.  Edit  supprimant  la  Chambre  de  justice  et 
amnistiant  les  coupables  moyennant  finance.  Paris, 
ma-s  (fol.  197  r''-199  r"  ;  Rec.  jud.,  IV,  90;  Is.,  XXI, 
126). 

1722.  Déclaration  rétablissant  les  droits  supprimés 
sur  les  ports,  quais,  halles  et  marchés  de  Paris,  les 
droits  manuels  sur  le  sel,  ceux  établis  dans  les 
Cours  et  juridictions,  et  ceux  des  courtiers  jau- 
geurs,  des  inspecteurs  aux  boucheries  et  des  inspec- 
teurs aux  boissons.  Paris,  15  mai-1"  septembre 
(fol.  201  r°-205  r'). 

1723.  Déclaration  stipulant  que  les  farines,  blés, 
avoines,  orges  et  autres  grains  ne  pourront  être 
vendus,  achetés  ni  mesurés  ailleurs  que  dans  les 
halles  et  marchés.  V.,  19  avril  (fol.  210  r''-211  r°). 

1730.  Lettres  confirmant  au  Premier  chirurgien 
du  roi  ses  privilèges  de  chef  et  garde  des  sîa.uts  et 
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privilèges  de  la  chirurgie  à  lui  accordés  par  l'édit 
de  septembre  1723;  il  nommera  un  lieutenant  et  un 
greffier  dans  chaque  ville  où  se  trouvent  au  moins 
six  chirurgiens;  confirmation  des  statuts  des  chi- 
rurgiens des  provinces.  Marly,  24  février  1730. 
Statuts.  Marly,  24  février  1730.  Surannation. 
V.,  11  avril  1752  (fol.  454  r°-472  r°  ;  Is.,  XXI,  394). 

1736.  Déclaration  donnée  à  la  suite  de  celle  de 
septembre  1723,  autorisant  le  Premier  chirurgien  à 
nommer  ses  lieutenants  et  greffiers  dans  les 
communautés  des  maîtres-chirurgiens.  V.,  3  sep- 
tembre 1736.  Surannation.  Marly,  12  mai  1752 
(foi.  473  r°-475  v":  Is.,  XXI,  496). 

1737.  Lettres  approuvant  le  règlement  du 
15  janvier  1737  pour  la  teinture  des  étoffes  de  laine 
et  des  laines  servant  à  leur  fabrication.  V.,  29  jan- 
vier-22  mars.  Règlement  (imp.  pap.)  (fol.  214  r"- 
227  v°).  —  Déclaration  spécifiant  que  les  marchands 
en  gros  ou  en  détail,  les  banquiers,  courtiers  et 
autres  ne  pourront  se  servir  en  justice  que  de  regis- 
tres de  papier  timbré:  interdiction  aux  juges  de  pa- 
rapher les  registres  en  papier  ordinaire  ou  d'en  re- 
cevoir des  extraits.  V.,  16  avril.  Arrêt  d'enregistre- 
ment par  le  Parlement.  Toulouse,  1"  juin  (sur  pap.) 
(fol.  229  r"-232  rV;  Rec.  jud.,  V.  287). 

1745.  Déclaration  stipulant  que  les  offices  de 
substituts  des  procureurs  du  roi  des  justices  roya- 
les, ceux  de  jurés  vendeurs  priseurs  de  meubles  et 
d'arpenteurs  royaux  seront  désormais  réputés  héré- 
ditaires. V.,  12  janvier  (fol.  233  r'-v").  —  Id.  con- 
cernant les  receveurs  généraux  des  domaines  et 
bois.  V.,  25  février  (fol.  235  r°-236  r"  )  ;  Rec.  jiid.. 
V,  634). 

1746.  Edit  créant  1  200  000  livres  de  rentes  héré- 
ditaires au  denier  vingt,  dont  les  capitaux  seront 
remboursables  en  dix  années,  et  ordonnant,  pour 
paiement  des  arrérages  et  le  remboursement  des 
capitaux,  la  levée  pendant  le  même  temps,  de  deux 
sous  par  livre  en  sus  du  dixième,  à  compter  du 
1"  janvier  1747.  V.,  décembre  (fol.  267  r°-269  v°  ; 
Rec.  jiid.,  V,  691:  Rec.  Languedoc,  année  1748). 

1747.  Déclaration  concernant  les  substitutions. 
Au  camp  de  la  Commanderie  du  Vieux-Jonc,  août 
(imp.  sur  parch.)  (fol.  277  r"-294  r"  ;  Rec.  Jiid.. 
V,  722;  Is.,  XXII,  629). 


1748.  Edit  établissant  des  droits  sur  la  poudre  à 
poudrer  et  la  cire,  et  rétablissant  des  droits  sur  les 
suifs,  les  papiers  et  les  cartons;  augmentation  des 
droits  sur  le  papier  et  le  parchemin  timbrés. 
V.,  février.  Tarifs  établis  en  conséquence  (imp.  sur 
pap.)  (fol.  295  r°-304  r°).  —  Déclaration  ordonnant 
la  suspension  du  dixième  attribué  à  la  charge  de 
l'Amiral  de  France  sur  les  prises  faites  en  mer. 
V.,  5-23  mars  (fol.  305  r°-308  r°).  Id.  assujet- 
tissant au  droit  d'insinuation  et  de  centième  denier 
les  actes  translatifs  de  propriété  des  offices,  rentes 
et  autres  biens  réputés  immeubles,  et  les  dons  et 
legs.  V.,  27  mars  (fol.  309  r°-310  r").  —  Id.  sur  les 
insinuations  ecclésiastiques,  donnée  en  interpréta- 
tion de  l'édit  de  décembre  1691.  Fontainebleau, 
10  novembre  (imp.  sur  parch.)  (fol.  319  r°-320  v°  ; 
Rec.  jud.,  VI,  29). 

1749.  Arrêt  du  Conseil  i)ortant  règlement  pour 
les  compagnons  et  ouvriers  qui  travaillent  dans  les 
fabriques  et  manufactures  du  royaume.  V.,  2  jan- 
vier. Lettres  patentes.  Mêmes  lieu  et  date  (fol. 
321  r'-323  v"  ;  Is.,  XXII,  046).  Déclaration 
en  interprétation  de  celle  d'août  1669,  ordonnant 
qu'à  la  fin  de  leur  exercice,  les  gardes-jurés  des 
communautés  d'arts  et  métiers  rendront  leurs 
comptes  devant  les  juges  des  manufactures. 
V.,  3  mars  (fol.  327  r^-v";  Rec.  jud.,  VI,  36).  — 
Edit  unissant  aux  Bailliages  et  Sénéchaussées,  les 
juridictions  royales  établies  dans  les  mêmes  villes. 
V.,  avril  (imp.  sur  parch.)  (.fol.  329  r"-334  r"  : 
Rec.  jud.,  VI,  41;  Is.,  XXII,  648).  —  Id.  suppri- 
mant l'impôt  du  dixième  créé  par  la  déclaration  du 
29  août  1741  et  établissant  celui  du  vingtième. 
Marly,  mai.  Lettres  de  jussion.  Compiègne,  5  août 
(fol.  335  r°-341  r"  :  Rec.  jud.,  VI,  47;  Rec.  Langue- 
doc, année  1749:  Is,  XXII,  654).  —  Id.  concernant 
les  établissements  et  les  acquisitions  des  gens  de 
main-morte.  V.,  août  (imp.  sur  parch.)  (fol.  342  r"- 
350  V  ;  Rec.jud..Vl,(3ii;  Rec.  Languedoc,  année  1749; 
Is.,  XXII,  658).  —  Déclaration  ordonnant  la  conti- 
nuation de  la  perception  du  doublement  des  droits 
du  domaine,  barrage,  poids-le-roi  de  Paris....  droits 
des  courtiers-jaugeurs,  des  inspecteuis  aux  bouche- 
ries et  aux  boissons,  droits  manuels  sur  le  sel  et 
autres,  jusqu'au  30  septembre  1756.  Fontainebleau, 
21  octobre  (fol.  352  r"-3.53  r"). 

1750.  Déclaration  prorogeant  de  trois  ans  la  dé- 
fense faite  aux  nouveaux  convertis  de  vendre  sans 
permission     leurs     biens     meubles     et     immeubles. 
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V.,  10  février  (fol.  400  r"-v°).  —  Id.  ordonnant  à 
tous  les  bénéficiers  ecclésiastiques  de  donner,  dans 
les  six  mois,  des  déclarations  de  leurs  biens  et  re- 
venus. V.,  17  août-11  septembre  (fol.  414  r°-417  r°  ; 
Rec.  jiicL,  VI,  92;  Is.,  XXII,  662).  —  Id.  supprimant 
certains  offices  (substituts  des  procureurs  du  roi, 
procureurs  postulants,  notaires,  huissiers,  sergents 
et  arpenteurs  royaux)  lors  vacants  aux  parties  ca- 
suelles,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  y  tomber  par 
la  suite,  faute  de  paiement  du  droit  d'hérédité. 
Fontainebleau,  13  octobre  (fol.  418  r^-v").  —  Id. 
coHcernant  les  mendiants.  Fontainebleau,  20  octobre 
(fol.  420  r°-421  v°;  Rec.  jud.,  VI,  99).  —  Id.  aug- 
mentant le  droit  de  fret  sur  les  navires  étrangers 
qui  sera  de  cinq  livres  par  tonneau  à  partir  du 
1"  janvier  1751.  V.,  24  novembre  1750-27  jan- 
vier 1751  (fol.  450  r°-v°).  —  Edit  créant  une  no- 
blesse militaire.  Fontainebleau,  novembre  (imp. 
sur  parch.)  (fol.  422  r°-425  v°;  Rec.  Languedoc, 
année  1754;  Is.,  XXII,  664).  —  Déclaration  suppri- 
mant, à  partir  du  V  janvier  1751,  le  droit  de  cen- 
tième denier  et  les  quatre  sous  par  livre  établis 
par  la  déclaration  du  27  mars  1748  sur  les 
biens  réputés  immeubles.  V.,  26  décembre  (fol. 
426  r^-v";  Rec.  jud.,  VI,  113).  —  Lettres  portant 
règlement  pour  l'agrégation  des  maîtres  en  chirur- 
gie. V.,  31  décembre  1750.  Surannation.  Marly, 
12  mai  1752  (fol.  476  r°-480  r°). 

1751.  Déclaration  augmentant  le  droit  rétabli  par 
celle  du  16  février  1745  sur  les  cartes  à  jouer;  le 
produit  en  sera  appliqué  à  l'établissement  et  l'entre- 
tien de  l'Ecole  militaire.  V.,  13  janvier-l"  mars 
(fol.  436  r°-v°).  —  Edit  créant  une  Ecole  royale 
militaire.  V.,  janvier-8  mars  (imp.  sur  parch.) 
(fol.  428  r°-435  v°;  Is.,  XXII,  665).  —  Lettres  don- 
nées en  interprétation  de  l'article  IX  de  l'ordon- 
nance d'août  1735  sur  les  testaments,  ordonnant 
aux  notaires  d'écrire  de  leur  main  les  suscriptions 
des  testaments  mystiques.  V.,  6  mars-6  avril 
(fol.  438  r°-440  r°  ;  Rec.  jud.,  VI,  116;  Is.,  XXII, 
666). 

1752.  Déclaration  en  interprétation  de  l'édit  de 
novembre  1750  sur  la  noblesse  militaire.  V., 
22  janvier-30  juin  (imp.  sur  parch.)  (fol.  452  r"- 
453  r";  Rec.  jud.,  VI,  158;  Is.,  XXH,  672).  —  Edit 
concernant  les  gages  des  offices  des  sièges  royaux 
réunis  par  des  édits  particuliers  antérieurs  à  celui 
d'avril  1749.  V.,  septembre  (fol.  484  r°-485  r"  ; 
Rec.  jud..  VL  176). 


1753.  Déclaration  renouvelant  pour  trois  ans  la 
défense  faite  aux  nouveaux  convertis  de  vendre 
leurs  biens  meubles  et  immeubles  sans  autorisation. 
V.,  1"  mars  (fol.  486  r'-v"). 

Actes  divers, 

1694.  Déclaration  réglant  les  rang,  préséance, 
fonctions  et  gages  du  titulaire  de  l'office  d'avocat  et 
procureur  du  roi  à  la  Chambre  des  requêtes  du 
Parlement  de  Toulouse.  Marly,  27  juillet-13  août 
(fol.  46).  —  Arrêt  du  Conseil  sur  les  modalités  d'ac- 
quisition des  offices  de  trésoriers  des  communautés 
de  la  Généralité  de  Montauban,  créés  par  l'édit  de 
mars.  Marly,  27  juillet-27  août.  Lettres  patentes. 
V.,  août  (fol.  53  r°-55  r°  et  59  r°-62  r";  Rec.  jud., 
H    258). 

1695.  Edit  déchargeant  les  communautés  et  parti- 
culiers de  la  province  de  Languedoc,  qui  ont  dé- 
tourné des  eaux  de  rivières,  ruisseaux  et  fontaines, 
des  taxes  portées  par  l'édit  d'octobre  1694.  V.,  août- 
10  septembre  (fol.  127  r''-128  v°;  Rec.  jud.,  II,  324). 

1696.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  la  province  de 
Languedoc,  conformément  à  la  délibération  des 
Etats  du  13  décembre  1695,  à  lever  la  capitation 
pour  l'année  1696,  moyennant  le  paiement  au 
roi  de  1  200  livres.  \ .,  21  février.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  21  février  (fol.  135  r°-139  r°).  —  Décla- 
ration défendant  aux  officiers  du  Parlement  de 
Toulouse  et  ceux  de  son  ressort,  de  faire  prêter  ser- 
ment par  les  parties  dans  les  églises,  lorsque  les 
faits  sont  insuffisamment  prouvés.  V.,  27  février. 
Lettres  de  cachet  prescrivant  l'enregistrement  par 
le  Parlement.  V.,  27  février  (fol.  144  r°-146  r°; 
Rec.  jud.,  IL  340). 

1697.  Arrêt  du  Conseil  par  lequel  le  roi  accepte 
l'offre  faite  par  les  Etats  de  Languedoc  de  payer 
125  000  livres  et  renonce  au  recouvrement  de  ce  qui 
reste  à  lever  dans  cette  province  pour  les  offices 
d'auditeurs  des  comptes  des  arts  et  métiers,  de 
contrôleurs  des  dépens  réunis  aux  tiers  référen- 
daires, de  certificateurs  des  criées,  et  pour  l'extinc- 
tion des  charges  de  ban  et  arrière-ban  dues  par  les 
officiers  de  justice.  V.,  30  juillet-25  septembre. 
Lettres  patentes.  V.,  20  août  (fol.  147  r°-149). 
—  Déclaration  ordonnant  que  moyennant  le  paie- 
ment par  les  Etats  de  Languedoc  de  25  000  livres  et 
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deux  sous  par  livre,  la  province  serait  exemptée  des 
taxes  à  payer  pour  la  réunion  des  oiïices  de  Pre- 
miers huissiers-audienciers  aux  hôtels-de-ville.  V., 
10  septembre-22  octobre  (fol.  154  r°-155  v°). 

1713.  Lettres  de  rappel  de  ban  accordées  à  André- 
Dominique  d'Allemance,  condamné  à  être  banni 
])endanl  six  ans  de  la  ville  du  Puy  pour  avoir  été 
impliqué  dans  un  procès  de  fausse  monnaie.  V., 
28  mars  1713.  Surannation.  Fontainebleau,  16  sep- 
tembre   1714-27    juillet    1715    (fol.    194-195). 

1714.  Dispense  d'alliance  en  faveur  de  Jean- 
Baptiste  de  Progen,  conseiller  au  Parlement,  auto- 
risé à  épouser  Gabrielle  de  Fauré  de  Saint-Maurice, 
fille  et  sœur  des  conseillers  François  et  Salomon  de 
Fauré.  Marly,  30  mai  1714-13  mars  1716  (fol.  196). 

1736.  Arrêt  du  Conseil  validant  les  actes  passés 
par  Pons  Vialatte,  faisant  les  fonctions  de  notaire 
royal  à  Châteauneuf,  bailliage  d'Annonay,  bien  qu'il 
n'ait  jamais  été  reçu  à  cet  office.  Compiègne, 
12  août.  Lettres  patentes.  Compiègne,  12  août 
(fol.  207  r"-208  v°).  —  Déclaration  renouvelant 
pour  six  ans  l'interdiction  de  saisir  les  bestiaux  en 
Languedoc.  V.,  4  septembre  (fol.  212  r°-213  r°  :  Rec. 
Languedoc,  année  1736). 

1745.  Arrêt  du  Conseil  fixant  les  droits  à  payer 
aux  juges  royaux  et  bannerets  et  à  leurs  greffiers 
pour  leur  assistance  aux  élections  consulaires,  pres- 
tation de  serment  et  réception  des  consuls  ou  autres 
officiers  électifs  ou  municipaux  de  Languedoc,  ainsi 
que  les  cas  où  ces  droits  leur  seront  payés.  Au 
camp  devant  Tournai,  16  juin.  Lettres  patentes. 
Mêmes  lieu  et  date  (fol.  237  r°-240  r°  ;  Rec.  jud.,  V, 
642;  Rec.  Languedoc,  année  1749).  —  Lettres  ordon- 
nant l'observation  par  le  Parlement  de  Toulouse,  de 
la  déclaration  du  25  août  1708  sur  l'incompatibilité 
des  suffrages.  V.,  11  septembre  (fol.  241  r°-243  r"; 
Rec.  jud.,  V,  655). 

1746.  Arrêt  du  Conseil  octroyant  aux  Etats  de 
Languedoc  la  propriété  des  marais  du  Bas-Langue- 
doc entre  Beàucairc,  Aigues-Mortes  et  l'étang  de 
Pérols,  avec  faculté  d'établir  un  canal  de  navigation 
et  de  faire  des  travaux  de  dessèchement;  ces  terres 
desséchées  seront  exemptes  des  droits  de  lods  et 
vente,  amortissement,  francs-liefs,  nouveaux  ac- 
quêts et  centième  denier.  Fontainebleau,  8  npvem- 
bre-16  décembre.  Lettres  patentes.  Mêmes  lieu  et 
date  (fol.  245  r°-266  r°  ;  Rec.  Languedoc,  année 
1746). 


1747.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  rapports  des 
experts,  procès-verbal  de  bornage  (26  septem- 
bre 1736)  et  transaction  (28  février  1742)  pour  la 
délimitation  des  terroir  et  juridiction  de  Sète  et 
de  Frontignan.  V.,  17  janvier.  Lettres  patentes. 
Mêmes  lieu  et  date  (fol.  271  r"'-276  r°:  Rec.  Langue- 
doc, année  1747). 

1748.  Déclaraion  donnée  en  explication  de  celle  du 

12  décembre  1695,  ordonnant  que  les  officiers  du 
Bailliage  de  Gévaudan,  séant  à  Mar^•ejols  et  à  Mende, 
jugeront  en  dernier  ressort,  chacun  dans  l'année  de 
son  exercice,  les  délits  de  la  compétence  du  prévôt 
des  maréchaux,  seulement  lorsque  la  capture  de 
l'accusé  aura  eu  lieu  en  Haut-Gévaudan.  V., 
23  mai  1748.  Déclaration  du  12  décembre  1695  (co- 
pie sur  pap.)  (fol.  311  r°-316  v°;  Rec.  jud.,  VI,  12; 
Rec.  Languedoc,  année  1749).  —  Id.  renouvelant 
pour  six  années  l'interdiction  de  saisir  les  bestiaux 
en  Languedoc.  V.,  24  août  (fol.  317  r°-318  r°;  Rec. 
Languedoc,  année  1748). 

1749.  Déclaration  sur  l'application  dans  le  ressort 
du  Parlement  de  Toulouse,  de  celle  du  16  jan- 
vier 1736  sur  les  adjudications  par  décret.  V.,  5  jan- 
vier-29  juin  (fol.  325  r°-326  v°;  Rec.  jud.,  Vl',  33). 

1750.  Lettres  autorisant  le  règlement  pour  la  fa- 
brication des  tissus  en  Béarn,  Bigorre,  pays  de 
Labourd  et  autres  lieux  situés  dans  les  Généralités 
de  Pau  et  d'Auch,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux.  V., 

13  janvier.  Règlement.  Mêmes  lieu  et  date  (imp 
in-4°,  pap.)  (fol.  368  r°-399  V).  —  Id.  autorisant 
l'établissement  des  maîtres-en-chirurgie  de  Mont- 
pellier en  corps  et  communauté,  et  ordonnant  l'exé- 
cution des  legs  testamentaires  à  eux  faits  par 
François  de  La  Peyronie,  Premier  chirurgien  du 
roi,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  construction 
d'un  amphithéâtre  où  auront  lieu  les  cours  pres- 
crits par  les  lettres  patentes  du  21  avril  1741.  V., 
janvier-21  mars  1750.  Extrait  dudit  testament.  V., 
18  avril  1747  (M"  Alain  et  Roux,  notaires  au 
Bailliage  royal  de  Versailles).  Codicille.  V., 
20  avril  1747  (Mêmes  notaires).  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  délivrant  aux  maîtres  en  chirurgie  de 
Montpellier  les  legs  à  eux  faits  par  La  Peyronie. 
8  juillet  1748.  (Copie  sur  papier  de  ces  derniers 
actes)  (fol.  354  r°-366  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  pré- 
cisant que  la  juridiction  des  Conventions  de  Nîmes 
est  du  nombre  de  celles  supprimées  par  l'cdit 
d'avril   1749.  Compiègne,  20  juin.  Lettres  patentes. 
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Mêmes  lieu  et  date  (fol.  402  r'-éOS  v").  —  M.  pré- 
cisant que  la  juridiction  du  Petit-scel  de  Montpel- 
lier est  au  nombre  de  celles  supprimées  par  l'édit 
d'avril  1749.  Compiègne,  20  juin.  Lettres  patentes. 
Mêmes  lieu  et  date  (fol.  405  r°-406  v°).  —  Lettres 
ordonnant  l'enregistrement  par  le  Parlement  de 
Toulouse,  de  la  déclaration  du  17  octobre  1741 
concernant  la  noblesse  et  la  roture  des  fonds  de 
terre  de  Languedoc.  Compiègne,  2  juillet-4  août 
(fol.  408  r"-411  v°  ;  Rec.  jmL,  VI,  89). 

1751.  Edit  supprimant  les  sièges  du  Sénéchal  et 
des  Appeaux  de  Castres  et  créant  dans  cette  ville 
un  siège  de  Sénéchaussée.  V.,  mai-30  août  (fol. 
448  r°-449  r°  ;  Rec.  jud.,  VI,  126).  —  Id.  unissant 
l'Université  de  Cahors  à  celle  de  Toulouse.  V.,  mai 
(fol.  442  r"-446  v°  ;  Rec.  jud.,  VI,  127). 

1752.  Arrêt  du  Conseil  évoquant  devant  lui  la  pro- 
cédure criminelle  commencée  à  la  Grand-chambre 
du  Parlement  de  Toulouse,  concernant  le  refus  de 
sacrement  fait  par  le  curé  et  le  vicaire  de  la  paroisse 
Notre-Dame-des-Tables  de  Montpellier  à  la  dénom- 
mée Vanneau,  décédée  le  6  juin  courant.  V.,  28  juin. 
Lettres  patentes.  V.,  28  juin  (fol.  481  r°-483  r°). 

B.   1950  (Registre  d'enregistrement).  —  407   ft'.,  parch.  timbré 
(marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  270x200. 


[1742]  1751-1754 

Actes  divers. 

1742.  Brevet  de  professeur  et  démonstrateur  royal 
en  chirurgie  (médicaments)  à  Montpellier,  place 
créée  par  l'arrêt  du  Conseil  21  avril  1741  au  profit 
de  Pierre  Bourquenaud,  maître-chirurgien,  sur  pré- 
sentation de  La  Peyronie,  Premier  chirurgien  du 
roi.  Fontainebleau,  7  avril  1742-17  mars  1753 
(fol.  193  r°).  —  Id.  pour  Jean  Serre  (anatomie),  sur 
présentation  du  même.  Mêmes  lieu  et  date  (fol. 
193  r°-v°).  —  Id.  pour  Louis  Lamorier  (ostéologie), 
sur  présentation  du  même.  Mêmes  lieu  et  date 
(fol.  193  v°). 

1745.  Dispense  de  service  en  faveur  de  François 
Lavit,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension  viagère  de 
180  livres  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Saint- 
Chély  de  Séverac,  diocèse  de  Rodez,  par  lui  résignée 
avant  les  quinze  ans  i)orlcs  par  la  déclara- 
tion de  juin  1671.  Fontainebleau,  1745-14  avril  1753 
(fol.  205  r°-v°). 


1747.  Lettres  de  légitimation  en  faveur  d'André 
de  Rives,  né  d'Henri  de  Rives,  sieur  de  Lézignan,  et 
d'Elisabeth  Roques,  non  mariés,  baptisé  à  l'église 
paroissiale  de  Lézignan,  le  20  décembre  1721.  Fon- 
tainebleau, novembre  1747-28  novembre  1753.  Su- 
rannation.  V.,  24  août-28  novembre  1753  (fol. 
298  v°-300  r°). 

1748.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de 
Bernard  d'Aoustenc,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pen- 
sion viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Gaja, 
diocèse  de  Narbonne,  s'il  vient  à  la  résigner  avant 
le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de  1671.  V., 
11  février  1748-16  novembre  1752  (fol.  133  v"). 

1749.  Brevet  de  professeur  et  démonstrateur  royal 
en  chirurgie  au  collège  Saint-Cosme  de  Montpellier 
en  remplacement  de  feu  Soulier  (place  créée  par 
larrêt  du  Conseil  du  21  avril  1741),  délivré  au 
sieur  Goulard,  présenté  par  La  Martinière,  Premier 
chirurgien  du  roi.  V.,  4  juin  1749-17  mars  1753 
(fol.  194  r°). 

1750.  Brevet  de  professeur  et  démonstrateur  royal 
en  chirurgie  (accouchements)  à  Montpellier,  au 
profit  de  Benoît  Méjean,  maître  en  chirurgie,  pré- 
senté par  La  Martinière,  Premier  chirurgien  du  roi. 
V.,  18  février  1750-17  mars  1753  (fol.  194  V).  — 
Lettres  validant  le  grade  de  bachelier  obtenu  par 
Antoine-Barthélémy  Tabariès  de  Grandsagne  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse  avant  l'âge  requis  et 
l'autorisant  à  passer  au  bout  d'une  année  l'examen 
de  la  licence  pour  être  admis  ensuite  à  prêter  le 
serment  d'avocat.  Fontainebleau,  5  novembre  1750- 
21   juin  1751   (fol.  15  v^-ie  v"). 

1751.  Lettres  d'attache  sur  la  bulle  de  la  vice- 
légation  d'Avignon,  autorisant  le  P.  Etienne  Nicolas, 
ci-devant  Récollet,  puis  religieux  conventuel  de 
l'Ordre  de  Saint-François,  à  passer  de  l'Ordre  des 
Récollets  dans  celui  des  Cordeliers  en  raison  de  sa 
faible  constitution.  V.,  12  février  1751-4  fé- 
vrier 1752.  Bulle.  Avignon,  11  octobre  1748  (fol. 
52  r°-53  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  rétablissant  à 
Saint-Hippolyte  [-du-Fort]  un  marché  hebdoma- 
daire, le  mardi,  et  trois  foires  annuelles  qui  se 
tiendront  les  6  mai,  13  août  et  6  décembre. 
V.,  30  mars.  Lettres  patentes.  V.,  30  mars- 
29  décembre  (fol  46  r°-48  v°  ;  Rec.  Languedoc, 
année  1753).  —  Lettres  unissant  au  château  de 
Saint-Marcel-d'Ardèche  le  fief  de  Saint-Etienne  de 
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Dions,  vulgairement  appelé  Bransas,  les  îles  de 
Bernés  dans  le  dîmaire  de  la  paroisse  Saint-Just,  et 
autres  terres  voisines,  et  érigeant  le  tout  en  mar- 
quisat de  Bernés  en  faveur  de  Philippe-Charles- 
François  de  Pierre  de  Blou,  seigneur  de  Bernés  et 
de  Saint-Marcel.  V.,  avril  1751-25  mai  1752  (fol. 
90  v°-93  v°).  —  Lettres  autorisant  les  religieuses 
Ursulines  de  Pont-Saint-Esprit  à  acquérir  les  deux 
maisons  contiguës  à  leur  couvent  et  appartenant  à 
Antoine  Langeon  et  à  François  Privât,  tous  deux 
cordonniers.  V.,  mai-30  juillet  (B.  1948,  fol.  343  v° 
et  B.  1950,  fol,j*ft;"-v  ■  I.  —  Dispense  de  service  en 
faveur  de  Jean-jSaptiste  de  Lacavalerie  pour  jouir 
d'une  pension  viagère  de  200  livres  sur  les 
revenus  de  la  cure  de  Saint-Auzel  au  diocèse  de 
Cahors,  par  lui  résignée  avant  les  quinze  ans  portés 
par  la  déclaration  de  juin  1671.  V.,  17  juin-15  dé- 
cembre (fol.  38  v°-39  v°).  —  Lettres  confirmant  les 
bulles  de  sécularisation  de  l'abbaye  de  Joncels,  de 
l'Ordre  de  Saint-Benoît,  et  de  son  érection  en  église 
collégiale  (23  mars  1745  et  29  avril  1748).  Compiè- 
gne,  juin-9  août  (fol.  274  r°-295  v°).  —  Lettres  de 
légitimation  en  faveur  d'Anne-Madeleine-Margue- 
rite Lecgnes,  née,  le  20  décembre  1735,  de  Charles 
Lccgnes  et  d'isaheau  Rivenq,  non  mariés.  V., 
juin  1751.  Surannation.  V.,  5  septembre-22  novem- 
bre 1753  (fol.  271  v°-273  v°).  —  Lettres  validant 
les  inscriptions  prises  par  Antoine  Cabane  de  Ca- 
monts,  du  diocèse  d'Alais,  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse  pour  ol^tenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  encore  dix-sept  ans. 
Compiègne,  26  juillet  1751-21  avril  1752  (fol.  79  v°- 
80  v°).  —  Extrait  en  forme  des  ordonnances  syno- 
dales du  diocèse  de  Comminges  du  26  août  1751, 
pour  les  taxes  des  messes  et  autres  offices  et  céré- 
monies. Enreg.  28  avril  1752  (fol.  83  v''-84  v").  — 
Lettres  confirmant  l'établissement  de  l'hôpital  d'Ys- 
singeaux  et  lui  attribuant  les  revenus  et  les  services 
des  Sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dans  cette  ville. 
Compiègne,  juillet  1751-23  février  1752  (fol.  55  r°- 
56  r°).  —  Lettres  de  réhabilitation  en  faveur  de 
Guillaume  Gensac,  condamné  par  arrêt  du  Parle- 
ment du  7  septembre  1739,  l'autorisant  à  exercer 
son  oflice  d'huissier  au  Présidial  de  Cahors  et  à 
jouir  des  biens  qu'on  lui  avait  confisqués.  V.,  août- 
1"  décembre  (fol.  14  v°-15  v°).  —  Lettres  autorisant 
Louis-Marie-Bretagne-Dominique  de  Rohan-Chabot 
à  vendre  les  terres  de  Roquelaure,  Sainte-Christie, 
Gaudoux,  Mirepoix,  Biran,  Monbert,  Lavardens  et 
Préchac,  à  condition  d'en  employer  le  prix  au  paie- 


ment de  l'hôtel  de  Talmont,  sis  rue  de  Varcnnes  à 
Paris  (contrat  du  11  août  1750),  et,  si  possible, 
d'autres  biens  immeubles;  la  substitution  dont 
étaient  grevées  ces  terres  (testament  d'Antoine  de 
Roquelaure  du  9  mai  1618)  est  transférée  sur 
l'hôtel  de  Talmont.  V.,  27  septembre-16  novembre 
(fol.  7  r°-8  v°).  —  Lettres  confirmant  au  nom  de 
Jean-Louis  Brassât,  la  réunion  au  corps  de  la  ville 
et  communauté  de  Rodez,  des  dix-huit  offices  muni- 
cipaux restant  à  vendre,  de  ceux  créés  par  l'édit  de 
novembre  1733.  V.,  27  septembre-15  décembre  (fol. 
16  v°-17  v°).  —  Id.  au  nom  de  Jean  Martin,  pour 
vingt-quatre  offices  municipaux  de  Montauban.  V., 
27  septembre-7  décembre  (fol.  17  v°-19  r°).  —  Id. 
au  nom  de  Bartliélemy  Dellard,  pour  treize  offices 
municipaux  de  Cahors.  V.,  27  septembre-7  décembre 
(fol.  19  v''-20  v°).  —  Lettres  autorisant  Urbain  de 
Noé,  bachelier  en  Théologie,  à  exercer  la  charge  de 
prévôt  de  l'église  Sainte-Marie  d'Auch,  à  laquelle  il 
vient  d'être  nommé,  à  condition  d'obtenir  dans 
l'espace  d'une  année  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  requis 
par  l'édit  de  décembre  1606.  V.,  11  octobre-15  no- 
vembre (fol.  5  v"-6  v°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  François  Thomas,  \icaire  de 
Saint-Rome-de-Tarn,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de 
Toulouse.  Fontainebleau,  12  octobre-24  novembre 
(fol.  11  v°-12  v°).  —  Lettres  validant  les  inscrip- 
tions prises  par  le  sieur  de  FajoUe-Puylauzic  à 
l'Université  de  Toulouse  avant  l'âge  requis,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié.  Fon- 
tainebleau, 25  octobre-15  décembre  (fol.  22  r°-v°). 

—  Lettres  confirmant  l'établissement  de  l'hôpital  de 
Gourdon.  V.,  octobre  1751-14  janvier  1752  (fol. 
53  v°-55  r").  —  Lettres  érigeant  en  marquisat  la 
terre  et  seigneurie  de  Sallèles  en  faveur  de  Guil- 
laume-François de  Massia  et  ses  descendants  mâles. 
V.,  octobre  1751-4  février  1752  (fol.  48  v°-50  v"). 

—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  d'Henri  Bai- 
tot,  chanoine  et  syndic  du  chapitre  collégial  de 
L'Isle-Jourdain,  pour  obtenir  les  grades  de  bache- 
lier et  de  licencié  à  l'Université  de  Toulouse.  Fon- 
tainebleau, 8  novembre  1751-14  janvier  1752  (fol. 
39  v°).  —  Dispense  de  service  en  faveur  de  Joseph- 
Louis  Barbeyrac  pour  jouir  d'une  pension  viagère 
de  200  livres  sur  les  revenus  du  prieuré-cure 
d'Aiguèze  au  diocèse  d'Uzès,  par  lui  résigné  avant 
les  quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  Fontainebleau.  9  n()\embre-22  décembre 
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(fol.  22  v°-23  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  le  décret 
de  l'archevêque  d'Auch  supprimant  les  prébendes 
et  la  sacristie  composant  le  chapitre  de  Saint-Justin, 
créant  deux  prébendes  cantorales  dans  le  chœur 
de  la  métropole  d'Auch  et  établissant  un  chapelain 
ordinaire  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Justin. 
Fontainebleau,  novembre-22  décembre.  Décret  de 
l'archevêque.  Auch,  20  juin  (fol.  25  v°-37  r°).  — 
Lettres  confirmant  l'échange  conclu  entre  les  prê- 
tres de  la  Congrégation  de  la  Mission  de  Figeac  et 
les  consuls  et  habitants  de  la  ville  :  ceux-ci  céde- 
ront à  la  Congrégation  le  presbytère  en  ruine  de  la 
paroisse  Notre-Dame  du  Puy  et  recevront  en 
échange  une  maison  appartenant  au  séminaire,  joi- 
gnant le  cimetière.  Fontainebleau,  novembre  1751- 
8  avril  1752  (fol.  76  r°-77  r°).  —  Lettres  octroyant 
aux  religieuses  Ursulines  de  Saint-Joseph  d'Auch, 
les  emplacements  vacants  sur  la  rue  des  Carmé- 
lites et  sur  la  place  Sainte-Marie,  compris  dans 
l'alignement  que  leur  donnera  l'ingénieur  des  Ponts- 
et-chaussées,  en  échange  d'un  terrain  pris  pour 
l'agrandissement  de  la  place  Sainte-Marie.  V.,  31  dé- 
cembre 1751-28  janvier  1752  (fol.  50  v''-52  r").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jacques- 
Georges-Antoine-Dominique  de  Courtois-Minut  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  31  décembre  1751- 
15  mars  1752  (fol.  65  v''-67  r°). 

1752.  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Jean- 
François  d'Escayrac,  sieur  de  Saint-Aubin,  capi- 
taine aide-major  au  régiment  de  Vermandois,  fils 
d'Henri  d'Escayrac,  baron  de  Lauture,  et  de  Ga- 
brielle  Delpeyret  de  Belfort,  non  mariés.  V.,  janvier- 
29  février  (fol.  56  r°-58  r°).  —  Lettres  confirmant 
les  privilèges  du  chapitre  collégial  de  Saint-Gaudens. 
V.,  janvier-ll  mars  (fol.  67  r°-68  v°).  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  de  Joseph-François  Pou- 
get,  prêtre,  originaire  de  Jegun  au  diocèse  d'Auch, 
pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Toulouse.  V.,  1"  février-lO  mars 
(fol  63  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commis- 
sion donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des  Frères- 
mineurs  au  P.  Joseph  Marié,  ex-provincial  des  Cor- 
deliers  de  la  Grande  province  de  France,  pour 
présider  le  chapitre  de  la  province  de  Saint- 
Louis.  V.,  2  février-17  mars  1752.  Commission. 
21  mars  (?)  1750-17  mars  1752  (fol.  68  v''-69  v°). 
—  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de  Jean- 
Jacques  Boire,  prêtre,  pour  se  réserver  une  pension 


viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  de  Saint-Genest 
de  Valmigère  au  diocèse  de  Narbonne,  s'il  vient  à 
la  résigner  avant  les  quinze  ans  portés  par  la  décla- 
ration de  1671.  V.,  19  février-8  avril  (fol.  75  r°-v°). 
—  Dispense  de  service  en  faveur  de  Joseph  Arnul- 
phy,  prêtre  du  diocèse  d'Aix,  pour  jouir  d'une  pen- 
sion viagère  sur  les  revenus  de  son  canonicat  de  la 
cathédrale  de  Viviers  par  lui  résigné  avant  les 
quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  23  avril  1752-19  janvier  1753  (fol.  151  r").  — 
Lettres  confirmant  le  contrat  passé,  le  17  octo- 
bre 1750,  entre  François-Joseph  de  Portes,  marquis 
de  Pardailhan,  président  au  Parlement,  et  le  monas- 
tère de  Sainte-Claire  d'Azille.  V.,  26  avril-30  mai 
(fol.  89  r°-v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  de  Pierre  Bergen,  procureur  de  la  cure  de 
Maleville  au  diocèse  de  Rodez,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse.  Marly,  5-25  mai  (fol.  86  v°- 
87  r°).  —  Lettres  validant  le  grade  de  bachelier 
obtenu  par  Guillaume  Belpel  à  l'Université  de  Tou- 
louse avant  l'âge  requis.  V.,  20  mai-3  juin  (fol. 
89  v°-90  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  fa- 
veur de  Joseph  de  Castet,  prêtre  du  diocèse  de 
Rieux,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V., 
28  juin-21  juillet  (fol.  98  v°).  —  Lettres  établissant 
deux  foirts  annuelles  (15  mai  et  8  octobre)  au  lieu 
de  Portes  [Manses].  V.,  juin-l"juillet  1752  (fol. 
107  v°-108  v°).  —  Lettres  érigeant  en  marquisat  la 
terre  et  seigneurie  de  Saint-Etienne-de-Vallée-Fran- 
çaise  sous  le  nom  de  marquisat  de  Roquescrvière 
en  faveur  de  Jean-Jacques-Joseph  de  Roquescrvière. 
V.,  juin-8  juillet  (fol.  96  t°-98  v°).  —  Lettres  sur  le 
décret  de  l'évêque  de  Béziers  supprimant  les  titres 
des  prieurés  Saint-Saturnin  d'Embayran  (paroisse 
de  Caux),  Saint-Nazaire  des  Aubertes  (paroisse  de 
Roujan)  et  Saint-Jean  et  Sainte-Eulalie  (paroisse 
du  Pouget),  et  en  unissant  les  revenus  au  séminaire 
de  Béziers.  V.,  juin-1"  septembre.  Décret.  Béziers, 
4  mars-l"  septembre  (fol.  108  v"'-112  v°).  —  Lettres 
de  légitimation  en  faveur  d'Auguste  Morteau,  né, 
le  12  décembre  1738,  d'autre  Auguste  Morteau  et 
de  Marguerite  Denis,  non  mariés.  V.,  juin  1752-3  dé- 
cembre 1753.  Surannation.  Compiègne,  18  juillet- 
3  décembre  1753  (fol.  301  r<'-304  v").  —  Bernard 
Pijon,  avocat  à  Toulouse,  nommé  imprimeur  du  roi 
dans  cette  ville  en  remplacement  de  Claude-Gilles 
Le  Camus  et  de  sa  veuve.  Honorée  Visquet,  titu- 
laire de  cette  charge  en  survivance  de  son   mari. 
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Compiègne,  10  jiiillet-20  décembre  (fol.  152  v°).  — 
Lettres  ordonnant  que  le  marché  établi  dans  la 
baronnie  de  Saint-Jory  le  jeudi  de  chaque  semaine, 
se  tiendra  dorénavant  le  mardi;  confirmation  des 
lettres  de  juillet  1603  établissant  en  plus  quatre 
foires  annuelles.  Compiègne,  20  juillet-12  août  (fol. 
102  v°-104  v").  —  Lettres  d'attache  sur  le  décret 
de  révêque  de  Lodève  unissant  la  Maison  de  la 
Propagation  de  la  foi  de  Clermont  à  l'hôpital  de 
cette  ville.  Compiègne,  juiHet-29  août.  Décret  (Lo- 
dève, 22  juillet  1749)  et  antres  actes  à  ce  relatifs 
(fol.  115  v°-128  v°).  —  Lettres  attribuant  à  l'hôpi- 
tal général  de  Millau  la  distribution  quotidienne  de 
pain  (800  setiers  de  blé  par  an)  faite  par  le  prieur 
de  Saint-Léons,  à  la  charge  par  l'hôpital  de  recevoir 
sans  distinction  tous  les  pauvres,  malades  et  in- 
valides, de  les  entretenir  aussi  longtemps  qu'ils 
voudront  y  demeurer  et  de  verser  annuellement 
au  i)rieur  de  Saint-Léons  300  livres  qui  seront  dis- 
tribuées par  le  curé  à  ses  paroissiens.  Compiègne, 
juillet-16  novembre  (fol.  138  v°-140  r°).  —  Lettres 
de  légitimation  en  faveur  de  Jean-Pierre  Ducasse, 
avocat  au  Parlement,  fils  de  Pierre  Ducasse,  général 
provincial  subsidiaire  des  Monnaies  de  Toulouse,  et 
de  mère  inconnue.  Compiègne,  juillet  1752-5  jan- 
vier 1753  (fol.  263  v°-265  r").  —  Lettres  autorisant 
les  Frères  des  écoles  chrétiennes  d'Alais  à  acquérir 
du  sieur  Bénesech,  bourgeois  d'Anduze,  une  maison 
sise  à  Alais,  pour  le  prix  de  6  000  livres.  Com- 
piègne, juillet  1752-4  juin  1753  (fol.  234  v°-235  v°). 
—  Dispense  de  service  en  faveur  d'André-François 
Gros  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  la  cure 
de  Nize  au  diocèse  de  Béziers,  par  lui  résignée  avant 
le  délai  prescrit  par  la  déclaration  de  juin  1671.  V., 
21  août  1752-19  janvier  1753  (fol.  153  r°).  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Guillaume 
Montaigne,  curé  de  la  paroisse  de  Luzech  au  diocèse 
de  Cahors,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V., 
23  août-6  septembre  (fol.  112  v°-113  r°).  —  Arrêt 
du  Conseil  autorisant  Jean  Bourroul,  ingénieur  géo- 
graphe du  roi,  et  ses  associés,  à  faire  construire  à 
leurs  frais  un  canal  de  navigation  sur  la  Vère 
depuis  Bruniquel  jusqu'à  Cahuzac  et  à  rendre  le 
Tarn  navigable  depuis  Gaillac  jusqu'à  Saint-Géry. 
Conditions  et  modalités  de  ces  travaux,  destinés  à 
faciliter  la  navigation  sur  l'Aveyron  avec  lequel 
conflue  la  Vère  au  lieu  de  Bruniquel.  Autorisation 
accordée  à  Bourroul  et  ses  associés  de  percevoir 
des  droits  pendant  dix  ans  sur  les  marchandises 


transportées  sur  la  Vère  et  le  Tarn  (de  Gaillac  à 
Saint-Géry).  V.,  4  septembre  1752-7  février  1753. 
Tarif  des  droits  percevables.  V.,  8  septembre  1752. 
Lettres  patentes.  Fontainebleau,  14  octobre  1752- 
7  février  1753  (fol.  165  r''-183  V).  —  Arrêt  du 
Conseil  accordant  pour  vingt  années  à  Gabriel  de 
Solages,  capitaine  du  régiment  royal  des  carabi- 
niers, le  privilège  de  l'exploitation  des  mines  de 
charbon  de  terre  situées  dans  les  territoires  de  Puel- 
lat,  Saint-Benoît  et  Carmaux.  Fontainebleau,  23  oc- 
tobre-19  décembre.  Lettres  patentes.  Fontainebleau, 
4  novembre  (fol.  142  v°-146  r°).  —  Lettres  accor- 
dées au  P.  Etienne  Nicolas,  confirmant  sa  muta- 
tion de  l'Ordre  des  Récollets  à  celui  des  Cordeliers. 
Fontainebleau,  27  octobre-27  novembre  (fol. 
140  r°-v°).  —  Lettres  accordées  à  la  communauté 
des  Filles  séculières  des  écoles  chrétiennes  et  de  la 
charité  du  diocèse  de  Cahors,  confirmant  l'article 
quinze  de  leurs  constitutions  de  1680  :  les  Filles 
séculières  renvoyées  par  la  communauté  auront 
droit  à  la  restitution  de  leur  dot  entière;  celles  qui 
s'en  iront  volontairement  ne  pourront  prétendre 
qu'à  la  moitié  de  cette  dot  ou  à  une  rente  viagère 
au  denier  dix-huit  de  la  somme  totale  de  leur  dot. 
Fontainebleau,  octobre-9  décembre  (fol.  141  r°- 
142  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Jean  Alanis,  diacre  du  diocèse  de  Carcassonne,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  17  novem- 
bre 1752-6  avril  1753  (fol.  201  r-'-v").  —  Lettres 
autorisant  les  Frères  prêcheurs  d'Alais  à  acquérir 
de  Jean-Louis  de  Leuze,  sieur  de  La  Liquière,  une 
pièce  de  terre  d'une  émine  deux  boisseaux,  située 
à  Alais,  à  l'intérieur  d'un  enclos  précédemment 
acquis  par  eux.  Fontainebleau,  novembre  1752- 
17  mars  1753  (fol.  195  v"-196  r").  —  Lettres  d'at- 
tache sur  la  patente  du  général  de  l'Ordre  de  Saint- 
François  nommant  le  P.  Albert  Caunac,  ancien 
provincial  d'Aquitaine,  commissaire  général  du 
prochain  chapitre  de  cette  province.  V.,  1*'  dé- 
cembre 1752-3  mars  1753.  Patente.  Madrid,  13  dé- 
cembre 1751  (fol.  190  v''-193  r°).  —  Lettres 
confirmant  le  décret  d'union  par  l'évêque  de  Com- 
minges,  des  archiprêtrés  d'Arlos  et  de  Ladivert  à 
la  cure  de  Saint-Béat.  V.,  décembre  1752-5  fé- 
vrier 1753.  Décret.  Alan,  22  octobre  1702  (fol. 
153  r''-163  r"). 

1753.     Dispense     de     temps     d'étude     en     faveur 
d'Etienne    de    Marane,    chanoine    de    la    cathédrale 
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de  Nîmes,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Montpellier. 
V.,  4-19  janvier  (fol.  151  v"-152  r").  —  Lettres  de 
naturalité  en  faveur  d'Isaac  Four,  surnommé  Du- 
four,  demeurant  à  Nîmes,  fils  de  Jean  Four,  surnom- 
mé Dufour,  natif  de  Junas  (diocèse  de  Nîmes),  et  de 
Jeanne  de  By,  du  diocèse  de  Liège.  V.,  22  janvier- 
5  février  (fol.  185  v°-186  v°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Bernard-Clair  Breuil,  diacre 
du  diocèse  d'Albi,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  24  janvier-7   février  (fol.   163  r°-v°). 

—  Lettres  unissant  les  terres  et  seigneuries  de  Ma- 
dières,  Ranc,  Les  Natges  (diocèse  de  Lodève) 
Rognes  et  Pouchonnet  (diocèse  d'Alais),  et  érigeant 
l'ensemble  en  marquisat  de  Ginestous  en  faveur  de 
Jean-André-César  de  Ginestous,  viguier  d'épée  au 
siège  royal  du  Vigan,  et  ses  descendants.  V.,  janvier- 
28  novembre  (fol.  297  v°-298  v°).  —  Dispense  de 
service  en  faveur  de  Louis  Gévaudan  pour  jouir 
d'une  pension  viagère  de  400  livres  sur  les  re- 
venus de  sa  cure  de  Saint-Mélany  au  diocèse  de 
Viviers,  par  lui  résignée  avant  les  quinze  ans  pres- 
crits par  la  déclaration  de  juin  1671.  V.,  11  février- 
31  mars  (fol.  204  v"-205  r").  —  Lettres  confirmant 
la  cession  faite  par  Abel-Antoine  Thierry,  prêtre 
missionnaire  de  Villeneuve-lès-Avignon,  d'une  mai- 
son et  d'une  terre  sises  à  Villeneuve,  en  faveur  de 
l'Union  des  Filles  préposées  pour  faire  les  écoles 
gratuites  dans  cette  ville.  V.,  février-3  juillet  1753. 
Acte  de  cession.  Avignon,  23  juin  1752  (Poncet,  no- 
taire royal  et  apostolique  d'Avignon)  (fol.  240  r"- 
241  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
de  Gérard  Saint-Martin,  prêtre  du  diocèse  d'Auch, 
maître-ès-arts,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  19  mars-25  mai  (fol.  226  v°-227  r").  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean  Chaslard,  prêtre 
du  diocèse  de  Tulle,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  19  mars-27  juin  (fol.  235  v°-236  v"). 

—  Arrêt  du  Conseil  autorisant  François-Joseph  de 
Portes  de  Pardaillan,  président  aux  Enquêtes  du 
Parlement,  à  faire  construire  à  l'endroit  du  mar- 
quisat de  Portes  qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable, 
une  forge  à  fer  alimentée  par  les  bois  dépen- 
dant du  marquisat.  V.,  20  mars.  Lettres  patentes. 
V.,  31  mars-26  avril  (fol.  209  v°-213  v°).  —  Arrêt 
du  Conseil  autorisant  François  Olivier  de  La  Gardie 
à   faire    rétablir   dans    la   terre   d'Auriac,    dans    les 


Hautes-Corbières,  la  forge  et  le  martinet  qui  y 
avaient  été  autrefois  construits.  V.,  3  avril.  Lettres 
patentes.  V.,  2  mai-27  juin  (fol.  237  v''-240  r").  — 
Dispense  de  service  en  faveur  de  Mathieu  Bézian 
Saint-Paul  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur 
les  revenus  de  la  cure  de  Saint-Sulpice  de  Monta- 
gudet  au  diocèse  d'Agen.  V.,  4  avril-7  décembre 
(fol.  321  v°).  —  Lettres  confirmant  les  contrats  des 
4  et  9  septembre  1752  par  lesquels  Claude  Veyre, 
trésorier  payeur  des  gages  des  officiers  de  la  chan- 
cellerie du  Parlement  de  Pau,  a  acquis  de  Jean- 
Marie  des  François  de  Thorrenc  le  droit  de 
moyenne  et  basse  justice  de  domaines  situés  dans  la 
baronnie  de  Thorrenc  (cette  justice  étant  démem- 
brée de  celle  de  la  baronnie),  moyennant  une  por- 
tion de  pré  et  des  rentes  en  grains  énoncées  dans 
ces  contrats.  V.,  avril-30  juin  (fol.  243  v°-244  r°). 
—  Brevet  de  dispense  de  service  autorisant  Fabien 
Lautrec,  prêtre,'  à  se  réserver  une  pension  sur  sa 
cure  de  Saint-Germain  de  Ceyrac  au  diocèse  de 
Rodez,  s'il  vient  à  la  résigner  avant  les  quinze 
ans  prescrits  par  ia  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  11  mai  1753.  Signature  de  Cour  de  Rome 
autorisant  cette  pension.  Rome,  28  mai  1753- 
1"  juillet  1754  (fol.  396  r°-397  v°).  —  Lettres  de 
rappel  de  ban  en  faveur  de  Jacques  Pelet,  habitant 
de  Nîmes,  condamné  par  arrêt  du  Parlement  du 
24  juillet  1748  à  un  bannissement  de  dix  ans 
du  ressort  de  cette  Cour.  V.,  14  mai-11  juillet 
(fol.  246  v°-247  r°).  —  Dispense  de  service  en  fa- 
veur de  François-Ignace  de  Cayrol,  prêtre,  pour 
jouir  d'une  pension  viagère  sur  les  revenus  de  son 
doyenné  et  de  son  canonicat  de  la  cathédrale  d'Alet 
par  lui  résignés  avant  les  quinze  ans  portés  par  la 
déclaration  de  juin  1671.  Marly,  20  mai-12  juillet 
(fol.  245  v°-246  v").  —  Dispense  de  temps  de  ser- 
vice en  faveur  de  François  Verdier,  prêtre,  pour 
jouir  d'une  pension  viagère  de  200  livres  sur 
les  revenus  de  sa  cure  de  Màzerettes  au  diocèse 
d'Auch,  par  lui  résignée  avant  les  quinze  ans  portés 
par  la  déclaration  de  juin  1671.  Marly,  20  mai- 
4  août  (fol.  249  v°-250  v").  —  Lettres  unissant  les 
fiefs  et  seigneuries  de  Saint-Maurice,  du  Castelet, 
de  La  Prunarède,  de  La  Dominicature  (Domerga- 
dure),  de  La  Cisternette  et  autres  (diocèse  de  Lo- 
dève), et  érigeant  l'ensemble  en  marquisat  sous 
le  nom  de  Saint-Maurice  en  faveur  d'Antoine  de 
Barbeyrac.  V.,  mai-17  août  (fol.  251  v°-253  v").  — 
Lettres  autorisant  le  legs  projeté  par  Hilaire  Comte 
archiprêtre  des  Cévennes,  curé  de  Florac  au  dio- 
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cèse  de  Mende,  en  faveur  de  la  Maison  de  l'Union 
chrétienne  de  Mende,  pour  élever  quinze  pauvres 
filles  des  Cévenncs  nouvellement  converties.  V., 
juin-17  novembre  (fol.  269  v°-271  V).  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  général 
de  l'Ordre  de  la  Merci  au  P.  Rémy  Estève  pour  pré- 
sider le  prochain  chapitre  qui  doit  se  tenir  à  Tou- 
louse au  mois  d'août.  Compiègne,  12-30  juillet.  Com- 
mission, 9  juin  (fol.  247  v°-248  r°).  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  de  Louis  Doazan,  curé 
d'Auzeville  au  diocèse  de  Toulouse,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  Compiègne,  18  juillet-P'  août 
(fol.  256  v°-257  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Louis-Antoine-François  de  Durfort, 
prêtre  du  diocèse  de  Perpignan,  pour  obtenir  ses 
grades  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier.  Compiè- 
gne, 18  juillet-10  septembre  (fol.  313  v°-314  v").  — 
Lettres  autorisant  Augustin  d'Aignan  de  Sendat, 
chanoine  de  la  cathédrale  d'Auch,  à  prendre  pos- 
session de  l'archidiaconé  de  cette  cathédrale  dont  il 
vient  d'être  pourvu,  à  condition  d'obtenir  dans  l'es- 
pace d'un  an  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse, 
les  grades  requis  par  l'édit  de  décembre  1606.  Com- 
piègne, 21  juillet-4  août  (fol.  248  r°-249  v").  — 
Id.  confirmant  la  donation  testamentaire  (14  fé- 
vrier 1748)  faite  par  la  comtesse  Du  Bourg 
aux  Capucins  de  Tournon,  consistant  en  un 
champ  planté  de  mûriers.  Compiègne,  juillet  1753- 
15  janvier  1754  (fol.  308  r°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Gabriel  Falguières, 
prêtre  du  diocèse  d'Albi,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse.  Compiègne,  10  août-28  novembre  (fol. 
296  v°-297  v°).  —  Lettres  autorisant  les  religieuses 
du  premier  monastère  des  Ursulines  de  Nîmes  à 
accepter  la  donation  de  terrain  à  elles  faite  par 
la  ville  et  à  acquérir  du  sieur  Bouchet,  traiteur,  le 
surplus  du  terrain  nécessaire  à  la  construction  de 
leur  école  de  charité.  Compiègne,  août  1753- 
1"  février  1754  (fol.  311  r°-312  r").  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Jean  Lebé,  curé  de 
Castex  au  diocèse  d'Auch,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université 
de  Toulouse.  V.,  7  septembre-15  novembre 
(fol.  265  r''-266  r").  —  Lettres  d'attache  sur  le 
bref  du  pape  autorisant  Pierre  Mercadier,  religieux 
profès  du  monastère  Saint-Martial  de  Ricupeyroux, 
précédemment  muté  de  l'Ordre  de   Saint-François 


à  celui  de  Saint-Benoît,  à  posséder  des  bénéfices 
dans  ce  dernier  Ordre.  V.,  9  septembre-28  novembre. 
Bref.  Rome,  24  janvier  (fol.  341  r°-343  r").  — 
Lettres  d'attache  sur  la  patente  du  général  de  l'Or- 
dre de  Saint-François  instituant  le  P.  François 
Chabrol,  définiteur  des  Récolle'tS  de  la  province 
de  Bordeaux  (dite  de  l'Immaculée-Conception),  son 
commissaire  dans  la  province  les  Récollets  de  Tou- 
louse (dite  du  Très  Saint-Sacrement)  pour  en  vi- 
siter les  couvents  et  y  présider  le  prochain  chapi- 
tre. V.,  20  septembre  1753-15  janvier  1754.  Com- 
mission. 23  juin  1753  (fol.  306  r°-307  V).  —  Let- 
tres de  légitimation  en  faveur  de  François  Carrié, 
né,  le  19  mai  1722,  de  Guillaume  Carrié,  procu- 
reur du  roi  au  Bureau  de  l'élection  de  Montauban, 
et  de  Jacquette  Laroze,  non  mariés.  V.,  septem- 
bre 1753-1"  février  1754  (fol.  308  v°-309  v").  — 
Lettres  autorisant  la  donation  faite  aux  Domini- 
cains de  Fanjeaux  par  Marie  Thoulouse  dans 
son  testament  du  10  juin  1750.  Fontainebleau, 
octobre  1753-19  février  1754  (fol.  322  r'-v").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean- 
François  Valet,  prêtre,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de 
Toulouse,  afin  d'être  pourvu  de  la  cure  de  Saint- 
Maurice  de  Cahors.  Fontainebleau,  23  novembre- 
15  décembre  (fol.  303  v°-304  v°). 

1754.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean- 
François  de  La  Roue,  diacre  du  diocèse  de  Paris, 
pour  jouir  d'une  pension  sur  son  canonicat  de  la 
cathédrale  de  Lectoure  par  lui  résigné  avant  les 
quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  17  février-23  mars  1754.  Brevet  autorisant  cette 
pension.  V.,  23  septembre  1753  (fol.  317  V-318  v°). 
—  Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean-François 
Marqué,  chanoine  de  L'Isle-Jourdain,  pour  jouir 
d'une  pension  viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure 
de  Saint-Sulpice  de  Bouillac  et  son  annexe  de 
Saint-Barthélémy  de  Comberouger  (diocèse  de  Tou- 
louse) par  lui  résignées  avant  les  quinze  ans  portés 
par  la  déclaration  de  juin  1671.  V.,  25  février- 
27  avril  (fol.  332  r°-v°).  —  Lettres  de  confirmation 
du  bref  portant  règlement  pour  le  séminaire  royal 
de  Sainlc-Anne,  fondé  à  Toulouse  pour  les  écoliers 
irlandais.  V.,  février-20  avril  1754.  Bref.  Rome, 
31  août  1753  (fol.  324  v°-331  r°).  —  Lettres  auto- 
risant la  donation  testamentaire  de  Dauphin  Dumay 
en  faveur  des  églises  de  Toulouse;  en  conséquence, 
quatre  sœurs  de  charité  seront  établies  à  Toulouse, 
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dont  deux  pour   la  paroisse  Saint-Sernin  et   deux 
pour  les  paroisses  du  Taur  et   Saint-Pierre;   l'ar- 
chevêque de  Toulouse  veillera  avec  l'héritier  du  tes- 
tateur, Antoine  Calvet,  supérieur  du  séminaire,  et 
les    exécuteurs    testamentaires,    au    versement    du 
legs  de  30  000  livres  et  à  l'achat  de  la  maison  d'ha- 
bitation  pour   les    religieuses.   V.,    février-4   juillet 
(fol.  400  v°-401  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Jean-Louis  de  Laurets,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Cahors,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  4-23  mars  (fol.  319  r'-v").  —  Lettres  d'attache 
sur  la  commission  donnée  par  le  général  de  l'Ordre 
des   Carmes,   au   P.   Hilaire   Caries,   docteur   de   la 
Sorbonne,  pour  présider  le  prochain  chapitre  pro- 
vincial de  Toulouse  devant  se  tenir  après  Pâques. 
V.,  6-2  (sic)    mars   1754.  Commission.  7  juin  1753 
(fol.  319  v°-32l  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Jean  Tournemine,  prêtre  de  Florac, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en   Droit  à  l'Université   de  Toulouse.  V.,   7   mars- 
20  avril  (fol.  322  v°-323  v").  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  d'Alexandre  Saint-Martin,  prêtre 
du  diocèse  de  Comminges,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  à   la  Faculté  de  Droit 
de  Toulouse.  V.,  13  mars-8  mai  (fol.  332  v"-333  r°). 
—  Arrêt  du  Conseil  érigeant  en  manufacture  royale 
la  manufacture  de  cuirs   forts  de   Lectoure,   fabri- 
qués  à  la   façon  des   cuirs  anglais,  de  Liège  et   de 
Namur,    en    faveur    de    Barthélémy    et    de    Joseph 
Duclos,  frères,  négociants  à  Toulouse.  V.,  2  avril. 
Lettres  patentes.   V.,   22   avril-7   mai   (fol.  335   v°- 
339  v°).  —  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur 
de  Jean  Giron,  prêtre,  pour  se  réserver  une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  de  Villesèque  au 
diocèse  de  Cahors,  s'il  vient  à  la  résigner  avant  le 
temps    porté    par    la    déclaration    de    juin    1671. 
V.,  3  avril-29  mai  (fol.  345  v").  —  Lettres  d'atta- 
che sur  la  signature  en  Cour  de  Rome  autorisant 
Jean-Baptiste  de  Miramont  de  Laval,  prêtre  du  dio- 
cèse de   Saint-Flour,  à  posséder   la  cure  de   Saint- 
Martin  de  Castelnau-de-Montratier  et  une  prébende 
primitivement  fondée  dans  la  collégiale  de  Cayrac, 
puis  transférée  à  la  même  église  de  Castelnau-de- 
Montratier.    V.,    22    mai-17    juin    1754.    Signature 
de    Cour    de    Rome.    Rome,    10    septembre    1753- 
17  juin  1754  (fol.  352  v°-355  v°  ).  —  Lettres  d'attache 
sur   la   bulle   de   sécularisation  de   l'abbaye  Notre- 
Dame  de  Simorre,  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  au 
diocèse  d'Auch.  V.,  mai-8  juillet  1754.  Bulle.  Rome, 


27  mars  1753.  Sentence  de  fulmination  par 
l'official  du  diocèse  d'Auch.  Auch,  17  janvier  1754 
(fol.  356  r°-396  r").  —  Lettres  d'attache  sur  la  com- 
mission donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des  Car- 
mes au  P.  Lactance  de  Saint-Amable,  religieux 
Carme  de  la  province  d'Aquitaine,  pour  présider  le 
chapitre  de  cette  province  qui  se  tiendra  à  Lauzertc, 
le  13  septembre  1754.  V.,  10  juin-9  juillet.  Com- 
mission. Rome,  10  mars  (fol.  398  r''-399  v").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Claude 
Tuilier,  prêtre  du  diocèse  de  Rodez,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à 
l'Université  de  Toulouse.  V.,  22  juin-11  juillet 
(fol.  399  v°-400  v°).  —  Dispense  de  service  en  fa- 
veur de  Mathieu  Lemaire,  prêtre,  pour  jouir  d'une 
pension  sur  les  revenus  de  son  bénéfice  de  la  ca- 
thédrale de  Narbonne  par  lui  résigné  avant  les 
quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  23  juin-27  juillet  (fol.  402  r°-v°). 

PROVISIONS  D'OmCES 

1.  Officiers  du  Parlement. 

1751.  Jean-François  de  Montégut,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Re- 
quêtes en  remplacement  d'Etienne  Foulquier,  rési- 
gnataire.' V.,  13  août-10  septembre.  Dispense 
d'âge.  Mêmes  lieu  et  date  (fol.  12  v°-14  v").  — 
Jean-François-Denis  Dalbis,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en 
remplacement  de  Jean-Pierre  de  Cassan,  seigneur 
de  Clairac,  résignataire.  V'.,  21  août.  Dispense  d'âge 
et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  et  neveu 
de  commissaires  aux  Requêtes.  V.,  21  août- 
10  septembre  (fol.  2  v'-S  v°).  —  Jean-Pierre  de 
Cassan-Clairac,  conseiller  et  commissaire  aux  Re- 
quêtes, nommé  conseiller  au  Parlement  en  rempla- 
cement de  feu  François  de  Requy.  V.,  6  septembre- 
19  novembre  (fol.  10  r°-ll  v°). 

1752.  Adrien-Joseph  de  Comère,  baron  de  Labas- 
tide-Beauvoir,  conseiller,  nommé  conseiller-cheva- 
lier d'honneur  en  remplacement  de  François- 
Arnaud  d'Usson,  marquis  de  Bonnac,  résignataire. 
V.,  13  mars-24  avril.  Dispense  d'alliance  en  faveur 
du  même,  beau-frère  du  conseiller  Anceau  de  Mau- 
ran,  de  la  1"  Chambre  des  enquêtes.  V.,  13  mars- 
24  avril  (fol.  78  r°-79  V).  —  François-Charles 
Dupin,   chanoine   de    la    cathédrale   d'Alais,    avocat 
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au  Parlement,  nommé  conseiller-clerc  en  rempla- 
cement de  feu  Hector  de  Boyer.  V.,  20  mars-8  mai 
(fol.  87  v'-SS  v°).  —  Jacques  de  Bardy,  conseiller 
et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé  conseiller  au 
Parlement  en  remplacement  de  feu  Jacques  de 
Juin.  V.,  9-26  juin  (fol.  93  v°-95  r°).  —  Jean  de 
Marmiesse,  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes, 
nommé  conseiller-chevalier  d'honneur  au  Parle- 
ment en  remplacement  de  René-François  de  Vignes 
de  Puylaroque,  résignataire.  Compiègne,  31  juillet- 
18  août.  Dispense  d'alliance  en  faveur  du  même, 
beau-frère  du  président  de  Nupcei,  et  du  conseiller 
de  Gauran.  Compiègne,  31  juillet  (fol.  100  v°- 
102  v°).  ^ —  Charles-Joseph  de  Barbara  de  Boisseron, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement d'Adrien-Joseph  de  Comère-Labastide,  rési- 
gnataire. Compiègne,  31  juillet-18  août  (fol.  106  v"- 
107  v°).  —  Antoine-Guillaume  de  Carrère,  avocat 
au  Parlement  et  archidiacre  de  la  cathédrale  d'Agde, 
nommé  conseiller-clerc  en  remplacement  de  Jacques 
Olivier,  résignataire.  Fontainebleau,  4-23  novembre. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  de 
Jean,  président  aux  Requêtes  du  Palais.  Fontaine- 
bleau, 28  octobre-23  novembre  (fol.  135  v°-138  V). 

1753.  Jean-Joseph-Henri  de  Cassan,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Jean-Michel  de  Lanes.  V.,  26  février-14  mars. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  du 
conseiller  de  Cassan.  V.,  26  février  (fol.  196  v°- 
198  v°).  —  Jean-Louis  Baron,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Clément-Jean  de  Cazes. 
V.,  16  avril-2  mai  (fol.  224  r''-225  r").  —  Joseph- 
Xavier  Espic  de  Ginestet,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes 
en  remplacement  de  Jean  de  Marmiesse,  résigna- 
taire. V.,  4-20  juin  (fol.  244  r°-245  v°).  —  Etienne- 
Hippolyte  Julien  de  Pégayroles,  avocat  général, 
nommé  président  en  remplacement  de  feu  Jean- 
Joseph  de  Palarin  de  Laloubère.  Paris,  16-31  août. 
Dispense  d'âge  et  de  service.  Compiègne,  3-31  août 
(fol.  257  r°-259  v°).  —  Antoine  de  Malaret  de  Fon- 
beauzard,  conseiller,  nommé  avocat  général  en  rem- 
placement d'Etiennc-Hippolyte  Julien  de  Pégayroles, 
résignataire.  Paris,  16  août-5  septembre.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  du 
conseiller  de  Malaret,  de  la  Grand-chambre. 
V.,  6  août-5  septembre  (fol.  261  r''-263  v"). 

1754.  Jean-Jacques-Philippe  Tollin,  avocat  au  Par- 


lement, nommé  substitut  du  procureur  général  en 
remplacement  de  feu  Jean-Claude  Tollin.  V.,  11  mai- 
6  juin  (fol.  351  v°-352  v°).  —  Géraud  Cérat,  nommé 
greffier  en  chef  criminel  en  remplacement  de 
feu  Bernard,  son  frère.  V.,  28  juin-27  juillet 
(fol.  405  r°-406  v"). 

2.  Procureurs  au  Parlement. 

1750.  Saisie  de  l'office  de  Jean  de  Lafont,  pro- 
cureur au  Parlement,  prononcée  à  la  requête  de 
Madeleine  Belpel,  veuve  et  héritière  de  Gabriel 
Jalran,  aussi  procureur  au  Parlement.  Toulouse, 
29  janvier  (fol.   147  v'-liQ  r"). 

1751.  Clément  Jaussaud,  en  remplacement  de  feu 
Marcelin-François  Brès.  Fontainebleau,  25  octobre- 

16  novembre  (fol.  9  r°-v'').  —  Jean  Antony,  en  rem- 
placement de  feu  Jean  Serres.  V.,  30  décembre  1751- 

17  janvier  1752  (fol.  45  r"-46  r°). 

1752.  Jean  Lagarrigue,  avocat  au  Parlement, 
en  remplacement  de  Gabriel  Delon,  résignataire. 
V.,  10-24  janvier  (fol.  44  r°-v°).  —  Pierre  Martin, 
en  remplacement  d'Antoine  Boyer,  résignataire. 
V.,  1"-21  mars  (fol.  80  v°-81  v°).  —  Barthélémy 
Filliol,  en  remplacement  de  feu  Durand  Lebé. 
V.,  13-28  mars  (fol.  75  r°).  —  Joseph-Félix- 
Guillaume  Martin,  avocat  au  Parlement,  en  rem- 
placement de  Louis-Charles,  son  père,  résignataire. 
V.,  10-28  avril.  Dispense  d'âge.  V.,  10-28  avril 
(fol.  81  v°-82  v°).  —  Jean  Dubernard,  en 
remplacement  de  feu  Pierre  Assalit.  V.,  15  mai- 
10  juin  (fol.  95  r°-96  r°).  —  Jean-Bernard  Saurine, 
en  remplacement  de  feu  Louis-Etienne  Belot.  Com- 
piègne, 31  juillet-17  août  (fol.  99  v°-100  v°).  — 
Simon-Rose  Agel,  en  remplacement  de  feu  Jean- 
Paul,  son  père.  V.,  28  août.  Dispense  d'âge. 
V.,  28  août-27  novembre  (fol.  149  r°-150  v°). 

1753.  Jean  Esparbié,  praticien,  en  remplacement 
de  Jean  Esparcel,  résignataire.  V.,  29  janvier- 
12  février  (fol.  253  v''-255  r°).  —  Bernard  Dumarc, 
en  remplacement  de  Pierre  Parlongue,  résignataire. 
V.,  28  mai-20  juillet  (fol.  255  v°   256  r°). 

1754.  Joseph-Marie  Duroux,  en  remplacement  de 
Jean-Louis  Lamire,  résignataire.  V.,  30  janvier- 
22  février.  Dispense  d'âge.  V.,  30  janvier  (fol. 
314  v°-316  v°).  —  Antoine  Daurié,  en  remplacement 
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de  feu  Joseph  Arnac.  V.,  13-27  mars  (fol.  331  r-'V"). 
- —  Joseph  Fabrc,  en  remplacement  de  feu  Raymond 
Touzac-Drogoul.  V.,  1"-11  mai  (fol.  333  v°). 

3.  Huissiers  au  Faxlement. 

1751.  Saisie  de  l'office  de  Nicolas  Villeneuve,  huis- 
sier au  Parlement,  prononcée  par  François  Villcret, 
huissier  au  Bureau  des  finances,  à  la  requête  de 
Marguerite  Rey,  épouse  de  Nicolas  Villeneuve.  Tou- 
louse, 15  décembre  (fol.  21   r°-v°). 

1752.  Jean  Jouvé,  en  remplacement  de  feu  son 
père,  autre  Jean.  Compiègne,  15  juillet  (fol. 
99  r"-v°).  —  Bernard  Dufrèche,  huissier-audiencier 
à  la  Viguerie  de  Toulouse,  office  supprimé,  nommé 
huissier  au  Parlement  en  remplacement  de  feu 
Jean-François  Gariepuy.  Fontainebleau,  9  octobre- 

27  novembre  (fol.  146  v"-147  v"). 

1754.  Antoine  Gailhard,  en  remplacement  de  feu 
Pierre  Dulac.  V.,  23  février-27  mars  (fol.  339  v"- 
340  v"). 

4.  Officiers  divers. 

1750.  Jacques-Hyacinthe  de  Tinardy,  démission- 
naire de  son  office  de  procureur  du  roi  au  Sénéchal- 
]>résidial  de  Béziers  en  faveur  de  Pierre  Nourry, 
nommé  procureur  honoraire.  V.,  14  août-10  septem- 
bre (fol.  1  V-2  v"). 

1751.  Jacques  d'Escoubès  de  Monlaur,  avocat  au 
Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  d'Auch  en  remplacement  de  feu  Joseph, 
son  père.  V.,  3  septembre-22  décembre.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  du 
juge  criminel  Lalo,  du  même  siège.  Compiègne, 
26  juillct-2  décembre  (fol.  23  v''-25  v°).  —  Pierre- 
Louis  Maurel,  sieur  de  Lapujade,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  président  au  Sénéchal-présidial  de 
Carcassonne  en  remplacement  de  feu  Marc-Antoine 
Danti  de  Villegly.  Fontainebleau,  25  octobre  1751- 

28  janvier  1752.  Dispense  d'âge,  de  parenté  et  d'al- 
liance en  faveur  du  même,  fils  du  président  Gabriel 
Maurel  et  beau-frère  du  lieutenant  particulier  Jean- 
Baptiste  de  Vacquier,  de  la  même  Cour.  V.,  11  oc- 
tobre 1751-28  janvier  1752  (fol.  41  r°-43  v°).  — 
Jean-Ignace  Delbosc,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  rem- 


placement de  Bernard  Rudelle,  sieur  de  La  Cal- 
mette,  résignataire.  V.,  22  novembre.  Dispense 
d'âge.  Fontainebleau,  12  novembre-29  décembre 
(fol.  37  r°-38  v°).  —  Gaspard-Xavier  Regourd  de 
Vaxis,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi 
au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  remplacement 
de  feu  Pierre  Gard.  V.,  22  novembre  1751.  Le  même, 
nommé  procureur  du  roi  à  la  même  Cour  en  rem- 
placement du  même.  V.,  22  novembre  1751- 
3  mars  1752.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  fils  de  François,  lieutenant  général  criminel 
au  même  siège.  Fontainebleau,  8  novembre  1751 
(fol.  58  v°-63  r°).  - —  Charles-Paul-Louis  Anceau, 
sieur  de  Lavelanet,  nommé  Grand-maître  enquêteur 
et  général  réformateur  des  Eaux-et-Forêts  de  Tou- 
louse en  remplacement  de  Jean-Louis,  son  père, 
résignataire.  V.,  10  décembre  1751-9  septem- 
bre 1752.  Retenue  de  service  pour  Jean-Louis  An- 
ceau. V.,  3  décembre  1751-9  septembre  1752  (fol. 
129  r"'-133  r").  —  Ambroise  Dat,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Castelnaudary  en  remplacement  de  feu  Jean  Don- 
nadieu.  V.,  20  décembre  1751-26  février  1752  (fol. 
58  r°-v°).  —  Pierre-Louis  Dugrès  de  Combarrieu, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  général  à 
la  Sénéchaussée  de  Quercy,  siège  de  Lauzerte,  en 
remplacement  de  Pierre  Combarrieu,  son  père,  rési- 
gnataire. V.,  20  décembre  1751-8  mars  1752  (fol. 
63  v°-65  r°).  —  Jean-Jacques-Maurice  Reynaud, 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes,  autorisé 
à  opiner  et  à  avoir  voix  délibérative  malgré  les  res- 
trictions portées  par  ses  lettres  de  dispense  d'âge  et 
de  provisions  des  3  juin  et  24  juillet  1750.  V., 
31  décembre  1751-17  janvier  1752  (fol.  40  r^-v"). 
—  Le  sieur  Chapent,  avocat  au  Parlement,  commis 
aux  fonctions  de  juge-mage  à  la  Sénéchaussée  de 
Castres,  siège  créé  par  l'édit  de  mai  1751.  S.  1.,  1751- 
6  septembre  1751  (fol.  9  v'-lO  r"). 

1752.  Marie-Louis  de  Caillebot,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi,  nommé  sénéchal  et  bailli  d'épée 
du  pays  de  Velay  en  remplacement  de  feu  François- 
Ferdinand,  comte  de  Clermont  de  Chaste.  V.,  4  jan- 
vier-3  juin.  Dispense  accordée  au  même,  pour 
trois  ans,  d'être  présent  à  l'enregistrement  de  ses 
lettres  de  provisions  par  le  Parlement,  avec  obliga- 
tion de  prêter  serment  devant  cette  Cour.  V.,  13  jan- 
vier-3  juin  (fol.  104  v°-106  v°).  —  Pierre-Jean 
d'Azémar,  sieur  de  Panât,  nommé  lieutenant  des 
maréchaux  de  France  à  la  Sénéchaussée  de  Ville- 
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franche-de-Rouergue  en  remplacement  de  feu  Louis 
de  Corn.  V.,  10  janvLer-4  mai  (fol.  84  v°-86  r°).  — 
Charles  Rey-Pailhade,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en 
remplacement  de  Jean-Pierre  de  Lautrec,  résigna- 
laire.  V.,  1"-17  mars.  Dispense  de  parenté  et  d'al- 
liance en  faveur  du  même,  fils  de  Jean-Antoine  Rey- 
Pailhade  et  beau-frère  de  Jacques  Guibal,  tous  deux 
conseillers    au    même   siège.    V.,    1"-17    mars    (fol. 

69  v°-71  r").  ^ —  Jean-Jacques  de  Brus,  ci-devant 
juge  d'appeaux  de  la  ville  et  comté  de  Castres, 
nommé  juge-mage  à  la  Sénéchaussée  de  cette  ville, 
créée  par  l'édit  de  mai  175L  V.,  1"-21  mars  (fol. 

70  v''-72  v").  —  Jean-Pierre  Roux,  ci-devant  procu- 
reur du  roi  à  la  judicature  d'appeaux  de  Castres, 
nommé  avocat  et  procureur  du  roi  à  la  Sénéchaus- 
sée de  cette  ville,  créée  par  l'édit  de  mai  1751.  V., 
1"-21  mars  (fol.  73  r''-74  v").  —  Jean-François 
Boisse,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement 
de  feu  François  Delagnes.  V.,  13  mars-15  avril  (fol. 
82  v°-83  v°).  —  Pierre-Joseph  de  Bourdoncle  de 
Saint-Salvy,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
criminel  à  la  Sénéchaussée  de  Castres,  office  créé 
par  l'édit  de  mai  1751  et  non  encore  pourvu.  V., 
10  avril  1752-3  mars  1753  (fol.  186  v''-188  v°).  — 
Jean-Honoré  Cros-Lamouzié,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  particulier  assesseur  criminel  à 
la  Sénéchaussée  de  Castres,  Office  créé  par  l'édit  de 
mai  1751  et  non  encore  pourvu.  V.,  23  juin  1752- 
3  mars  1753  (fol.  189  r°-190  v°  ) .  —  Bernard  de  Fou- 
caud  de  Braconac,  nommé  sénéchal  de  Castres, 
office  dont  était  pourvu  son  père,  Pierre,  et  sup- 
primé par  édit  de  mai  1751.  Compiègne,  11  juillet. 
Arrêt  du  Conseil  ordonnant  l'expédition  de  ces  pro- 
visions. Marly,  30  mai-9  septembre  (fol.  113  r°- 
115  v°).  —  Jean-Pierre  Dejean,  président  au  Pré- 
sidial  de  Castelnaudary,  nommé  maire  ancien  mi- 
triennal  de  cette  ville,  office  rétabli  par  édit  de 
novembre  1733  et  non  encore  pourvu.  V., 
14  août  1752-5  février  1753  (fol.  183  v°-185  v°).  — 
.\ntoine  de  Trémouilhe,  avocat  au  Parlement,  nom- 
mé lieutenant  général  criminel  au  Sénéchal-prési- 
dial de  Béziers  en  remplacement  de  feu  son  père, 
autre  Antoine.  V.,  15  septembre-16  novembre.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  4  septembre-16  novembre  (fol. 
133  v°-135  r°).  —  Jean-Gabriel  de  Pélissier,  avocat 
au  Parlement,  nommé  bailli  de  Bruilhois,  Généralité 
de  Toulouse,  en  remplacement  de  son  père,  feu 
Jean-Gabriel.     Fontainebleau,    4    novembre     1752- 


4  avril  1753.  Dispense  d'âge.  Fontainebleau,  23  oc- 
tobre 1752-4  avril  1753  (fol.  202  r"-204  v°).  — 
Pierre-Alexandre  de  Lamarre,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers 
en  remplacement  de  Jean-Antoine  Rey  [-Pailhade], 
résignataire.  V.,  20  décembre  1752-31  janvier  1753 
(fol.  164  r-'-v"). 

1753.  Anselme  de  Frézals,  avocat  au  Parlement, 
nommé  juge  royal  à  Saint-Sernin  et  Balaguier  en 
remplacement  de  feu  Thomas,  son  père.  V.,  20  jan- 
vier-17  mars  (fol.  194  v°-195  r").  —  Antoine  Périé, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  à  la  Séné- 
chaussée de  Castres,  office  créé  par  l'édit  de 
mai  1751  et  non  encore  pourvu.  V.,  20  janvier  1753- 
15  janvier  1754  (fol.  310  r°-v°).  —  Jean  Pélissié, 
avocat  au  Parlement,  juge  de  la  baronnie  d'Orgueil 
(Sénéchaussée  de  Lauzerte),  nommé  lieutenant  gé- 
néral criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en 
remplacement  de  François  de  Regourd  de  Vaxis, 
ré.signataire.  V.,  26  février-31  mars.  Lettres  de 
compatibilité.  V.,  26  février  (fol.  198  v''-200  V).  — 
Jean-Bernard  Dembarrère,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  criminel  à  la  Sénéchaussée  de 
Tarbes  en  remplacement  de  Jean-François,  son 
père,  résignatairc.  Paris,  31  mars-28  avril  (fol. 
208  r°-209  v°).  —  Jean-François  Cabrières,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  particuHer  au  Sé- 
néchal-présidial de  Rodez  en  remplacement  de  feu 
Jean-Claude  Cabrières.  Paris,  31  mars-30  avril.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  31  mars  (fol.  221  v''-224  r").  — 
Pierre-Joseph  Dissez,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de- 
Rouergue  en  remplacement  de  Pierre  Cavalerie,  ré- 
signataire.  Paris,  31  mars-2  mai  (fol.  213  v°-216  r°). 
—  Antoine  Loudès,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Castelnaudary 
en  remplacement  de  feu  Pierre  de  Vernes.  Paris, 
31*mars-9  mai.  Dispense  d'âge.  V.,  31  mars  (fol. 
227  r°-229  v°).  —  Jean-Pierre  Sers,  ci-devant  lieu- 
tenant-principal à  la  Sénéchaussée  de  Castres,  siège 
et  office  supprimés,  nommé  conseiller  à  la  nouvelle 
Sénéchaussée  créée  par  l'édit  de  mai  1751.  V., 
9  avril-2  mai  1753.  Dispense  d'alliance  en  faveur  du 
même,  beau-frère  de  [Jean-Jacques  de]  Brus,  juge- 
mage  au  même  siège.  V.,  31  mars  1753.  Arrêt  du 
Conseil  autorisant  J.-P.  Sers  à  être  pourvu  de  son 
office  sans  payer  de  droit  de  sceau,  ni  de  marc  d'or 
et  à  être  installé  gratuitement.  V.,  5  décembre  1752 
(fol.   216   r°-221    v°).   —   Jean-Joseph    Castaignon, 
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avocat   au   Parlement,   nommé  procureur  du   roi   à 
Marciac    et    Beaumarchès,    judicature    de    Rivière- 
Verdun,  en  remplacement  de  Paul  Brescon,  résigna- 
taire. V..   16  avril-19  mai  (fol.  225   r''-226  V).  — 
Jean-Louis  Goudougnan,  nommé  maire  ancien  mi- 
triennal   de   la  ville  et  communauté  de   Rieux   en 
remplacement  de  feu  Bertrand  de  La  Farelle.  V., 
2  mai-15  juin  (fol.  241  v"-243  r").  —  Jacques  Sauzy, 
avocat  au  Parlement,  nommé  juge-mage,  lieutenant 
général    au    Sénéchal-présidial    de    Castelnaudary 
en     remplacement     de     feu     Antoine     Ducup.     V., 
14  mai   1750   (sic).  Le  même,  nommé  président  au 
même  siège  en  remplacement  du  même.  V.,  14  mai- 
1"  juin  1753.  Dispense  d'âge.  V.,  9  avril  1753  (fol. 
229  v°-234  v°).  —  Joseph-Raymond  Bonal,  avocat 
au     Parlement,    nommé    conseiller    au    Sénéchal- 
présidial  de  Rodez  en  remplacement  de  feu  Fran- 
çois, son  père.  V.,  28  mai-mai.  Dispense  d'âge.  V., 
14  mai  (fol.  304  v'-SOB  r").  —  Jean-Antoine  Rey 
[-Pailhade],  résignataire  de  son  oiBce  de  conseiller 
au    Sénéchal-présidial    de    Béziers    en    faveur    de 
Pierre-Alexandre    de    Lamarre,    nommé    conseiller 
honoraire  à  cette  Cour.  V.,  28  juin-16  juillet  (fol. 
250  v°-251  v").  —  Pierre  Paulhan,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial 
de  Nîmes  en  remplacement  de  Claude  Carrière,  rési- 
gnataire. Paris,  16-31  août  (fol.  260  r'-v").  —  Jean- 
François  de  Sudria  d'Obéré,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  à  la  Sénéchaussée  et  Maî- 
trise   des    Eaux-et-Forêts    de    L'Isle-Jourdain    en 
remplacement  de  Jean  Algaires,  résignataire.  Paris, 
16  août  1753-11  mai  1754  (fol.  334  r°-335  v°).  — 
Jacques    Lombard,   avocat   au    Parlement,   nommé 
lieutenant  général  au   siège  de  l'Amirauté  d'Agde 
en  remplacement  de  feu  Jacques-Antoine  Tredos. 
Paris,  27  août  1753-7  juin  1754.  Le  même,  nommé 
lieutenant  particulier  au  même  siège  en  remplace- 
ment du  même.  Mêmes  lieu  et  date.  Dispense  d'in- 
compatibilité en  faveur  dudit  Lombard,  pour  exer- 
cer ces  deux  ofïîces  avec  ses  fonctions  de  châtelain 
de  Frontignan.  V.,   12  décembre  1753-7  juin  1754 
(fol.  346  r°-351  v").  —  Arrêt  du  Conseil  commet- 
tant Charles-Paul-Louis  Anceau  de  Lavelanet  pour 
exercer  l'office  de  Grand-maître  des  Eaux-et-Forêts 
de   Languedoc   (sans  paiement   de  gages),   quoique 
par  ses  lettres  de  provisions  (10  décembre  1751),  il 
n'ait  le  droit  de  remplir  ces  fonctions  qu'après  le 
décès   ou    la   démission    de   son    père,   Jean-Louis, 
actuellement  titulaire  de  l'office.  V.,  28  août-  17  no- 
vembre. Lettres  patentes.  V.,  5  septembre-17  novem- 


bre (fol.  266  v''-269  v°).  —  François  du  Vidal  de 
Baillarguet,  conseiller  au  Présidial  de  Montpellier 
et  maire  ancien  de  Saint-Pons,  nommé  maire  an- 
cien mitriennal  de  la  ville  et  communauté  de  Mont- 
pellier en  remplacement  de  Gilbert  de  Massilan, 
résignataire.  V.,  5  septembre-28  novembre  (fol. 
296  r°-v'').  —  Antoine  Loudès,  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Castelnaudary,  autorisé  à  opiner 
et  à  avoir  voix  délibérative  malgré  les  restric- 
tions portées  dans  ses  lettres  de  provisions  du 
31  mars  1753.  Fontainebleau,  10  novembre-3  dé- 
cembre  (fol.   300   r-'-v-). 

1754.  Jean-Antoine  de  Cambacérès,  conseiller  à  la 
Cour  des  aides  de  Montpellier,  nommé  maire  ancien 
mitriennal  de  la  ville  et  communauté  de  Montpellier 
en  remplacement  de  feu  François  du  Vidal  de  Bail- 
larguet, mort,  le  24  novembre  1753,  avant  de  s'être 
fait  recevoir  à  cet  office.  V.,  23  février-5  février 
(lire  mars)  1754  (fol.  312  r°-313  v°).  —  François 
Raoux,  receveur  ancien  des  deniers  de  petit-blanc 
de  Pont-Saint-Esprit,  nommé  maire  alternatif  mi- 
triennal de  la  ville  et  communauté  de  Saint-Pons- 
de-Thomières  en  remplacement  de  feu  François  du 
Vidal  de  Baillarguet.  V..  23  février-12  mars  (fol. 
317  r°-v°).  —  Jean-Michel  Lemozy,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  procureur  du  roi  au  siège  royal  et 
consulat  de  Cordes  en  remplacement  d'Antoine,  son 
père,  résignataire.  V.,  20  mars-19  avril  (fol.  323  v"- 
324  v°).  —  Louis  Trille,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  général  criminel  au  Sénéchal- 
présidial  de  Castelnaudary  en  remplacement  de 
François-Dominique  Baylot  d'Acher,  résignataire. 
V.,  29  mars-21  mai.  Dispense  d'âge.  V.,  4-29  mars 
(fol.  343  r''-345  v°).  —  Odet  de  Boubée  de  Lacou- 
ture,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  parti- 
culier au  Sénéchal-présidial  de  Lectoure  en  rem- 
placement de  feu  Jean-Bernard  Courrent  d'Abbadie. 
Paris,  22  avril-27  juillet  (fol.  402  v°-404  v°).  — 
Jean-Baptiste  Mazières,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Ville- 
franche-de-Rouergue  en  remplacement  d'Henri  Gi- 
nestet  de  Selves,  résignataire.  V.,  12  juin-13  juillet 
(fol.  406  v°-407  v°). 

B.  1951  (Registre  d'enregistrement).  —  427  ff..  parch.  timbré 
(marque  de  la   Généralité   de   Toulouse).   200x275. 

[1710]    1754-1756    [1757] 
Actes  divers. 
1710.  Dispense  de  service  en  faveur  de  François 
Chalvet,  clerc  du  diocèse  de  Toulouse,  pour  jouir 
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d'une  pension  sur  les  revenus  de  son  archidiaconé 
de  la  cathédrale  de  Saint-Pons,  par  lui  résigné 
avant  les  quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de 
1671.  Marly,  14  juillet-18  août  (fol.  208  r^-v"). 

1734.  Dispense  de  sersice  en  faveur  de  Jean-Bap- 
tiste de  Larroque  de  Saint-Chamarand,  prêtre,  pour 
jouir  d'une  pension  viagère  sur  les  revenus  de  son 
canonicat  de  Conques  au  diocèse  de  Rodez,  par  lui 
résigné  avant  les  quinze  ans  portés  par  la  déclara- 
tion de  juin  1671.  V.,  24  septembre  1734-4  fé- 
vrier 1756  (fol.  191  r°-192  v"). 

1743.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de 
Jean-François  Pinaud  pour  se  réserver  une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Montberon  et 
de  son  annexe  de  Pechbonnieu  au  diocèse  de  Tou- 
louse, s'il  vient  à  les  résigner  avant  le  temps  porté 
par  la  déclaration  de  1671.  V.,  16  juillet  1743- 
21  juillet  1752.  Signature  de  Cour  de  Rome 
autorisant  la  création  de  cette  pension.  Rome, 
20  août  1743-21  juillet  1752  (fol.  196  v"-198  v°). 

1746.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de 
François  Noël  pour  se  réserver  une  pension  viagère 
5ur  les  revenus  de  la  cure  de  MazeroUes  au  diocèse 
de  Narbonne,  s'il  la  résigne  avant  le  temps  prescrit 
par  la  déclaration  de  1671.  V.,  14  avril  1746.  Signa- 
ture de  Cour  de  Rome  créant  cette  pension.  Rome, 
20  avril-15  novembre  1756  (fol.  349  r"-350  v").  — 
Dispense  de  service  en  faveur  de  Blondeau,  cha- 
noine de  Montauban,  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  son  canonicat  de  l'église 
d'Uzès  par  lui  résigné  avant  le  délai  porté  par  la 
déclaration  de  juin  1671.  V.,  17  avril  1746-20  no- 
vembre 1755.  Surannation.  Fontainebleau,  3  octo- 
bre-20  novembre  1755  (fol.  161  r''-162  r"). 

1747.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  du 
sieur  Gerlic  pour  se  réserver  une  pension  viagère 
sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Saint-Sernin-de-Monte- 
vols  au  diocèse  de  Cahors,  s'il  vient  à  la  résigner 
avant  le  temps  porté  par  la  déclaration  de  1671.  V., 
25  mai  1747-1"  avril  1756.  Signature  de  Cour  de 
Rome  créant  la  pension.  Rome,  7  avril  1747- 
1"  avril  1756  (fol.  216  v"-217  v"). 

1750.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Nicolas 
Borderies,  iirctre,  pour  jouir  d'une  pension  via- 
gère   de  300    livres    sur  la   cure   de  Signer  au   dio- 


cèse de  Pamiers,  par  lui  résignée  avant  le  temps 
prescrit  par  la  déclaration  de  1671.  Compiègnc, 
10  juillet  1750-26  novembre  1755.  Surannation.  V., 
18  octobre-26  novembre   1755  (fol.   162   r''-163   r°). 

1751.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur 
d'Amand  Dufour,  prêtre  du  diocèse  de  Toulouse, 
pour  jouir  d'une  pension  de  800  livres  sur 
les     revenus     de    l'évêché     de     Montpellier.     V., 

30  mai  1751-1"  février  1755.  Signature  de  Cour  de 
Rome  créant  cette  pension.  Rome,  14  août  1751- 
1"  février  1755  (fol.  77  v°-80  r").  —  Arrêt  du  Con- 
seil ratifiant  le  contrat  d'échange  passé  entre  le  roi 
et  Pierre-Paul,  marquis  d'Ossun,  par  lequel  ce  der- 
nier cède  au  roi  un  bois  de  cinquante-trois  arpents, 
situé  près  de  la  forêt  de  Compiègne,  contre  le  do- 
maine d'Azereix.  V.,  15  juin  1751-2  août  1755.  Let- 
tres patentes.  V.,  18  février-2  août  1755.  Contrat. 
Paris,  18  avril  1751-2  août  1755  (fol.  132  v"'-146  V). 

1752.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Dominique 
Fonds,  négociant  à  Limoux,  à  employer  à  l'affouage 
de  sa  forge  de  Gincla  les  3  500  charges  de  charbon 
provenant  des  soixante-six  arpents  de  bois  de  Bou- 
cheville  dont  feu  Jean-Jacques,  son  père,  s'étaif 
porté  adjudicataire  pour  l'année  1749;  maintien  de 
Dominique  Fonds  dans  la  jouissance  de  sa  forge. 
Fontainebleau,  10  octobre  1752-19  juin  1754.  Let- 
tres  patentes.   V.,   28   juin-12    décembre    1754    (fol. 

31  v"-36  r°).  —  Lettres  autorisant  le  projet  de 
l'acte  de  fondation  par  Bernard  de  Cérat.  greffier 
criminel  en  chef  du  Parlement,  de  deux  messes  de 
requiem  en  faveur  des  prêtres  obituaires  de  la  so- 
ciété De  nomine  Jésus,  érigée  dans  l'annexe  Sainte- 
Catherine  de  l'église  Saint-Michel  de  Moissa'",  et 
d'un  chapelain  dans  la  chapelle  des  Pénitents 
noirs  de  la  ville.  Fontainebleau,  octobre  1752- 
23  juin  1756.  Projet  de  contrat.  S.  d.-23  juin  1756 
(fol.  289  v''-291  V"). 

1753.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  do 
Jean-Louis  de  Latournelle,  prêtre  du  diocèse  de 
Toulouse,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V., 
28  septembre  1753-7  août  1754  (fol.  1  r'-v").  — 
Lettres  autorisant  les  administrateurs  de  l'hôpital 
général  de  Millau  à  acquérir  deux  maisons  contiguës 
à  l'hôpital,  au  prix  de  2  000  livres,  pour  l'extension 
de  leur  manufacture.  V.,  septembre  1753-16  novem- 
bre 1754  (fol.   1.')   r°-v").  —  1(1.  ratifiant   le  contrat 
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d'achat  par  Pierre  Pomès,  supérieur  des  Carmélites 
d'Auch,  prébende  de  la  cathédrale,  d'une  maison 
attenante  à  leur  couvent  (26  janvier  1738;  Cour- 
lade,  notaire  à  Auch)  et  la  déclaration  sous-seing 
privé  faite  par  le  même  (même  jour),  disant  que 
cette  acquisition  est  faite  au  profit  des  Carmélites. 
V'.,  septembre  1753-21  juillet  1755.  Surannation. 
V.,  10  juin-21  juillet  1755  (fol.  116  v^-lH  r"  et 
119  r°-v"). 

1754.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Nicolas 
Vaissière,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension  viagère 
sur  les  revenus  de  la  cure  de  Notre-Dame  de  Gréa- 
lou,  s'il  vient  à  la  résigner  avant  le  temps  prescrit 
par  la  déclaration  de  1671.  V.,  17  janvier-13  décem- 
bre (fol.  35  v°-36  r°).  —  Lettres  autorisant  les 
Filles  de  la  charité  de  Narbonne  à  acquérir,  pour  le 
service  des  pauvres,  une  maison  située  au  bord  du 
canal  d'Aude,  près  de  la  place  principale  et  de  la 
boucherie,  d'une  valeur  approximative  de  4  000  li- 
vres; pour  faciliter  cette  acquisition,  elles  pourront 
vendre  celle  qu'elles  occupent  actuellement.  V., 
février-14  août  (fol.  1  v°-2  v°).  —  Dispense  de  ser- 
vice en  faveur  de  Jacques  Nayral,  sous-diacre  de 
Saint-An'rique,  pour  jouir  d'une  pension  viagère 
de  200  livres  sur  les  revenus  de  son  canonicat 
de  la  collégiale  de  cette  ville,  par  lui  résigné  avant 
les  quinze  ans  prescrits  par  la  déclaration  de  1671. 
V.,  3  avril  1754-21  juillet  1755  (fol.  124  v°-125  v"). 
—  Lettres  autorisant  la  fondation  des  Filles  de  la 
charité  de  Privas  au  diocèse  de  Viviers,  ainsi  que 
les  dons  qui  pourront  leur  être  faits.  V.,  avril-5  dé- 
cembre (fol.  29  v'-Sl  v°).  —  Id.  autorisant  les 
religieuses  du  couvent  de  Sainte-Claire  de  Figeac 
à  acquérir  de  Marie  Périé  un  jardin  situé  au 
bout  de  leur  enclos,  pour  la  somme  de  450  livres. 
V.,  avril  1754-17  mars  1755  (fol.  97  r"-v").  — 
Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de 
Jacques  Irisson,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  d'Aujols  au 
diocèse  de  Cahors,  s'il  vient  à  la  résigner  avant 
le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de  1671.  V., 
2  mai-7  septembre  (fol.  9  v°-10  r°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Dominique  Despiau, 
prêtre  prébende  de  la  cathédrale  d'Auch,  pour  obte- 
nir les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à 
l'Université  de  Toulouse.  V.,  12  juin-10  décembre 
(fol.  29  r°-v°).  —  Lettres  autorisant  les  Frères  des 
écoles  chrétiennes  de  Montpellier  à  acquérir  une 
maison  proche  du  couvent  des  Ursulines.  Compiè- 


gne,  juillet  1754-17  janvier  1755  (fol.  66  v''-68  r"). 
—  Id.  autorisant  l'Hôtel-Dieu  d'Espalion  à  acquérir 
du  sieur  Lousteau  d'Anglars  une  maison  et  deux 
jardins  situés  à  l'extrémité  du  faubourg  du  Moulin, 
pour  la  somme  de  10  000  livres.  Compiègne,  juil- 
let 1754-6  juin  1755  (fol.  146  V-147  v°).  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  général 
de  l'Ordre  de  Saint-François  au  P.  Maurice  Julien, 
religieux  Cordelier  de  la  province  de  Saint-Louis, 
pour  visiter  la  Grande  province  d'Aquitaine  et  en 
présider  le  prochain  chapitre.  V.,  21  septembre- 
20  novembre  1754.  Commission.  Madrid,  24  décem- 
bre 1753  (fol.  24  r''-25  r").  —  Lettres  confirmant 
l'établissement  à  Saint-Chinian  de  trois  Filles  de  la 
Croix  de  la  communauté  de  Narbonne,  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  régentes  des  écoles,  et  les 
autorisant  à  vendre  la  maison  léguée  aux  régentes 
par  feu  Daniel  Geoffre  (testament  du  5  mai  1711) 
et  à  acquérir  une  autre  maison  convenable 
pour  leur  logement.  Fontainebleau,  octobre  1754- 
12  mars  1755  (fol.  91  r''-93  v").  —  Signature  de 
Cour  de  Rome  créant  une  pension  de  400  livres 
sur  le  prieuré-cure  de  Camps  au  diocèse  de 
Viviers,  en  faveur  de  Stéphane-Dominique  Chaussy, 
prêtre  de  ce  diocèse.  Rome,  5  novembre  (fol.  57  v°- 
59  r°  ) .  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Joseph  Liard  de  Latapie,  prêtre  du  diocèse  d'Auch, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  Fontainebleau, 
11  novembre-4  novembre  (lire  décembre)  (fol. 
27  r°-v°).  —  Id.  en  faveur  de  François  Ramondy, 
prêtre  du  diocèse  de  Rodez,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse.  Fontainebleau,  11  novembre  1754-18  jan- 
vier 1755  (fol.  60  r'-v").  —  Lettres  confirmant  les 
deux  décrets  rendus  par  l'évêque  d'Alet,  le  28  no- 
vembre 1753  :  plusieurs  prébendes  du  chapitre  col- 
légial de  Saint-Paul-de-Fenouillet  seront  suppri- 
mées au  fur  et  à  mesure  de  la  démission  ou  de  la 
mort  des  titulaires,  et  les  revenus  de  ces  bénéfices, 
unis  au  chapitre;  chaque  chanoine  qui  a  reçu  les  or- 
dres sacrés  aura,  à  son  tour,  pendant  une  semaine, 
la  collation  des  bénéfices  vacants,  sans  que  ceux-ci 
puissent  être  conférés  par  le  corps  du  chapitre.  Fon- 
tainebleau, novembre-5  décembre  1754.  1*'  décret. 
Saint-Paul-de-Fenouillet,  28  novembre  1753. 
2'  décret.  Mêmes  lieu  et  date.  Délibération  du  cha- 
pitre de  Saint-Paul.  28  novembre  1753  (fol.  36  r°- 
47  r°).  —  Id.  l'établissement  de  l'hôpital  de  Bourg- 
Saint-Andéol,  ainsi  que  les  dons  et  legs  qui  lui  ont 
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été  faits.  Fontainebleau,  1"  novembre-13  décembre 
(fol.  65  v°-66  v").  —  Id.  autorisant  l'hôpital  général 
de  Villefranche-de-Rouergue  à  accepter  la  donation 
à  lui  proposée  par  Barthélémy  Garde,  procureur  du 
roi  à  la  juridiction  de  Caylus,  d'une  métairie  située 
à  Puylagardc,  avec  ses  revenus,  pour  l'entretien  de 
huit  pauvres  de  la  juridiction.  Fontainebleau 
novembre  1754-14  mai  1755  (fol.  103  r-'-v").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  d'Anne-Marie- 
François  Depouy,  curé  de  Betpouy  et  Barthe  au 
diocèse  d'Auch,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 
V.,  9  décembre  1754-25  janvier  1755  (fol.  72  r'-v"). 

—  Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée  par 
le  général  de  l'Ordre  des  Augustins  au  P.  Marcelin 
de  Moras  pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la 
province  de  Narbonne.  V.,  21  décembre  1754- 
27  février  1755.  Commission.  Venise,  6  septem- 
bre 1754-27  février  1755  (fol.  85  v"-87  r").  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Paul  d'Izarn- 
Marliave,  curé  de  la  paroisse  Saint-Affric  d'Albi, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  li- 
cencié en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  24  décembre  1754-22  janvier  1755  (fol.  64  r'-v"). 

—  Id.  en  faveur  d'Antoine  Chipoulet,  curé  de  Saint- 
Salvy  d'Albi,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 
V..  24  décembre  1754-22  janvier  1755  (fol.  64  v"- 
65  v").  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  démons- 
trateurs en  chirurgie  établis  à  Montpellier  par  let- 
tres patentes  du  21  avril  1741,  à  prendre  la  qualité 
de  professeurs  et  démonstrateurs  royaux  en  chi- 
rurgie, sans  que  cette  dénomination  puisse  leur 
attribuer  aucun  droit  dans  l'Université.  V.,  24  dé- 
cembre 1754.  Lettres  patentes.  V.,  24  décembre  1754- 
5  mars  1755  (fol.  87  r°-88  v°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Michel-Jean-François- 
Louis  de  Rénaldy,  chanoine  de  Notre-Dame  de  Vil- 
lefranche-de-Rouergue, pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  en  Droit  canonique  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  V.,  31  décembre  1754- 
17  janvier  1755  (fol.  59  r°-60  r°).  —  Lettres  auto- 
risant les  religieuses  de  Sainte-Croix  de  L'Isie- 
d'Albi,  de  l'Ordre  de  Saint-Augustin,  à  acquérir 
ime  grange  à  foin  attenant  à  leur  bâtiment,  pour 
une  somme  de  200  livres.  V.,  décembre  1754- 
7  juin  1755  (fol.  105  v°-106  vM.  —  Id.  confirmant 
l'établissement  de  la  Congrégation  de  l'Exaltation 
de  la  Sainte-Croix  et  de  la  Propagation  de  la  foi  à 


Montpellier.    V.,    décembre     1754-29     juillet      1755 
(fol.  119  v"-120  y"). 

1755.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de 
Jean  Vaurs,  prêtre,  pour  se  réserver  une  pension 
viagère  sur  son  prieuré-cure  de  Frayssinhes  au  dio- 
cèse de  Rodez,  s'il  vient  à  le  résigner  avant  le  temps 
prescrit  par  la  déclaration  de  1671.  V.,  10  janvier- 
21  juillet  (fol.  118  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Jacques  Augier,  vicaire  de  la  paroisse 
de  Servian  au  diocèse  de  Béziers,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse.  V.,  31  janvier-12  avril 
(fol.  99  v°).  —  Pierre-Auguste  Rouch  de  Labru- 
guière,  docteur  en  Médecine  de  l'Université  de 
Montpellier,  nommé  intendant  des  anciennes  et 
nouvelles  eaux  minérales  et  médicinales  de  Cran- 
sac.  V.,  23  février-24  mai  (fol.  110  v°).  —  Lettres 
autorisant  les  directeurs  de  la  Maison  du  Bon- 
Pasteur  de  Béziers  à  accepter  les  maison  et  jardin 
sis  au  faubourg  Saint-Aphrodise,  acquis  à  leur 
intention  par  l'évêque  de  Béziers  (contrat  du 
14  août  1753).  V.,  février-6  septembre  (fol.  149  v°- 
151  r").  —  Arrêt  du  Conseil  portant  confir- 
mation de  noblesse  en  faveur  de  François  Del- 
puech  de  Laumède,  de  Saint-André-de-Majencoules; 
il  est  désormais  relevé  des  actes  de  déro- 
geance  imputés  à  Jean  Delpuech,  son  aïeul,  et  à 
François  Delpuech,  son  père.  V.,  12  mars.  Lettres 
patentes.  V.,  12  mars-15  décembre  (fol.  181  r°- 
187  r°).  —  Brevet  de  dispense  de  service  en  fa- 
veur de  Pierre  Vignau,  prêtre,  pour  se  réserver 
une  pension  viagère  de  150  livres  sur  sa  cure 
de  Portet  au  diocèse  de  Couserans,  s'il  vient  à 
la  résigner  avant  le  temps  porté  par  la  déclaration 
de  1671.  V.,  14  mars-4  juin  (fol.  105  r"-v").  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Pierre  Reyniès, 
chanoine  de  la  collégiale  de  Villefranche-de-Rouer- 
gue, pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  li- 
cencié en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse. 
V..  17  mars-14  avril  (fol.  98  v°-99  r").  —  Signature 
de  Cour  de  Rome  autorisant  Pierre  Guittard,  prêtre, 
à  se  réserver  une  pension  sur  les  revenus  de  sa  cure 
de  Saint-Denis  au  diocèse  de  Carcassonne.  Rome, 
31  mars  (fol.  244  v°-245  v").  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Jean-Guillaume  Dufaur,  prêtre 
du  diocèse  d'Auch,  jiour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  9-26  avril  (fol.  100  r'-V).  —  Id.  en 
faveur  de  Jean  Sélafer.  ancien  iiricui-ruré  du  Chà- 
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tenet    [-en-Dognon]    au    diocèse    tle    Limoges,    pour 
obtenir   les   grades   de   bachelier   et   de   licencié   en 
Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  22  avril-13  juin 
(fol.   107  r°-v°).  —  Brevet  de  dispense  de  service 
en  faveur  du  sieur  Lacaze,  prêtre,  pour  se  réserver 
une  pension  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Trébosc 
au  diocèse  de  Rodez,  s'il  vient  à  la  résigner  avant 
le    temps    prescrit    par    la    déclaration    de     1671. 
V.,  24   avril   1755-14   mai   1756    (fol.    243    v°).    — 
Lettres    autorisant    les    religieux    Cordeliers    de    la 
ville  d'Auch  à  construire  un  bâtiment  sur  un  ter- 
rain  leur  appartenant,  situé  devant  leur  église  et 
aboutissant  à  la  nouvelle  place  publique.  La  cons- 
truction et  la   décoration  de  ce   bâtiment   devront 
être    conformes    à    l'ordonnance    de    cette    place. 
V.,  avril  1755-13  février  1756  (fol.  195  v°-196  v°).  — 
Id.   autorisant    Christophe   de   Laplace,    ancien   vi- 
caire de  la  paroisse  de  Boulieu  en  Vivarais,  à  faire 
donation  en  faveur  des  pauvres  de  cette  paroisse, 
d'ime    rente    de    410    livres,    19    sous,    11    deniers. 
Marly,    3    mai     1755-29    mai     1756    (fol.    403    r°- 
404     r°).     —     Dispense     de     temps     d'étude     en 
faveur    de    Pierre    Lagane,    prêtre    du    diocèse    de 
Cahors,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  Marly, 
12  mai-13  juin  (fol.  107  v°-108  V).  —  Brevet  de 
dispense    de    service   en    faveur    d'Antoine    Bondy, 
prêtre,  pour  jouir  d'ime  pension  viagère  sur  la  cure 
de  Nuzéjouls  et  Saint-Denis  au  diocèse  de  Cahors, 
s'ils   vient   à   les   résigner   avant    le   temps   prescrit 
par  la  déclaration  de   1671.  V.,   12  juin-21   juillet 
(fol.  120  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  fa- 
veur de  Laurent   Serres,  vicaire   de   la  cathédrale 
de  Rodez,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié    en     Droit     à     l'Université     de    Toulouse. 
V.,  23  juin-12  juillet  (fol.  112  v°-113  V).  —  Arrêt 
du    Conseil    accordant,   en   application    de    l'article 
dix-neuf  de  l'arrêt  du  4  juillet   1750,  aux  chirur- 
giens  de  Montpellier  qui  exerceront   la   seule   pro- 
fession de  chirurgie,  les  prérogatives,  honneurs  et 
droits  attribués  aux  arts  libéraux  et  aux  notables 
bourgeois.  Ils  seront  portés  au  deuxième  rang  de 
consuls  dans  les  élections,  malgré  les  usages  ou  rè- 
glements  contraires.   Compiègne,   6   juillet-2   août. 
Lettres  patentes.  Mêmes  lieu  et  date  (fol.   122  r"- 
124  v°).  —  Id.  approuvant  la  délibération  des  no- 
taires de  Mende,   du   2  décembre  1754,  et  le  tarif 
fixé  en  conséquence    :   leur  nombre  est  fixé  à  six 
et  ils  feront  bourse  commune  d'une  partie  de  leurs 
droits.  Compiègne,  6  juillet  1755.  Lettres  patentes. 


Compiègne,  6  juillet-2  août  1755.  Délibération  des 
notaires.  Mende,  2  décembre  1754.  Tarif.  Même 
date  (fo!.  125  v°-132  v°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Jean-François  Bourdonnié, 
demeurant  à  Auch,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Tou- 
louse. Compiègne,  15-21  juillet  (fol.  117  v''-118  r"). 

—  Lettres  érigeant  en  marquisat  de  Sauveterre  la 
terre  et  seigneurie  de  Sauveterre  et  Espaon  au 
profit  de  Bertrand-Bernard  de  Boyer-Drudas,  con- 
seiller à  la  Grand-chambre  du  Parlement.  Com- 
piègne, juillet-1"  août  (fol.  121  r°-v°).  —  Id.  auto- 
risant les  religieuses  Carmélites  de  Montauban  à 
acquérir  deux  maisons  joignant  celles  qu'elles  ont 
fait  construire  pour  loger  de  pauvres  artisans. 
V.,  août  1755-27  janvier  1756  (fol.  188  r°-189  r"). 

—  /(/.  autorisant  les  directeurs  de  l'hôpital  général 
de  Viviers  à  acquérir  une  maison  avec  une  fontaine 
et  un  jardin,  situés  à  l'une  des  extrémités  de  la 
ville.  V.,  août  1755-18  février  1756  (fol.  201  r"- 
202  v°).  —  Id.  autorisant  les  administrateurs  de 
l'hôpital  de  Pamiers  à  faire  faire  les  réparations 
nécessaires  à  l'établissement.  V.,  août  1755- 
3  avril  1756  (fol.  219  v''-220  v°).  —  Id.  confirmant 
l'établissement  de  l'hôpital  Saint-Joseph  de  Béziers. 
V.,  septembre  1755-18  mai  1756  (fol.  242  r''-243  V). 

—  Arrêt  du  Conseil  confirmant  les  droits  et  privi- 
lèges des  consuls  et  habitants  de  Saint-Béat,  et  no- 
tamment de  percevoir  les  anciens  droits  d'octroi 
et  patrimoniaux  portés  aux  tarifs  ci-annexés.  Fon- 
tainebleau, 12  octobre.  Lettres  patentes.  Fontaine- 
bleau, 12  octobre-6  décembre.  Tarif  (1755)  (fol. 
165  v°-172  v°).  —  Signature  de  Cour  de  Rome  auto- 
risant Pierre  Dubois,  prêtre,  à  se  réserver  une  pen- 
sion sur  les  revenus  du  prieuré  de  Sicurat  au  dio- 
cèse d'Albi.  Rome,  15  octobre  1755-2  août  175G 
(fol.  210  v°-212  v°).  —  Lettres  confirmant  la  do- 
nation faite  par  Jérôme  Boivin  de  Vaurouy,  abbé 
de  Saramon,  à  l'hôpital  de  cette  ville,  de  225  livres 
de  rente  annuelle  et  perpétuelle  constituée  sur 
les  aides  et  les  gabelles,  pour  le  soulagement 
des  pauvres.  Fontainebleau,  octobre  1755-5  mai  1756 
(fol.  231  v°-234  v").  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  la  fondation  de  Jean  Amilhat,  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Mirepoix,  pour  entretenir 
un  second  régent  chargé  d'enseigner  la  religion,  la 
grammaire  et  les  humanités  aux  jeunes  gens  de  la 
ville  et  aux  étrangers.  V.,  8  novembre  1755- 
21  mai  1756.  Lettres  patentes.  V.,  20  décembre  1755- 
21   mai   1756  (fol.  246  r°-248   r").  —  Lettres  sur 
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arrêt  du  Conseil  du  12  juillet  1746,  accordées  à 
Armand  Bazin  de  Besons,  évêque  de  Carcassonne, 
pour  financer  l'achat  de  la  maison  du  sieur  Del- 
rieux,  située  dans  la  ville  basse  de  Carcassonne. 
V.,  25  novembre  1755-6  avril  1756  (fol.  229  v°- 
231  v°).  —  Id.  autorisant  Denis  Leblond,  abbé  com- 
nicndataire  de  Notre-Dame  de  Berdoues,  à  vendre 
aux  prieur  et  religieux  de  l'abbaye,  le  logement 
abbatial  avec  les  jardin,  enclos  et  droits  qui  en 
dépendent,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
60  livres.  V.,  novembre  1755-12  mars  1756 
(fol.  208  v''-210  v").  —  Id.  autorisant  les  Etats  de 
Nébouzan  à  accorder  une  pension  annuelle  de 
250  livres  aux  Frères  prêcheurs  de  Saint-Gaudens, 
moyennant  quoi,  ceux-ci  consacreront  deux  religieux 
à  enseigner  la  théologie  aux  étudiants  de  la  province 
(en  supplément  de  la  pension  de  150  livres  accordée 
en  1709).  V.,  novembre  1755-16  mars  1756  (fol. 
217  v°-218  v°).  —  Id.  autorisant  l'évêque,  le  syndic 
et  le  clergé  du  diocèse  de  Saint-Papoul  à  faire  chaque 
année  une  imposition  de  1  000  livres  sur  les  bé- 
néfices du  diocèse  pour  aider  dans  leurs  études  les 
jeunes  ecclésiastiques  se  trouvant  dans  le  besoin. 
V.,  novembre  1755-12  avril  1756  (fol.  219  v°).  — 
Id.  confirmant  l'établissement  de  l'hôpital  de  Ca- 
zouls-lez-Béziers.  V.,  novembre  1755-18  mai  1756 
(fol.  240  v°-241  v").  —  Le  comte  de  Maillebois,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  roi,  maître  de  la 
garde-robe  du  roi,  nommé  lieutenant  général  en 
Languedoc  (diocèses  de  Toulouse,  Montauban, 
Commingcs,  Rieux,  Albi,  Lavaur,  Castres,  Carcas- 
sonne, Saint-Papoul  et  Saint-Pons)  en  remplace- 
ment de  son  père,  le  maréchal  de  Maillebois,  rési- 
gnataire. V.,  1"  décembre  1755.  Surannation. 
V.,  17  février-6  avril  1757  (fol.  413  v°-416  V).  — 
Gaston-Charles-Pierre  de  Lévis,  duc  de  Mirepoix, 
ancien  commandant-en-chef  en  Provence,  nommé 
lieutenant  général  en  Languedoc  (pays  de  Vivarais, 
Velay  et  diocèse  d'Uzès)  en  remplacement  du  duc 
de  Richelieu,  nommé  gouverneur  de  la  Haute  et 
Basse-Guyenne.  V.,  5  décembre  1755-21  juin  1756 
(fol.  280  v°-282  V).  —  Gaston-Charles-Pierre  de 
Lévis,  duc  de  Mirepoix,  lieutenant  général  en  Lan- 
guedoc (pays  de  Vivarais,  Velay  et  diocèse  d'Uzès), 
nommé  commandant-en-chef  de  la  province. 
V.,  5  décembre  1755-21  juin  1756  (fol.  282  v"- 
284  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Jean  Estève,  prêtre  du  diocèse  de  Lavaur,  pour 
obtenir   les   grades   de   bachelier   et   de    licencié   en 


Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  10  décem- 
bre 1755-17  janvier  1756  (fol.  180  r°-v°).  —  Id. 
en  faveur  de  Denis  de  Chassignoles,  prêtre,  natif 
de  Valbeleix  au  diocèse  de  Clermont,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à 
l'Université  de  Toulouse.  V.,  10  décembre  1755- 
26  janvier  1756  (fol.  187  v°-188  r°).  —  Lettres  con- 
firmant l'établissement  à  Mur  -  de  -  Barrez  du  mo- 
nastère de  Saint-Joseph,  Ordre  de  Sainte-Claire. 
V.,  décembre  1755-2  mars  1756  (fol.  213  v°-215  v°). 

—  Id.  le  décret  de  l'évêque  de  Rodez  supprimant 
le  titre  du  monastère  des  Augustines  d'Aubin  et 
en  unissant  les  revenus  à  celui  des  Visitandines 
de  Villefranche  -  de  -  Roiiergue.  V.,  décembre,  1755- 
12  juin  1756.  Décret.  Rodez,  3  mai  1755  (fol.  248  r°- 
280  v"). 

1756.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Joseph  Jouéry-Brussac,  chanoine  de  la  cathédrale 
de  Rodez,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  31  janvier-2  mars  (fol.  205  v''-206  v").  —  Lettres 
autorisant  les  supérieurs  et  directeurs  du  séminaire 
du  Puy  à  acquérir  une  maison  de  campagne  et  à 
aliéner  pour  cela  un  pré  noble  situé  à  trois  lieues 
du  Puy  et  une  rente  noble  qu'ils  possèdent  dans 
le  diocèse.  V.,  janvier-7  mars  (fol.  212  v°-213  v°). 

—  Id.  autorisant  les  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  du  Puy  à  acquérir  du  sieur  Girardin  un  mou- 
lin et  le  fonds  en  dépendant,  contigus  à  leur  éta- 
blissement. V.,  janvier-24  avril  (fol.  227  v°-228  v°). 

—  Id.  autorisant  les  Carmélites  d'Auch  à  accepter 
la  concession  d'un  terrain  situé  sur  la  place  de  la 
Porte-neuve,  à  elles  faite  par  le  maire  et  les  consuls 
de  la  ville  (délibération  du  29  novembre  1755), 
pour  la  redevance  annuelle  et  perpétuelle  de  dix 
sous  et  autres  charges  énumérées  dans  la  délibé- 
ration. V.,  janvier-31  août  (fol.  315  v'-Slô  v").  — 
Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean  Rigal, 
prêtre,  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  les 
revenus  de  la  cure  de  Roufflac  au  diocèse  de 
Cahors,  par  lui  résignée  avant  les  quinze  ans  portés 
par  la  déclaration  de  1671.  V.,  1*'  février-2l  juillet 
(fol.  301  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  patente 
du  général  de  l'Ordre  de  Saint-François  établissant 
le  P.  Bonaventure  Fabre,  ex-provincial  des  Corde- 
liers  de  la  province  de  Saint-Bonaventure,  son  com- 
missaire pour  connaître  des  accusations  portées 
contre  le  P.  Humble  Baume,  ex-provincial  des  Cor- 
deliers  de  la  province  de  Saint-Roch.  V.,  14  février- 
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2  juin  175(5.  Patente.  Rome,  11  juillet  1755 
(fol.  284  v°-287  v").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Guillaume  Lavie,  chanoine  de  la  ca- 
thédrale d'AIais,  pour  obtenir  les  grades  de  bache- 
lier et  de  licencié  en  Droit  civil  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  6  mars-15  novembre  (fol.  348  r°-v°). 

—  Lettres  ordonnant  que  la  justice  de  Durfort  sera 
exercée  à  Moissac  par  les  officiers  de  cette  juridic- 
tion. V.,  12-31  mars  (fol.  215  v"-216  v").  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Joseph-Fer- 
dinand de  Guignard,  diacre  du  diocèse  de  Lyon, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  mars-12  avril 
(fol.  218  v°-219  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant 
que  l'adresse  des  provisions  des  officiers  des  Eaux- 
et-Forcts  qui  doivent  être  reçus  à  la  Chambre  des 
requêtes,  département  des  Eaux-et-Forêts,  sera  dé- 
sormais faite  aux  gens  des  Requêtes  (Eaux-et-Fo- 
rêts) et  ensuite  au  Grand-maître.  V.,  19  avril.  Let- 
tres patentes.  V.,  19  avriI-8  mai  (fol.  238  r''-240  v°). 

—  Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  du  27  mars  1756 
autorisant  les  religieuses  de  Notre-Dame  de  Tour- 
non  à  acquérir  trois  petites  maisons  joignant  à 
l'est  leur  monastère.  V.,  4-28  mai  (fol.  244   r'-v"). 

—  Arrêt  du  Conseil  autorisant  le  chapitre  de  la 
cathédrale  de  Béziers  à  acheter  un  terrain  sis  au 
terroir  de  Béziers,  appartenant  à  Jeanne  Médaille, 
épouse  d'Etienne  Monestier,  pour  y  établir  une 
aire  à  battre  le  blé  provenant  des  dîmes.  V.,  4  juin. 
Lettres  patentes.  V.,  1"  juillet-20  aoiit  (fol.  305  v°- 
308  r°).  —  Id.  autorisant  le  marquis  d'Axat  à  faire 
construire  dans  sa  terre  d'Axat,  près  de  la  rivière 
d'Aude,  une  forge,  un  fourneau  et  un  martinet. 
V.,  8  juin  1756.  Lettres  patentes.  Compiègne, 
16  août  1756-29  janvier  1756  (lire  1757)  (fol.  393  v°- 
394  v°).  —  Dispense  de  service  en  faveur  de 
Joseph  Maislre,  prêtre,  pour  se  réserver  une  pen- 
sion viagère  de  200  livres  sur  les  revenus  de  son 
prieuré-cure  de  Cézas-et-Cambo  au  diocèse  d'Alais, 
par  lui  résigné  avant  les  quinze  ans  portés  par  la 
déclaration  de  1671.  V.,  13  juin-15  novembre 
(fol.  356  v''-357  v").  —  Arrêts  du  Conseil  réglant  les 
élections  des  prieur  et  consuls  de  la  Bourse  des  mar- 
chands de  Toulouse.  V.,  15  juin  et  21  décembre  1756. 
Lettres  patentes.  V.,  15  février-19  avril  1757  (fol. 
417  r°-420  v"  ;  Rec.  Languedoc,  année  1757).  —  Let- 
tres autorisant  les  administrateurs  de  l'hôpital  géné- 
ral de  Gourdon  à  accepter  la  donation  de  Josèphc 
Bastct-Mazct  consistant  en  diverses  maisons,  gran- 
ges et  dépendances,  afin  d'y  établir  une  manufacture 


d'étoffes  ou  seraient  employés  des  convalescents  ei 
des  orphelins.  V.,  juin-10  décembre  (fol.  383  v"- 
385  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  rendu  à  la  requête 
de  François  de  Tuilier,  capitaine  de  cavalerie,  major 
de  la  ville  de  Bordeaux,  et  de  René  Douin,  écuyer, 
premier  commis  du  comte  de  Saint-Florentin,  se- 
crétaire d'Etat,  pour  obtenir  l'inféodation  de  ter- 
rains en  friche  situés  dans  le  comté  de  Rodez  (ré- 
gion de  Montrozier),  afin  de  les  mettre  en  culture; 
de  l'ensemble  de  ces  terrains,  cent  cinquante  ar- 
pents sont  concédés  en  fief  à  la  communauté  de 
Montrozier,  et  cent  autres  arpents  (région  de  Ber- 
gadus)  au  sieur  de  Rodât,  pour  leur  tenir  lieu  des 
droits  d'usage  auxquels  ils  prétendaient  sur  l'en- 
semble; du  reste,  les  deux-tiers  sont  concédés  en 
licf  au  sieur  Tuilier  et  le  tiers  à  Louis  Douin,  fils 
de  René,  pour  les  mettre  en  valeur.  Compiègne, 
15  juillet-15  novembre.  Lettres  patentes.  V.,  4  sep- 
tembre-15  novembre  (fol.  321  v°-348  r").  —  Let- 
tres d'attache  sur  la  patente  du  général  de  l'Ordre 
des  Frères-mineurs  instituant  le  P.  Adrien  Gouzot, 
custode  des  Récollets  de  la  province  de  Toulouse, 
son  commissaire  pour  visiter  cette  province  et  en 
présider  le  prochain  chapitre.  Compiègne,  21  juillet- 
17  novembre.  Patente.  Murcie,  8  juin  (fol.  357  v°- 
359  r").  —  Arrêt  du  Conseil  déchargeant  l'évêque  de 
V'abres  des  réparations  à  faire  au  château  de  Saint- 
Izaire  dépbndant  de  cet  évêché.  Compiègne,  30  juil- 
let. Lettres  i)atcntes.  Fontainebleau,  8octobro-l"  dé- 
cembre (fol.  361  v°-364  v°).  ^ —  Lettres  confirmant 
l'élablissement  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Eloi  à  Mont- 
pellier. Compiègne,  juillet-20  août  (fol.  316  v°- 
318  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'évêque  de 
Saint-Pons  à  aliéner,  moyennant  une  rente  au  profit 
de  son  siège,  une  maison  appartenant  à  l'évêché, 
située  à  Villencuve-La-Crcmade  et  dépendant  du 
prieuré  de  Sainte- Eulalie.  Compiègne,  6  août  1756. 
Lettres  patentes.  V.,  11  septembre  1756-5  fé- 
vrier 1757  (fol.  394  v°-396  r").'  —  Id.  réglant  les 
foires  et  marchés  de  Villenouvelle  en  Lauragais  : 
les  foires  qui  se  tiennent  les  25  février  et  21  septem- 
bre se  tiendront  le  lundi  de  la  semaine  sainte  et 
le  25  octobre;  deux  autres  foires  annuelles  se  tien- 
dront les  2  juin  et  21  décembre;  le  marché  hebdo- 
madaire du  jeudi  se  tiendra  dorénavant  le  lundi. 
Compiègne,  10  août.  Lettres  patentes.  Fontaine- 
bleau, 23  octobre-15  novembre  (fol.  352  v''-354  v°). 
—  Id.  concédant  certains  honneurs  et  privilèges 
aux  maîtres-chirurgiens  qui  n'exercent  aucune  pro- 
fession mécanique  et  ne  se  livrent  à  aucun  com- 
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merce.   Compiègne,    10   août-10    décembre.    Lettres 
patentes.  Mêmes  lieu  et  date  (fol.  373  v°-376  r°). 
Id.  approuvant  le  nouveau  tarif  dressé  par  le  maire, 
les  consuls  et  les  commissaires  de  la  communauté 
de  Nimes  pour  la  perception  des  droits  de  courtage 
dans  cette  ville.  V.,  7  septembre.  Lettres  patentes. 
V.,  7  septembre-1"  décembre  (fol.  364  v°-371  r°).  — 
Lettres  dispensant  Pierre  Chavernac,  originaire  de 
Cazouls-lez-Béziers,  du  brevet  d'apprentissage  pour 
être  admis  dans  la  communauté  des  maîtres-chi- 
rurgiens   de    Béziers.    V.,    11    septembre-novembre 
(fol.  320  r°-321  r°).  —  Id.  unissant  les  terres  et  sei- 
gneuries du  Roc,  du  Mas,  de  Brion,  d'Ussels  et  de 
Reyrac,    et    érigeant    l'ensemble    en    marquisat    de 
Brion    en    faveur    de    Pierre    de    Michel    du    Roc. 
V.,  septembre-15  novembre  (fol.  355  r''-356  v°).  — 
Id.  autorisant  les  Jésuites  de  Toulouse  à  acquérir 
de   [Christophe  de]   Bertrand,  receveur  du  grenier 
à  sel  de  Senlis  (héritier  de  [Armand-Léon  de]  Ber- 
trand, chanoine  de  la  cathédrale  de  Toulouse),  une 
maison  avec  jardin,  bois,  vignes  et  terres,  situés  au 
quartier     de     Lalande,     gardiage     de     Toulouse, 
pour    la    somme    de    6  500    livres.    V.,    septembre- 
20    décembre.    Projet    de    contrat.    Toulouse,    s.    d. 
(fol.   377    r''-380    r°).   —   Id.   confirmant    le    décret 
d'union   par    l'archevêque   d'Auch    (22    juin    1748), 
d'un  canonicat  de  la  collégiale  Saint-Nicolas  de  No- 
garo  à  la  cure  ou  vicairie  perpétuelle  de  cette  même 
église,  de  manière  à  ne  plus  former  qu'un  seul  béné- 
fice.   Fontainebleau,    octobre    1756-5    janvier    1757 
(fol.  400   r°-401   v°).  —  Id.  confirmant   l'établisse- 
ment à  Rodez  des  religieuses  «  de  Sainte-Catherine 
de    Saint-Joseph    »,    de    l'Ordre    de    Saint-Domini- 
que.    Fontainebleau,    octobre     1756-5     mars     1757 
(fol.  404  v°-406  r").  —  Id.  confirmant  l'établisse- 
ment   de    l'hôpital    de    L  o  d  è  v  e.    Fontainebleau, 
octobre  1756-21  avril  1757  (fol.  422  r'-v").  —  Louis- 
Guillaume  Dubernard,  docteur  en  Médecine,  nommé 
professeur  en  Médecine  à  l'Université  de  Toulouse 
en   remplacement   de  feu    [Armand  de]    Perpessac. 
Fontainebleau,  8  novembre-13  décembre  (fol.  376  r  "- 
v°).  —  Lettres  de  réhabilitation  en  faveur  de  Jean 
et   Daniel    Larigaudié,    frères,    négociants    à    Mont- 
pellier, qui,  en  dépit  de  la  réduction  de  leurs  créan- 
ces obtenue,  le   10  juillet  1730,  après  avoir  déposé 
leur  bilan,  avaient  payé  la  totalité  de  leurs  dettes 
aux  créanciers.  Fontainebleau,  13  novembre  1756- 
5  février  1757  (fol.  388  r°-v'').  —  Arrêt  du  Conseil 
maintenant  Michelle  de  Caillaret,  veuve  d'Alexandre 
de    Mun,    marquis    de    Sarlabous,    et    Jean-Antoine 


de  Mun,  marquis  de  Sarlabous,  son  fils,  dans  la 
possession  et  la  jouissance  des  moulins  situés  sur 
les  terres  de  Bize  et  de  Nistos.  V.,  23  novembre  1756. 
Lettres  patentes.  V.,  10  janvier  1757-1757 
(fol.  406  v°-411  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  pa- 
tente du  général  de  l'Ordre  des  Carmes  instituant 
le  P.  Philippe,  ex-provincial  d'Aquitaine,  son  com- 
missaire pour  présider  le  chapitre  provincial  de 
Toulouse  après  le  troisième  dimanche  suivant  Pâ- 
ques 1757.  V.,  10  décembre  1756-18  février  1757. 
Patente.  Venise,  20  août  1756  (fol.  396  v°-397  v°). 

1752.  Lettres  validant  diverses  donations  faites 
en  faveur  de  l'hôpital  général  de  Montpellier.  V., 
janvier-6  avril  (fol.  411  v°-413  r").  —  Id.  accordées 
à  l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse  concernant  les  donations. 
V.   février-20  avril  (fol.  420  v°-421  v°). 


PROVISIONS  D'OmCES 
L  Officiers  du  Parlement. 

1752.  André  Fages  de  Gazelles,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Re- 
quêtes en  remplacement  de  Jacques  Bardy,  résigna- 
taire. V.,  21  août  1752-8  janvier  1755.  Surannation. 
V.,  28  septembre  1754-8  janvier  1755  (fol.  51  v°- 
53  v°). 

1753.  Pierre  Roquier,  avocat  du  roi  aux  Requêtes, 
nommé  procureur  du  roi  à  la  même  Chambre 
en  remplacement  de  feu  Louis  de  Lautar.  V., 
9  juin  1752-3  février  1753.  Dispense  d'âge.  V., 
29  mai  1752-3  février  1753  (fol.   11  v°-13  r°). 

1754.  Henri-Laurent  de  Renard,  chanoine  du  cha- 
pitre de  Rodez,  nommé  conseiller-clerc  en  remplace- 
ment de  feu  Jacques  de  Larroque.  V.^  12  août- 
18  novembre  (fol.  27  v°-29  r°).  —  Antoine-François- 
Auguste  de  Portes  de  Pardaillan,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  Fran- 
çois-Joseph, son  père,  résignataire.  Fontainebleau, 
14  septembre-18  novembre.  Dispense  d'âge  et  de 
parenté  en  faveur  du  même,  fils  du  président  aux 
Enquêtes  de  Portes  et  neveu  du  président  à  mortier 
d'Orbessan.  V.,  30  septembre  (fol.  13  r''-14  v").  — 
Guillaume-Gabriel  Bonnemain  de  Montpcyroux,  avo- 
cat au  Parlement,  nomme  conseiller  en  remplace- 
ment de  feu  Thimoléon,  résignatairc.  Fontainebleau, 
14  octobre-18  novembre  (fol.  22  v"-23  v").  —  André- 
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Antoine  de  Chalvet  de  Rochemonteix,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
d'Etienne-François-Antoine  Desprez,  résignataire. 
Fontainebleau,  14  octobre-17  décembre.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  du 
conseiller  André  de  Jongla  de  Paraza,  de  la  Grand- 
chambre.  V.,  30  septembre-17  décembre  (fol.  68  r°- 
72  r°).  —  Jacques-Georges-Antoine-Dominique  de 
Courtois-Minut,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller à  cette  Cour  en  remplacement  de  Jean-Louis, 
son  père,  résignataire.  Fontainebleau,  28  octobre. 
Dispense  d'âge.  V.,  29  août-18  novembre  (fol.  16  r°- 
19  V").  —  Louis-Emmanuel  de  Cassaigneau  de 
Saint-Félix,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  Joseph  de  Colomès  de  Laréole, 
résignataire.  Fontainebleau,  28  octobre-18  novem- 
bre (fol.  20  r°-22  r°).  —  Jean  d'Escorbiac,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  Jean-Jacques,  son  père,  résignataire.  V.,  3-17  dé- 
cembre. Dispense  d'âge.  V.,  25  novembre-17  décem- 
bre (fol.  48  v°-50  v°).  —  Jean-François  de  Pujos, 
conseiller  au  Parlement,  nommé  commissaire 
taxateur  des  dépens  en  remplacement  de  Tho- 
mas-Alexandre Huleau-Vigoulet,  résignataire.  V., 
3-18  décembre  (fol.  47  r°-48  v°).  —  Charles-Pie  Azé- 
mar,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  feu  Jean-Pierre  son  frère.  V., 
13  décembre  1754-4  janvier  1755.  Dispense  d'âge 
et  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  du  prési- 
dent de  Puget.  V.,  3  décembre  1754-4  janvier  1755 
(fol.  61  r°-63  v°).  —  Jean  des  Innocens,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire  aux 
Requêtes  en  remplacement  de  Pierre,  son  père,  rési- 
gnataire. V.,  13  décembre  1754-8  janvier  1755.  Dis- 
pense d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils 
et  neveu  des  conseillers  des  Innocens  et  de  Lau- 
vrens.  V.,  13  décembre  1754-8  janvier  1755  (fol. 
53  v°-57  v°).  —  Pierre  des  Innocens,  résignataire 
de  son  office  de  conseiller  et  commissaire  aux  Re- 
quêtes en  faveur  de  son  fils,  Jean,  nommé  conseiller 
au  Parlement  en  remplacement  d'Antoine  de  Mala- 
ret  de  Fonbeauzard,  résignataire.  V.,  13  décem- 
bre 1754-6  février  1755.  Dispense  d'alliance  et  de 
parenté  en  faveur  du  même,  beau-frère  et  neveu  des 
conseillers  de  Jossé-Lauvrens.  V.,  13  décembre  1754 
(fol.  73  r°-76  v°). 

1755.  Jean-Jacques  d'Escorbiac,  résignataire  au 
profit  de  son  fils,  Jean,  de  son  office  de  conseiller, 
nommé  conseiller  honoraire.  V.,  4-25  février  (fol. 


84  v°-85  v°).  — -  Jean-Louis  de  Courtois,  résigna- 
taire de  son  o'ffice  de  conseiller  en  faveur  de  son 
fils,  Jacques-Georges-Antoin'e-Dominique,  nommé 
conseiller  honoraire.  V.,  26  février-20  mars  (fol. 
97  v°-98  v°).  —  Joseph  Colomès  de  Laréole,  résigna- 
taire de  son  o'ffice  de  conseiller  au  profit  de  Louis- 
Emmanuel  de  Cassaigneau  de  Saint-Félix,  nommé 
conseiller  honoraire.  V.,  9  avril-25  juin  (fol.  111  v°- 
112  v°).  —  Pierre-Henri-Isaac  de  Rudelle  d'Alzon, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et  commis- 
saire aux  Requêtes  en  remplacement  de  Thomas- 
Alexandre  Huleau-Vigoulet,  résignataire.  V.,  1"- 
19  décembre.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  fils  de  Guillaume,  avocat  du  roi  à  cette 
Chambre  pour  le  département  des  Eaux-et-Forêts, 
et  neveu  de  Biaise-François  de  Larroque,  conseiller 
et  commissaire  aux  Requêtes.  V.,  1"  décembre  (fol. 
174  r°-176  v°). 

1756.  Antoine-Jean-Louis  Riquet  de  Caraman,  avo- 
cat général,  nommé  président  à  mortier  en  rempla- 
cement de  feu  Guillaume-Marie  d'Ouvrier.  V., 
9-26  février.  Dispense  d'âge,  de  service  et  de  parenté 
en  faveur  du  même,  neveu  de  Jean-Gabriel-Aimable- 
Alexandre  Riquet  de  Bonrepos,  procureur  général. 
V.,  9-26  février  (fol.  202  v°-205  v°).  —  Jean-Joseph 
Daguin,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  son  père,  autre  Jean-Joseph,  rési- 
gnataire. V.,  12-28  avril.  Dispense  de  parenté  en  fa- 
veur du  même,  fils  de  Jean-Joseph,  président  aux 
Enquêtes.  V.,  3-28  avril  (fol.  235  r''-236  v°).  — 
Pons-Thomas-Joseph  Davizard,  président  à  la  pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes,  nommé  président  à 
mortier  en  remplacement  de  feu  Henri-Joseph  de 
Caulet.  V.,  14-30  juin.  Dispense  de  parenté  et  d'al- 
liance en  faveur  du  même,  neveu  du  conseiller-clerc 
Davizard  et  du  commissaire  aux  Requêtes  de  Puget. 
V.,  14-30  juin  (fol.  292  r"-296.  r").  —  François- 
Marie-Louis  de  Rességuier,  conseiller  au  Parlement, 
nommé  président  à  la  première  Chambre  des  enquê- 
tes en  remplacement  de  Pons-Thomas-Joseph  Davi- 
zard, résignataire.  Compiègne,  10-26  août.  Dispense 
d'âge,  de  parenté  et  d'alliance  en  faveur  du  même, 
frère  d'un  conseiller  à  la  troisième  Chambre  des 
enquêtes,  gendre  du  conseiller  Boyer-Drudas,  de  la 
Grand-chambre,  et  beau-frère  du  conseiller  Boyer 
de  Sauveterre,  de  la  première  Chambre  des  enquê- 
tes.   Compiègne,    12    juillet-26    août    (fol.    311    v°- 

313  v°).  —  Pierre-Louis  de  Lama,  avocat  au  Parle- 

I 

j     ment,  nommé  procureur  du  roi  à  la  Chambre  des 
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requêtes  pour  le  département  des  Eaux-et-Forêts  en 
remplacement  de  feu  Jean-Joseph  Desesgaux.  Com- 
piègne,  10-26  août  (fol.  314  r°-315  r°). 

2.  Procureurs  au  Parlement. 

1754.  Henri  Baurine-Morel,  en  remplacement  de 
feu  Jean-Baptiste-Daniel  Dides.  Compiègne,  29  juil- 
let-13  août  (fol.  7  r°-8  r").  —  Etienne  Galonié,  en 
remplacement  de  Pascal  Barthe,  résignataire.  V., 
20  août-3  septembre  (fol.  10  r°-ll  r°). 

1755.  Saisie  de  l'dffice  de  Joseph-Dominique  Du- 
long,  procureur  au  Parlement,  prononcée  par  Da- 
niel Benaben,  huissier-audiencier  à  cette  Cour,  à  la 
requête  de  Guillaume  Sorbier.  Toulouse,  20-22  fé- 
vrier (fol.  80  v°-83  r°).  —  Michel  Finiels,  en  rem- 
placement de  feu  Pierre-Léon  Lagane.  Compiègne, 
12-23  août  (fol.  151  r°-152  r").  —  Dominique  Lajus- 
Doazan,  en  remplacement  de  feu  Mathieu  Doazan. 
V.,  18  octobre-15  novembre.  Dispense  d'âge.  Fontai- 
nebleau, 4  octobre-15  novembre  (fol.  154  r°-155  v°). 

1756.  Amans  Astre,  en  remplacement  de  feu  Sé- 
bastien Boyer.  V.,  12-23  avril  (fol.  223  r''-224  r°). 

—  Jean-Pierre  Guilhot,  en  remplacement  de  feu 
Bertrand  Rivière.  V.,  12-23  avril  (fol.  224  r°-225  v°). 

—  Antoine  Labroue,  en  remplacement  de  Bertrand 
Carbonel,  résignataire.  Compiègne,  12  juillet  (fol. 
310  v''-311  v°).  —  Jean  Ticier,  en  remplacement 
d"Henri  Lozeran,  résignataire.  Paris,  26  juillet- 
7  août  (fol.  309  v°-310  v°).  —  Georges  Boucar,  en 
remplacement  de  Louis  Rolland,  résignataire.  V., 
20  décembre  1756-5  janvier  1757  (fol.  382  v°-383  v"  ). 

1757.  Joseph-Raymond  Blanquet,  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-Joseph  Hadancourt.  V.,  26  avril- 
7  (sic)  avril  (fol.  426  v°-427  v°).  —  Jacques-Augus- 
tin Tourreil,  en  remplacement  de  Michel  Muzard, 
résignataire.  V.,  26  avril-6  mai  (fol.  425  v°-426  v°). 

3.  Huissiers  au  Parlement. 

1755.  François  Léridon,  office  non  pourvu.  V., 
20  janvier-9  avril  (fol.  104  r°-105  r").  —  Saisie  de 
l'office  de  François  Bernard,  huissier  au  Parlement, 
prononcée  par  Jean-Jacques  Tayac,  huissier  aux 
Requêtes,  à  la  demande  de  Jeanne  Lai)ortcric,  veuve 
de  Michel  Dureil,  marchand  de  Toulouse.  Toulouse, 
16-21  juin  (fol.  109  r'-llO  r°).  —  François  Allias, 


en  remplacement  de  Jean-Jacques  Dabadie,  résigna- 
taire. V.,  23  août-4  septembre  (fol.  152  v°-154  r°). 

1756.  Pierre  Laffont,  en  remplacement  de  feu 
Jean-Guillaume  Sénac.  V.,  20  décembre  1756-11  jan- 
vier 1757  (fol.  392  r''-393  r»). 

4.   Officiers  divers. 

1753.  Louis-Joseph-Eugène  de  Boyer  de  Castanet, 
marquis  de  Tauriac,  baron  de  Roquemaure,  nommé 
lieutenant  du  roi  en  Rouergue  en  remplacement  de 
feu  François,  son  père.  Fontainebleau,  16  octo- 
bre 1753-26  août  1754  (fol.  5  v°-7  r°). 

1754.  Michel-Antoine  Pradines,  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial  de  Béziers,  nommé  lieutenant  parti- 
culier à  ce  même  siège  en  remplacement  de  feu 
Guillaume  Escalle.  Compiègne,  29  juillet-17  août 
(fol.  3  r''-4  r°).  —  Benjamin  de  Capon,  nommé 
maire  alternatif  mitriennal  de  la  ville  et  commu- 
nauté du  Puy  en  remplacement  de  feu  François- 
Amédée  Vacquier.  Compiègne,  29  juillet-23  août 
(fol.  4  v°-5  v°).  —  Henri  Vérot,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes  en  remplacement  de  Mathieu  de  La  Calmette, 
résignataire.  V.,  12  août-26  novembre  (fol.  25  v°- 
26  v°).  —  Pierre-Marie  de  Lassu»  de  Ladevèze, 
sieur  de  Sanous,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieu- 
tenant général,  juge-mage  à  la  Sénéchaussée  de 
Tarbes  en  remplacement  de  Clément-Xavier  de  Pujo 
de  Lafitole,  résignataire.  Paris,  29  août-7  septembre 
(fol.  8  v°-9  v°).  —  Laurent  Cérède,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  procureur  de  police  à  Figeac  en.  rem- 
placement de  feu  François  Bessières.  V.,  14  sep- 
tembre 1754-11  janvier  1755  (fol.  50  v°-51  v°).  — 
Lettres  de  compatibilité  en  faveur  de  Louis  Cou- 
lomb, autorisé  à  exercer  concurremment  les  fonc- 
tions de  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour 
des  aides  de  Montpellier  et  de  juge  seigneurial  de  la 
commanderie  de  cette  ville  et  du  lieu  de  Poussan, 
et  à  assister  aux  jugements  des  procès  pendant 
dans  différentes  juridictions  seigneuriales  du  res- 
sort. V.,  31  décembre  1754-13  février  1755  (fol. 
74  v°-75  v°). 

1755.  Amans  Azémar,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez 
en  remplacement  de  Guillaume-Ignace,  son  père, 
résignataire.  V.,  11  janvier-15  février  (fol.  76  r°- 
77  r°).  —  Jean-F"rançois  Cabrières,  lieutenant  par- 
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ticulier  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez,  autorisé  à 
avoir  voix  délibérative,  bien  que  non  encore  âgé  des 
vingt-cinq  ans  requis.  V.,  20  janvier-22  février 
Cfol.  83  r°-84  v°).  —  Marcel  Fauré,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  Premier  président  au  Présidial, 
juge-mage,  lieutenant  général  à  la  Sénéchaussée  de 
Montpellier  en  remplacement  de  feu  Jean-Pierre 
Jausserand.  V.,  26  février-10  mars  (fol.  89  r°-91  r"). 
—  Joseph-André  Ferrand,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes 
en  remplacement  de  son  père,  Pierre,  résignataire 
à  condition  de  survivance.  V.,  5-17  mars.  Retenue 
de  service  pour  Pierre  Ferrand  et  dispense  d'âge  et 
de  parenté  pour  son  fils,  Joseph-André,  neveu  du 
conseiller  Claude  Ferrand.  V.,  3-17  mars  (fol.  93  v"- 
96  v").  —  Alexandre  Esparron,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  procureur  du  roi  à  l'Amirauté  d'Agde 
en  remplacement  de  feu  Guillaume  Mellin.  V., 
5  mars  1755-18  février  1756.  Nomination  par  le  duc 
de  Penthièvre,  amiral  de  France.  Toulon,  4  octo- 
bre 1754-26  février  1756  (fol.  198  v°-201  r").  — 
Jean-François  Duran,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  à  la  Sénéchaussée  de  Figeac  en  remplace- 
ment de  Dominique  Coste,  résignataire.  V.,  17  mars 
(fol.  101  r°-102  v°).  —  Le  baron  d'Espagne,  nommé 
sénéchal  et  gouverneur  du  comté  de  Nébouzan  en 
remplacement  de  feu  le  comte  d'Erce.  V.,  25  avril- 
20  novembre  (fol.  159  v°-160  v°).  —  Guillaume- 
Antoine  Fornier,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  remplace- 
ment de  Jean  Ducros,  résignataire.  V.,  5  mai-18  juil- 
let. Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même, 
fils  d'Antoine,  conseiller  honoraire  au  même  siège. 
V.,  3  mars  (fol.  113  v°-116  r°).  —  Jean-Odet  Bro- 
qua,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Lectoure  en  remplacement  de 
Joseph  Madères.  V.,  12  mai  1755-7  février  1756. 
Dispense  d'âge.  Marly,  12  mai  1755-7  février  1756 
(fol.  192  v°-195  v°).  —  Guillaume-Dominique  Adam 
de  Monclar,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Montpellier  en  remplacement  de  feu  Jean  Milhau. 
V.,  26  mai-16  juin  (fol.  111  r'-v").  —  Jean-Louis  de 
Rouvière,  sieur  de  La  Boissière,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  général  criminel  au  Séné- 
chal-présidial de  Beaucaire  et  Nîmes  en  remplace- 
ment de  feu  Jean,  son  père.  Compiègne,  1"-13  août. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  frère  de 
Pierre  de  Bouvière  de  Dions,  président,  juge-mage, 
lieutenant  général  au  même  siège.  Compiègne, 
1"-13  août  (fol.   148  r°-149  v").  —  François  Del- 


camp,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  à  la 
Sénéchaussée  de  Gourdon  en  remplacement  de  feu 
Guillaume  Pugnet,  sieur  de  Parry.  Compiègne, 
1"  août  1755-7  janvier  1756  (fol.  172  v°-173  v°).  — 
Jean-Jérôme  Belvèze,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Mon- 
tauban  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Cahuzac. 
V.,  6  septembre-20  novembre.  Dispense  d'âge.  V., 
30  août-20  novembre  (fol.  163  r''-165  r°).  — •  Jean- 
Joseph-Fidèle  Drome,  nommé  maire  ancien  mitrien- 
nal  et  alternatif  mitriennal  de  la  ville  et  commu- 
nauté d'Uzès  en  remplacement  de  feu  Jean-Joseph 
Drome.  V.,  18  octobre-18  novembre.  Dispense  d'âge. 
V.,  18  octobre-18  novembre  (fol.  156  v°-159  v°).  — 
Barthélémy  Mellis,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  général  de  police  de  Fleurance  en  rem- 
placement de  feu  Antoine  Bastard.  V.,  20  décem- 
bre 1755-28  janvier  1756  (fol.  189  v°-190  v"). 

17.56.  Joseph-Gratien  Duboé,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de  Bi- 
gorre  (siège  de  Tarbes)  en  remplacement  de  Gratien 
Thoron,  son  oncle,  résignataire.  V.,  5  mars-6  mai. 
Dispense  d'âge.  V.,  25  février-6  mai  (fol.  236  v°- 
238  r°).  —  Lettres  de  compatibilité  en  faveur  de 
Jean-Joseph  Claverie,  autorisé  à  exercer  concur- 
remment l'office  de  lieutenant  général  des  justices 
du  Bas-Armagnac  et  les  fonctions  de  juge  seigneu- 
rial de  Nogaro,  Riscle,  Plaisance,  Aignan  et  Barce- 
lonne.  V.,  15-30  mars  (fol.  221  r'-v").  —  Lettres  de 
compatibilité  en  faveur  de  Jean-Pierre  Sabazan, 
autorisé  à  exercer  concurremment  l'office  de  procu- 
reur du  roi  des  justices  de  Bas-Armagnac  et  les 
fonctions  de  procureur  fiscal  des  justices  de  No- 
garo, Riscle,  Plaisance,  Aignan  et  Barcelonne.  V., 
15-30  mars  (fol.  222  r''-223  r").  —  Jean-Amans  Pla- 
nard,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement  de 
feu  Jacques  Albouy.  V.,  15  mars-4  août  1756.  Dis- 
pense d'alliance  en  faveur  du  même,  beau-frère  du 
conseiller  Delbosc,  de  la  même  Cour.  V.,  5  mars- 
4  août  (fol.  302  v°-304  v°).  —  Jean-Noé  de  Laval, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  général 
d'épée  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-Joseph  Denys.  V.,  3-23  avril.  Dis- 
pense d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même,  fils 
de  Louis,  lieutenant  général,  juge-mage  au  même 
siège.  V.,  25  février-23  avril  (fol.  225  v''-227  v"  et 
228  v°-229  v°).  —  Jean-Jacques-Marie  Loubat- 
Desplats,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
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principal  au  Sénéchal-présidial  de  Casteinaudary  en 
remplacement  d'Antoine-Martin  Dauch.  V.,  15  mai- 
25  juin.  Dispense  d'âge.  V.,  15  mai-25  juin  (fol. 
287  v°-289  v°).  —  Jean-Louis-François  Gailhard, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier 
au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de-Rouergue 
en  remplacement  de  feu  Pierre-Louis  Gailhard.  V., 
24  mai-6  juillet.  Dispense  d'âge.  V.,  22  avril-6  juillet 
(fol.  296  r''-298  v°).  —  Antoine  Falc,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de 
Figeac  en  remplacement  de  Raymond  Dufau,  rési- 
gnataire. V.,  3  juin-13  juillet.  Dispense   d'âge.  V., 

15  mai-13  juillet  (fol.  298  v°-301  r°).  —  Raymond 
Dufau,  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de  Figeac, 
nommé  lieutenant  principal  à  cette  Cour  en  rempla- 
cement de  feu  Pierre  Laporte.  V.,  14  juin-4  août 
(fol.  302  r'-v").  —  Marcel  Faure,  Premier  président 
au  Présidial,  juge-mage,  lieutenant  général-né  à  la 
Sénéchaussée  de  Montpellier,  commis  pour  exercer 
les  fonctions  de  maire  ancien  mitriennal  de  cette 
ville.  Compiègne,  12  juillet-20  août  (fol.  305  r°-v°). 
—  Jean  Durand,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge 
royal  de  Saint-Sernin  et  Balaguier  en  remplacement 
d'Anselme  de  Frézals.  Paris,  26  juillet  1756- 
4  mars  1757  (fol.  401  v°-403  r°).  —  Jean-Michel 
Lemozj'-Aurel,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge 
à  la  judicature  d'Albigeois  en  remplacement  de 
Jean-Pierre-Victor  de  Milhet,  résignataire.  Compiè- 
gne, 10-23  août  (fol.  308  t°-309  v°).  —  Joseph 
Dallo,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge  à  la  Cour 
royale  de  Marvéjols  en  remplacement  de  Guillaume 
Bruguière,  résignataire.  V.,  23  août-17  décembre.  Le 
même,  nommé  lieutenant  général  du  Bailliage  de 
Gévaudan  à  Marvéjols  en  remplacement  du  même. 
Mêmes  lieu  et  date  (fol.  380  v''-382  v°).  —  Joseph- 
Raymond  Lavernhe,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en 
remplacement  de  feu  Jean-Antoine,  son  père.  V., 
7  septembre-22  novembre.  Dispense  d'alliance  en 
faveur  du  même,  beau-frère  du  conseiller  [Etienne] 
Bancarel.  V.,  31  août-22  novembre  (fol.  360  V- 
361  v").  —  Jean-Antoine  de  Cambacérès,  conseiller 
à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier,  nommé 
maire  alternatif  mitriennal  de  cette  ville  en  rempla- 
cement de  Noël  Daru,  résignataire.  V.,  25  septembre- 

16  octobre  (fol.  319  r°-320  r").  —  Pierre-Jean- 
Joseph  Espic  de  Lirou,  avocat?  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-François  Jausserand,  père.  Fon- 
tainebleau,   23    octobre    1756-3    février    1757    (fol. 


389  r°-390  v°).  —  Pierre-Jean  Garrigues,  avocat 
au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Rodez  en  remplacement  de  Jean  Del- 
prat,  résignataire.  Fontainebleau,  8  novembre-1"  dé- 
cembre (fol.  371  v°-373  v°).  —  Antoine-François- 
Mathieu  Roche,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieu- 
tenant principal  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en 
remplacement  de  François  Ferrelxi.'uf,  résignataire. 
V.,  1"  décembre  1756-mars  1757.  Dispense  d'âge. 
V.,  22  novembre  1756-mars  1757  (fol.  398  r"'-400  r"). 
—  Jérôme  Géraud,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  principal  au  Sénéchal-présidial  de  Mon- 
tauban  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Rozières, 
résignataire.  V.,  11  décembre  1756-5  février  1757. 
Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du  même. 
fils  d'Antoine,  doyen  des  conseillers  de  cette  Cour. 
V.,  22  novembre  1756-5  février  1757  (fol.  385  v"- 
387  v"). 

1757.  Pierre  Lacombe,  avocat  au  Parlement, 
nommé  principal  commis  ancien,  alternatif  et  trien- 
nal de  l'audience  civile  du  Parlement  en  remplace- 
ment de  feu  son  père,  Alexis.  V.,  20  janvicr-3  février 
(fol.  390  v°-392  r°).  —  Arnaud-David-Léon  Cami- 
nel,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  parti- 
culier assesseur  criminel  au  Sénéchal-présidial  de 
Montauban  en  remplacement  de  feu  Jean  Chambert. 
V.,  18  mars-30  avril.  Dispense  d'âge.  V.,  18  mars- 
30  avril  (fol.  423  r°-425  v"). 
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[1742]   1757-1760 

Actes  divers. 

1742.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Louis  Gui- 
raud,  prêtre,  pour  se  réserver  une  pension  sur  les 
revenus  du  prieuré  de  Saint-Christophe  au  diocèse 
de  Vabres.  V.,  5  décembre  1742-26  mars  1759.  Su- 
rannation.  V.,  3-26  mars  1759  (fol.  246  v°-248  v°). 

1747.  Arrêt  du  Conseil  rendu  à  la  requête 
d'Etienne  de  Lonjon,  écuyer,  sieur  de  Laprade,  sup- 
primant le  délai  porté  par  l'arrêt  de  la  Cour  des 
aides  de  Montauban  du  5  juillet  1689,  déclaré  nul  et 
non  avenu,  et  le  confirmant  dans  sa  noblesse,  lui  et 
ses  descendants.  A  la  Commanderie  du  Vieux-Jonc, 

12  août   1747.   Lettres  patentes.   V.,   2   septembre- 

13  décembre  1757  (fol.  39  v''-42  r°). 
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1753.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Joseph  Cas- 
tanier  pour  se  réserver  une  pension  viagère  sur  son 
canonicat  de  la  cathédrale  d'Uzès  par  lui  résigné 
avant  le  temps  requis  par  la  déclaration  de  167L 
V.,  11  mai  1753.  Surannation.  V.,  24  mai- 
8  août  1758.  Signature  de  Cour  de  Rome  créant 
cette  pension.  Rome,  25  août  1745  (fol.  191  v"- 
194  v").  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur  d'Adé- 
laïde Narbonne,  fille  de  Jacques  Narbonne,  receveur 
général  des  domaines  et  bois  de  la  Généralité  de 
Riom,  et  de  Jeanne  Arbaud-Boutems,  non  mariés, 
baptisée  le  19  juillet  1726,  à  l'église  Saint-Nicolas- 
des-Champs  à  Paris.  V.,  mai  1753.  Surannation.  V., 
13-14  février  1758  (fol.  73  v''-75  v").  —  Lettres  rati- 
fiant le  contrat  d'échange  (3  mars  1753;  Jourdain, 
notaire  au  Châtelet  de  Paris)  par  lequel  Jacques- 
Paul  Daire,  oiBcier  au  régiment  des  gardes-fran- 
çaises, cède  au  roi  la  haute,  moyenne  et  basse 
justice  de  !a  terre  et  seigneurie  de  Puygouzon,  et 
reçoit  en  échange  la  portion  de  justice  appartenant 
au  roi  dans  la  seigneurie  de  Mailhoc.  V.,  mai  1753. 
Surannation.  V.,  17  février-9  mars  1758  (fol.  86  v°- 
88  v-J. 

1754.  Dispense  de  service  en  faveur  de  François 
Lagarde  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  les 
revenus  de  sa  cure  de  Saint-Pierre-des-Champs  au 
diocèse  de  Narbonne,  par  lui  résignée  avant  les 
quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de  1671.  V., 
17  février  1754-17  février  1759  (fol.  221  v°-222  r"). 
—  Lettres  confirmant  les  statuts  de  la  commu- 
nauté des  chirurgiens  de  Toulouse.  V.,  4  septem- 
bre 1754-21  avril  1759.  Statuts  en  cent  trois  articles. 
V.,  14  septembre  1754  (fol.  256  v°-272  v°).  —  Dis- 
pense de  temps  de  service  en  faveur  de  Jean  Bur- 
guière  pour  se  réserver  une  pension  viagère  sur  les 
revenus  du  prieuré-cure  de  Campagne  au  diocèse 
de  Montpellier,  par  lui  résigné  avant  le  temps  pres- 
crit par  la  déclaration  de  1671.  Fontainebleau, 
6  octobre  1754.  Surannation.  V.,  1"  avril  1757- 
10  janvier  1758  (fol.  47  v''-49  r°). 

1755.  Lettres  de  légitimation  accordées  à  Jean 
Fontanès,  fils  de  Hyacinthe  Fontanès,  trésorier  de 
France  dans  la  Généralité  de  Montpellier,  et  d'Eli- 
sabeth Château,  non  mariés,  baptisé,  le  31  jan- 
vier 1725,  à  la  paroisse  de  Saint-Laurent-d'Aigouze. 
V.,  juin  1755-18  mars  1756  (fol.  335  v°-336  v°).  — 
Lettres  confirmant  l'établissement  de  l'hôpital  de 
Bédarieux.  V.,  septembre  1755-22  février  1758  (fol. 


76  r''-77  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
d'Antoine  Bousquet,  prêtre  du  diocèse  de  Vabres, 
abbé  commendataire  de  Sylvanès,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  canoni- 
que à  l'Université  de  Toulouse.  Fontainebleau, 
4  octobre  1755-7  mai  1757.  Surannation.  V.,  26  avril- 
7  mai  1757  (fol.  1  r°-2  v°). 

1756.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de 
Louis  Alphonse  pour  se  réserver  une  pension  via- 
gère sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Saint-Martin-de- 
Villeréglan  au  diocèse  de  Narbonne,  s'il  la  résigne 
avant  le  temps  porté  par  la  déclaration  de  1671. 
V.,  1"  février  1756-24  juillet  1758  (fol.  176  V- 
177  r°).  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de 
Jacques,  François,  Jacques-Gabriel,  Jean-Paul. 
Georges  et  Madeleine,  nés  de  Charles  Durieu  de 
Madron,  de  Saverdun,  et  de  Suzanne  d'Ortet,  non 
mariés.  V.,  février  1756.  Surannation.  V.,  12  no- 
vembre 1757-24  janvier  1758  (fol.  98  v'-lOl  r").  — 
Antoine  d'Usson,  comte  de  Donnezan,  nommé  lieu- 
tenant du  roi  dans  la  province  de  Foix  en  rempla- 
cement de  François-Armand  d'Usson,  marquis  de 
Bonnac,  son  frère,  résignataire.  V.,  26  juin  1756. 
Surannation.  V.,  10  mars-10  juillet  1758  (fol.  172  r°- 
176  v°).  —  Dispense  de  temps  de  service  en  faveur 
de  Hyacinthe  de  Laparra  de  Méjanès  pour  se  ré- 
server une  pension  viagère  sur  les  revenus  du 
prieuré-cure  de  La  Terrisse  au  diocèse  de  Rodez, 
s'il  vient  à  le  résigner  avant  le  temps  prescrit  par 
la  déclaration  de  juin  1671.  V.,  1"  décembre  1756- 
6  juillet  1757  (fol.  27  v°-28  r").  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  le  duc  de  Fleury  à  faire  assécher  un  ter- 
rain d'environ  deux  lieues,  situé  dans  l'île  du  Lee, 
entre  Narbonne  et  Béziers,  appelé  atterrissement  de 
la  rivière  d'Aude.  V.,  28  décembre  1756-1759.  Lettres 
patentes.  V.,  4  mars  1757-1759.  Surannation. 
V.,  24  février  1759-1759  (fol.  253  v°-256  v"). 

1757  Le  vicomte  de  Noé,  nommé  sénéchal  d'épée 
des  baronnies  d'Aure,  Magnoac,  Barousse  et  Neste 
en  survivance  de  son  frère,  le  marquis  de  Noé. 
V..  31  mars  1757-14  février  1758  (fol.  54  v°-55  v°). 
—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  d'Antoine 
Crocy,  prêtre  du  diocèse  de  Carcassonne,  prében- 
dier  du  chapitre  collégial  de  Montréal,  pour  obte- 
nir les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit 
civil  et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  27  mai-4  juillet  (fol.  13  r°-v-).  —  Id.  en  fa- 
veur de  Léonard  de  Laporte,  prêtre  du  diocèse  de 
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Tulle,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  canonique  et  civil  à  l'Université 
de  Toulouse.  V.,  24  juin-11  juillet  (fol.  16  v"-!?  v"). 

—  Id.  en  faveur  de  Charles  La  Raffinie  de  Labère, 
prêtre  du  diocèse  de  Rodez,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université 
de  Toulouse.  V.,  24  juin-19  juillet  (fol.  17  v°-18  v°). 

—  Arrêt  du  Conseil  autorisant  la  tenue  à  Saint- 
Martory  d'un  marché  hebdomadaire,  le  vendredi, 
et  de  quatre  foires  annuelles,  les  20  janvier,  25  avril, 
27  août  et  8  octobre.  V.,  28  juin.  Lettres  patentes. 
3  septembre-15  novembre  (fol.  29  v°-31  v°).  —  Edit 
réglant  le  rang  que  doit  occuper  l'abbé  de  Saint- 
Sernin  au  Parlement.  V.,  juin-28  juillet  (fol.  18  v"- 
19  v°).  —  Lettres  autorisant  les  administrateurs  de 
l'hôpital  de  Mirepoix  à  acquérir  du  sieur  Bousquet 
une  maison  et  un  jardin  adossés  à  cet  hôpital. 
V.,  juin-30  juillet  (fol.  21  r''-22  r°).  —  Id.  autori- 
sant le  syndic  des  Pénitents  blancs  de  l'archiconfré- 
rie  de  Toulouse  à  acquérir  des  Sœurs  grises  de  la  pa- 
roisse Saint-Etienne  une  petite  maison  au-dessus  de 
laquelle  se  trouve  la  tribune  de  l'église  des  Pénitents. 
Compiègne,  15  juillet.  Lettres  patentes.  Compiègne, 
29  juillet-6  septembre  (fol.  36  v''-38  r").  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  général 
de  l'Ordre  des  Frères-mineurs  au  P.  Jean-Baptiste 
Ardent,  religieux  Cordelier,  ex-provincial  de  la 
Grande  province  d'Aquitaine,  pour  visiter  cette  pro- 
vince et  en  présider  le  prochain  chapitre.  Compiè- 
gne, 29  juillet-5  décembre  1757.  Commission. 
Madrid,  19  décembre  1756  (fol.  32  r°-35  r").  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Joseph  Mou- 
las, curé  de  Saint-Clar  en  Lomagne,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  licencié  en  Droit  civil 
et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  Compiègne, 
29  juillet  1757-7  janvier  1758  (fol.  46  r°-47  v").  — 
Lettres  érigeant  en  marquisat  la  terre  et  seigneurie 
de  Labruguière,  sous  le  nom  de  marquisat  de  Dulac, 
en  faveur  de  Joseph  Dulac,  ancien  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  d'Orléans-dragons,  et  ses  descen- 
dants mâles.  Compiègne,  juillet  1757-17  mars  1758 
(fol.  93  r°-95  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  de  Jean-Guy  Picdepère,  sous-diacre  du  dio- 
cèse de  Bordeaux,  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Toulouse,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  en  Droit  canonique  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  20  aoiit-9  septembre  (fol.  27  r°-v°). 
— ■  Arrêt  du  Conseil  renvoyant  au  Parlement  de 
Toulouse  le  procès  pendant  entre  le  prieur  de 
Tourniac,  d'une  part,  et  Jean  Gailhac  et  Madeleine 


Tressières,  d'autre  part,  accusés  par  le  premier 
d'avoir  enlevé  les  papiers  de  cette  communauté 
conservés  dans  la  maison  presbytérale.  V.,  25  août. 
Lettres  patentes.  V.,  25  août-17  septembre  (fol. 
28  r°-29  v").  —  Id.  autorisant  les  religieuses  de  la 
Visitation  de  Sainte-Marie  de  Toulouse  à  acquérir 
de  Bertrand  Dupleix,  portefaix  au  Grand-poids  de 
Toulouse,  un  terrain  contigu  à  leur  enceinte, 
avec  les  bâtiments  qui  y  sont  construits. 
V.,  3  septembre  1757-5  juin  1758.  Lettres  patentes. 
V.,  12  octobre  1757-5  juin  1758  (fol.  126  r''-128  v°). 
—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean 
Sicard,  vicaire  de  Lacaune  au  diocèse  de  Castres, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  9  septembre- 
7  décembre  (fol.  35  v°-36  r°).  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  Charles-Antoine  de  La  Roche-Aymon, 
archevêque  de  Narbonne,  à  emprunter  sur  son  ar- 
chevêché la  somme  de  80  000  livres  pour  des  répa- 
rations à  faire  aux  palais  archiépiscopal,  ornements, 
vases  sacrés,  églises  et  divers  bâtiments  de  l'ar- 
chevêché. Fontainebleau,  17  septembre  1757.  Lettres 
patentes.  Fontainebleau,  17  septembre  1757- 
21  février  1758  (fol.  89  r°-90  v").  —  Charles- 
Antoine,  marquis  de  Gontaut  de  Biron,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  nommé  lieutenant  géné- 
ral des  pays  de  Vivarais,  Velay  et  diocèse  d'Uzès 
en  Languedoc  en  remplacement  de  feu  le  maréchal, 
duc  de  Mirepoix.  V.,  14  octobre-19  décembre 
(fol.  42  r°-43  v°).  —  Charles  O'Brien,  comte  de 
Thomond,  maréchal  de  France,  commandant-en- 
Chîf  en  Guyenne,  nommé  commandant-en-chef  en 
Languedoc  en  remplacement  de  feu  le  maréchal  de 
Mirepoix.  V.,  1"  novembre  1757-26  janvier  1758 
(fol.  50  r°-51  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant 
les  statuts  du  chapitre  d'Alet  et  le  règlement  pour 
la  célébration  des  cérémonies  dans  le  chœur  de  cette 
cathédrale.  V.,  12  novembre  1757.  Lettres  patentes. 
V.,  13  janvier-11  février  1758.  Statuts  du  chapitre 
en  quarante-huit  articles.  Alet,  4  août  1757.  Céré- 
monial en  vingt-trois  articles.  Mêmes  lieu  et  date. 
Ordonnance  de  l'évêque  d'Alet  approuvant  ces  sta- 
tuts et  cérémonial.  Alet,  4  août  1757  (fol.  55  v°- 
73  v°).  —  Id.  ordonnant  l'union  à  l'hôpital  de  Sé- 
verac  [-L'Eglise]  des  aumônes  publiques  qui  se 
distribuent  à  Séverac  et  à  Gaillac  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres  de  ces  deux  villes. 
V.,  12  novembre  1757-17  mars  1758.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  30  janvier   1758  (fol.  90  v°-92  \°).  — 
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Lettres  confirmant  l'établissement  de  l'hôpital  dit 
de  l'Aumône  à  Annonay  et  séparant  de  cet  hôpital 
celui  de  Notre-Dame  La  Belle,  de  la  même  ville. 
V.,  novembre  1757-2  janvier  1758  (fol.  44  r''-46  r"). 
—  Id.  érigeant  la  Compagnie  des  Pénitents  bleus 
de  Toulouse  en  confrérie,  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie royale  des  Pénitents  bleus,  et  confirmant 
ses  statuts.  V.,  novembre  1757-6  avril  1758. 
Statuts  [1575]  (fol.  104  v°-110  r°).  —  Id.  com- 
muant en  bannissement  de  neuf  ans  hors  du  ressort 
du  Parlement,  la  peine  des  galères  à  perpétuité 
portée  contre  Jean  Montarnal,  de  la  paroisse  de 
Sénergues,  par  arrêt  du  Parlement  du  10  novem- 
bre 1755,  pour  avoir  blessé  mortellement  Joseph 
Fortanier,  surpris  en  train  de  lui  voler  des  fagots 
de  genêts.  V.,  9  décembre  1757-15  juin  1758 
(fol.  136  v°-137  v").  —  Id.  confirmant  l'établisse- 
ment de  l'hôpital  de  Capestang  au  diocèse  de  Nar- 
bonne,  ainsi  que  l'union  faite  à  cet  hôpital,  de  celui 
d'Ouveillan  et  de  l'olivette  de  Quarante.  V.,  dé- 
cembre 1757-31  mars  1758  (fol.  101  r°-102  v").  — 
Id.  de  confirmation  du  décret  de  l'archevêque 
de  Toulouse  supprimant  le  monastère  des  cha- 
noinesses  de  Saint-Augustin  de  Verdun  et  l'unis- 
sant à  celui  de  Saint-Pantaléon  de  Toulouse. 
V.,  décembre  1757-9  juin  1758.  Décret  de  l'arche- 
vêque. Paris,  24  septembre  1755-9  juin  1758 
(fol.  128  v''-136  v°). 

1758.  Lettres  d'attache  sur  l'induit  accordé  par 
le  pape  à  Jacques-Antoine  Quénel,  abbé  commen- 
dataire  de  Notre-Dame  de  Marcillac,  de  l'Ordre  de 
Saint-Benoît,  pour  conférer  en  commende  pendant 
dix  années  les  bénéfices  réguliers  dépendant  de 
cette  abbaye.  V.,  13  janvier-21  février  1758.  Induit. 
Rome,  14  décembre  1757  (fol.  77  r°-79  v").  — 
Validation  des  inscriptions  prises  par  Joseph  Bour- 
net  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse  pour  obtenir 
le  titre  de  bachelier  bien  qu'il  n'ait  pas  atteint 
l'âge  requis.  V.,  13  janvier-12  mai  (fol.  124  v°- 
125  v").  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'évêque 
de  Montpellier  à  aliéner  en  faveur  du  sieur  Véze- 
nobre,  seigneur  de  Sauve,  à  titre  de  sous-inféoda- 
tion  et  d'arrière-fief,  la  haute  justice,  les  murailles, 
les  prisons,  les  directes  et  les  censives  de  la  ville 
de  Sauve  (à  l'exception  du  titre  de  baron  de  Sauve 
qui  reste  à  l'évêque),  moyennant  prestation  de  foi 
et  d'hommage  sur  les  droits  aliénés,  et  l'albcrgue 
annuelle  d'une  paire  de  burettes  d'argent  ou  autre 
de   valeur   de   cinq    livres.   V..    14   janvier.    Lettres 


patentes.  V.,  14  janvier-8  mai  (fol.  116  r''-122  r°). 
—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean- 
Louis  Rouquayrol,  vicaire  du  diocèse  de  Rodez, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  17  février- 

13  avril  (fol.  96  v°-98  r°).  — ■  Id.  en  faveur  du 
sieur  de  Labro  de  Teulières,  du  diocèse  de  Rodez, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  17  février- 
10  mai  (fol.  124  r°-v°).  —  Lettres  autorisant 
Antoine  de  Lastic,  évêque  de  Comminges,  à  faire 
démolir  une  maison  appartenant  à  l'évêché,  située 
à  Saint-Gaudens,  et  à  employer  le  prix  de  l'empla- 
cement et  les  matériaux  à  restaurer  une  maison 
appartenant  aussi  à  l'évêché  de  Comminges,  située 
à  Saint-Bertrand.  V.,  11  mars-12  septembre 
(fol.  189  v°-191  v").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Pierre  Peyrefitte,  chanoine  de  la  ca- 
thédrale de  Pamiers,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Tou- 
louse. V.,  28  mars-29  avril  (fol.  110  r'-v").  —  Let- 
tres étendant  aux  maisons  d'Antoine  Itier  et  de 
son  beau-père,  feu  Hugues  Pais,  marchands  de 
grains,  rue  de  Panessac,  au  Puy,  les  privilèges 
accordés  ])ar  des  lettres  patentes  de  juin  1747  et  du 

14  juin  1750,  et  l'arrêt  du  Conseil  du  18  octobre  1749, 
à  charge  de  contribuer,  pour  leur  part,  aux  frais 
correspondants.  V.,  mars-26  mai  (fol.  141  r°-143  r°). 
—  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Jean-Fran- 
çois de  Jossaud,  baptisé,  le  13  janvier  1730,  à  Notre- 
Dame  de  Vauvert,  diocèse  de  Nîmes,  fils  d'autre 
Jean-François  de  Jossaud,  d'Aramon,  et  de  Blanche 
Alteirac,  non  mariés.  V.,  mars-1"  juillet  (fol.  153  v"- 
155  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  signature  en 
Cour  de  Rome  autorisant  Marc-Antoine  de  Solle 
à  se  réserver  une  pension  sur  les  revenus  de  son 
canonicat  de  l'église  d'Auch  par  lui  résigné  en  fa- 
veur de  son  neveu,  Irénée-Yves  de  Solle,  avant  le 
temps  requis.  V.,  2  avril-2  mai  1758.  Signature  de 
Cour  de  Rome.  Rome,  28  novembre  1757  (fol.  110  v°- 
112  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  ratifiant  le  contrat 
d'échange  passé  entre  le  roi  et  le  comte  d'Espie, 
par  lequel  celui-ci  reçoit  à  titre  de  propriété  per- 
pétuelle le  domaine  de  Saint-Lys  et  les  droits  en 
dépendant,  les  droits  de  haute,  moyenne  et  basse 
justice  sur  une  langue  de  terre  contiguë  à  Saint-Lys, 
située  dans  la  juridiction  de  Muret,  et  les  mêmes 
droits  sur  les  lieux  de  Drémil,  Mons,  Flourens, 
Lafage  et  Grefeilhe,  en  échange  d'un  terrain  dans 
la  forêt  de  Compiègne.  V.,  13  avril-27  juin.  Autre 


276 


ARCHIVES  DE   LA  HAUTE-GARONNE 


arrêt  du  Conseil  commettant  des  représentants  du 
roi  pour  passer  le  contrat  d'échange.  V.,  22  janvier. 
Lettres  patentes.  V.,  mai.  Contrat  d'échange.  Paris, 
1"  février    (fol.    144   r'-lôS  v°).  —    Lettres    auto- 
risant   les    religieuses    Pénitentes    volontaires     de 
Toulouse    à    acquérir    d'Antoine    Délier    (?)    une 
maison    avec    grange    et    jardin    d'une    superficie 
de   cent    cinquante   et   une    cannes    carrées,    pour 
le    prix    de    2  400    livres.    V.,    juin-18    août    (fol. 
187  r°-188  v").  —  Id.   confirmant   l'établissement 
du    monastère    des    religieuses    de    Notre-Dame    à 
Saint-Affrique.  V.,  juin-28  août  (fol.  181  v''-182  v°). 
—  Id.  confirmant  l'établissement  d'un  couvent  de 
religieux   Capucins   à   Vic-Fezensac.   V.,  juin    1748 
(lire  1758)-14  février  1759  (fol.  391  v°-393  v").  - 
Dispense   de   temps   d'étude    en    faveur    de    Pierre 
Darmaing,  bénéficier  de  la  cathédrale  de  Pamiers, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Tou- 
louse.   V.,    21    juillet-9    août    (fol.    180    r'-v").   - 
Lettres  confirmant  l'établissement  de  la  confrérie  des 
Pénitents    blancs    de    Montpellier,    ainsi   que   leurs 
statuts.   V.,   juillet    1758-22    février    1759.    Statuts. 
S.  d.  Approbation  par  l'évêque  de  Montpellier.  Le 
Terrai,  20  juillet  1610-22  février  1759  (fol.  233  r'- 
238  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Jean-Mathieu  Cénac  de  Montant,  lieutenant  à  l'élec- 
tion de  Mirande,  pour  obtenir  le  grade  de  licencié 
en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  5-19  août 
(fol.  180  v°-181  r°).  —  Signature  de  Cour  de  Rome 
autorisant  Jean  Roches  à  se  réserver  une  pension 
sur  sa  cure  de  Montgaillard-Lauragais  et  son  annexe 
de  Saint-André  des  Barelles  au  diocèse  de  Toulouse. 
Rome,  26  septembre  1758-28  août  1759  (fol.  412  v"- 
415  v°).  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de 
Marie-Anne-Thérèse-Toinette,  fille  de  Guillaume  de 
Courtade  de  Turle,  contrôleur,  contre-garde  de  la 
Monnaie  de  Toulouse,  et  de  Catherine  de  Catelan, 
non  mariés,  baptisée,  le  9  avril  1736,  à  la  paroisse 
Notrc-Dame-du-Taur.    V.,    septembrc-19    décembre 
(fol.  201  r°-202  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
accordée  à  Jean-Louis-Joseph  de  Béon  de  Lapalu, 
grand-vicaire   d'Aire,   pour   obtenir   les   grades    de 
bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de 
'i'oulouse.   V.,    18    octobre    1758-janvier    1759    (fol. 
'il5  r-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'évêque 
'c  Nîmes  à  inféoder  les  terres  de  Saint-Gervasy  et 
de  Bezouce,  et  à  en  affecter  le  prix  aux  réparations 
à   faire  au  palais  épiscopal.  V.,  21   octobre   1758. 
Lettres  patentes.  V.,  21  octobre  1758-3  janvier  1759 


(fol.  204  v°-207  r°).  —  Dispense  de  service  en  fa- 
veur  de    Dominique    Poudéroux    pour   résigner   sa 
cure  de  Villeneuve  au  diocèse  de  Béziers  avant  le 
temps   prescrit   par    la   déclaration    de   juin    1671. 
V.,  21  octobre  1758-9  avril  1759  (fol.  335  r°-v°).  — 
Id.  en  faveur  de  Madeleine  Boé,  prêtre,  pour  jouir 
d'une    pension    viagère     de     350    livres     sur     les 
revenus  de  sa  cure  de   Saint-Julien  du  Fauga   par 
lui    résignée   avant    les   quinze    ans    portés   par    la 
déclaration  de  juin  1671.  V.,  31  octobre-7  décembre 
(fol.  196  v°-197  r°).  —  Brevet  de  dispense  de  ser- 
vice en  faveur  de  Pierre  Bouisset,  prêtre  du  diocèse 
de  Castres,  pour  se  réserver  une  pension  viagère 
sur  les  revenus  des  cures  de  Saint-Etienne-de-Mur- 
san  et  de  Saint-Laurent-de-Fereyrolles  au  diocèse 
de    Béziers.   V.,    31    octobre    1758-17    février    1759. 
Signature  de  Cour  de  Rome  autorisant  cette  pen- 
sion. Rome,  16  juillet  1758  (fol.  240  r°-241  v°).  — 
Dispense    de   temps    d'étude   en    faveur    de    Pierre 
Lebié,    officiai    et    vicaire    général    du    diocèse    de 
Saint-Pons,   pour  obtenir   les   grades   de   bachelier 
et  (Je  licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,    12    novembre-12  décembre   1758   (fol.    198    r"- 
199   r°).   —   Lettres   d'attache   sur   la   commission 
donnée  oar   le  P.   de  Molina,  commissaire  général 
de  l'Ordre  de  Saint-François,  au   P.  Jean-François 
Roques,  religieux  Cordelier,  pour  présider  le  pro- 
chain    chapitre    de     la    province    d'Aquitaine-l'an- 
cienne.  V.,  12  novembre  1758-22  février  1759.  Com- 
mission. 30  octobre  1758-20  février  1759  (fol.  225  v°- 
227  v°).  —  Id.  sur  la  signature  de  Cour  de  Rome 
autorisant   le  curé   archiprêtre   de   Saint-Bertrand- 
de-Comminges    à    être   poursu    d'une   prébende    du 
chapitre    c  a  t  h  é  d  r  a  1.    V.,    21    novembre    1758- 
janvier  1759  (fol.  209  r''-212  r°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Louis-Henri  de  Bruyère 
de  Chalabre,  prêtre,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  en  Droit  canonique  et  civil 
à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  30  novembre  1758- 
2  avril  1759  (fol.  249  v°-250  v°).  —  Lettres  de  lé- 
gitimation en  faveur  de  Pierre  Debia  et  de  Marie, 
sa  sœur,  épouse  d'Etienne  Mayniel,  procureur  à  la 
Cour  des  aides  de  Montauban,  tous  deux  enfants  de 
Jean  Debia,  écuyer,  et  de  Marguerite  Blanc,  non 
mariés.    V.,    novembre-4    décembre    (fol.    195    v°- 
196  v°).  —  Lettres  de  confirmation  de  noblesse  en 
faveur  de  Henri  du  Roure,  ancien  capitaine  au  ré- 
giment d'infanterie  d'Auvergne,   d'autre  Henri   du 
Roure,   son  neveu,   lieutenant  au  même  régiment, 
et  de  Jacques-Scipion  du  Roure,  son  cousin,  con- 
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sciller  d'honneur  au  Présidial  de  Nîmes,  et  leurs 
descendants.  V.,  novembre  1758-10  avril  1759 
(fol.  274  v"-277  r").  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant 
l'union  à  l'Hôtel-Dieu  de  Castres,  de  la  chapel- 
lenie  de  Calouze  fondée  dans  la  paroisse  de 
Viane.  V.,  2  décembre  1758.  Lettres  patentes.  V., 
28  décembre  1758-2  août  1759.  Décret  d'union 
par  l'évèque  de  Castres.  Castres,  26  mai  1758 
(fol.  396  v°-402  r").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Vital  de  Grisonis,  curé  de  Gondrin  au 
diocèse  d'Auch,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 
V.,  15  décembre  1758-13  janvier  1759  (fol.  212  r"- 
213  r°).  —  Id.  en  faveur  du  sieur  Sentex,  curé  de 
Montégut  au  diocèse  d'Auch,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université 
de  Toulouse.  V.,  15  décembre  1758-5  mai  1759  (fol. 
277  r°-278  r").  —  Lettres  de  compatibilité  en  fa- 
veur de  Joseph-Bruno  Sauret,  autorisé  à  exercer 
concurremment  l'oiBce  de  lieutenant  du  visiteur 
général  des  gabelles  au  siège  de  Pont-Saint-Esprit 
et  les  commissions  de  procureur  juridictionnel  à 
la  Cour  royale  de  cette  ville  et  de  juge  de  la  juri- 
diction de  Saint-Paulet.  V.,  28  décembre  1758- 
4  avril  1759  (fol.  250  v°-251  v°).  -~  Lettres  confir- 
mant l'union  par  l'évèque  du  Puy  du  prieuré  Saint- 
Sauveur  et  Notre-Dame  de  Goudet  au  séminaire  du 
Puy.  V..  décembre  1758-26  mai  1759.  Décret. 
Le  Puy,  3  juillet  1758-26  mai  1759  (fol.  292  v°- 
317  v°).  —  Id.  confirmant  le  décret  de  l'archevêque 
d'Auch  qui  sépare  l'église  de  Saint-Martin  de  celle 
de  Violles  et  érige  la  première  en  cure.  V.,  décem- 
bre 1758-3  juillet  1759.  Décret.  Auch,  20  septem- 
bre 1758-3  juillet  1759  (fol.  382  v''-388  v"). 

1759.  Dispense  de  temps  d'étude  accordée  à  Jean 
Lacaze  pour  obtenir  le  grade  de  licencié  en  Droit 
canonique  et  civil  à  l'Université  de  Toulouse.  V., 
26  janvier-février  1759  (fol.  221  r°-v°).  —  Lettres 
autorisant  les  religieuses  de  l'Ordre  de  Saint- 
Dominique  de  Montpellier  à  acquérir  la  maison  et 
le  jardin  dépendant  de  la  succession  de  feu  Séran 
et  contigus  à  leur  monastère.  V.,  janvier-mars  (fol. 
239  r°-v°).  —  Id.  autorisant  les  religieux  Bénédic- 
tins du  monastère  de  la  Davirade  de  Toulouse  à 
acquérir  de  Jean  Trémolières,  avocat  au  Parlement, 
une  petite  maison  sise  place  de  la  Daurade.  V.,  jan- 
vier 1759-7  janvier  1760  (fol.  438  v''-440  r°).  — 
Arrêt  du  Conseil  renvoyant  devant  la  Grand- 
chambre  du   Parlement   les  contestations   relatives 


à  la  succession  du  marquis  des  Cars.  V.,  16  jan- 
vier 1759.  Lettres  patentes.  V.,  9-22  février  (fol. 
228  r°-231  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  de  Thomas  Belleroche,  prêtre  de  la  Doctrine 
chrétienne,  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  en 
Droit  canonique  et  civil  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  9  février-juillet  (fol.  393  v''-394  v°).  —  Arrêt 
du  Conseil  autorisant  la  communauté  de  Nîmes  à 
rembourser  aux  religieuses  de  Saint-Sauveur-de- 
La-Font,  de  la  ville,  transférées  à  Beaucaire,  la 
somme  de  25  611  livres  7  sous  6  deniers  à  laquelle 
ont  été  évalués  les  fonds  pris  au  monastère  pour 
l'aménagement  de  la  Fontaine  de  Nîmes.  V.,  11  fé- 
vrier. Lettres  patentes.  V.,  11  février-8  mai  (fol. 
322  v°-332  r°).  —  Id.  établissant  à  Sarrancolin  un 
marché  chaque  mardi  et  quatre  foires  annuelles 
qui  se  tiendront  le  premier  mardi  de  Carême,  celui 
après  l'octave  de  Pâques,  le  premier  mardi  de  juillet 
et  celui  après  la  Toussaint.  V.,  13  février  1759. 
Lettres  patentes.  V.,  2-28  avril  1760  (fol.  485  v°- 
490  r°).  —  Id.  concernant  la  répartition  des  reve- 
nus du  chapitre  de  Saint-Paul-de-Fenouillet  entre 
ses  différents  membres  (article  21  des  statuts  du 
6  avril  1663).  V.,  16  février.  Lettres  patentes.  V., 
12  mars-22  décembre  (fol.  440  r°-448  v°).  —  Id. 
octroyant  à  Louis  Phélypeaux,  comte  de  Saint- 
Florentin,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  la  jouis- 
sance pendant  vingt  années,  du  pont  de  bateaux 
établi  sur  le  Rhône  entre  Beaucaire  et  Tarascon, 
ainsi  que  des  droits  de  péage  et  de  passage.  V., 
22  mars-11  avril.  Lettres  patentes.  V.,  15  avril- 
6  décembre  (fol.  427  v°-431  v°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Charles  de  Malar- 
tic,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Montauban,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  28  mars  1759-10  (sic)  mars  1759  (fol.  274  r°-v°). 

—  Joseph-Camille  de  Serre,  nommé  bailli  d'épée  du 
Haut  et  Bas-Vivarais  et  de  Valentinois  en  rempla- 
cement de  Joseph-Sébastien,  son  père,  résignataire. 
V.,  8  mai  1759-23  janvier  1760  (fol.  448  v°-450  r°). 

—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  d'Arnaud 
Corné,  prêtre  du  diocèse  de  Montauban,  pour  ob- 
tenir les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  11-26  mai  (fol. 
291  v°-292  v°).  —  Lettres  confirmant  les  décrets 
rendus  par  l'archevêque  d'Auch  à  la  suite  de  visites 
pastorales  et  portant  1.  séparation  de  l'église- 
matrice  de  Gabarret,  de  ses  annexes  Saint-Pierre  de 
Barbotan   et   Saint-Christophe   de   Saint-Christaud: 
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érection  de  l'église  de  Barbotan  en  cure  à  laquelle 
sera  annexée  Salnt-Christaud;  2.  séparation  de 
l'église  de  Guillamats  de  celle  des  Meymes  et  union 
de  la  première  à  celle  de  Peyrusse-Grande;  3.  union 
de  l'église  Saint-Jacques  de  Loubié,  desservie  par 
le  chapitre  collégial  de  Vic-Fezensac,  à  l'église 
Sainte-Catherine  de  Roques;  séparation  de  l'église 
Saint-Jean  de  Pardies  de  celle  de  Roques  avec  union 
de  la  première  à  l'église  Saint-Martin  de  Gondrin; 

4.  séparation  de  l'église  de  Saint-Georges  de  celle  de 
Lamothe-Gondrin  et  son  union  à  celle  de  Cacarens; 

5.  séparation  de  la  chapelle  de  Maussère  de  l'église 
de  Cravencères  et  union  de  la  première  à  l'église 
d'Avéron;  6.  séparation  de  la  chapelle  d'Isaute  de 
celle  de  Laujuzan  et  union  de  la  première  à  celle  de 
Lau.  V.,  mai-3  juillet  1759.  Décrets.  22  février  1744- 
3  juillet  1759;  7  septembre  1747-3  juillet  1759; 
11  septembre  1747-3  juillet  1759;  31  janvier  1748- 
3  juillet  1759;  6  août  1748-3  juillet  1759; 
28  août  1748  (fol.  349  r°-382  v°).  —  Id.  confir- 
mant la  Fraternité  des  prêtres  du  Fousseret  et 
lui  unissant  quatre  chapellenies  de  la  juri- 
diction, dont  les  consuls  sont  patrons  et  l'archi- 
prêtre,  collateur.  V.,  mai  (fol.  388  v°-391  v°).  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Henri 
■de  Villaret,  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Amans  de 
Rodez,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  canonique  et  civil  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  22  juin-19  juillet  (fol.  396  r-'V).  — 
Lettres  prononçant  l'union  de  plusieurs  chapelles 
à  la  mense  des  Prêtres  obituaires  de  l'église  parois- 
siale Saint-Jean  de  Najac.  V.,  22  juin  1759- 
11  février  1760  (fol.  481  v°-483  V).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Pierre-Anastase  Torné, 
prêtre  de  la  Doctrine  chrétienne  du  diocèse  de 
Tarbes,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V., 
22  juin  (fol.  427  r'-v").  —  Lettres  de  compatibilité 
autorisant  Raymond  Ducasse,  avocat  au  Parlement, 
à  exercer  son  office  de  lieutenant  du  juge  de  Beau- 
marchés  et  les  fonctions  de  juge  des  justices  sei- 
gneuriales de  Parrabère  et  d'Artagnan.  V.,  9  juillet- 
17  août  (fol.  415  v''-416  v°)-  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Jean  Bourdelle,  prêtre,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse. 
V..  9  juillet-28  août  (fol.  407  v''-408  v").  —  Id.  en 
faveur  d'Antoine-Hubert  Vassal  pour  obtenir  le 
grade  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpel- 
lier. V..  23  juillet-7  août  (fol.  402  r"'-403  r").  — 


Id.  en  faveur  de  Jean  de  Lautrec,  vicaire  de  l'église 
de  Penne  au  diocèse  d'Albi,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  23  juillet-13  décembre  (fol.  431   v°- 

432  r°).  —  Validation  des  inscriptions  prises  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse  par  Antoine-Michel 
Richard  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  avant 
l'âge  requis.  V.,  23  juillet-17  décembre  (fol.  432  v"- 

433  v°).  —  Lettres  de  noblesse  en  faveur  de  Jean- 
Louis  de  Bonal,  ancien  subdélégué  de  l'intendant  de 
Montauban,  et  ses  neveux  Jean-Léon  et  Jean-Louis 
de  Bonal.  V.,  juillet-10  septembre  (fol.  418  v"'- 
421  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Jean-Auguste  de  Cabiron,  prêtre  du  diocèse  de 
Mende,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  canonique  et  civil  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  10-28  août  (fol.  411  v''-412  v°).  — 
Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le 
général  de  l'Ordre  des  Carmes  à  Philippe  de  Saint- 
Michel,  ex-provincial  d'Aquitaine,  pour  présider  le 
chapitre  de  cette  province,  le  vendredi  suivant  le 
troisième  dimanche  après  Pâques.  V.,  24  août  1759- 
27  février  1760.  Commission.  Rome,  12  juin  1759 
(fol.  461  r°-463  r°).  —  Lettres  accordées  aux  supé- 
rieur et  directeurs  du  séminaire  du  Puy  à  la  suite 
de  celles  de  janvier  1756,  les  autorisant  à  faire  les 
acquisitions  portées  aux  contrats  des  13  avril  1756 
et  25  octobre  1757.  V.,  août  1759-31  mars  1760  (fol. 
480  r"-481  v°).  —  Id.  confirmant  l'établissement  de 
l'hôpital  général  de  Carcassonne  ainsi  que  les  dona- 
tions entre  vifs  et  les  legs  qui  lui  ont  été  faits  ou 
lui  seront  faits  à  l'avenir.  V.,  septembre-18  décem- 
bre (fol.  433  v°-435  v°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Pierre  Garrigou,  curé  de  Mar- 
mont  au  diocèse  de  Rodez,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil,  et  cano- 
nique à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  19  octobre- 
19  novembre  (fol.  422  r°-v°).  —  Jean-François- 
Gaston  de  Siregan,  vicomte  d'Erce,  baron  de  Cas- 
telnau  et  de  Polastron,  nommé  sénéchal  et  gouver- 
neur du  comté  de  Nébouzan  en  remplacement  de 
feu  le  baron  d'Espagne.  V.,  20  octobre-28  novembre 
(fol.  424  r°-v°).  —  Brevet  de  dispense  de  service  en 
faveur  de  Raymond  Bezombes  pour  se  réserver  une 
pension  viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Lu- 
nant  au  diocèse  de  Cahors,  s'il  vient  à  la  résigner 
avant  le  temps  prévu  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  V..  20  octobrc-15  décembre  (fol. 
432  r'-v").  —  Lettres  réunissant  en  une  seule  terre 
cl  seigneurie  les  baronnies  de  Saint-Beauzély  et  de 
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Castelnau,  et  les  érigeant  en  marquisat  de  Pegay- 
roles  au  profit  d'Etienne-Hippolyte  Julien  de  Pe- 
gayroles,  président  au  Parlement.  V.,  novembre- 
6  décembre  (fol.  424  v°-426  v"). 

1760.  Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée 
par  le  général  de  l'Ordre  des  Frères-mineurs  au 
P.  Joseph-Bonaventure  Laroche,  ex-provincial  de 
cet  Ordre,  pour  présider  le  chapitre  de  la  province 
de  Saint-Roch  en  Languedoc.  V.,  1"  janvier  1760. 
Commission.  Rome,  4  août  1759-23  janvier  1760 
(fol.  450  r''-451  v°).  —  Lettres  de  légitimation  en 
faveur  de  Louis-Guillaume-Augustin,  fils  de  Paul 
de  Passemar-Capriol-Saint-Maurice,  vicomte  de 
Saint-André,  et  de  Marie-Victoire  de  Capriol,  non 
mariés,  baptisé  à  Sainte-Martiane  d'Albi,  le  21  oc- 
tobre 1753.  V.,  janvier-13  mars  (fol.  471  v°-473  v°). 
—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Pierre- 
Jean-Antoine  Delmas  pour  obtenir  le  grade  de 
licencié  en  Droit  canonique  et  civil  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  15  février  (fol.  464  r'-v").  —  Ici.  en 
faveur  d'Honoré  Olive,  prêtre  du  diocèse  de  Mar- 
seille, pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de 
Montpellier.  V.,  18  mars-26  avril  (fol.  490  r^-v"). 


PROVISIONS  D'OmCES 
1.  Officiers  du  Parlement. 

1747.  Armand  Bazin  de  Besons,  évêque  de  Car- 
cassonne,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Alexandre  de  Jouanne  de  Sauméry,  évêque  de 
Rieux.  V.,  20  octobre  1747-22  août  1757.  Suranna- 
tion.  Compiègne,  15  juillet-22  août  1757  (fol.  23  v°- 
25  v"). 

1757.  Louis-Marie-Joseph  Donaud,  sieur  de  Mé- 
zerville,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et 
commissaire  aux  Requêtes  en  remplacement  de 
Pierre-Antoine  de  Lespinasse,  résignataire.  V., 
10-25  mai  (fol.  6  r°-7  v°).  —  Pierre-Antoine  de  Les- 
pinasse-Champeaux,  conseiller  et  commissaire  aux 
Requêtes,  nommé  conseiller  au  Parlement  en  rem- 
placement de  feu  Jean-Etienne  de  Malaret.  V., 
10  mai-13  juin  (fol.  12  r'-v").  —  Simon  Cazalès, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  Bertrand-Joseph  de  Maran.  V., 
27  mai-8  juin.  Dispense  de  parenté  en  faveur  du 
même,  neveu  d'Antoine  de  Caussade,  président  à  la 
troisième  Chambre  des  enquêtes.  V.,   10  mai  (fol. 


10  v°-12  r").  —  Germain  Clausel,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  substitut  du  procureur  général  aux 
Requêtes  en  remplacement  d'Antoine  Baurans,  rési- 
gnataire. Compiègne,  9  juillet  1757-27  avril  1758 
(fol.  114  r°-115  v").  —  Antoine  de  Lastic,  évêque 
de  Comminges,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  feu  [François]  de  Saint-Jal,  évêque  de  Castres. 
Fontainebleau,  20  septembre  1757-21  juin  1758  (fol. 
143  r'>-144  r°). 

1758.  Pierre-Louis  de  Carbon,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  Tho- 
mas-Joseph Davizard,  résignataire.  V.,  13  janvier- 
17  février  1758.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en 
faveur  du  même,  fils  du  conseiller  Pierre  de  Carbon. 
V.,  28  décembre  1757-17  février  1758  (fol.  81  r°- 
84  v°).  —  Jean-Jacques  de  Balza  de  Firmy,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  feu  André-Joseph,  son  père.  V.,  28  mars-29  avril. 
Dispense  d'âge.  V.,  28  mars  (fol.  113  r°-114  r°).  — 
Jean-Louis-Augustin-Emmanuel  de  Cambon,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  feu  Jean-Louis  de  Trenqualie.  V.,  28  mars- 
12  juin.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  en  faveur  du 
même,  fils  et  neveu  des  conseillers  Balthazar- 
Emmanuel  et  François-Tristan  de  Cambon.  V., 
28  mars  (fol.  102  v°-104  r°).  —  Anne-Joseph  de  La- 
font  de  Rouis,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller en  remplacement  de  François-Henri-Blaise, 
son  père,  résignataire.  V.,  28  avril-10  mai.  Dispense 
d'âge.  V.,  14  avril  (fol.  122  r°-123  v°).  —  Pierre  de 
Morel,  nommé  titulaire  des  quatre  offices  de  greffier 
en  chef  civil  du  Parlement  créés  par  l'édit  de  dé- 
cembre 1699,  devenus  vacants  par  la  mort  de 
Nicolas-François  Fillon  de  Villemur.  4  actes  datés 
de  V.,  16  juin-10  juillet  (fol.  155  v°-163  r").  —  Le 
même,  nommé  titulaire  des  quatre  offices  de  greffier 
garde-sacs  civil  du  Parlement,  devenus  vacants  par 
la  mort  du  même.  4  actes  datés  de  V.,  16  juin- 
10  juillet  (fol.  163  r°-169  r°).  ^ —  Le  même,  nommé 
greffier  en  chef  civil  des  affirmations  et  présenta- 
tions et  garde-sacs  des  Requêtes  en  remplacement 
du  même.  V.,  16  juin-10  juillet  (fol.  169  t'-III  r°). 
—  Le  même,  nommé  greffier  en  chef  civil  des  pré- 
sentations, défauts  et  congés  du  Parlement  en  rem- 
placement du  même.  V.,  16  juin-10  juillet  (fol. 
171  r°-172  r°).  —  François-Henri-Blaise  de  Lafont 
de  Rouis,  résignataire  de  son  office  de  conseiller  en 
faveur  de  son  fils,  Anne-Joseph,  nommé  conseiller 
honoraire.  V.,  21  juillet-17  novembre  <fol.  197  v"- 
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198  r°).  —  Gabriel-Etienne-Louis  de  Guillermin, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  Jean-Louis  de  Catelan,  résignataire.  V., 
20  août-2  septembre.  Dispense  d'âge.  V.,  5  aoiit- 
2  septembre  (fol.  183  r°-185  r°).  —  Jean-Louis  de 
Catelan,  résignataire  de  son  office  de  conseiller  en 
faveur  de  Joseph-Marie-Gabriel-Etienne-Louis  de 
Guillermin,  nommé  conseiller  honoraire.  V.,  29  sep- 
tembre 1758-31  mars  1759  (fol.  248  v''-249  v").  -- 
Jean-Baptiste-Joseph  Bonamie-Duroc  de  Maurous, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  Clément-Joseph  de  Cazes.  V.,  30  no- 
vembre-22  décembre  (fol.  213  r''-215  r°). 

1759.  Henri-Gabriel  de  Puget  de  Gau,  conseiller 
et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé  président  à 
mortier  en  remplacement  de  Guillaume-Joachim, 
son  père,  résignataire.  V.,  11-23  mai.  Dispense  d'âge 
et  d'alliance  en  faveur  du  même,  beau-frère  du 
président  Davizard.  V.,  27  avril  (fol.  281  v°-284  v"). 
—  Jean-Joseph-Dominique  de  Senaux,  conseiller, 
nommé  président  à  mortier  en  remplacement 
de  feu  Antoine-Jean-Louis  de  Riquel  de  Cara- 
man.  V.,  11-23  mai.  Dispense  d'âge,  de  parenté 
et  d'alliance  avec  son  père,  le  conseiller  Ray- 
mond de  Senaux,  et  son  beau-père,  le  président 
Guillaume  de  Nupces,  et  d'incompatibilité  pour  exer- 
cer pendant  deux  ans  les  offices  de  conseiller  et  de 
président  à  mortier.  V.,  11  mai  (fol.  284  v°-288  v°). 
■ —  Louis-Emmanuel  de  Boyer  de  Sauveterre,  conseil- 
ler, nommé  président  à  mortier  en  remplace- 
ment de  Guillaume  de  Nupces,  résignataire. 
V.,  11-23  mai.  Dispense  d'âge.  V.,  27  avril  (fol. 
289  r°-291  v").  —  Antoine-François-Auguste  de 
Pardaillan  de  Portes,  conseiller  au  Parlement, 
nommé  président  à  la  deuxième  Chambre  des  en- 
quêtes en  remplacement  de  feu  François-Joseph, 
son  père.  V.,  11-30  mai.  Dispense  d'âge,  de  service 
et  de  parenté  en  faveur  du  même,  neveu  du  pré- 
sident d'Orbessan.  V.,  11  mai  (fol.  319  v°-322  v"). 
—  Anloine-François-Auguste  de  Portes,  conseil- 
ler, nommé  commissaire  taxateur  des  dépens 
au  Parlement  et  à  la  Chambre  des  requêtes  on 
remplacement  de  feu  François-Joseph,  son  père. 
V.,  12  mai-26  juin.  Dispense  d'âge.  V.,  11  mai- 
26  juin  (fol.  337  r''-338  v°).  —  Antoine-Thérèse 
de  Belloc,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  Louis-Emmanuel  de  Sauve- 
terre,  résignataire.  V.,  22  juin-9  juillet.  Dispense 
d'âge  et   de  parenté   en   faveur  du   même,   fîis   du 


président  aux  Requêtes  Belloc  et  neveu  du  prési- 
dent Dasne.  V.,  22  juin  (fol.  338  v''-341  r").  - 
Urbain-Elisabeth  de  Ségla,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en 
remplacement  de  Henri-Gabriel  de  Puget,  résigna- 
taire. V.,  22  juin-9  juillet.  Dispense  d'âge  et  d'al- 
liance en  faveur  du  même,  neveu  du  conseiller  de 
Vaisse.  V.,  22  juin  (fol.  341  r''-345  r»  ).  Jean-Paul 
David,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  Jean-Joseph-Dominique  de  Se- 
naux, résignataire.  V.,  22  juin-9  juillet  (fol. 
348  r°-v").  —  Dominique  de  Gilède  de  Pressac, 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé 
conseiller  au  Parlement  en  remplacement  de  feu 
Guillaume  Doujat.  V.,  22  juin-11  juillet  (fol.  345  r°- 
346  v°).  —  Joseph  de  Raynal,  conseiller  et  com- 
missaire aux  Requêtes,  nommé  conseiller  au  Par- 
lement en  remplacement  de  feu  Antoine  de  Mont- 
serat.  V.,  22  juin-11  juillet.  Dispense  d'alliance  en 
faveur  du  même,  beau-frère  du  conseiller  de  Raynal. 
V.,  22  juin  (fol.  346  v°-347  v°).  —  Guillaume  de 
Nupces,  résignataire  de  son  office  de  président  à 
mortier  en  faveur  de  Louis-Emmanuel  Boyer  de 
Sauveterre,  nommé  président  à  mortier  honoraire. 
V.,  9  juillet-août  (fol.  403  r°-404  r").  —  Jacques 
de  Genton  de  Villefranche,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en 
remplacement  de  Joseph  Raynal,  résignataire. 
V..  10-27  août.  Dispense  d'âge.  V.,  9  juillet-27  août 
(fol.  409  r''-411  v°).  —  Guillaume-Joachim  de 
Puget,  résignataire  de  son  office  de  président  à 
mortier  en  faveur  de  son  fils,  nommé  président  à 
mortier  honoraire.  V.,  24  août-11  septembre 
(fol.  421  r°-v°).  —  Jean-François- Etienne  de  Lau- 
tar,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi 
aux  Requêtes  en  remplacement  de  Pierre  Roquier, 
résignataire.  V.,  19  novembre  1759-19  janvier  1760. 
Dispense  d'âge  et  d'alliance  en  faveur  du  même, 
beau-frère  de  l'avocat  du  roi  aux  Requêtes  Roquier. 
V.,  2  novembre  1759-19  janvier  1760  (fol.  455  v"- 
458  r"  ) .  —  Jean-Jacques-Marie-Joseph  de  Martin 
d'Aygues\'ives,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller en  remplacement  de  Jean-.\ntoine-Madeleine 
de  Niquet.  résignataire.  V.,  21  décembre  1759- 
7  janvier  1760.  Dispense  d'âge.  V.,  3  décembre  1759 
(fol.  436  r"-438  v"). 

1760.  Jean-Baptiste  Berges,  nommé  Premier  huis- 
sier en  remplacement  de  feu  Pierre-Saturnin  Girou. 
V..  1"-14  février  (fol.  464  r°-465  v°).  ~  Jean-Denis- 
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Pons-Alexandre  de  Long,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Clément, 
son  père.  V.,  15  févricr-3  mars.  Dispense  d'âge. 
V.,  1"  février-3  mars  (fol.  458  v°-461  r°).  —  Hector- 
Alexandre-Bertrand-Bruno  d'Aussaguel  de  Lasbor- 
des,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et  com- 
missaire aux  Requêtes  en  remplacement  de  Pierre- 
Jean-François-Ignace  de  Nicolas,  résignataire. 
V.,  15  février-3  mars.  Dispense  d'âge  et  de  parenté 
en  faveur  du  même,  fils  du  conseiller  à  la  Grand- 
chambre  Balthazar  d'Aussaguel.  V.,  1"  février- 
3  mars  (fol.  466  v°-471  r°).  —  Pierre  Astruc, 
avocat  au  Parlement,  nommé  substitut  du  procu- 
reur général  en  remplacement  de  feu  Jean-Gaspard- 
Hyacinthe  Margastaud.  V.,  15  février-17  mars 
(fol.  473  v°-475  r°).  —  Jean-Pierre  de  Labat  de 
Mourlens,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  feu  Jean-François  de  Saint- 
Laurens.  V.,  15  février-12  avril  (fol.  484  r°-485  v°). 
—  André  David  de  Beaudrigue,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  Fran- 
çois de  Bastard,  résignataire.  V.,  18  mars-14  avril. 
Dispense  d'âge.  V.,  18  mars  (fol.  476  r°-479  r°). 

2.  Procureurs  au  Parlement. 

1747.  Maurice-André  Chasmolières,  en  remplace- 
ment de  Pierre-Vital  Carrère,  résignataire.  Paris, 
30  septembre  1747-14  février  1748  (fol.  273  r'-v"). 

1757.  Jacques  Laborie,  en  remplacement  de  feu 
Barthélémy  Filliol.  V.,  2  septembrc-10  septembre 
(fol.  49  r°-v°). 

1758.  Claude-Joseph-Pierre  Agel,  en  remplacement 
de  feu  Jean-Pierre  Tournier.  V.,  17  février-2  mars 
(fol.  80  r'-v").  —  Pierre  Reymondon,  office  saisi 
sur  Jean  de  Lafont.  V.,  16-31  mars  (fol.  95  v°- 
96  v").  —  Jean-Pierre  Capelle,  en  remplacement 
d'Yves  Rouzaud,  résignataire.  V.,  20-30  août  (fol. 
188  v°-189  v°).  —  Jean  Franques,  en  remplacement 
de  Jean  Dugué,  résignataire.  V.,  20-30  août  (fol. 
280  r°-281  r"). 

1760.  Jean-Raymond  Barrère,  en  remplacement  de 
Jean  Cassagnes,  résignataire.  V.,  1"-16  février  (fol. 
465  v°-466  v°). 

3.  Officiers  divers. 

1756.  Joseph  Mallac,  avocat  au  Parlement,  nommé 
procureur  du  roi  au  Sénécha'-présidial  de  Lectoure 


en  remplacement  de  son  père,  Bertrand,  résigna- 
taire. Compiègne,  10  août  1756-6  mai  1757  (fol. 
4  v°-5  v°). 

1757.  Bernard  Boubée  de  Gramont,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch  en  remplacement  de  feu  Jean-Pierre  Tapie. 
V.,  2  avril-4  mai  (fol.  2  v''-4  v°).  —  Jean-Louis  Bar- 
don,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  par- 
ticulier au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  rem- 
placement   de    feu    Charles    Ribaute.    V.,    26    avril- 

2  juin.  Dispense  d'âge  et  d'alliance  en  faveur  du 
même,  neveu  du  président  de  Fiches  et  gendre  du 
conseiller  Daliot  de  Laifage.  V.,  18  mars-2  juin  (fol 
7  v°-10  v°).  —  Jean-Etienne  Astruc,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en 
remplacement  de  feu  [Pierre]  Lagarde.  V.,  27  mai- 
l*'  juillet  (fol.  14  r°-15  v").  —  Jean-Jacques  Le- 
franc,  démissionnaire  de  son  office  de  Premier  pré- 
sident à  la  Cour  des  aides  de  Montauban,  nommé 
conseiller  d'honneur.  V.,  24  juin-28  juillet  (fol. 
19  v°-21  r").  —  Michel  Bardy,  avocat,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en 
remplacement  de  feu  Jausserand,  fils.  Compiègne, 
29  juillet-17  août  (fol.  22  r''-23  v°).  —  Louis  Trille, 
lieutenant  général  criminel  au  Sénéchal-présidial  de 
Castelnaudary,  nommé  conseiller  à  ce  siège  en  rem- 
placement de  feu  Jean  de  Polastre.  V.,  20  août- 
7  septembre  (fol.  25  v''-26  v°).  —  Guillaume  Malroc, 
sieur  de  Lafage,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieu- 
tenant général  criminel  au  Sénéchal-présidial  de 
Castelnaudary  en  remplacement  de  Louis  Trille, 
résignataire.    Fontainebleau,    20    septembre    1757- 

3  février  1758.  Dispense  d'âge.  V.,  20  août  1757- 
3  février  1758  (fol.  52  r°-54  v").  —  Jean-Augustin 
Ugla,  avocat,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-prési- 
dial de  Montpellier  en  remplacement  de  feu 
[François]  du  Vidal  de  Baillarguet.  V.,  22  octo- 
bre 1757-3  mars  1758  (fol.  84  v^-Sô  v°).  —  Michel- 
Louis-Jean  de  Saunhac,  nommé  lieutenant  des  ma- 
réchaux de  France  à  la  Sénéchaussée  de  Rodez  en 
remplacement  d'Arnaud-Jean-Louis  de  Cadrieu,  ré- 
signataire. V.,  22  octobre  1757-28  août  1758  (fol. 
194  r°-195  v°).  —  Jean  Belmont,  nommé  maire 
ancien  mitriennal  de  la  ville  et  communauté  de 
Lectoure  en  remplacement  de  Guillaume  Descamps, 
résignataire.  V.,  12  novembre-17  décembre  (fol. 
38  r°-39  v°). 

1758.  Balthazar  de  Grasset,  avocat,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en  rem- 
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placement  de  feu  Jean  Coudougnan.  V.,  12  jan- 
vier 1758-18  janvier  1759.  Dispense  d'âge.  V.,  12  no- 
vembre 1758  (fol.  215  v°-217  v°J.  —  Jean-Maurice 
Reynaiid,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge-mage, 
lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial  de  Beau- 
caire  et  Nîmes  en  remplacement  de  Pierre  de  Rou- 
vière  de  Dions,  résignataire.  V.,  30  mai-12  juin. 
Dispense  de  parenté  en  faveur  du  même,  père  du 
conseiller  Jean-Jacqucs-Maurice  Reynaud.  V., 
30  mai-12  juin  (fol.  138  v°-140  V).  —  François- 
Raymond  de  Bonnefous,  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Béziers,  nommé  maire  ancien  mitrien- 
nal  de  la  ville  et  communauté  de  Béziers  en  rem- 
placement de  feu  François  Basset.  V.,  30  mai- 
16  juin  (fol.  138  r°-v°).  —  Joseph-François-Régis 
Séguret,  avocat  au  Parlement,  nommé  président, 
juge-mage  et  lieutenant  général  au  Sénéchal- 
présidial  de  Rodez  en  remplacement  de  Joseph,  son 
père,  résignataire.  V.,  21  juillet  1758-23  jan- 
vier 1759.  Dispense  d'âge  pour  le  nouvel  oiBcier  et 
retenue  de  service  pour  son  père.  V.,  30  juin  1758- 
23  janvier  1759  (fol.  217  v°-220  v°).  —  Guillaume- 
Vital  Duranson,  avocat  au  Parlement,  nommé  pro- 
cureur du  roi  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  rem- 
placement de  Gabriel-Berthon  de  Fromental.  V., 
2  aoiit-29  juillet  1758  (sic)  (fol.  178  v'-HQ  v").  — 
Jean  de  Tatareau,  avocat  au  Parlement,  nommé 
juge  royal  à  la  vicomte  de  Nébouzan,  siège  de  Saint- 
Gàudens,  en  remplacement  de  feu  Biaise  Gérac.  V., 
18  octobre  1758-8  janvier  1759  (fol.  208  r°-2()9  r"). 

1759.  Pierre-Guillaume-Luc  de  La  Caussade,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier  as- 
sesseur criminel  à  la  Sénéchaussée  de  Castres  en 
remplacement  de  Jean-Honoré  Cros-Lamouzié,  rési- 
gnataire. V.,  26  janvier-15  février  (fol.  223  v°- 
225  V).  —  Bernard  Campan,  avocat,  nommé  avo- 
cat du  roi  au  Sénéchal-])résidial  de  Montpellier 
en  remplacement  de  Daniel  Solier,  résignataire.  V., 
26  janvier-17  février  (fol.  222  r°-223  v").  —  Jean- 
Louis  Julien,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseil- 
ler au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement 
de  feu  Guillaume  Balsa.  V.,  9  février-5  mars  (fol. 
231  v°-232  v°).  —  Pierre  Alibert,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Villefranche-de-Rouergue  en  remplacement  de 
François  Dufau,  résignataire.  V.,  9  févricr-16  mars. 
Dispense  d'âge.  V.,  9  février-16  mars  (fol.  241  v°- 
243  v°).  —  Guillaume-Marc- Aphrodise  Guibal, 
avocat    au    Parlement,    nommé    avocat    du    roi    au 


Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  remplacement  de 
Jean  Amie!,  résignataire.  \'.,  24  février-26  mars. 
Dispense  d'âge  et  d'alliance  en  faveur  du  même, 
beau-frère  du  procureur  du  roi  [Pierre]  Nourry. 
V.,  24  [février] -26  mars  (fol.  243  v°-246  v").  — 
Jean-Castor  Ferrand  de  Missols,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes  en  remplacement  de  Pierre  de  Rouvière  de 
Dions,  résignataire.  V.,  24  février-21  avril.  Dispense 
de  parenté  en  faveur  du  même,  fils  et  neveu  des 
conseillers  Claude  et  Pierre  Ferrand.  V.,  25  janvier- 
21  avril  (fol.  251  v°-253  v°).  —  François-Xavier  So- 
lirène,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  par- 
ticulier au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  remplace- 
ment de  Louis  Roullier,  résignataire.  V.,  24  février- 
29  mai  (fol.  318  r°-319  v°).  —  Pierre  Gaffuel,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Rodez  en  remplacement  de  Guillaume 
Moly,  résignataire.  V.,  28  mars-7  mai  (fol.  278  v°- 
280  r").  —  Guillaume  Alric,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Vîlle- 
franche-de-Rouergue  en  remplacement  de  Pierre- 
Jean-Baptiste-François  Lavernhe,  résignataire.  V., 
11  mai-12  juin  (fol.  333  v"-334  r").  —  Benoît-Guil- 
laume de  Lauro,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieu- 
tenant principal  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en 
survivance  de  son  père,  Guillaume-Joseph.  V., 
24  mai-2  août.  Retenue  de  service  pour  Guillaume- 
Joseph  et  dispense  d'âge  pour  Benoît-Guillaume. 
V.,  24  mai-2  août  (fol.  404  v''-407  v").  —  Jean 
Amiel,  résignataire  de  son  ofBce  d'avocat  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  faveur  de  Guil- 
laume-Marc-Aphrodise  Guibal,  nommé  avocat  du 
roi  honoraire.  V.,  5  juin  1759-14  avril  1760  (fol. 
475  r°-476  r°).  —  Antoine-Joseph  Garrigues,  avocat 
au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  au  Séné- 
chal-présidial de  Montauhan  en  remplacement  de 
Jean  de  Broca,  résignataire.  V.,  9-28  juillet  (fol. 
394  v°-395  v°).  —  François-Gabriel  Froment  d'Ar- 
gilliers  nommé  maire  ancien  mitriennal  et  alternatif 
mitriennal  de  la  ville  et  communauté  d'Uzès.  V., 
23  juiIlet-12  septembre  (fol.  416  v°-418  r°).  —  Jean- 
Bernard  Arnaldy,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  général  de  police  de  Figeac  en  remplace- 
ment de  feu  Antoine  Destroa.  V.,  23  juillet  1759- 
1"  février  1760  (fol.  453  v°-455  v°).  —  Jean-Orens 
Pague,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  remplacement 
d'Antoine-François  Thézan,  résignataire.  V.,  24  août- 
26  novembre  (fol.  422  v''-423  v°).  —  Louis  Roullier, 
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résignataire  de  son  office  de  lieutenant  particulier 
au  Séncchal-présidial  d'Auch  en  faveur  de  François- 
Xavier  Solirène,  nommé  lieutenant  particulier  ho- 
noraire. S.  d.,  11  septembre  1759-18  avril  1760  (fol. 
479  r°-480  r"  ) .  —  Le  sieur  Ménard,  commis  aux 
fonctions  de  maire  ancien  mitriennal  de  la  ville  et 
communauté  de  Castelnaudary.  V.,  14  novem- 
bre 1759-30  janvier  1760  (fol.  452  v"-453  v"). 

B.     1953     (Recueil     factice     d'actes     originaux).     —    350     ff., 
parch.  330x250. 

[17281     1754-1764    [1765J 
Actes     d'intérêt     général. 

1753.  Lellres  réglementant  la  police  des  prisons. 
V.,  6  février  (imp.  sur  parch.)  (fol.  3  r''-4  r°;  Rec. 
jud.,  VI,  182;  Is.,  XXII,  680). 

1754.  Lettres  prescrivant  l'observation  du  silence 
et  une  attitude  de  paix  au  sujet  des  troubles  qui 
ont  divisé  le  royaume  en  matière  de  religion.  Fon- 
tainebleau, 20  octobre-6  novembre  (fol.  7  r°-8  r°  ).  — 
Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  l'huile  de  pavot, 
dite  d'œillet,  sera  obligatoirement  mélangée  d'es- 
sence de  thérébentine,  dès  la  sortie  du  moulin. 
V.,  22  décembre  1754-7  août  1755.  Lettres  patentes. 
V.,  22  décembre  1754-7  août  1755  (fol.  53  r°-54  v°). 
—  Déclaration  concernant  les  successions  mobiliai- 
res  des  sujets  suédois  décédés  en  France.  V.,  24  dé- 
cembre 1754-14  mars  1755  (fol.  55  r''-v°);  Rec. 
jud.,  VI.  224). 

1755.  Lettres  interprétant  la  déclaration  du 
6  décembre  1736  :  les  titres  universitaires  accordés 
au  mépris  des  ordonnances  du  royaume  et  des 
statuts  des  Universités  seront  réputés  nuls;  ceux 
qui  en  vertu  de  tels  titres  ont  obtenu  des  bénéfices 
ou  des  dignités  en  seront  déchus.  V.,  1"  février- 
12  mars  (fol.  56  r°-57  r°;  Rec.  jud.,  VI,  232).  — 
Edit  supprimant  par  extinction  les  offices  de  procu- 
reurs de  police  et  des  hôtels-de-ville;  ils  seront  unis 
aux  offices  de  procureurs  du  roi  des  justices  ordi- 
naires. V.,  28  février-30  avril  (fol.  59  r-'-ÔO  v°); 
Rec.  jud.,  VI,  235).  —  Déclaration  ordonnant  de 
continuer  la  perception  du  doublement  des  droits 
du  domaine,  barrage,  poids-le-roi,  des  inspecteurs 
aux  boucheries  et  aux  boissons,  droits  manuels 
sur  le  sel  et  autres  énoncés.  V.,  8  septembre  1755- 
10  décembre  1756  (fol.  63  r°-64  r"). 


1756.  Déclaration  ordonnant  difi'érentes  mesures 
pour  faciliter  l'armement  des  vaisseaux  pour  la 
course  :  confirmation  de  la  suppression  du  dixième 
de  l'Amiral  de  France  sur  les  prises,  distribution 
de  gratifications  à  l'occasion  des  prises...  V.,  15- 
26  mai  1756  (fol.  78  r°-82  v").  —  Déclaration  ordon- 
nant la  levée  d'un  second  vingtième  à  partir  du  1"  oc- 
tobre. Compiègne,  7  juillct-29  décembre  (fol.  84  r°- 
85  r°;  Rec.  jud.,  VI,  287;  Is.,  XXII,  709).  —  Déclara- 
tion prorogeant  pendant  dix  ans  la  levée  des  deux 
sous  par  livre  en  sus  du  dixième,  créés  par  l'édit  de 
décembre  1746,  et  créant  1  800  000  livres  de  rentes 
au  denier  vingt  sur  le  produit  de  cette  imposition. 
Compiègne,  7  juillet-29  décembre.  Lettres  de  jus- 
sion.  V.,  16-29  décembre  (fol.  86  r°-90:  Rec. 
jud.,  VI,  289).  —  Edit  supprimant  les  tabellionna- 
ges  dans  l'étendue  des  justices  et  domaines  du  roi. 
Fontainebleau,  octobre  1756-28  juillet  1757  (fol. 
91   r"-92  r":  Rec.  jud.,  VI,  297). 

1757.  Déclaration  renouvelant  pour  trois  ans  la 
détense  faite  aux  nouveaux  convertis  de  vendre 
leurs  biens  meubles  et  immeubles  sans  autorisa- 
tion. V.,  1"  mai-28  juillet  (fol.  93  r°-v°). 

1758.  Edit  ordonnant  le  paiement  pendant  six 
années  d'un  don  gratuit  par  toutes  les  villes  et 
bourgs  cfu  royaume.  V.,  août  1758-7  mai  1760 
{Rec.  jud.,  VI,  752).  Etat  des  sommes  à  payer  pour 
le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse  (sur  pap.). 
V.,  24  août  1758-7  mai  1760.  Lettres  de  jussion. 
V.,  20  mars-7  mai  1760  (fol.  104  r°-110  r"  et  155). 
—  Edit  créant  un  million  d'augmentations  de  gages 
au  denier  vingt  à  répartir  entre  les  propriétaires 
des  offices  désignés  dans  l'état  ci-annexé.  V.,  août- 
22  décembre.  Etat  des  officiers  devant  payer  ces 
augmentations.  V.,  24  août  (fol.  100  r''-103  v"). 

1759.  Déclaration  augmentant  les  tarifs  postaux. 
V.,  8  juillct-17  août.  Tarif  (imp.  sur  pap.). 
V.,  8  juillet  (fol.  116  r^-lSO  r°).  —  Déclaration  sur 
la  perception  des  dîmes  novales.  V.,  28  août  1759- 
2  janvier  1760  (fol.  135  r°-v"  ;  Rec.  jud.,  VI,  363; 
Is.,  XXII,  774).  —  Edit  supprimant  les  offices  de 
contrôleurs,  visiteurs,  marqueurs,  garde-halles  et 
marteaux,  lotisseurs,  déchargeurs,  vendeurs  de 
cuirs  et  autres  offices  créés  pour  la  police  des  cuirs; 
les  droits  ijayés  à  ces  officiers  seront  convertis  en 
un  droit  unique  imposé  par  livre  pesant  et  selon 
la   qualité   du   cuir.   V.,    août-19   novembre.   Tarif. 
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V.,  9  août  (imp.  sur  parch.;  fol.  131  r"-134  v").  — 
Arrèl  du  Conseil  ordonnant  diverses  mesures  pour 
la  protection  des  toiles  de  coton  blanches,  peintes 
et  imprimées,  fabriquées  en  France  :  augmcntaiion 
des  droits  pour  celles  qui  viennent  de  l'étranger, 
libre  circulation  des  toiles  françaises  à  travers  le 
royaume,  plombage  des  toiles  françaises  et  étran- 
gères. V.,  28  octobre  1759-11  janvier  1760.  Let- 
tres patentes.  Mêmes  lieu  et  date  (imp.  sur  parch.; 
fol.   136  r^-Hl  v"). 

1760.  Déclaration  établissant  pour  dix  années 
un  droit  d'un  vingtième  sur  les  gabelles,  traites, 
aides,  contrôle,  insinuations  et  autres  droits 
composant  la  Ferme  générale.  V.,  3  février-22  mars 
(fol.  142  r°-143  v";  Rec.  jud.,  VI,  366).  —  Edit  or- 
donnant la  levée  d'un  n  o  u  v  ea  u  vingtième, 
d'octobre  1759  à  la  fin  de  1761;  en  seront  dispensés 
les  contribuables  inscrits  au  rôle  de  l'industrie;  la 
contribution  sera  doublée  pour  les  contribuables 
exempts  de  taille  et,  dans  les  pays  de  taille  réelle, 
pour  les  contribuables  imposés  en  1759  à 
24  livres  et  au-dessus;  elle  sera  triplée  pour 
les  pourvus  de  charges,  emplois  ou  commissions 
comportant  recette  ou  maniement  de  deniers  pu- 
blics. V.,  février-24  mars  (fol.  144  r"-145  r"  ; 
Rec.  jud.,  VI,  368).  —  Edit  créant  plusieurs  places 
de  barbiers  perruquiers  baigneurs  étuvistes  dans 
différentes  villes,  dont  six  à  Toulouse.  V.,  mars  1760- 
5  février  1761  (fol.  159  r^-lôl  v°).  —  Déclaration 
prorogeant  de  trois  ans  la  défense  faite  aux  nou- 
veaux convertis  de  vendre  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  sans  autorisation.  V.,  8  avril-6  mai 
(imp.  sur  parch.;  fol.  157  r°-158  r").  —  Lettres 
ratifiant  le  traité  de  Turin  passé  entre  le  roi  de 
France  et  le  roi  de  Sardaigne  pour  la  délimitation 
des  frontières  de  leurs  états.  V.,  24  août-12  septem- 
bre. Texte  du  traité  en  vingt-sept  articles  et  un 
article  séparé.  Turin,  24  mars  (imp.  sur  parch.; 
fol.  163  r°-180  r°).  —  Déclaration  sur  les  privi- 
lèges commerciaux  :  confirmation  des  anciens  pri- 
vilèges accordés  pour  un  temps  limité;  réduction 
à  quinze  ans,  de  ceux  accordés  pour  un  temps  indé- 
fini. V.,  24  décembre  (fol.  187  r"-188  r"). 

1761.  Lettres  annulant  les  condamnations  pro- 
noncées par  défaut  contre  certains  ecclésiastiques 
à  l'occasion  des  troubles  récents,  ainsi  que  toutes 
les  instances  et  procédures  engagées  contre  eux. 
V.,  7-30  mars  (fol.   193  r'-v").  —  Déclaration   sur 


l'exercice  de  la  chirurgie  dans  les  maisons  de 
l'Ordre  de  la  Charité.  Marly,  20  juin-26  août 
(fol.  197  r°-200  v"  ;  Is.,  XXII,  812).  —  Lettres  or- 
donnant l'exécution  de  l'édit  de  juillet  1693  concer- 
nant les  formalités  à  accomplir  pour  purger  de 
toute  hypothèque  les  biens  qu'acquerra  le  roi.  V., 
septembre-9  novembre  (fol.  203  r°-205  r°  ;  édit  de 
1693,  dans  Rec.  jud.,  II,  193).  —  Déclaration  proro- 
geant de  six  années  la  levée  de  certains  droits  : 
doublement  des  droits  du  domaine,  barrage  et 
poids-le-roi,  droits  des  courtiers-jaugeurs,  des  ins- 
pecteurs aux  boucheries  et  aux  boissons,  etc.. 
V.,  29  octobre  1761-9  septembre  1762  (imp.  sur 
parch.;  fol.  206  r"-v°). 

1762.  Déclaration  pour  l'exécution  des  articles  23 
et  24  du  Pacte  de  famille  conclu  à  Versailles,  le 
15  août  1761,  entre  le  roi  de  France  et  le  roi 
d'Espagne,  concernant  la  situation  de  leurs  ressor- 
tissants respectifs.  V.,  7  avril-15  mai  (fol.  216  r°- 
217  v°).  —  Déclaration  en  interprétation  de  l'édit 
d'août  1749  concernant  les  gens  de  main-morte. 
V.,  20  juillet-23  août  (fol.  218  r°-223  r");  Rec. 
jud.,  VI,  404;  Rec.  Languedoc,  annco  1764:  Is., 
XII,  831). 

1763.  Lettres  ordonnant  que  les  bénéfices  vacants 
unis  aux  établissements  de  la  Compagnie  de  Jésus 
seront  administrés  provisoirement  par  l'économe-sé- 
questre  des  bénéfices  à  la  nomination  du  roi. 
V.,  28  février-9  avril  (fol.  230  r°-23l  r").  —  Edit 
portant  règlement  pour  les  collèges  qui  ne  dépen- 
d  e  n  t  pas  des  Universités.  V.,  février-9  avril 
(fol.  281  r''-285  r°  ;  Is.,  XXII,  840).  —  Déclaration 
prorogeant  de  trois  ans  la  défense  faite  aux  nou- 
veaux convertis  de  vendre  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  sans  autorisation.  V.,  12  mars-9  août 
(imp.  sur  parch.;  fol.  232  r°-233  r°).  —  Décla- 
ration défendant  aux  corps  et  communautés  de 
marchands  et  d'artisans  d'emprunter  aucune 
somme  sans  y  avoir  été  autorisés  par  lettres  pa- 
tentes. V.,  2  avril  1763-7  août  1765.  Surannation. 
V.,  14  mars-7  août  1765  (fol.  335  r"-336  V;  Rec. 
jud.,  VI,  418;  Is.,  XXII,  844).  —  Déclaration  réta- 
blissant le  centième-denier  sur  les  immeubles  fictifs 
et  les  assujettisant  au  droit  d'amortissement,  lors- 
qu'ils seront  acquis  par  des  gens  de  main-morte. 
V.,  24  avril  (imp.  sur  parch.;  fol.  234  r''-v"; 
Rec.  jud.,  VI,  419).  —  Edit  ordonnant  le  dénom- 
brement des  biens  fonds  du   royaume,   la  proroga- 
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tion  de  la  perception  du  premier  et  du  second 
vingtième  et  celle  des  deux  sous  par  livre  en  sus 
du  premier  dixième,  ainsi  que  la  cessation  de  la 
levée  du  troisième  vingtième  et  des  doublements 
de  la  cai)italion.  V'.,  avril  (imp.  sur  parch.; 
fol.  235  r''-237  v"  ;  Is.,  XXII,  845).  —  Déclaration 
autorisant  la  libre  circulation  des  grains,  tarmes  et 
légumes  dans  tout  le  royaume,  sans  aucune  forma- 
lité, ni  paiement  de  droit.  V.,  25  mai-13  juillet  (fol. 
238  r^-v";  Rec.  jiid.,  VI,  420;  Rec.  Languedoc,  an- 
née 1766;  Is.,  XXII,  847).  —  Lettres  concernant  la 
recherche  et  la  liquidation  des  biens  des  établisse- 
ments Jésuites  vacants.  V.,  14  juin-4  août  (imp.  sur 
parch.;  fol.  239  r°-250  v°).  —  Déclaration  concer- 
nant la  confection  d'un  cadastre  général  et  la  liqui- 
dation et  le  remboursement  des  dettes  de  l'Etat. 
V.,  21  novembre-9  décembre  (imp.  sur  parch.; 
fol.  253  r''-258  v";  Is.,  XXII,  859).  —  Lettres  éta- 
blissant les  droits  respectifs  des  administrateurs 
des  collèges  des  Jésuites  et  des  syndics  des  créan- 
ciers de  la  Compagnie.  V.,  21  novembre  1763- 
26  janvier  1764  (imp.  sur  parch.;  fol.  259  r°-264  v°). 
—  Lettres  concernant  les  réparations  des  bâtiments 
et  lieux  dépendant  des  bénéfices  unis  aux  établis- 
sements des  Jésuites.  V.,  21  novembre  1763- 
26  janvier  1764  (imp.  sur  parch.;  fol.  265  r''-270  r"). 

1764.  Lettres  ordonnant  qu'à  la  première  somma- 
tion de  l'économe-séquestre  des  revenus  des  béné- 
fices à  la  nomination  du  roi,  les  économes  ou 
séquestres  nommés  par  les  Parlements,  Bailliages 
ou  Sénéchaussées,  devront  lui  remettre  un  état  des 
recettes  et  dépenses  faites  sur  les  revenus  des  béné- 
fices unis  aux  établissements  des  Jésuites,  ainsi  que 
des  deniers  restant  entre  leurs  mains  et  des 
baux,  titres  et  autres  concernant  ces  bénéfices.  V., 
8  février  (fol.  272  r''-273  r").  —  Déclaration  ordon- 
nant aux  pays  d'Etats,  villes,  corps,  communau- 
tés, collèges,  maisons  de  charité  et  autres  qui 
perçoivent  des  droits  d'octrois,  de  fournir  les 
états  se  leurs  revenus  et  dépenses.  V.,  11  février- 
6  mars  (imp.  sur  parch.;  fol.  274  r°-276  r°;  Is.,  XXII, 
863).  —  Déclaration  en  interprétation  de  celle  du 
25  mai  1763  sur  la  libre  circulation  des  grains, 
farines  et  légumes  :  les  droits  d'octroi  sur  ces  den- 
rées appartenant  aux  Etats,  villes  et  communautés, 
continueront  à  être  perçus.  V.,  5  mars-2  mai  (fol. 
286  r'-v"  ;  Rec.  Languedoc,  année  1768).  —  Déclara- 
tion défendant  de  faire  imprimer,  colporter  ou  débi- 
ter aucim  écrit  concernant  la  réforme  et  l'adminis- 


tration des  finances.  V.,  28  mars-2  mai  (fol.  287  r°- 
v"  ;  Is.,  XXII,  865) .  —  Lettres  données  en  interpréta- 
tion de  celles  du  14  juin  1763,  déterminant  les  biens 
appartenant  aux  établissements  ci-devant  possédés 
par  les  Jésuites  et  ceux  pouvant  servir  de  gages  aux 
créanciers.  V.,  30  mars-30  juin  (fol.  288  r°-291  r°; 
Is.,    XXII,    866).    —    Déclaration    concernant    les 
moyens   de   subsistance   des   Jésuites.   V.,   2    avril- 
2  mai  (fol.  292  r"-295  v";  Is.,  XXII,  867).  —  Lettres 
accordant  l'exemption  du  droit  d'aubaine  aux  habi- 
tants d'Aix-la-Chapelle.  V.,  mai-28  juillet  (imp.  sur 
parch.;  fol.  296  r°-297  v";  Rec.  jud.,  VI,  425).  — 
Arrêt   du   Conseil   ordonnant   que   les  porteurs   de 
commissions  de  quêteurs  délivrées  par  les  religieux 
de  Notre-Dame  de  la  Merci,  de  l'Etroite  observance 
de   Saint-'François   et   de   la   Trinité,   seront    assu- 
jettis aux  charges  publiques.  V.,  5  juin-10  septem- 
bre.  Lettres   patentes.    Compiègne,   28   juillet    (fol. 
305  r°-307  r";  Rec.  jud.,  VI,  428).  —  Déclaration 
autorisant  les  seigneurs  et  propriétaires  de  marais 
et  de  terres  inondées,  à  les  faire  assécher,  après 
avoir    préalablement    fait    vérifier    leur    état.    V., 
14    juin-22    août    (imp.    sur    parch.;    fol.    298    r"- 
300  r"  ;  Rec.  jud.,  VI,  431  ;  Is.,  XXII,  872) .  —  Lettres 
sur  l'exécution  de  l'article  1"  de  la  déclaration  du 
21  novembre  1763,  ordonnant  la  confection  de  mé- 
moires par  les  Parlements  et  Chambres  des  comptes 
pour  la  perception  des  impôts.  Compiègne-,  12  juil- 
let-4  août  (imp.  sur  parch.;  fol.  301  r°-302  v°).  — 
Déclaration  supprimant  divers  privilèges  d'exemp- 
tion  de  taille.   Compiègne,   13  juillet-8   août  (imp. 
sur    parch.;    fol.    303    r°-304    v").    —    Edit    con- 
cernant la  liberté  du  commerce  des  grains  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur  du  royaume.  Compiègne,  juil- 
let-8  août    (imp.   sur   parch.;    fol.    308    r°-310    r°  ; 
Rec.   jud.,   VI,  436;   Rec.  Languedoc,  année   1767; 
Is.,    XXII,    874).    —    Déclaration    concernant    les 
vagabonds     et     les    gens     sans     aveu.     Compiègne, 
3     août-10     septembre     (imp.      sur      parch.;      fol. 
311  r°-312  v°;  Rec.  jud.,  VI,  457;  Is.,  XXII,  875).  — 
Edit  supprimant  par  extinction  les  offices  de  prési- 
dent dans  les  Bailliages  et  Sénéchaussées.  Compiè- 
gne, août  1764-4  mai   1765   (imp.  sur  parch.;   fol. 
313  r°-317  v";  Rec.  jud.,  VI,  444).  —  Edit  portant 
règlement  pour  l'administration  des  villes  et  prin- 
cipaux bourgs  du  royaume.  Compiègne,  août  1764- 
16  juillet  1765  (imp.  sur  parch.;  fol.  318  r°-326  v°  ; 
Rec.  jud.,  VI.  447;  Is.,  XXII,  877).  —  Lettres  fixant 
les  droits  de  sortie  et  d'entrée  sur  les  grains,  et 
autorisant  la  circulation,  entrée  et  sortie  de  toutes 
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graines  propres  à  faire  de  l'huile,  moyennant 
le  paiement  de  droits.  Fontainebleau,  7  novem- 
bre 1764-9  janvier  1765  (imp.  sur  parch.;  fol. 
327  r°-328  r";  Rec.  jud.,  VI,  462;  lîec.  Languedoc, 
année  1768;  Is.,  XXII,  880).  —  Edit  supprimant  la 
Société  des  Jésuites  dans  le  royaume.  V.,  novembre- 
19  décembre  (fol.  329  r°-330  r°;  Is.,  XXII,  882). 

1765.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  habitants 
des  campagnes  et  ceux  des  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
communauté,  à  fabriquer  des  étoffes  en  se  confor- 
mant aux  règlements  en  vigueur.  V.,  13  février- 
19  juin.  Lettres  patentes.  V.,  13  février-19  juin 
(fol.  331  r°-332  v°;  Rec.  jud.,  VI,  467).  —  Déclara- 
tion concernant  le  droit  de  fret  sur  les  vaisseaux 
étrangers.  V.,  25  mars-24  avril  (fol.  337  r°-v°).  — 
Edit  autorisant  quiconque,  à  rexception  des  titulai- 
res de  charges  de  magistrature,  à  faire  le  commerce 
de  gros.  V.,  mars-24  avril  (imp.  sur  parch.;  fol. 
338  r°-v°;  Rec.  jud.,  VI,  471).  —  Edit  pour  l'exécu- 
tion de  celui  d'août  1764  sur  l'administration  des 
villes  et  bourgs  du  royaume.  Marly,  mai-16  juillet 
(fol.  340  r''-347  v°  ;  Rec.  jud.,  VI,  473;  Is.,  XXII, 
895).  —  Edit  portant  que  les  Maltais  seront  tenus 
pour  régnicoles;  ils  pourront  s'établir  en  France,  y 
acquérir  des  biens  meubles  et  immeubles,  et  en 
disposer  entre  vifs  et  par  testament.  V.,  juin- 
30  août  (imp.  sur  parch.;  fol.  348  r°-349  v";  Rec. 
jud.,  VI,  484;  Is.,  XXH,  896). 

Actes  divers. 

1728.  .Arrêt  du  Conseil  réglant  pour  le  Languedoc 
la  fabrication  et  la  contenance  des  tonneaux  des- 
tinés à  renfermer  les  vins  et  les  caux-dc-vie,  ainsi 
que  le  mode  de  vérification  de  ces  vins  et  eaux-de- 
\ie.  V.,  27  septembre  1728.  Lettres  patentes.  V., 
7  mars-29  avril  1756  (fol.  67  r''-74  r°). 

1750.  Edit  créant  deux  prévôtés  royales,  l'une  à 
Turenne,  l'autre  à  Gagnac,  et  les  offices  nécessaires 
à  radministration  do  la  justice  dans  ces  prévôtés. 
Fontainebleau,  novembre  1750-17  décembre  1754 
(fol.  1  r''-2  v°). 

1754.  Déclaration  interprétant  plusieurs  articles 
de  l'édit  de  création  des  prévôtés  de  '1  iircnne  et  de 
Gagnac  (novembre  1750).  V.,  16  septembrc-17  dé- 
cembre (fol.  5  r°-6  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordon- 
nant l'exécution  et  l'enregistrement  au  Parlement 
et  à  la  Chambre  des  Eaux-et-Forêts  de  Toulouse,  du 


règlement  pour,  la  régie  des  forêts  du  roi  dans  le 
ressort  de  la  Maîtrise  particulière  de  Quillan.  Fon- 
tainebleau, 29  octobre  1754-18  janvier  1755.  Lettres 
patentes.  Fontainebleau,  14  novembre  1754-18  jan- 
vier 1755.  Règlement.  V.,  16  septembre  1754-18  jan- 
vier 1755  (fol.  9  r°-52  r°). 

1755.  Déclaration  concernant  les  étudiants  en  Mé- 
decine qui  prennent  des  grades  à  l'Université  d'Avi- 
gnon. V.,  3  février  (fol.  58  r'-v";  Rec.  jud.,  VI,  234). 
—  Déclaration  autorisant  les  adjudicataires  de 
biens  abandonnés  par  les  propriétaires  en  Langue- 
doc, à  exercer  les  droits  appartenant  aux  commu- 
nautés sur  ces  biens,  ainsi  que  ceux  des  proprié- 
taires. V.,  18  mars-5  septembre  (fol.  61  r°-v";  Rec. 
jud.,  VI,  243;  Rec.  Languedoc,  année  1755).  —  Dé- 
claration réglant  les  épreuves  des  examens  publics 
de  Droit  français  des  Facultés  de  Toulouse  et  de 
Montpellier.  V.,  20  août-19  décembre  (fol.  62  r°-v°; 
Rec.  jud..  VI.  256). 

1756.  Lettres  ordonnant  l'adresse  au  Parlement 
de  Toulouse,  dt  la  déclaration  du  4  février  1737 
sur  les  procurations  faites  pour  résigner  les  béné- 
lices.  V.,  26  février-13  mars  (fol.  65  r°-66  r°).  — 
Lettres  ordonnant  que  la  justice  de  Durfort  sera 
désormais  exercée  par  les  officiers  de  la  justice 
royale  de  Moi^sac.  V.,  12-31  mars  (fol.  75  r°-v°).  — 
Arrêt  du  Conseil  portant  que  l'adresse  des  provi- 
.sions  accordées  aux  officiers  des  Eaux-et-Forêts 
dont  la  réception  doit  être  faite  à  la  Chambre  des 
requêtes  du  Palais  de  Toulouse,  sera  d'abord  faite 
aux  gens  des  Requêtes,  Eaux-et-Forêts,  et  ensuite 
au  Grand- maître.  V.,  19  avril-8  mai.  Lettres  paten- 
tes. V.,  19  avril-8  mai  (fol.  76  r°-77  v°).  —  Déclara- 
tion renouvelant  pour  huit  ans  la  défense  de  saisir 
les  bestiaux  en  Languedoc.  V.,  25  mai-î9  juin  (fol. 
83  r°-v°). 

1757.  Arrêt  du  Conseil  déterminant  les  villes  de 
Languedoc  qui  auront,  seules,  le  privilège  d'inter- 
dire l'entrée  des  vins  étrangers  :  Limoux,  Uzès, 
Villeneuve-lès-Avignon,  Caslelsarrasin,  Sommières, 
Béziers,  Beaucaire,  Narbonne,  Pézenas,  Vias,  Rabas- 
tens,  Agde,  Castres,  Albi  et  Gaillac.  V.,  10  mai  1757- 
10  mars  1761.  Lettres  patentes.  V.,  15  février  1762 
(fol.  207  r''-213  v";  Rec.  Languedoc,  année  1757).  — 
Edit  fixant  la  place  que  doit  occuper  l'abbé  de 
Saint-Scrnin  au  Parlement  de  Toulouse.  W,  juin- 
28  juillet  (fol.  94  r-'-v";  Rec.  jud.,  VI,  321).  —  Dé- 
claration portant   règlement  entre  le  Parlement  de 
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Toulouse,  la  Cour  des  aides  de  Montpellier  et  les 
bureaux  des  finances,  pour  la  connaissance  des 
affaires  domaniales.  Compiègne,  19  juillet-8  août 
(fol.  95  r°-97  v°  ;  Rec.  jiid.,  VL  322). 

17-58.  Edit  unissant  les  offices  de  receveurs  et  con- 
trôleurs particuliers  du  taillon  des  diocèses  des 
Généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier,  à  ceux 
de  receveurs  et  contrôleurs  des  tailles  de  ces  diocè- 
ses. V.,  mai  (fol.  98  r''-99  v";  Rec.  jud.,  VI,  337).  — 
Lettres  confirmant  le  contrat  d'échange  passé  entre 
les  représentants  du  roi  et  le  prince  de  Conti 
(19  septembre  1747;  Jourdain,  notaire  au  Châtelet 
de  Paris)  :  le  prince  de  Conti  reçoit  à  titre  de  pro- 
priété les  terres  et  seigneuries  de  Beaumont-sur- 
Oise,  Chaumont-en-Vexin,  Chambly,  Angy,  Pézenas, 
Bagnols,  Pontoise,  Mantes  et  Meulan,  ainsi  que  tous 
les  droits  en  dépendant,  et  cède  au  roi  en  échange 
les  terres  d'Ivry  et  de  Garennes  et  les  droits  en 
dépendant.  V.,  8  octobre-4  décembre  (fol.  111  r°- 
115  v°). 

1760.  Déclaration  ordonnant  que  la  perception  du 
don  gratuit  établi  par  l'édit  d'août  1758  se  fera 
d'après  le  nouvel  état  ci-annexé.  V.,  27  mars-7  mai. 
Etat  des  sommes  à  payer  pour  le  ressort  du  Parle- 
ment de  Toulouse  (sur  pap.).  V.,  27  mars-7  mai 
(fol.  146  r°-154  r°).  —  Déclaration  confirmant 
l'abonnement  de  1  800  000  livres  accordé  aux  Etats 
de  Languedoc  pour  le  paiement  du  don  gratuit 
extraordinaire  établi  par  l'édit  d'août  1758.  V., 
27  mars-7  mai  (fol.  156  r-'V").  —  Edit  unissant  les 
procureurs  au  Bureau  des  finances  de  Montpellier 
à  ceux  de  la  Sénéchaussée  et  siège  présidial  de  la 
ville.  V.,  iuin-27  juillet  (fol.  162  r'-v";  Rec.  jud., 
VI,  394).  —  Arrêt  du  Conseil  stipulant  que  le  don 
gratuit  extraordinaire  sera  payé  par  les  villes  et 
bourgs  de  la  Généralité  de  Montauban,  non  d'après 
l'état  annexé  à  la  déclaration  du  27  mars  1760,  mais 
d'après  celui  du  23  décembre  de  la  même  année. 
V.,  23  décembre  1760.  Lettres  patentes.  V.,  23  dé- 
cembre 1760-5  février  1761.  Etat  pour  la  Généralité 
de  Montauban.  V..  23  décembre  1760  (fol.  181  r"- 
186  r°). 

1761.  Lettres  interprétant  la  déclaration  du  15  jan- 
vier 1731  :  les  contestations  entre  les  curés  ou  vi- 
caires perpétuels  et  les  gros  décimateurs  au  sujet 
des  portions  congrues  seront  portées,  en  première 
instance,  devant  les  baillis  et  sénéchaux  du  ressort 


du  Parlement  de  Toulouse,  en  appel,  devant  le  Par- 
lement, mais  en  aucun  cas  devant  les  Requêtes.  V.,  ^ 
18  janvier-14  mars  (fol,  189  r°-v°  ;  Rec.  jud.,  VI, 
394).  —  Arrêt  du  Conseil  réduisant  à  65  440  livres 
l'imposition  des  villes  et  bourgs  de  la  Généralit-é 
d'Auch  pour  le  don  gratuit  extraordinaire,  au  lieu 
des  75  240  livres  portées  par  l'état  annexé  à  la  dé- 
claration du  27  mars  1760.  V.,  28  février-2  mai. 
Répartition  de  cette  somme  entre  les  villes  et  com- 
munautés. S.  d.  Lettres  patentes.  V ,  28  février- 
2  mai  (fol.  190  r°-192  v°).  —  Lettres  ordonnant  au 
Parlement  de  Toulouse  de  proroger  ses  séances 
jusqu'à  nouvel  ordre  malgré  l'approche  des  vaca- 
tions. V.,  21  juillet-18  août  (fol.  201).  —  Lettres 
autorisant  le  Parlement  de  Toulouse  à  prendre  ses 
vacations.  V.,  30  août-15  septembre  (fol.  202  r"). 

1762.  Arrêt  du  Conseil  décidant  l'acceptation  de 
la  somme  de  10  000  livres  proposée  par  la  ville  de 
Pézenas  pour  les  dépenses  de  la  marine  et  autori- 
sant la  ville  à  prélever  cette  somme  sur  la  subven- 
tion qui  lui  a  été  accordée.  V.,  1"  mars-6  avril.  Let- 
tres patentes.  V.,  1"  mars  (fol.  214  r°-215  v°).  — 
Lettres  ordonnant  que  les  contestations  relatives  à 
la  sécularisation  de  l'église  Saint-Martial  de  Limo- 
ges et  aux  unions  de  bénéfices  faites  en  sa  faveur 
continueront  à  être  évoquées  au  Conseil,  conformé- 
ment aux  lettres  du  6  février  1570.  V.,  20  novem- 
bre 1762-3  janvier  1763  (fol.  224  r''-225  r").  —  Edit 
supprimant  la  juridiction  de  la  vicomte  de  Creissels 
et  l'unissant  à  celle  du  Bailliage  de  Millau.  V., 
novembre  1762-4  mai  1763  (fol.  226  r°-227  r"). 

1763.  Lettres  prorogeant  de  huit  ans  la  défense  de 
saisir  les  bestiaux  en  Languedoc.  V.,  25  août  1763- 
7  janvier  1764  (fol.  251  r°-v°;  Rec.  Languedoc,  an- 
née 1764). 

1764.  Arrêt  du  Conseil  validant  le  traité  passé 
entre  les  commissaires  du  roi  et  ceux  des  Etats  de 
Languedoc  (11  février  1764)  :  moyennant  la  somme 
de  1  200  000  livres,  la  province  sera  déchargée  du 
paiement  du  don  gratuit  prorogé  pour  cinq  ans  par 
la  déclaration  de  21  novembre  1763.  V.,  27  février- 
9  avril.  Lettres  patentes.  V.,  27  février  (fol.  278  r°- 
280  v°;  7ÎL.C.  Languedoc,  année  1764). 

1765.  Lettres  exceptant  le  Languedoc  de  l'exécu- 
tion de  l'édit  du  28  février  1755  qui  unissait  les 
offices  de  procureurs  de  police  et  des  hôtels-de-ville 
à  ceux  de  procureurs  du  roi  des  justices  ordinaires. 
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V.,  19  février-8  mai  (fol.  333  r°-334  r°;  Rec.  jud., 

VI,  469;  Rec.  Languedoc,  année  1765). 
I 

B.  1954  (Registre  d'enregistrement).  —  460  ff.,  parch.  timbré 
(marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  200x270. 

[1753]    1760-1764 

Actes  divers. 

1753.  Signature  de  Cour  de  Rome  autorisant  Jean 
Liigans  à  se  réserver  une  pension  sur  les  revenus 
de  sa  cure  de  Caubiac,  diocèse  de  Toulouse,  par  lui 
résignée  en  faveur  de  Pierre  Burgalan.  Rome, 
27  août  1753-9  avril  1754  (fol.  37  v'-SS  v°). 

1759.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  inféodations 
suivantes  faites  par  l'évêque  de  Montpellier  et  le 
chapitre  de  Saint-Pierre  :  la  moitié  de  la  justice  de 
Villeneuve  [-lez-Maguelonne]  avec  la  seigneurie  de 
Grabels  et  la  justice  de  Combaillaux,  en  faveur  du 
sieur  de  Solas,  trésorier  de  France;  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Gigean,  en  faveur  du  marquis  de  Roque- 
feuil;  des  portions  de  la  justice  de  Mauguio,  en 
faveur  du  marquis  de  Cailar,  du  marquis  de  Saint- 
Maurice,  de  la  présidente  de  Crouzet  et  autres; 
autorisation  des  réparations  faites  au  château  de 
Lavérune  et  de  l'emploi  du  produit  de  ces  inféo- 
dations à  leur  financement.  V.,  7  avril  1759- 
14  mars  1761.  Lettres  patentes.  V.,  avril  1759- 
14  mars  1761.  Surannation.  V.,  25  janvier- 
14  mars  1761  (fol.  83  r°-104  v°).  —  Lettres  autori- 
sant le  P.  Audibert,  prieur  claustral  et  sacristain 
de  l'abbaye  de  Viaye,  de  l'Ordre  de  Grandmond, 
au  diocèse  du  Puy,  à  acquérir  au  profit  de  sa  sacris- 
tie cent  dix-neuf  cartonades  de  terre  pour  agrandir 
son  élevage  de  vers-à-soie.  V.,  juin  1759-10  juil- 
let 1761.  Projet  de  contrat  d'acquisition  (fol.  168  r°- 
170  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  consuls 
et  habitants  de  Castelnau-Durban  à  tenir  un  marché 
hebdomadaire  chaque  mardi  et  deux  foires  an- 
nuelles les  20  mai  et  25  septembre.  V.,  30  octo- 
bre 1759-5  mai  1760.  Lettres  patentes.  V.,  3  janvier- 
5  mai  1760  (fol.  25  v''-29  v"). 

1760.  Lettres  confirmant  l'établissement  à  Tou- 
louse des  religieuses  de  Notre-Dame  du  Refuge  et 
de  la  Charité,  de  la  règle  de  Saint-Augustin.  V.,  fé- 
vrier-14  mai  (fol.  3  r°-4  v°).  —  Dispense  de  temps 
de  service  en  faveur  de  Bernard  Prat,  prêtre,  pour 
se  réserver  une  pension  viagère  sur  les  revenus  de 


sa  cure  de  Masmolène  par  lui  résignée  avant  les 
quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  4  mars-18  avril  (fol.  12  v°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Paul-Louis  de  Mondran, 
prêtre,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de 
Toulouse.  V..  18  mars-13  mai  (fol.  2  v°-3  r").  —  Id. 
en  faveur  de  Jean-Baptiste  Laroque,  curé  de  Fon- 
labour  au  diocèse  d'Albi,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique 
à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  22  avril-mai  (fol. 
4  v°-5  v°).  —  Brevet  de  dispense  de  service  en  fa- 
veur de  Jean^François  du  Chàtel  de  Châteauneuf  de 
Cussac,  prêtre  du  diocèse  du  Puy,  pour  se  réserver 
une  pension  viagère  sur  les  revenus  de  son  cano- 
nicat  de  la  collégiale  Saint-Vosy  du  Puy.  V., 
26  avril  1760-29  mars  1763  (fol.  378  r°-v°).  — 
Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'adjudication  faite,  le 
13  octobre  1759,  par  le  sénéchal  de  Castres  au  sieur 
Gérai  et  consors,  du  moulin  épiscopal  de  Lacaze  et 
de  ses  dépendances.  V.,  17  mai-24  juillet.  Lettres 
patentes.  V.,  12  juin-24  juillet  (fol.  20  v°-23  v°).  — 
Lettres  sur  arrêts  du  Conseil  déchargeant  Bernar- 
din-François Fouquet,  archevêque  d'Embrun,  abbé 
commendataire  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul  de  Caunes,  des  réparations  à  faire  à  la  maison 
abbatiale  de  Caunes,  aux  châteaux  de  Lespinassière 
et  de  Bagnoles,  à  la  tour  de  Caunes  et  à  ce  qui  reste 
des  châteaux  de  Citou  et  de  Saint-Frichoux.  V., 
24  mai  1760-17  janvier  1761.  Arrêt  du  Conseil.  V., 
2  juin  1742.  Autre  arrêt  du  Conseil.  V.,  24  mai  1760 
(fol.  63  v°-69  r°).  —  Lettres  unissant  les  terres  et 
fiefs  de  Montlaur,  Monnac,  Maussac,  Montady  (pour 
la  moyenne  et  basse  justice),  Corneilhan,  Cabre- 
roUes,  Labastide  à  celle  de  Saint-Geniès  et  érigeant 
l'ensemble  en  marquisat  de  Saint-Geniès  en  faveur 
de  Joseph-Laurent  de  Baderon  de  Maussac-Thézan 
de  Saint-Geniès  et  ses  descendants  mâles.  V., 
mai  1760-8  mai  1761  (fol.  121  r°-124  r°).  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  général 
de  l'Ordre  des  Frères-mineurs  au  Frère  Daniel  Ac- 
coyer,  religieux  Cordelier,  ex-provincial  de  la  pro- 
vince de  Saint-Louis,  pour  présider  le  prochain 
chapitre  de  la  Grande  province  d'Aquitaine,  dite  la 
Récente.  V.,  20  juillet-24  novembre  1760.  Commis- 
sion. Madrid,  3  décembre  1759-24  novembre  1760 
(fol.  43  v°-44  v°).  —  Dispense  de  service  en  faveur 
de  Guillaume  Lacroix  pour  se  réserver  une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Mansencome 
et  de  son  annexe  Saint-Vincent  d'Ascous,  par  lui 
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résignées  avant  les  quinze  ans  portés  par  la  décla- 
ration de  juin  1671.  V.,  21  juillet  1760-7  fé- 
vrier 1761  (fol.  69  r°-70  r°).  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  François-Antoine  Roudil,  seigneur  de 
Berriac  et  de  Fonfile,  écuyer,  maire  de  Carcassonne, 
à  faire  assécher  l'étang  de  Marseillette.  V.,  5-27  août. 
Lettres  patentes.  V.^  5-27  août  (fol.  47  r°-61  v"; 
Rec.  Languedoc,  année  1760).  —  Id.  autorisant 
l'archevêque  d'Albi  à  emprunter  60  000  livres  pour 
constitution  de  rentes,  afin  de  permettre  aux  pau- 
vres de  son  diocèse  d'ensemencer  leurs  terres.  V., 
6  septembre-24  novembre.  Lettres  patentes.  V., 
29  septembre-24  novembre  (fol.  41  r°-43  r"  ) .  —  Dis- 
jiense  de  temps  d'étude  en  faveur  d'André  Lucafol, 
prêtre  du  diocèse  de  Montauban,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et 
canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  16  sep- 
tembre-24 novembre  (fol.  62  r"-v°).  —  Lettres  con- 
firmant le  testament  d'Hilaire  Comte,  archiprêtrc 
des  Cévennes  (3  août  1753),  instituant  son  héri- 
tier le  couvent  de  l'Union  chrétienne  de  Mende,  à 
charge  d'élever  pendant  six  ans  quinze  jeunes  nou- 
velles converties.  V.,  septembre-6  décembre  (fol. 
80  r°-82  v°).  —  Brevet  de  dispense  de  service  en 
faveur  de  .loseph  Cazalès,  prêtre,  docteur  en  Théo- 
logie, pour  se  réserver  une  pension  viagère  sur  sa 
cure  de  Montauban  en  cas  de  résignation  avant  le 
délai  prescrit  par  la  déclaration  de  1671.  V.,  î"  no- 
vembre-15  décembre  (fol.  61  v°  ).  —  Id.  en  faveur  du 
sieur  de  Binos  de  Bertren,  prêtre,  pour  jouir  d'une 
pension  viagère  en  cas  de  résignation  de  son  cano- 
nicat  de  Saint-Bertrand-de-Comminges  avant  le 
temps  porté  par  la  déclaration  de  1671.  V.,  1"  no- 
vembre 1760-19  janvier  1761  (fol.  73  r").  —  Lettres 
confirmant  l'établissement  des  Filles  de  la  Provi- 
dence à  Uzès.  V.,  novembre  1760-5  mars  1761.  Règle- 
ment. S.  d.  (fol.  76  r''-80  r°).  —  Id.  autorisant  les 
Pères  Jésuites  du  séminaire  de  Toulouse  à  acquérir 
d'Azimon,  prêtre,  et  du  charpentier  Sabatou  une 
maison  voisine  de  leur  établissement  pour  la  dé- 
molir, agrandir  sur  cet  emplacement  les  bâtiments 
du  séminaire  et  fermer  leur  jardin.  V.,  novem- 
bre 1760-9  juin  1761  (fol.  146  v°-148  v°).  —  Arrêt 
du  Conseil  établissant  à  Mazamet  un  marché  heb- 
domadaire de  bestiaux,  chaque  mardi,  et  une  foire 
annuelle,  le  27  août.  V.,  2  décembre  1760- 
6  avril  1764.  Lettres  patentes.  Marly,  12  juin  1761- 
5  avril  1764  (fol.  434  r°-437  r").  ^  M.  autorisant 
l'abbé  de  Joncels  à  faire  démolir  les  bâtiments 
dépendant  de  l'abbaye,  à  l'exception  de  l'église  et 


du  clocher;  le  produit  des  matériaux  de  démolition 
servira  à  la  restauration  de  l'église.  V.,  20  décem- 
bre 1760.  Lettres  patentes.  V.,  14  janvier-22  dé- 
cembre 1761  (fol.  209  v''-212  v°).  —  Lettres  auto- 
risant les  Pénitents  gris  de  Béziers  à  acquérir  une 
partie  de  maison  voisine  de  leur  chapelle,  apparte- 
nant   à    la    dame    Teyssier.    V.,    décembre    1760- 

27  mars  1762  (fol.  264  r°-265  v°). 

1761.  Lettres  autorisant  l'abbé  et  le  chapitre  de 
l'abbaye  Saint-Michel  de  Gaillac  à  acquérir  une 
masure  appartenant  au  sieur  Lacarrière,  prêtre, 
attenant   à   la  cour   de   leur  pressoir.   V.,   janvier- 

28  juillet  (fol.  166  v°-167  v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  l'abbé  de  La  Garde-Dieu  au  diocèse  de 
Cahors,  à  faire  démolir  les  restes  de  l'église  du 
monastère  et  à  faire  réparer  les  bâtiments  de  l'ab- 
baye avec  les  matériaux  en  provenant.  V.,  28  fé- 
vrier 1761.  Lettres  patentes.  V.,  15  mars  1761- 
12  février  1762  (fol.  227  r°-228  V").  —  Id.  érigeant 
en  fief  l'île  de  Sainte-Marguerite  ou  du  Mole,  située 
dans  le  domaine  royal  d'Aigues-Mortes  et  apparte- 
nant à  François  et  à  Jacques  Périé,  négociants  à 
Montpellier.  V.,  3  mars-23  novembre.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  17  avril-23  novembre  (fol.  254  r°-259  v"). 
—  Lettres  abolissant  les  condamnations  prononcées 
par  défaut  contre  les  ecclésiastiques  à  l'occasion 
des  derniers  troubles.  V.,  7  mars-30  mai  (fol. 
111  v°-112  v°).  —  Lettres  de  naturalité  en  faveur 
de  Joseph-François  Duclos,  clerc  tonsuré,  originaire 
du  diocèse  de  Genève.  V.,  mars-7  avril  (fol.  110  r°- 
111  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  renvoyant  à  la  Grand- 
chambre  du  Parlement  les  contestations  survenues 
entre  le  maire  et  les  consuls  de  Frontignan,  Phi- 
lippe-Louis de  Raynaud,  gouverneur  de  la  ville,  et 
des  particuliers  de  Valmagne,  au  sujet  de  la  cons- 
truction d'une  chaussée  et  de  fours  à  chaux  sur  la 
garrigue  de  Frontignan.  V.,  11  avril.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  11  avril-19  juin  (fol.  143  v'-Ue  v"). 
— ■  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jules- 
Basile  Ferron  de  La  Feronays.  diacre,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil 
et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  17  avril- 
avril  (fol.  116  r°-v°).  —  Lettres  unissant  les  terres 
et  seigneuries  de  Montrozier,  Monferrier.  Saint- 
Grégoire  et  Tuilier,  et  érigeant  l'ensemble  en  mar- 
quisat de  Tuilier  en  faveur  de  François  de  Tuilier. 
V.,  mai-2  juin  (fol.  136  v°-140  r").  —  Id.  confirmant 
le  décret  de  l'évêque  de  Carcassonne  qui  supprime 
le  titre  du  prieuré   des   religieuses   Bernardines   de 
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Lombez  et  lui  unit  le  titre  et  les  revenus  de  l'ab- 
baye de  Ricunette.  V.,  mai  1761-19  décembre  1758 
(lire  1761).  Décret.  Carcassonne,  21  janvier  1761 
(fol.  192  r°-209  r°).  —  Déclaration  prorogeant 
pour  les  années  1762  et  1763  la  levée  du  vingtième 
établi  par  l'édit  de  février  1760.  Marly,  16  juin- 
14  août  (rcgistrée  de  l'exprès  commandement  du 
roi)  (fol.  155  r°-156  v°;  Rec.  jiid.,  VI,  395).  — 
Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le 
général  de  l'Ordre  des  Frères-mineurs  au  Frère 
Jean-François  Roques,  Cordelier,  ex-provincial  de 
la  province  de  Saint-Louis,  pour  présider  le  pro- 
chain chapitre  de  cette  province.  Marly,  20  juin- 
30  juillet.  Commission.  Madrid,  4  mai  (fol.  153  r°- 
154  r°).  — ■  Id.  sur  la  commission  donnée  par  le 
général  de  l'Ordre  de  Saint-Augustin  au  Frère  Jean 
Roussel  pour  présider  le  chapitre  provincial  de 
Nîmes.  Marly,  20  juin  1761-11  janvier  1762.  Décret. 
Rome,  21  janvier  1761  (fol.  219  v°-221  v°).  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Pierre-Joseph 
de  Lachaise  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 
Marly,  29  juin-10  juillet  (fol.  149  v°-150  v°).  — 
Id.  en  faveur  de  Marc  Dagasson,  chanoine  de  la 
collégiale  Saint-Jean  de  Barran  au  diocèse  d'Auch, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Tou- 
louse. V.,  13  juillet-8  août  (fol.  154  r°-v°).  —  Let- 
tres confirmant  le  décret  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse qui  unit  les  revenus  du  prieuré  Notre-Dame 
rie  la  Daurade,  dépendant  de  l'abbaye  de  Moissac, 
à  la  mense  conventuelle  du  couvent  des  Bénédictins 
de  la  Daurade.  V.,  juillet  1761-15  juin  1762.  Brevet 
autorisant  l'archevêque  à  prendre  ce  décret  d'union. 
V.,  15  septembre  1759-15  juin  1762.  Décret.  Tou- 
louse, 3  mai  1761-15  juin  1762  (fol.  278  r''-293  r"). 

—  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  le  droit  de  péage 
de  la  tour  Carbonnière  d'Aigues-Mortes  sera  doré- 
navant perçu  par  le  syndic  du  diocèse  de  Nîmes. 
V.,  9  août  1761.  Lettres  patentes.  V.,  3  mars- 
7  juin  1762  (fol.  269  r''-274  r°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Pierre  Lassaigne, 
curé  de  Rabastens  au  diocèse  d'Albi,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  P'aculté 
de  Droit  de  Toulouse.  V.,  10-22  août  (fol.  157  r°-v°). 

—  Validation  des  inscriptions  prises  par  Jean- 
.lacques-Joscph  Toulouse  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse  après  la  date  fixée  par  la  déclaration  du 
18  janvier  1700.  V.,  10-28  août  (fol.  164  r"-v'').  — 
Signature  de  Cour  de   Rome  accordant  à   Barthé- 


lémy Gaillardie,  prêtre,  une  pension  sur  les  revenus 
d'un  canonicat  de  l'église  collégiale  Saint-Martin 
de  L'Isle-Jourdain.  Rome,  17  août  1761-20  novem- 
bre 1762  (fol.  342  v"-344  r°).  —  Lettres  établissant  à 
Toulouse  une  école  royale  de  chirurgie.  V.,  29  août- 
14  décembre  (fol.  189  r°-191  v°).  —  Id.  confirmant 
le  décret  de  l'évêque  du  Puy  qui  unit  les  revenus 
du  prieuré  de  Saint-Sauveur  et  Notre-Dame  de 
Goudet,  diocèse  du  Puy,  à  la  mense  capitulaire  de 
l'abbaye  Saint-Philibert  de  Tournus,  diocèse  de 
Chalons-sur-Saône.  V.,  août-23  novembre  1761.  Dé- 
cret. Le  Puy,  4  octobre  1760-23  novembre  1761 
(fol.  177  r°-188  v°).  —  Id.  confirmant  deux  décrets 
de  l'évêque  de  Carcassonne  dont  1.  l'un  supprime 
la  prébende  libre  de  dix-huit  dont  était  titulaire 
Jacques  Cézières,  curé  de  Preixan,  dans  la  collé- 
giale de  Montréal  et  en  unit  les  revenus  à  la  sa- 
cristie de  cette  église,  dont  est  titulaire  Antoine 
Crocy;  2.  l'autre  imit  le  titre  du  canonicat  possédé 
par  Antoine  Crocy  dans  le  chapitre  collégial  de 
Montréal,  à  la  dignité  de  sacristain  dont  il  est  aussi 
titulaire  :  ces  deux  bénéfices  seront  désormais  insé- 
parables. V.,  août  1761-21  janvier  1762.  Décrets. 
Carcassonne,  9  janvier  1758  et  13  février  1761 
(fol.  241  r°-254  r").  —  Id.  unissant  les  terres  et 
seigneuries  de  Sumène,  Férussac,  Soulanou,  Saint- 
Julien  [-de-la-Ncf]  et  Roquedur,  et  érigeant  l'en- 
semble en  marquisat  sous  le  nom  de  marquisat  de 
Sumène  au  profit  de  Jean-Henri  Dufesq  de  Sumène. 
V.,  août  1761-12  janvier  1762  (fol.  217  r°-219  v"). 
• —  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  d'Alexis 
Borelli  d'Agrain  pour  jouir  d'une  pension  viagère 
sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Saint-Pierre  de  Lyas 
au  diocèse  de  Vivarais,  en  cas  de  résignation  avant 
le  temps  porté  par  la  déclaration  de  1671. 
V.,  15  septembre-12  décembre  (fol.  191  v°-192  r"). 
—  Lettres  autorisant  Charles-Prudent  de  Becde- 
lièvre,  évêque  de  Nîmes,  à  faire  exercer  la  justice 
pour  toutes  les  terres  dépendant  de  son  évêché, 
dans  son  palais  épiscopal.  V.,  septembre-23  novem- 
bre (fol.  173  v°-174  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  rati- 
fiant divers  actes  qui  concèdent  à  Simon  Dumoret, 
avocat  du  roi  à  Bagnères-de-Bigorre,  propriétaire 
de  deux  moulins  nobles  sur  l'Adour,  le  monopole 
de  la  mouture  du  froment  dans  cette  ville. 
V.,  13  octobre  1761.  Lettres  patentes.  V.,  14  sep- 
tembre 1763-5  mai  1764.  Délibération  des  boulan- 
gers de  Bagnères.  Bagnères,  7  septembre  1754. 
Contrat  entre  le  syndic  des  boulangers  de  Bagnères 
et   Simon   Dumoret.   Bagnères,    15   septembre   1754. 
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Approbation  par  le  corps  des  boulangers  de  Bagnè- 
res.  Bagnères,  16  septembre  1754  {Borgela,  notaire 
royal  de  Bagnères)  (fol.  444  v°-453  v°).  —  Lettres 
autorisant  les  consuls  et  habitants  d'Aurec-Neres- 
tang,  diocèse  du  Puy,  et  les  marguillicrs  de  la 
paroisse  à  accepter  le  legs  testamentaire  de  leur 
curé,  Laurent-Didier  Roche,  consistant  en  une  mai- 
son, grange  et  écurie,  situées  vis-à-vis  de  l'église, 
pour  servir  de  presbytère.  V.,  octobre  1761- 
17  mars  1763  (fol.  398  v''-399  v°).  —  Arrêt  du 
Conseil  accordant  aux  notaires  du  Puy  la  qualité 
de  conseillers  du  rai.  V.,  15  novembre  1761.  Lettres 
patentes.  V.,  15  novembre  1761-1"  février  1762 
(fol.  222  r°-223  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Jean-Arnaud  Subercaze,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Lombez,  pour  obtenir  les  grades  de  bache- 
lier et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à 
l'Université  de  Toulouse.  V.,  31  décembre  1761- 
22  janvier  1762  (fol.  216  r°-217  r"). 

1762.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Philippe  Larrey,  prêtre  du  diocèse  d'Auch,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  4  février-  13  août 
(fol.  318  v''-319  v°).  —  Id.  en  faveur  de  Jean- 
Antoine  Roillet,  bachelier  en  Droit  de  l'Université 
de  Toulouse,  pour  obtenir  le  grade  de  licencié  à 
cette  Université.  V.,  17  février-6  (sic)  février  (fol. 
229  v°-230  v°).  —  Lettres  confirmant  l'établissement 
de  l'hôpital  Saint-Joseph  d'Agde.  V.,  février-7  juin 
(fol.  268  r°-269  r°).  —  Id.  autorisant  les  chanoines- 
ses  de  l'abbaye  Saint-Nazaire  et  Saint-Celse  ou  du 
Saint-Esprit  de  Béziers  à  acquérir  une  maison 
située  au  milieu  de  leur  jardin  et  appartenant  à 
l'évêque.  V.,  février-3  juillet  (fol.  295  r'-v").  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Pierre  Lartet, 
chanoine  de  la  cathédrale  d'Audi,  maître  ès-arls 
el  bachelier  en  Théologie  de  l'Université  de  Toulouse, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  civil  et  canonique  à  la  même  Université. 
V.,  3  mars-21  août  (fol.  315  r''-316  r").  —  Id.  en 
faveur  de  Nicolas  de  Lassalle,  vicaire  de  la  paroisse 
de  Lourdes,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  V.,  3  mars-23  août  (fol.  315  r°- 
317  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  établissant  à  Camprieu, 
paroisse  de  Saint-Sauveur-des-Poursils,  un  marché 
hebdomadaire,  le  mercredi,  et  trois  foires  annuelles, 
les  12  mai.  15  juillet  et  4  octobre.  V.,  13  avril. 
Lettres  patentes.  V.,  9  juin-in  juillet  (fol.  295  v"- 


297  v").  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
de  Jean-Pierre  Estulot,  prêtre  du  diocèse  de  Mon- 
tauban,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 
V.,  21  avril-6  mai  (fol.  263  v''-264  r°).  —  Arrêt 
du  Conseil  autorisant  l'évêque  de  Saint-Pons-de- 
Thomières  à  faire  démolir  le  château  de  La  Salvetat 
dépendant  de  son  évéché  et  à  en  employer  les  ma- 
tériaux à  faire  réparer  les  bâtiments  de  la  ferme; 
approbation  de  l'acquisition  par  l'évêque,  d'une 
maison  destinée  au  presbytère,  dont  l'entretien  in- 
combera aux  habitants  de  La  Salvetat.  V.,  14  mai. 
Lettres  patentes.  V.,  10  juin-4  août  (fol.  301  r°- 
304  r°).  —  Id.  autorisant  Louis-François  de  Bour- 
bon, prince  de  Conti,  propriétaire  du  comté  de  Pé- 
zenas,  à  établir  un  bac  sur  l'Hérault  pour  relier  Pé- 
zenas  et  Florensac,  à  prendre  pour  cela  appui  sur 
les  rives  dépendant  de  la  seigneurie  de  Florensac 
et  à  faire  ouvrir  des  chemins  aboutissant  à  ce  bac; 
le  prince  de  Conti  indemnisera  le  seigneur  de  Flo- 
rensac et  jouira  des  droits  de  passage  sur  ce  bac. 
V.,  18  mai.  Lettres  patentes.  V.,  23  juin-4  août 
(fol.  304  r°-311  v°).  —  Dispense  de  service  en  fa- 
veur de  Jean-Louis  Glejrose-Figeagol,  prêtre  du 
diocèse  de  Rodez,  pour  se  réserver  une  pension 
v'iagère  de  525  livres  sur  les  revenus  de  la 
cure  de  Loupiac  par  lui  résignée  avant  les 
quinze  ans  prévus  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  20  mai-31  juillet  1762.  Brevet  de  dispense. 
V.,  24  mars  1758  (fol.  422  v''-423  v°).  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  général 
de  l'Ordre  des  Frères-mineurs  conventuels  de 
Saint-François  au  Frère  François  de  Saint-Just, 
ex-provincial  de  la  province  de  Saint-Roch,  i)our 
présider  le  prochain  chapitre  de  cette  province. 
V.,  25  mai-14  juillet  1762.  Commission.  Rome, 
5  novembre  1761  (fol.  297  v°-298  V).  —  Lettres 
de  légitimation  en  faveur  de  Marguerite  Dumoret, 
fille  de  Simon  Dumoret,  avocat  du  roi  à  Bagnères, 
et  d'Anne  Caparroy,  de  cette  ville,  non  mariés, 
baptisée  à  l'église  i)aroissiale  de  Bagnères,  le 
22  juillet  1724.  V.,  mai-28  août  (fol.  317  v°-318  v°). 
—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean- 
Paul  Marquié,  prêtre  du  diocèse  de  Mirepoix,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  21  juillct-ll  août  (fol.  311  v-312  v°).  -  Lettres 
de  légitimation  en  faveur  de  Louis-Honoré  Mestre, 
fils  de  Joseph-Honoré  Mestre  et  de  Madeleine  Pellet, 
habitants    de    Pouzolles,    non    mariés,    baptisé,    le 
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12  mai  1736.  à  la  paroisse  de  Pézenas.  V.,  juillet- 
23  décembre  (fol.  395  r°-v°).  —  Lettres  autorisant 
Antoine  de  Lastic,  évêque  de  Comminges,  à  em- 
prunter 76  000  livres  en  hypothéquant  le  temporel 
de  son  évêché,  pour  faire  réparer  la  maison  épis- 
copale  d'Alan  ou  en  faire  construire  une  nouvelle 
à  Saint-Gaudens.  V.,  21  août.  Lettres  patentes. 
V.,  21  août-14  décembre  (fol.  334  v''-339  v°).  ~ 
Lettres  sur  arrêt  du  Conseil  autorisant  l'évêque 
(le  Montpellier  à  vendre  à  du  Vidal  de  Montferrier 
la  terre  et  seigneurie  de  Saint-Clément-de-Rivière 
au  diocèse  de  Montpellier,  pour  la  somme  de 
4  000  livres.  V.,  23  août  1762-11  janvier  1763 
(fol.  347  r°-350  r°).  —  Dispense  de  service  en  fa- 
veur de  Jean-Michel  Bénezech,  prêtre,  pour  jouir 
d'une  pension  viagère  de  150  livres  sur  les  re- 
venus de  sa  cure  de  Castelnau-d'Aude  au  diocèse 
de  Narbonne.  V.,  8  septembre-17  décembre  (fol. 
339  v°-340  v").  —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  de  Jean-Jacques-Joseph  Thoulouse  de  Ra- 
zengues,  bachelier  en  Droit  civil  et  canonique  de 
l'Université  de  Toulouse,  fils  de  Mathieu  de  Razen- 
gues,  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  du 
Palais,  pour  obtenir  le  grade  de  licencié.  Fontaine- 
bleau, 5  octobre-15  novembre  (fol.  322  v°-323  v°). 
—  Id.  en  faveur  d'Antoine  Fieusel,  curé  de  Puylau- 
rens  au  diocèse  de  Lavaur,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canoni- 
que à  l'Université  de  Toulouse.  Fontainebleau, 
ô  octobre-16  novembre  (fol.  324  v°-326  r°).  —  Id. 
en  faveur  de  Jean-François  Mazars,  chanoine  de  la 
cathédrale  de  Castres  et  vicaire  général  de  ce  dio- 
cèse, bachelier  en  Théologie,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  canonique  à 
l'Université  de  Toulouse.  Fontainebleau,  5  octobre- 
20  novembre  (fol.  332  r°-v°).  —  Id.  en  faveur  de 
Louis-Augustin  de  Juge,  prêtre  du  diocèse  de  Cas- 
tres, pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  li- 
cencié à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  Fontaine- 
bleau, 5  octobre  (fol.  324  r°-v°).  —  Id.  en  faveur 
de  François  Molinier,  prêtre  de  la  Congrégation  de 
la  Mission  au  diocèse  de  Cahors,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse.  Fontainebleau.  27  octobrc- 
6  décembre  (fol.  334  r°-v°).  —  Brevet  de  pension 
sur  l'archevêché  de  Toulouse  accordé  à  Jean  de 
Lafargue,  prêtre  du  diocèse  d'Auch.  V.,  5  novem- 
bre 1762-17  avril  1764  (fol.  442  v''-443  r").  —  Let- 
tres autorisant  les  religieuses  de  Sainte-Catherinc- 
de-Sienne   de  Toulouse  à  acquérir  de  la  ville  une 


l)ièce  de  terre  de  deux  arpents  im  boisseau  et 
demi,  pour  la  redevance  annuelle  de  60  livres. 
Fontainebleau,  novembre  1762-12  février  1763 
(fol.  357  v°-358  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  pa- 
tente du  général  de  l'Ordre  des  Frères-mineurs 
nommant  le  Frère  Vincent  Ebaudy,  ex-provincial 
de  Paris,  du  Tiers-ordre  de  Saint-François,  son 
commissaire  dans  la  province  de  Saint-Elzéar,  dite 
d'Aquitaine,  avec  pouvoir  d'y  présider  le  prochain 
chapitre.  V.,  9  décembre  1762-5  février  1763.  Com- 
mission. Rome,  9  juillet  1762  (fol.  360  v'>-362  v°). 
—  Lettres  érigeant  en  marquisat  la  terre  de  Mont- 
f  e  r  r  i  e  r  au  profit  de  Jean-Antoine  du  Vidal, 
syndic  général  de  la  province  de  Languedoc. 
V.,  15  décembre  1762-14  janvier  1763  (fol.  346  r"- 
347  r°).  —  Acte  de  fondation  par  Louis  d'Aignan 
de  Sendat,  chanoine  de  la  cathédrale  et  vicaire  gé- 
néral de  l'archevêque  d'Auch,  de  quatre  bourses 
pour  six  années  d'études  (cinq  dans  une  université 
et  une  au  séminaire  d'Auch)  pour  quatre  clercs 
tonsurés  de  famille  noble.  Auch,  23  décembre  1762- 
24  mars  1763  (Davet,  notaire  royal  à  Auch) 
(fol.  367  r''-376  r°).  —  Lettres  de  légitimation  en 
faveur  de  Henri  et  de  François  de  Carrion  de  Mur- 
viel,  fils  de  Henri-François  de  Carrion  de  Murviel 
et  de  Marie  Rouanet,  non  mariés.  V.,  décembre  1762- 
14  février  1763  (fol.  354  v''-355  V).  —  Lettres  con- 
firmant l'établissement  des  religieuses  Augustines 
à  Craponne,  diocèse  du  Puy.  V.,  décembre  1762- 
28  mai  1763  (fol.  413  v°-414  v°). 

1763.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
d'Henri-Bernard-Catherine  de  Sapte  de  Puget  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  canonique  et  civil  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  12-24  janvier  (fol.  350  r°-v°).  —  Lettres  d'atta- 
che sur  la  commission  donnée  par  le  général  de 
l'Ordre  des  Carmes  au  P.  Philippe  de  Saint-Michel, 
provincial  d'Aquitaine,  pour  présider  le  prochain 
chapitre  de  son  Ordre  à  Toulouse.  V.,  20  janvier- 
26  mars  1763.  Commission.  Rome,  17  août  1762 
(fol.  377  r°-378  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Jean-Pierre  Campardon,  curé  de 
Saintc-.\urence  au  diocèse  d'Auch,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  cano- 
ni(]uc  et  civil  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  26  janvier-10  juin  (fol.  389  r^-v").  —  Lettres 
érigeant  en  marquisat  de  Pompignan-Lefranc  la 
terre  et  seigneurie  de  Pompignan  en  faveur  de  Jean- 
Jacques  Lefranc  de  Pompignan,  Premier  président 
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honoraire  de  la  Cour  des  aides  de  Montauban,  con- 
seiller honoraire  au  Parlement  de  Toulouse. 
V.,  janvier-21  février  (fol.  356  r°-357  v°).  —  Lettres 
de  légitimation  en  faveur  de  Claire  Laurens,  née, 
le  24  janvier  1739,  à  Fontanès,  diocèse  de  Montpel- 
lier, d'Etienne  Laurens  et  de  Claire  Bermond,  non 
mariés.  V.,  janvier-29  mars  (fol.  378  v°-379  v").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Louis  Gen- 
tial,  curé  de  la  paroisse  de  Sainte-Livrade  au  dio- 
cèse de  Toulouse,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  en  Droit  canonique  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  V.,  30  mars-20  mai  (fol.  388  r"- 
389  r°).  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur  d'Eli- 
sabeth Escande  de  La  Rouquette,  née,  en  juin  1738, 
de  Jacques  Escande  de  La  Rouquette  et  de  Mar- 
guerite Dumas,  non  mariés.  V.,  mars-27  avril 
(fol.  380  r''-381  r°).  —  Déclaration  rétablissant  le 
centième  denier  sur  les  immeubles  fictifs  et  les 
assujettissant  au  droit  d'amortissement  lorsqu'ils 
seront  acquis  par  les  gens  de  main-morte. 
V.,  24  avril  Clus  et  publiés  de  l'exprès  commande- 
ment du  roi)  (fol.  420  r''-422  r°;  Rec.  jud.,  VI,  419). 
—  Edit  ordonnant  le  dénombrement  des  biens 
fonds  du  royaume,  la  prorogation  de  la  levée  de  cer- 
taines impositions  et  la  cessation  de  celle  du  troi- 
sième vingtième  et  des  doublements  de  la  capitation. 
V.,  avril  (enreg.  voir  déclaration  du  24  avril 
(fol.  415  r''-420  r"  ;  Is.,  XXII,  845).  —  Lettres  vali- 
dant les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  obtenus 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier  par  Joseph- 
Marc  Crotat.  V.,  8  juin-20  juillet  (fol.  395  v").  — 
Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le 
général  de  l'Ordre  des  Carmes  au  P.  Joseph  de 
Saint-Jean,  religieux  de  la  province  d'Aquitaine, 
pour  présider  le  prochain  chapitre  de  cette  province 
devant  se  tenir  à  Lauzerte.  Compiègne,  11  juil- 
let 1763-1763.  Commission.  Rome,  22  mars  1763 
(fol.  402  v°-403  v").  —  Lettres  confirmant  le  décret 
de  l'archevêque  de  Toulouse  qui  supprime  l'abbaye 
de  l'Abondancc-Dieu  des  Salenques  de  Toulouse, 
de  l'Ordre  de  Cîteaux,  l'unit  à  l'abbaye  de  l'Oraison- 
Dieu  de  Muret,  du  même  Ordre,  transfère  le  titre 
de  l'Oraison-Dieu  et  la  seule  religieuse  composant 
le  couvent,  à  l'Abondance-Dieu  des  Salenques,  pour 
ne  former  qu'une  seule  abbaye  sous  le  nom  de 
l'Oraison-Dieu  de  Muret  transférée  aux  Salenques. 
Compiègne,  juillet-12  septembre  1763.  Décret.  Tou- 
louse, 17  août  1761  (fol.  407  r°-412  r°).  —  M.  va- 
lidant les  inscriptions  prises  par  Jean-François- 
Alexandre-Anne  Carrière  à  la  Faculté  de  Droit  de 


Toulouse  avant  l'âge  requis.  Compiègne,  3-20  août 
(fol.  403  v°-404  v°).  —  Lettres  de  noblesse  en  fa- 
veur de  Jean-Baptiste  Rome,  secrétaire  et  greffier 
des  Etats  de  Languedoc.  Compiègne,  12  août  1763- 
11  avril  1764  (fol.  441  r'-442  v°).  —  Id.  en  faveur 
de  Jean-André  Alizon,  lieutenant  du  maire  de 
Nîmes.  Compiègne,  août  1763-28  avril  1764  (fol. 
443  r°-444  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  d'Eugène  Pauly,  curé  de  la  paroisse  Sainte- 
Marie  du  Mercadal  à  Pamiers,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et 
canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  14  sep- 
tembre 1763-29  mars  1764  (fol.  453  v''-454  r»).  — 
Lettres  de  légitimation  de  François  Faucillon,  né, 
le  19  octobre  1732,  de  Jean-François  Faucillon, 
bourgeois  de  Montpellier,  et  de  Madeleine  Jonquet, 
non  mariés.  V.,  septembre  1763-9  avril  1764  (fol. 
440  r°-v°).  —  Lettres  de  compatibilité  accordées  à 
Pierre  Donnadieu,  procureur  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Carcassonne,  pour  exercer  avec  cet  oiEce 
celui  de  juge  du  marquisat  de  Saissac.  Fontaine- 
bleau, 5  octobre  1763-25  février  1763  (lire  1764) 
(fol.  392  r'-v").  —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  de  Bernard  Fourié,  curé  de  La  Serpent  au 
diocèse  d'Alet,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 
V.,  14  décembre  1763-2  avril  1764  (fol.  428  v°- 
429  v°). 

1764.  Lettres  unissant  la  chaire  de  professeur 
royal  de  mathématiques  et  d'hydrographie  de  l'Uni- 
versité de  Montpellier  à  la  Société  royale  des  Scien- 
ces de  cette  ville.  V.,  25  janvier-6  mars  (fol.  423  v"- 
424  v°).  —  Dispense  de  brevet  d'apprentissage  ac- 
cordée à  Guillaume-Joseph  Bonjouan  de  La  Varenne 
pour  être  admis  dans  la  communauté  des  maîtres 
chirurgiens  de  Carcassonne.  V.,  1"  février-29  mars 
(fol.  426  r°-427  r").  —  Lettres  confirmant  la  dona- 
tion testamentaire  d'Anne  de  Roux  d'Alzonne  à  la 
communauté  d'Alzonne  (11  mars  1752),  d'une 
rente  perpétuelle  de  125  livres,  et  la  donation 
d'une  maison  presbytérale  faite  par  Puel,  curé  de 
la  paroisse  (15  janvier  1756).  V.,  février-4  avril 
(fol.  432  v''-434  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Jean-Pierre  Viguier,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Cahors,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Univer- 
sité de  Toulouse.  V.,  11  avril-14  mai  (fol.  458  r"- 
459v^). 
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PROVISIONS  D'OFnCES 
1.   Officiers  du  Parlement. 

1760.  Pierre  de  Labat  de  Mourlens,  conseiller, 
nommé  commissaire  taxateur  des  dépens  aux  Re- 
quêtes en  remplacement  de  feu  Jean-François  de 
Saint-Laurens.  V.,  15  février  1760-1760  (fol.  5  v°- 
6  v°).  —  Jean-Antoine-Madeleine  de  Niquet,  rési- 
gnataire de  son  office  de  conseiller  en  faveur  de 
Jean-Jacques-Marie-Joseph  de  Martin  d'Ayguesvi- 
ves,  nommé  conseiller  honoraire.  V.,  26  mai-  13  juin 
(fol.  39  v°-41  r").  —  Pierre-Marie-Louis  de  FajoUe. 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  Jean-Baptiste-Olivier  Dubouzet. 
Choisy,  13-26  aoîit.  Dispense  d'âge  et  de  parenté 
avec  son  père,  le  conseiller  à  la  Grand-chambre 
Fajolle  de  Puylauzic.  V.,  13-26  août  (fol.  29  v°- 
32  v°).  —  Jacques-Armand-Henri  d'Augeard,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement 
de  Samuel  .\ymar  de  Palaminy,  résignataire.  Choisy, 
13-26  août.  Dispense  d'âge  et  d'alliance  en  faveur 
du  même,  beau-frère  du  président  de  Sauveterre. 
V.,  29  juillet  (fol.  32  v''-35  r").  —  Pierre-Jean- 
François-Ignace  de  Nicolas,  résignataire  de  son 
■office  de  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes 
en  faveur  d'Hector-.Alcxandre-Bruno  d'.Aussaguel  de 
Lasbordes,  nommé  conseiller  honoraire.  V.,  29  aoiit- 
13  septembre  (fol.  38  v°-39  v°).  —  Samuel  Aymar 
de  Palaminy,  résignataire  de  son  office  de  conseiller 
en  faveur  de  Jacques-Arnaud-Henri  d'Augeard. 
nommé  conseiller  honoraire.  V.,  17  décembre  1760- 
13  avril  1761  (fol.  108  v°-109  v°). 

1761.  Saisie  de  l'office  de  Jean-Marie-Jérôme  Ca- 
zals,  écuycr,  contrôleur  triennal  du  payeur  des 
gages  des  officiers  du  Parlement,  prononcée  par 
Bernard  Latauge,  huissier  aux  Requêtes,  à  la  de- 
mande de  Guillaume  Dalmas,  courtier  royal  de  la 
ville  de  Marseille.  Toulouse,  6  février  (fol.  73  v°- 
76  r°).  —  Saisie  de  l'office  de  Gabriel  de  Bonnemain 
de  Montpeyroux,  conseiller,  prononcée  par  Jean- 
Daniel  Bcnaben,  huissier-audioncier  au  Parlement, 
à  la  requête  de  Joseph  Pitou,  habitant  de  la  Savoie. 
Toulouse,  27  mars  (fol.  104  v°-106  v°).  —  Antoine 
Miégeville,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  François-Raymond  de  Senaux. 
V.,  17  avril-2  mai.  Dispense  d'âge.  V.,  17  avril-2  mai 
(fol.  119  r''-120  v").  —  Jean-Joseph  Daguin,  con- 
seiller   au    Parlement,    nommé    président    aux    En- 


quêtes en  remplacement  de  feu  Jean-Josei)h,  son 
père.  V.,  l"'-20  mai.  Dispense  d'âge  et  de  service. 
V.,  1"  mai  (fol.  132  v"-135  r°).  —  Joseph-Gabriel  de 
Lacoste  de  Belcastel,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  Jean  Marguerit,  rési- 
gnataire. V.,  10-26  août.  Dispense  d'âge.  V.,  10- 
26  août  (fol.  160  r°-162  v").  —  Isidore  Poulhariès, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  Louis-Guillaume  Pujol,  résignataire.  V., 
23  août-9  septembre  (fol.  165  r°-166  r°).  —  Pons- 
Marie-Jacques  de  Tournier,  sieur  de  Soucirac,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment d'Etienne  de  Roussel  de  Saint-Amans,  résigna- 
taire. V.,  6  septembre-18  décembre.  Dispense  d'âge. 
V.,  6  septembre  (fol.  174  v°-176  v°).  —  Jean-Loûis- 
Augustin-Emmanuel  de  Cambon,  conseiller  au  Par- 
lement, nommé  avocat  général  en  remplacement  de 
feu  Antoine-Jean-Louis  de  Riquet  de  Caraman. 
Paris,  31  décembre  1761-19  janvier  1762.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  avec  son  père,  Barthélémy- 
Emmanuel,  et  son  oncle,  François-Tristan  de  Cam- 
bon, tous  deux  conseillers  à  cette  Cour.  V.,  31  dé- 
cembre 1761-19  janvier  1762  (fol.  214  r°-216  r"). 

1762.  Pierre-Aymard  de  Blanquet  de  Rouville, 
avocat  au  Parlement,  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Mende,  nommé  conseiller-clerc  en  remplacement  de 
feu  Pierre-Marie  Davizard.  Paris,  13-27  janvier. 
Dispense  de  parenté  avec  son  frère,  le  conseiller 
Blanquet,  de  la  seconde  Chambre  des  enquêtes.  V., 
31  décembre  1761  (fol.  223  r''-226  r").  —  Etienne 
Roussel  de  Saint-Amans,  résignataire  de  son  office 
de  conseiller  en  faveur  de  Pons-Marie-Jacques  de 
Tournier  de  Soucirac,  nommé  conseiller  honoraire. 
V.,  13  janvicr-l''  février  (fol.  221  r'-v'  ).  —  Jean 
Marguerit  de  Saint-Michel,  résignatairc  de  son  office 
de  conseiller  en  faveur  de  Joseph-Gabriel  de 
Lacoste  de  Belcastel,  nommé  conseiller  hono- 
raire. V.,  13  janvier-1"  février  (fol.  228  v'-229  v"). 
—  Antoine  de  Malaret  de  Fonbeauzard,  avocat 
général  au  Parlement,  nommé  procureur  général  en 
remplacement  de  [Jean-Gabriel-Amable]  Riquet  de 
Bonrepos,  résignataire.  V.,  15  février-19  avril  (fol. 
260  r°-v°).  —  Louis-Guillaume  Pujol,  résignatairc 
de  son  office  de  conseiller  au  jirolit  d'Isidore  Poul- 
hariès, nommé  conseiller  honoraire.  \'..  17  février- 
13  mars  (fol.  231  v'"-232  r°).  —  Christophe-Eléazar- 
Julien-Geneviève  de  Panus,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Tristan- 
François,    son    père,    résignataire.    Paris,    31    mars- 
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24  avriL  Dispense  d'âge  et  d'alliance  avec  son 
beau-frère,  le  conseiller  de  Boutaric  d'Azas.  V., 
31  mars-24  avril  (fol.  261  r"-262  V).  —  Jean- 
François  Peyrot  de  Valhausy,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Jean-Louis- 
Augustin-Emmanuel  de  Cambon,  résignataire.  Paris, 
5-15  mai  (fol.  265  v°-267  r°).  —  Tristan^François 
de  Papus,  résignataire  de  son  ofBce  de  conseiller  en 
faveur  de  son  fils,  Christophe-Eléazar-Julien-Gene- 
viève,  nommé  conseiller  honoraire.  V.,  23  juin- 
7  juillet  (fol.  312  v°-313  r°).  —  Mathieu  Thou- 
louse  de  Razcngues,  conseiller  et  commissaire  aux 
Requêtes,  nommé  conseiller  au  Parlement  en  rem- 
placement d'Etienne-François-Xavier-Amable  de  Ca- 
telan,  résignataire.  Paris,  23  juin-9  septembre.  Dis- 
pense d'alliance  et  de  parenté  avec  son  beau-frère, 
Denis  Dalbis,  et  son  neveu,  Jean-François-Denis 
Dalbis,  tous  deux  conseillers  et  commissaires  aux 
Requêtes.  V.,  23  juin-9  septembre  (fol.  321  r°- 
322  v°).  —  François  de  Bastard,  ancien  conseiller 
au  Parlement,  maître  des  requêtes  ordinaires  de 
l'Hôtel,  nommé  Premier  président  en  remplacement 
de  feu  [Gaspard-Joseph  de]  Maniban.  V.,  26  sep- 
tembre 1762.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec  son 
père,  Dominique  de  Bastard,  doyen  des  conseillers 
au  Parlement.  S.  1.,  1762-15  novembre  1762  (fol. 
329  r°-330  v°).  —  Etienne-François-Xavier-Amable 
de  Catelan,  résignataire  de  son  olBce  de  conseiller 
en  faveur  de  Mathieu  Thoulouse  de  Razengues, 
nommé  conseiller  honoraire.  Fontainebleau,  5  octo- 
bre-29  novembre  (fol.  331  r°-v°). 

1763.  Pierre-Marie-Edmond  Reversât  de  Celés, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  Melchior-François,  son  père,  résigna- 
taire. Paris,  9-23  février.  Dispense  d'âge.  V.,  26  jan- 
vier (fol.  359  r''-360  V).  —  Victor  de  Balza  de 
Firmy,  sous-diacre,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller-clerc  en  remplacement  de  feu  Cosme  de 
Palarin.  Paris,  30  mars-20  avril.  Dispense  de  pa- 
renté avec  son  frère,  le  conseiller  Jean-Jacques  de 
Balza.  V.,  8  mars  (fol.  381  v°-383  v°).  —  Jean- 
Baptiste  de  Montratier  de  Parazols,  avocat  au 
Parlement,  nommé  avocat  général  en  rempla- 
cement de  feu  Ajitoine  de  Malaret  de  Fonbeau- 
zard.  Paris,  30  mars-20  avril.  Dispense  d'âge.  V., 
30  mars-20  avril  (fol.  383  v''-385  r").  —  Melchior- 
François  de  Reversât  de  Célès,  résignataire  de  son 
office  de  conseiller  en  faveur  de  son  fils,  Pierre- 
Marie-Emmanuel,  nommé  conseiller  honoraire.  V., 


20  avril-27  juillet  (fol.  396  r'-397  r").  —  Jean- 
Guy-Marie  de  Lalo,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  Guillaume-Ignace  Le- 
blanc de  Saint-Fleurian,  résignataire.  Paris,  18  mai- 
!"■  juin.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec  son  oncle, 
Joseph  de  Lacarry,  conseiller  à  la  Grand-chambre. 
V.,  20  avril-1"  juin  (fol.  389  v°-391  v°).  —  Henri- 
Bernard-Catherine  de  Sapte  de  Puget,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Jean-Etienne-Bernard,  son  père,  résignataire.  Paris, 
3  août.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec  son  aïeul 
maternel,  le  président  aux  Enquêtes  Catelan.  Com- 
piègne,  12  juillet-3  août  (fol.  404  v»-406  v°).  — 
Saisie  de  l'office  de  Joseph-Mathieu  de  Lassalle, 
conseiller,  prononcée  par  Jean-François  Belus,  huis- 
sier au  Parlement,  à  la  requête  du  syndic  des  pré- 
bendiers  de  Saint-Martial  et  de  Sainte-Catherine  de 
l'église  Saint-Etienne  de  Toulouse.  Toulouse,  10  sep- 
tembre (fol.  412  r°-413  v°).  —  Jean-Marie  Gravier, 
avocat  au  Parlement,  nommé  notaire  et  secrétaire 
du  roi  près  de  cette  Cour  en  remplacement  de  feu 
Jean-Jacques  Dolhondé.  Paris,  14  septembre  1763- 
30  mars  1764  (fol.  430  v''-431  V).  —  Pierre  Car- 
rière, nommé  commis  principal  réputé  ancien,  alter- 
natif et  triennal  à  l'audience  civile  en  remplace- 
ment de  feu  Pierre  Lacombe.  V.,  31  décembre  1763- 
29  mars  1764  (fol.  427   r'-v"). 

2.  Procuxeors  au  Parlement. 

1760.  Charles  Mazoyer,  en  remplacement  de  feu 
Henri  Belot.  V.,  22  avril-6  mai  (fol.  10  v°-ll  v°). 
—  Joseph  Soubeiran,  en  remplacement  de  feu  An- 
toine Vidal.  V.,  17  novembre  1761  (lire  1760)-10  fé- 
vrier 1761   (fol.  108  r-'-v"). 

1761.  Jean-Baptiste  Silhères,  en  remplacement  de 
Jean  Lartigue,  résignataire.  V.,  13  janvier- 11  fé- 
vrier (fol.  70  r°-v°).  —  Jacques  Bourguet,  en  rem- 
placement de  Jean-Pierre  Laupiès,  résignataire. 
V.,  17-27  avril  (fol.  115  r°-116  r°).  —  Jean-Jacques 
Grach-Laprade,  nommé  procureur  au  Parlement  en 
remplacement  de  feu  Jean-Baptiste  Resplandy. 
V.,  1"-14  mai  (fol.  124  r°-125  r°  ) .  —  Saisie  de  l'office 
de  M'  Labroue,  procureur  au  Parlement,  prononcée 
])ar  Jean-Daniel  Benaben,  huissier-audiencier  à 
cette  Cour,  à  la  requête  de  Hyacinthe-Bnmo  Dar- 
bou,  habitant  de  Toulouse.  Toulouse,  4-29  mai 
(fol.  129  v°-131  v°).  —  Pierre  Sablet,  en  rempla- 
cement    d'Etienne    Testory,     résignataire.     Marly, 
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29  .iuin-29  août  (fol.  162  v°-164  r").  —  Saisie  de 
l'office  de  Jacques-Augustin  Tourreil,  procureur  au 
Parlement,  prononcée  par  Jacques-Jean  Roques, 
huissier-audiencier  au  Sénéchal-présidial  de  Tou- 
louse, à  la  requête  de  dame  Azam,  habitant  à  Ville- 
neuve au  diocèse  d'Albi.  Toulouse,  21  juillet 
(fol.  213  r°-v°).  —  Michel  Bouquc,  en  remplace- 
ment de  feu  Philippe  Astre.  V..  23  août-4  septembro 
(fol.    166   r"-v''). 

1762.  Edme-Michel  Descazaux,  praticien  au  Par- 
lement, en  remplacement  de  Raymond  Marrot. 
Paris,  4  février  (fol.  230  v°-231  v").  —  Jean-Marie 
Bonnal,  en  remplacement  de  Joseph-Dominique 
Dulong,  résignataire.  Paris,  21  avril-7  juin  (fol. 
267  r°-268  r").  —  Louis  Chirac,  en  remplacement 
de  Jean  Gleyses,  résignataire.  Paris,  9-21  juin 
(fol.  293  r''-294  r°).  —  Saisie  de  l'office  de  Claude- 
Pierre-Joseph  Agel.  procureur  au  Parlement,  pro- 
noncée par  Jacques  Maureau,  premier  huissier  à 
la  maîlriso  des  ports  et  juridiction  des  foraines  de 
Toulouse,  à  la  requête  de  Cottin  aîné,  marchand 
à  Toulouse.  Toulouse,  3  juillet  (fol.  313  r'-Slo  r"). 
—  François  Castaing,  en  remplacement  de  feu 
Henri  Meinier.  Paris,  30  décembre  1762-10  jan- 
vier 1763  (fol.  340  r-'-v"). 

1763.  Jean-Joseph  Courrège,  en  remplacement  de 
feu  Jean-Pierre  Planet.  Paris,  23  février-ô  mars 
(fol.  363  r-'V").  —  Honoré  Salvetat.  en  remplace- 
ment de  Joseph  Bosvicl,  résignataire.  Paris,  3-17  août 
(fol.  401  v''-402  V).  --  Jean-Benoît  Figuères, 
avocat  au  Parlement,  en  remplacement  do  Louis 
Clergue,  résignatairc.  Paris,  16  novembre  1763- 
29  mars  1764  (fol.  432  r'-v").  —  Bernard-Philippe- 
Marie  Caunes,  praticien,  en  remplacement  de 
Philippe,  son  père,  résignataire.  Paris,  14  décem- 
bre 1763-29  mars  1764.  Dispense  d'âge.  V., 
16  novembre  1763  (fol.  424  v''-426  r°).  —  Jean- 
Jacques-Pascal  Conquet,  en  remplacement  de  feu 
Clément  J  a  u  s  s  a  u  d.  V.,  31  décembre  1763- 
29  mars  1764  (fol.  429  v''-430  v"). 

.3.  Huissiers  au  Parlement. 

1758.  Jean  Claria.  en  remplacement  de  feu  Pierre 
Lafïon.  V.,  15  décembre  1758-3  janvier  1759 
(fol.    126   v"-127    v"). 

1760.  Bernard  Garlenc,  nommé  huissier-audien- 
cier en  remplacement  de  feu  François  Bernard. 
V.,  22  avril-5  mai  (fol.   11   v''-12  v"). 


1761.  Jean-François  Belus,  en  remplacement  de 
feu  Jean  Jouve.  V.,  1"-14  mai  (fol.  125  r°-126  v"). 

1762.  Géraud  Larroque-Ganil,  ci-devant  notaire 
royal  de  Toulouse,  en  remplacement  de  feu  Guil- 
laume Bergous.  Paris,  9-21  juin  (fol.  294  r"-v'). 

4.   Officiers  divers. 

1759.  Laurent-Edmond  Laurès,  avocat,  noiuiué 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en 
remplacement  de  feu  Marie.  V.,  3  décembre  1759- 
21  mai  1760.  Dispense  d'âge.  V.,  19  novembre  1759 
(fol.   13   r"-14   r"). 

1760.  Jean-Anselme  Daubas,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  d'Auch 
en  remplacement  de  Jacques  d'Escoubès  de  Mon- 
laur,  résignataire.   V.,   3   mars-30  juin   (fol.    19   r°- 

20  r"  ) .  —  Jacques-Roch  Trédos,  nommé  lieutenant 
général  au  siège  de  l'Amirauté  d'Agde  en  remplace- 
ment de  feu  Jacques  Lombard.  V.,  2  avril-12  mai. 
Le  même,  nommé  lieutenant  particulier  en  rempla- 
cement du  même.  V.,  2  avril-12  mai.  Dispense 
d'âge.  V.,  3  mars-12  mai  (fol.  6  v'-lO  v").  —  Saisie 
de  l'office  de  Jean  de  Mérac,  seigneur  de  Lasserre. 
procureur  du  roi  au  Bureau  des  finances  de  Tou- 
louse, prononcée  par  Bernard  Dufrèche,  huissier 
au  Parlement,  à  la  requête  de  Jean-Baptiste  Mérac, 
clerc     tonsuré,     habitant    de    Toulouse.    Toulouse, 

21  avril-2  mai  (fol.  1  r''-2  r°).  —  Antoine  Hébray, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  général 
ciyil  à  la  Sénéchaussée  de  Q  u  e  r  c  y,  siège  de 
Gourdon.  en  remplacement  dé  feu  Jean  Vidal. 
V.,  22  avril-19  mai.  Dispense  de  parenté  avec  son 
père,  Etienne,  avocat  du  roi,  et  son  grand-oncle, 
Valran,  procureur  du  roi  au  même  siège. 
V.,  22  avril-19  mai  (fol.  14  r"-16  v°).  —  Jacques 
d'Escoubès  de  Monlaur.  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  général  criminel  au  Sénéchal- 
présidial  d'Auch  en  remplacement  de  Jean-Guy  de 
Lalo,  résignataire.  V.,  10  mai-17  juin.  Dispense 
d'âge.  V.,  10  mai  (fol.  17  r°-19  r°).  —  Antoine 
Vignes,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge  civil  et 
criminel  au  siège  et  ressort  de  Mur-de-Barrez  en 
remplacement  d'Alain  de  Belmont,  résignataire 
\  ..  27  juin  (fol.  70  v-71  v").  —  Jean-Marie  Cour- 
tade,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  d'.Auch  en  remplacement  de  feu 
Charles  Béguier.  V.,  U  juillet-7  août  (fol.  23  v"- 
25   r°).  —  Jean-.\nt()ine   Vaisse.   avocat   au    Parle- 
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ment,  nommé  conseiller  au  Sénéchai-présidial  de 
Rodez  en  remplacement  de  feu  Jean  Guillermy. 
V.,  11  juilIet-23  août.  Dispense  d'alliance  avec  son 
beau-frère,  le  c  o  n  s  ei  I  1  e  r  Jean-Ignace  Delbosc. 
V.,  11  juillet-23  août  (fol.  35  v''-37  r").  —  Guillaume 
Melon,  trésorier  de  France  dans  la  Généralité  de 
Montpellier,  nommé  maire  ancien  mitriennal  de  la 
ville  et  communauté  de  Mende  en  remplacement 
de  feu  François  Privât  de  Saint-Rome.  V.,  11  juil- 
let 1760-21  février  1761  (fol.  72  r'-v").  —  Lettres 
accordant  à  André-Antoine  de  Chalvet  de  Roche- 
montex,  conseiller  au  Parlement,  la  charge  de  sé- 
néchal de  Toulouse  et  des  capitaineries  de  Buzet, 
Puycelci,  Montesès  et  Turiès  en  survivance  de  son 
père,  Henri-Auguste,  et  lui  accordant  la  dispense 
d'âge  nécessaire.  V.,  21  juillet-6  décembre  (fol.  45  r°- 
46  v").  —  Christophe  Martin,  avocat  au  Parlement, 
nommé  juge  criminel  au  Sénéchai-présidial  de  Li- 
moux  en  remplacement  de  feu  Martin  Andrieu.  V., 
1"  décembre  1760-17  janvier  1761  (fol.  62  v°-63  v°). 

1761.  Bernard  Second,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchai-présidial  de  Rodez 
en  remplacement  de  feu  Guillaume  Dijols. 
V.,  30  janvier-7  avril  1761.  Dispense  d'alliance  en 
faveur  du  même,  beau-frère  du  procureur  du  roi, 
Boisse,  de  la  même  Cour.  V.,  17  décembre  1760- 
7  avril  1761  (fol.  106  v'-lOS  r°).  —  Arrêt  du  Con- 
seil ordonnant  que  l'office  de  conseiller  honoraire 
au  Sénéchai-présidial  de  Nîmes  dont  était  pourvu 
feu  Antoine  Fournier  soit  uni  à  l'office  de  conseil- 
ler dont  est  titulaire  son  fils,  Guillaume-Antoine 
(en  conséquence  de  l'édit  de  février  1753). 
V.,  24  février.  Lettres  patentes.  V.,  18  mars- 
25  mai  (fol.  140  r°-143  v°).  —  Pierre  Sadous, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  criminel 
au  Sénéchai-présidial  de  Montauban  en  remplace- 
ment de  Jean-Jérôme  Belvèze,  résignataire.  V., 
3  avril-2  mai.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec 
son  père,  Dominique,  conseiller  à  la  même  Cour. 
V.,  3  avril  (fol.  117  r°-119  r").  —  Jean-Pierre  Don- 
hadieu,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur 
du  roi  au  Sénéchai-présidial  de  Carcassonne  en 
remplacement  de  feu  Jean  Dutilh.  V.,  3  avril-29  mai 
(fol.  135  r°-136  v").  —  Arrêt  du  Conseil  révoquant, 
à  la  demande  du  marquis  de  Castries,  propriétaire 
de  l'office  de  maire  ancien  mitriennal  de  Montpel- 
lier, la  commission  donnée  à  Marcel  Fauré,  le 
12  juillet  1756,  pour  exercer  ces  fonctions;  cette 
commission,  ainsi  que  celle  de  maire  alternatif  mi- 


triennal, seront  reprises  par  Jean-Antoine  do  Cam- 
bacérès  en  vertu  de  ses  anciennes  provisions  du 
23  février  1754.  V.,  12  avril.  Lettres  patentes. 
V.,  12  avril-18  mai  (fol.  127  v°-129  r°).  —  Jean- 
François-\'aléricn-Bernard  de  Vertaure,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchai-présidial 
du  Puy  en  remplacement  de  feu  Raymond  Besset 
de  Bénac.  V.,  13-20  avril.  Disjjensc  de  parenté  avec 
son  père,  Raymond-Bernard,  conseiller,  et  avec  son 
oncle,  Louis  de  Lavais,  lieutenant  général,  juge-mage 
et  président  au  même  siège.  V.,  13  janvier-20  avril 
'^fol.  112  v°-115  r°).  —  Jean-Louis  de  Bouvière,  sieur 
de  La  Boissière,  lieutenant  général  criminel  au  Sé- 
néchai-présidial de  Beaucaire  et  Nîmes,  nommé 
maire  ancien  mitriennal  de  Nîmes  en  remplace- 
ment de  son  frère,  Pierre  de  Bouvière,  sieur  de 
Dions,  résignataire.  V.,  6  septembre-18  novembre. 
Le  même,  nommé  maire  alternatif  mitriennal  en 
remplacement  du  même.  Mêmes  lieu  et  date  (fol. 
171  v''-173  v").  —  Louis  Coulomb,  substitut  du  pro- 
cureur général  à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier, 
nommé  maire  alternatif  mitriennal  de  la  ville  et 
communauté  de  Mende  en  remplacement  de  feu 
Jean  Capieu  de  Saint-Laurent.  Paris,  9  décem- 
bre 1761-9  janvier  1762  (fol.  239  r°-240  v").  ^ 
Jean-Louis  de  Rouvière  de  La  Boissière,  lieutenant 
criminel  au  Sénéchai-présidial  de  Nîmes,  nommé 
lieutenant  général  de  police  de  cette  ville  en  rem- 
placement de  Pierre  de  Rouvière  de  Dions,  son 
frère,  résignataire.  Paris,  9  décembre  1761- 
1"  mars  1762.  Dispense  de  parenté  avec  son  frère, 
Pierre,  président  au  Présidial  de  Nîmes.  V.,  9  dé- 
cembre 1761-l"avril  1762  (fol.  237  v°-239  r"). 

1762.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  deux 
offices  de  président  au  Sénéchai-présidial  de  Nîmes 
dont  était  pourvu  feu  [Pierre  de]  Rouvière,  sieur 
de  Dions,  soient  unis,  l'un,  à  l'olBce  de  juge- 
mage,  lieutenant  général  de  [Jean-Maurice]  Rey- 
naud,  l'autre,  à  celui  de  lieutenant  criminel  de 
Jean-Louis  de  Rouvière  de  La  Boissière.  V.,  12  jan- 
vier-27  mars.  Lettres  patentes.  V.,  4  février-27  mars 
(fol.  231  v"-  237  v°).  —  Jean-Louis  Cassaing,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseille||  au  Sénéchai-pré- 
sidial de  Pamiers  en  remplacement  de  feu  Tre- 
sienne  (?).  Paris,  20-22  mars  (fol.  262  v''-263  v"). 
—  Jean-Pierre  Palmade  de  Fraxine,  avocat  au 
Parlement,  nommé  lieutenant  particulier  au  Séné- 
chai-présidial de  Pamiers  en  remplacement  de  Jo- 
seph   Corraze,    résignataire.    Paris,    5    mai-12    juir 
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(fol.  276  v°-277  v").  —  Jacques-Joseph  Vilhiès  de 
Giron,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi 
à  la  Sénéchaussée,  ville  et  viguerie  de  Figeac  en 
remplacement  de  feu  Gilles  de  Palhasse.  Paris, 
19  mai-7  juin.  Dispense  d'âge.  V.,  5  mai-7  juin 
(fol.  274  r°-276  v°).  —  Jean-Paul  d'Angosse,  l)aron 
de  Corhère,  nommé  Grand  sénéchal  et  gouverneur 
d'Armagnac  en  remplacement  de  Jean-Baptiste-Ga- 
briel-François, comte  de  Polastron,  démissionnaire. 
Paris,  7-31  juillet  (fol.  298  v'-SOl  r°).  —  André 
Lartigue,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge  crimi- 
nel au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  rempla- 
cement de  feu  Antoine  Tirani.  Paris,  10  novembre- 
2  décembre  (fol.  332  v"-333  v°).  Arrêt  du  Con- 
seil rendu  à  la  demande  de  Jean-Jacques  Chalvet, 
juge  royal  de  Villeneuve  [-d'AveyronJ ,  unissant  à 
cet  office  celui  de  lieutenant  particulier  assesseur 
criminel  à  cette  même  Cour,  dont  est  résignataire 
Antoine  Clauzels.  V.,  23  novembre  1762.  Lettres 
patentes.  V.,  12  janvier-21  avril  1763  (fol.  385  r°- 
388  r°).  —  Antoine  Agasson,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Lcctoure 
en  remplacement  de  feu  Jean-François  Comeau. 
Paris,  1"  décembre  1762-8  janvier  1762  (lire  1763) 
(fol.  344  v°-345  v°).  —  Michel  Bordes,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Lectoure  en  remplacement  de  feu  François  Du- 
fourc  de  Lalane.  Paris,  1"  décembre  1762-19  jan- 
vier 1763  (fol.  344  v°-345  v°).  —  Alexandre  Es- 
parron,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge  ordinaire 
à  la  Cour  royale  d'Aigues-Mortes  en  remplacement 
de  feu  Antoine  Gautier.  Paris,  15  décembre  1762- 
22  mars  1763  (fol.  363  v°-365  r°).  —  Henri  Vanque- 
Bellecour,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en  remplacement 
de  feu  Pierre  Belvèze.  Paris,  30  décembre  1762- 
1"  février  1763  (fol.  351  r°-352  v°). 

1763.  Alexandre  Esparron,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  général  au  siège  de  l'Amirauté 
d'Aigues-Mortes  en  remplacement  de  feu  Antoine 
Gautier.  Paris,  26  janvier-22  mars  (fol.  365  v"- 
866  v°).  —  Jean-Baptiste-Etienne  Cayla,  avocat  au 
Parlement,  nomillé  lieutenant  assesseur  criminel 
à  la  Sénéchaussée  de  Quercy,  siège  de  Figeac,  en 
remplacement  de  Joseph-Antoine  de  Boutaric,  ré- 
signatairc.  Paris,  20  avril-11  juillet  (fol.  392  v°- 
393  v°).  —  Louis-Pierre  Duc,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors 
en   remplacement   de    [Jean]    Bonamie-Duroc,   rési- 


gnataire. Paris,  20  avril-13  juillet.  Dispense  de  pa- 
renté avec  Louis  Peyre,  son  oncle  maternel,  juge- 
mage,  lieutenant  général  et  président  au  même 
siège.  V.,  8  mars  (fol.  394  r"-v°).  —  Antoine-Fran- 
çois Chomel  de  Chazelles,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Bailliage  et  siège  présidial  du 
Puy  en  remplacement  de  feu  Jean  Chomel.  Paris, 
mai-8  août.  Dispense  de  parenté  avec  son  père, 
Maurice,  conseiller  au  même  siège.  Marly,  4  mai 
(fol.  399  v°-401  v°).  —  Jean  Loubeau,  avocat  au 
Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse  en  remplacement  d'André 
de  Pimbert,  résignataire.  Paris,  12-27  juillet  (fol. 
397  r°-398  v°).  —  Jacques-Antoine  Thoras,  avocat 
au  Parlement,  nommé  capitaine  viguier  de  la  ville 
et  viguerie  de  Lunel  et  lieutenant  général  de  po- 
lice de  cette  ville  en  remplacement  de  feu  Pierre 
Thoras.  Paris,  12  juillet  1763-14  mai  1764  (fol. 
454  v°-456  r°).  —  Joseph  Courrent,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Lectoure  en  remplacement  de  feu  Joseph  Boubée. 
Fontainebleau,  17  octobre  1763-14  mai  1764  (fol. 
456  r°-458  r°).  —  André  Cheyssac,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  Grand-maître,  enquêteur  et  géné- 
ral réformateur  des  Eaux-ct-Forêts  de  Languedoc 
à  Toulouse  en  remplacement  de  Jean-Louis  Anceau 
de  Lavelanet,  démissionnaire.  Paris,  14  décem- 
bre 1763-11  avril  1764  (fol.  438  r°-439  v°). 

1764.  François  Bellegarde,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Tou- 
louse en  remplacement  de  feu  Philippe  Dejean. 
Paris,  15  février-31  mars  (fol.  427  v''-428  v°).  — 
Jean-Joseph-Carles  de  Lancelot,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  de  Jean  d'Auban,  rési- 
gnataire. Paris,  29  février-14  mai  (fol.  459  v°- 
460  v"). 


B.  1955  (Registre  d'enregistrement).  —  452  ff.,  parch.  timbré 
(.m.Trque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  27.ÏX200. 


[17371  1764-1767 


Actes  divers- 


1737.  Lettres  rétablissant  les  deux  foires  annuelles 
de  iMargueritcs  qui  se  tiendront  les  1"  mai  et 
20  juillet.  V.,  décembre  1737-13  juin  1766.  Suran- 
nation.  V.,  26  mars-13  juin  1766  (fol.  308  v'-Sll  v°). 

1751.  Lettres  accordées  à  Louis  de  Noailles,  duc 
d'Ayen,  confirmant  1.  les  douze  contrats  de  vente 
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par  les  commissaires  du  roi  au  maréchal,  duc  de 
Noailles  (29  février  et  4  avril  1748),  des  terre, 
châtellenie  et  comté  de  Montfort  et  d'Aillac,  des 
c.hâtellenies  de  Saint-Céré,  de  Martel  et  de  Collon- 
ges,  des  seigneuries  de  Saint-Bonnet,  Gignac,  Cres- 
sensac,  Reyrevignes,  Bourzolles,  Cuzance,  Valeyrac, 
Estivals,  Chartrier,  Beynat,  Lantcuil  et  Saillac;  ces 
seigneuries  seront  unies  à  la  châtellenie  de  Collon- 
ges;  2.  les  dix-sept  contrats  (14,  18,  21  et  25  juin, 
14  et  30  août,  et  30  septembre  1748)  d'inféodation 
par  le  maréchal,  duc  de  Noailles,  de  portions  de 
justice,  domaine  et  autres  des  comté  de  Montfort 
et  châtellenie  de  Collonges;  3.  la  translation  sur 
le  comté  et  châtellenie  de  Montfort  et  d'Aillac 
(contrat  du  7  avril  1750),  de  la  substitution  dont 
était  chargée  la  seigneurie  de  Nozières  et  Saint- 
Cernin-La-Prade.  Seront  désormais  unies  au  duché 
d'Ayen,  la  terre  et  baronnie  de  Brive  et  Malemort 
avec  la  seigneurie  de  Venarsal  et  Cornil,  la  terre 
et  baronnie  de  Lentour,  les  châtellenies  de  Mont- 
fort et  d'Aillac,  de  Saint-Céré,  de  Martel  et  de  Col- 
longes avec  les  seigneuries,  justices,  droits  et  autres 
en  dépendant.  V.,  février  1751.  Autres  lettres  de 
même  teneur.  V.,  juin  1762-août  1764  (fol.  42  r°- 
63  r°). 

1755.  Louis-François-Armand  Du  Plessis,  maré- 
chal, duc  de  Richelieu,  nommé  gouverneur  de 
Guyenne  en  remplacement  de  Louis-Charles  de 
Bourbon,  comte  d'Eu,  démissionnaire.  V.,  24  dé- 
cembre 1755-12  mai  1766.  Surannation.  V.,  1"- 
12  mai  1766  (fol.  298  r°-300  v°). 

1756.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  hôpital  de  Conques,  désormais 
érigé  en  hôpital  général  placé  sous  l'invocation  de 
Sainte-Foy.  V.,  5  décembre  1756.  Lettres  patentes. 
V.,  9  juin  1762-31  juillet  1765  (fol.  217  r''-226  v°). 

1757.  Lettres  érigeant  en  comté  la  terre  et  seigneu- 
rie de  Boisseron,  Sénéchaussée  de  Montpellier,  en 
faveur  de  François-Thomas  Le  Sage  d'Hauteroche 
et  ses  descendants.  V.,  août  1757-10  mai  1764.  Su- 
rannation. V.,  8  juin  1763-10  mai  1764  (fol.  2  r°- 
3  v°). 

1758.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur 
de  Joseph  Jullien,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Vénéjan  au 
diocèse  d'Uzès,  par  lui  résignée  avant  le  temps 
porté  par  la  déclaration  de  1671.  V.,  10  juin 
(fol.  150  r'-v"). 


1759.  Arrêts  du  Conseil  ordonnant  que  les  deux 
legs  testamentaires  de  18  000  et  de  16  000  livres 
faits  par  Pierre  Pepet-Lacontrade,  chirurgien-ma- 
jor de  la  Compagnie  des  Indes,  en  faveur  des  pau- 
vres de  la  ville  et  de  la  juridiction  de  Lectoure, 
soient  destinés  à  Thôpital  général  de  cette  ville. 
V.,  8  septembre  1759  et  31  mars  1764.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  31   mars-6  juin   1764  (fol.   11   r°-13  v"). 

1762.  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Jean- 
Baptiste  Hébrard  de  Saint-Félix,  né  en  1732,  d'autre 
Jean-Baptiste  Hébrard  de  Saint-Félix  et  d'Hélène 
Pégorier,  non  mariés.  V.,  mai  1762-23  juillet  1765 
(fol.  194  r°-195  v°).  —  Lettres  autorisant  les  con- 
suls et  habitants  de  Sorèze  à  rétablir  les  deux 
marchés  qui  se  tenaient  les  lundi  et  jeudi  de  chaque 
semaine.  V.,  28  décembre  1762-13  juillet  1764.  Let- 
tres patentes.  V.,  18  janvier-13  juillet  1764  (fol. 
68  v°-71  v").  --.  Lettres  de  légitimation  en  faveur 
de  Jeanne-Marie,  née,  le  22  mars  1737,  de  Jean- 
François  Forest,  ancien  capitoul  de  Toulouse,  et  de 
Jeanne-Marie  Crozat,  non  mariés.  V.,  décem- 
bre 1762.  Surannation.  V.,  30  janvier-l"  août  1765 
(fol.  289  V--291  v"). 

1763.  Contrat  par  lequel  Jean-Baptiste  Cayre  de 
Loudès  cède  à  Jean-Baptiste  Valette  ses  droits  sur 
le  prieuré-cure  de  Saint-Laurent-les-Bains  en 
échange  de  la  cure  de  La  Chapelle-sous-Aubenas. 
Viviers,  23  avril  1763-2  mai  1764  (Joseph  Bourcier, 
notaire  royal  de  Viviers)  (fol.  25  v°-26  r°).  —  Pro- 
curation par  Jean  Lautrec,  prêtre,  pour  résigner 
son  prieuré-cure  de  Saint-Maurice,  diocèse  de  Lo- 
dève,  au  profit  de  Jean-Antoine  Pons,  collégial  de 
l'abbaye  de  Saint-Guilhem-le-Désert,  hebdomadier 
de  la  cathédrale  de  Montpellier,  en  se  réservant  une 
pension  égale  au  tiers  des  revenus  de  ce  bénéfice. 
Saint-Maurice,  8  juin  1763-16  avril  1766.  (Poujol. 
notaire  royal  de  Saint-Guilhem-le-Désert)  (fol. 
288  v°-289  v°).  —  Lettres  autorisant  les  religieuses 
du  monastère  de  Notre-Dame  du  Refuge  de  Mont- 
pellier à  acquérir  une  maison  attenant  à  leur  cou- 
vent. V.,  novembre  1763-18  juillet  1764  (fol.  26  v°- 
27  v°).  —  Id.  confirmant  l'établissement  du  sémi- 
naire de  Montpellier,  désormais  confié  à  des  prêtres 
séculiers,  et  autorisant  l'évêque  à  faire  donation  au 
séminaire  de  trois  maisons  et  de  2  752  livres  de 
rente.  V.,  novembre  1763-20  août  1764  (fol.  63  r"- 
65  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'évêque 
d'Orange,  abbé  commendataire  de  Mazan,  diocèse 
de  Viviers,   à   faire   démolir   une   maison   délabrée 
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située  à  rentrée  du  monastère.  V.,  10  décem- 
bre 1763.  Lettres  patentes.  V.,  5  juin  1765-10  sep- 
tembre  1766  (fol.  345  v°-349   r°). 

1764.  Lettres  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de 
Rodez  qui  unit  le  prieuré  de  La  Guiole  au  petit 
séminaire  de  cette  ville.  V.,  janvier-2  juin  1764. 
Décret.  Rodez,  24  septembre  1763  (fol.  6  r"-8  v"). 
—  Lettres  de  naturalité  en  faveur  de  Pierre- 
Dominique  Andreu,  clerc  tonsuré  du  diocèse  de 
Lombez,  natif  du  royaume  d'Aragon,  avec  autorisa- 
tion de  tenir  des  bénéfices.  V.,  janvier-18  décembre 
(fol.  92  v°-94  r").  —  Lettres  de  noblesse  en  faveur 
de  Pierre  de  Saint-Sardos,  troisième  sous-brigadier 
de  la  seconde  compagnie  des  mousquetaires  du  roi, 
et  ses  descendants.  V.,  mai  1764.  Règlement  de  ses 
armoiries  ]iar  Louis-Pierre  d'Hozier,  juge  d'armes 
de  la  noblesse  de  France.  Paris,  20  mars- 
20  avril  1765  (fol.  147  v-150  r").  —  Lettres  auto- 
risant les  religieuses  de  la  Visitation  de  Montpel- 
lier à  acquérir  une  maison  attenant  à  leur  monastère 
pour  la  somme  de  1  500  livres.  V.,  mai  1764-13  jan- 
vier 1767.  Surannation.  V.,  29  mars  1766-13  jan- 
vier 1767.  Projet  d'acte  de  vente.  S.  d.  (fol.  386  v"- 
389  v°).  —  Dispense  de  temps  de  service  en  faveur 
de  Jean-Olivier  Biart  pour  se  réserver  une  pension 
sur  son  canonicat  de  Saint-Christophe,  diocèse  de 
Rodez.  Compiègne,  26  juin-14  août  (fol.  39  v°).  — 
Id.  en  faveur  d'Augustin  Mazars,  prêtre,  pour  jouir 
d'une  pension  viagère  sur  les  revenus  du  prieuré- 
cure  de  Saint-Jean-Baptiste  de  Cussac  par  lui  rési- 
gné avant  le  temps  prescrit  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  Compiègne,  26  juin-1"  septembre  (fol. 
66  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  ratifiant  le  contrat 
passé  entre  Louis-Henri  de  Rochemaure  d'Aigre- 
mont,  abbé  commendataire  de  Franquevaux  au  dio- 
cèse de  Nîmes,  ordre  de  Cîteaux,  et  Jean-Simon  Mi- 
dos,  prieur  et  .syndic  de  l'abbaye,  par  lequel  l'abbé 
cède  au  prieur  et  aux  religieux  les  droits  qu'il  peut 
avoir  en  sa  qualité  d'abbé,  moyennant  une  pension 
annuelle  de  2  900  livres.  Compiègne,  6  juillet  1764. 
Lettres  patentes.  V.,  22  août  1764-1"  février  1765. 
Contrat.  Nîmes,  2  décembre  1763  (fol.  120  v°- 
126  r°).  —  Id.  réduisant  à  six  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  communauté  des  notaires  de  Narbonne 
par  suppression  de  l'office  acquis  par  la  commu- 
nauté, de  Jean-Hyacinthe  Lasserrc.  Compiègne, 
10  juillet-28  août  1764.  Lettres  patentes.  Compiègne, 
l"-28  août  1764  (fol.  66  v''-68  v").  —  Lettres  vali- 
dant les  inscriptions  prises  par  Alexandre-CIaude- 


Georges-Hippolyte  Davizard  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Toulouse  avant  l'âge  requis,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié.  V.,  22  août- 
5  septembre  (fol.  71  v°-72  r°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Louis  Daspe,  cha- 
noine de  la  cathédrale  d'Auch,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Troyes,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Tou- 
louse. V.,  22  août-24  novembre  (fol.  79  r°-v°).  — 
/(/.  en  faveur  de  Marie-Pierre-Georges-Timoléon 
Du  Pin  de  Saint-André,  prêtre  du  diocèse  de  Rodez, 
bénéficier  du  chapitre  cathédral  de  Montauban, 
pour  prendre  ses  grades  en  Droit  civil  et  canonique 
à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  22  août-1"  décembre 
(foL  80  v°-81  r°).  —  Lettres  confirmant  l'établisse- 
ment du  collège  de  Carcassonne,  desservi  par  des 
prêtres  de  la  Doctrine  chrétienne,  et  l'union  à  ce 
collège  des  biens  du  prieuré  de  Jouarres,  diocèse  de 
Narbonne.  V.,  26  septembre-19  novembre  (fol.  75  r"- 
77  v°).  —  Id.  confirmant  l'établissement  du  sémi- 
naire de  Carcassonne,  séparé  du  collège  de  la  ville, 
et  l'attribution  à  ce  séminaire  d'une  partie  des  biens 
dépendant  de  la  mense  conventuelle  de  l'abbaye  de 
Saint-Hilaire.  V.,  26  septembre-19  novembre  (fol. 
77  v°-78  v°).  —  Id.  confirmant  l'établissement  des 
Filles  de  la  Présentation  à  Castres  et  les  autorisant 
à  accepter  diverses  donations.  V.,  scptembre-3  dé- 
cembre (fol.  81  v°-84  r°).  —  ht.  unissant  la  terre  et 
seigneurie  de  La  Calmette  à  celle  de  Massillan  et 
érigeant  l'ensemble  en  marquisat  de  La  Calmette  au 
profit  de  Louis  de  Mathieu  de  La  Calmette,  prési- 
dent à  mortier  au  Parlement  de  Metz,  et  de  ses 
frères.  V.,  septembre-6  décembre  (fol.  84  r°-87  r°). 
—  Arrêt  du  Conseil  exemptant  les  capitouls  et  les 
habitants  de  Toulouse  du  paiement  du  droit  de 
leude  sur  les  marchandises  destinées  à  leur  propre 
consommation.  Fontainebleau,  9  octobre  1764.  Let- 
tres patentes.  V.,  13  mars  1765.  Arrêt  du  Conseil 
inféodant  divers  droits  à  la  ville  de  Toulouse, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  15  000  livres 
payable  au  domaine.  V.,  11  décembre  1764.  Lettres 
patentes.  V.,  13  février-5  juin  1765  (enreg.  des 
quatre  actes)  (fol.  166  v°-176  v").  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  d'Alexandre  de  Corneilhan, 
prêtre  du  diocèse  de  Castres,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse.  Fontainebleau,  17  octobre-14  no- 
vembre (fol.  72  r'-v").  —  Id.  en  faveur  de  François 
Durand,  prêtre  de  la  Congrégation  de  la  Doctrine 
chrétienne,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
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de  licencié  en  Droit  canonique  et  civil  à  l'Université 
de  Toulouse.  Fontainebleau,  17  octobre-26  novem- 
bre (fol.  79  v°-80  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordon- 
nant que  le  siège  de  la  Maîtrise  des  Eaux-et-Forêts 
de  Saint-Pons  soit  transféré  à  Castres.  Fontaine- 
bleau, 24  octobre  1764.  Lettres  patentes.  Fontaine- 
bleau, 24  octobre  1764-9  janvier  1765  (fol.  103  r°- 
105  v°).  —  Lettres  autorisant  les  religieuses  Ursu- 
lines  de  Pont-Saint-Esprit  à  acquérir  deux  maisons 
voisines  de  leur  pensionnat.  Fontainebleau,  octo- 
bre 1764-30  janvier  1765  (fol.  108  v°-109  v°).  — 
Id.  confirmant  les  lettres  de  fondation  de  la  Congré- 
gation de  l'Oratoire  (décembre  1611)  et  la  bulle 
d'institution  de  cette  congrégation  (10  mai  1613). 
Fontainebleau,  octobre  1764-22  mai  1765  (fol. 
165  r°-166  v°).  —  Id.  confirmant  le  collège  royal  de 
Toulouse  et  l'union  à  ce  collège  de  divers  bénéfices. 
V.,  17  novembre-12  décembre  (fol.  89  r°-92  v°).  — 
Id.  confirmant  l'établissement  du  séminaire  de  Tou- 
louse. V.,  17  novembre  1764-12  janvier  1765  (fol. 
105  v°-107  r°).  —  Dispense  de  service  en  faveur  de 
Marc-Antoine  de  Roquefeuil  pour  se  réserver  une 
pension  viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Saint- 
André  du  Bousquet  au  diocèse  de  Rodez,  par  lui 
résignée  avant  le  temps  prescrit  par  la  déclaration 
de  1671.  V.,  19  novembre  1764-12  février  1765  (fol. 
120  r°-v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
de  Comtezat,  prêtre  du  diocèse  de  Carcassonne,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  canonique  à  l'Université  de  Montpellier.  V., 
20  novembre  1764-24  janvier  1765  (fol.  119  r"- 
120  r°).  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de 
Jean-Antoine  de  Fornier,  sieur  de  Lagrange,  né  à 
Brenac,  le  10  novembre  1741,  d'Antoine  de  Fornier 
de  Langlade  et  de  Rose  de  Ville,  non  mariés.  V., 
novembre  1764-11  janvier  1765  (fol.  112  r°-113  v°). 
—  Lettres  établissant  à  Limoux  une  foire  annuelle 
de  trois  jours  consécutifs  à  partir  du  9  septembre. 
V.,  novembre  1764-8  février  1765  (fol.  126  r°- 
127  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  patente  du  gé- 
néral de  l'Ordre  des  Frères  prêcheurs  instituant  le 
P.  Pierre-Thomas-Hyacinthe  de  La  Berthonie  son 
procureur  général  en  France  pour  les  affaires  pu- 
bliques. V.,  7  décembre  1764-18  janvier  1765.  Pa- 
tente. Madrid,  6  avril  1764  (fol.  101  r°-102  v°).  — 
Lettres  autorisant  les  Chartreux  de  Cahors  à 
échanger  une  vigne  qu'ils  possèdent  dans  le  terri- 
toire de  la  ville,  contre  une  maison  démolie  et 
un  petit  jardin  contigus  à  leur  couvent,  apparte- 
nant   au    sieur    Combarrieu.    V.,    décembre    1764- 


28  août  1765  (fol.  213  v''-214  v").  —  Id.  confirmant 
le  décret  de  l'évêque  d'Alais  qui  supprime  cinq  ca- 
nonicats  et  prébendes  de  la  mense  de  l'église  d'Alais, 
vacants  par  démission.  V.,  décembre  1764-1765. 
Décret.  Alais,  17  mars  1764-1765  (fol.  132  v°- 
144  r"). 

1765.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Philippe  Las- 
salle,  dessinateur  et  fabricant  à  Lyon,  à  louer  des 
places  de  barbier,  perruquier,  baigneur  et  étuviste 
créées  à  Dijon,  Aix,  Marseille,  Montpellier,  Grenoble 
et  Toulouse  (édit  de  mai  1760),  en  en  attendant  la 
vente.  V.,  1"  janvier-3  juillet.  Lettres  patentes.  V., 
27  février-3  juillet  (fol.  187  v°-191  r°).  —  Lettres 
ordonnant  que  les  offices  de  procureur  créés  par 
l'édit  de  janvier  1735  au  Bureau  des  finances  de 
Montauban,  soient  réunis  à  la  communauté  des  pro- 
cureurs au  Sénéchal-présidial  de  la  ville.  V.,  16  jan- 
vier-4  février  (fol.  109  v°-110  v°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Henri-Elisabeth  de  Jon- 
gla de  Paraza  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V., 
16  janvier-5  février  (fol.  113  v°-114  v°).  —  Lettres 
confirmant  l'établissement  du  collège  de  Montau- 
ban. V.,  19-31  janvier  (fol.  111  r°-112  r°).  —  Id. 
du  collège  de  Castres.  V.,  19-31  janvier  (fol.  114  v°- 
116  v°).  —  Id.  du  collège  de  Cahors.  _V.,  19-31  jan- 
vier (fol.'  116  v°-119  r").  —  Id.  du  collège  de  Rodez. 
V.,  19  janvier-27  avril  (fol.  154  v°-156  v").  —  Id. 
du  collège  de  Béziers.  V.,  19  janvier-27  avril  (fol. 
157  r''-158  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commis- 
sion donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des  Frères- 
mineurs  du  P.  Augustin  Fournier,  religieux  Corde- 
lier,  ex-provincial  d'Aquitaine  et  définiteur  général, 
pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la  province 
d'Aquitaine  l'ancienne.  V.,  30  janvier-2  mars  1765. 
Commission.  14  juin  1764  (fol.  127  v°-130  V).  — 
Lettres  ratifiant  le  contrat  de  sous-inféodation  par 
Madeleine-Julie-Victoire  de  Pàrdaillan  de  Gondrin 
d'Antin  et  son  époux,  François-Emmanuel  de  Crus- 
sol,  duc  d'Uzès,  en  faveur  de  Pierre  de  Lassus, 
conseiller  au  Parlement,  de  la  seigneurie  directe, 
censuelle  et  foncière  de  la  ville  et  juridiction  de 
Montréjeau,  moyennant  la  somme  de  5  000  livres; 
cette  seigneurie  sera  en  arrière-fief  mouvant  du 
marquisat  de  Montespan.  V.,  février-21  août  1765. 
Contrat.  Paris,  23  janvier  1763  (Escay  et  Lenoir, 
notaires  au  Châtelet  de  Paris)  (fol.  208  r°-212  v°). 
—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  d'Etienne 
Canal,  prêtre  du  diocèse  de  Condom,  pour  obtenir 
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les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  cano- 
nique à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  13  mars- 
2  avril  (fol.  132  r°-v°).  —  Id.  en  faveur  de  Jean- 
Baptiste  Lafont,  curé  de  Montgazin  au  diocèse  de 
Rieux,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V., 
13  mars-26  avril  (fol.  150  v">-151  v").  —  Lettres 
d'attache  sur  la  bulle  de  sécularisation  du  chapitre 
cathédral  de  Tarbes.  V.,  20  avrii-l"  juin  1763. 
Bulle  du  25  janvier  1514  (fol.  177  r^-lSl  v°).  — 
Arrêt  du  Conseil  établissant  à  Albi  trois  foires  an- 
nuelles dont  deux,  de  trois  jours  chacune,  se  tien- 
dront les  quatrième  mercredi  de  carême  et  15  mai, 
et  la  troisième,  d'une  durée  d'un  jour,  se  tiendra  le 
5  septembre.  V.,  23  avril.  Lettres  patentes.  V., 
28  août-20  novembre  (fol.  244  r°-247  v°).  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Pierre 
Marsot,  prêtre  du  diocèse  d'AIet,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et 
canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  Marly,  8  mai- 
10  juin  (fol.  186  v°-187  v°).  —  Lettres  érigeant  en 
comté  sous  le  nom  de  Tournemire,  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Malartic  en  Armagnac,  au  profit  de 
Pierre-Joseph-Hector  de  Tournemire,  ancien  capi- 
taine de  dragons.  V.,  mai-20  juin  (fol.  184  r°- 
186  v").  —  Lettres  données  en  faveur  de  Catherine- 
Pauline  de  Fayn  de  Rochemorc,  marquise  de 
Rochepicrre,  unissant  les  justices  d'Aiguèze,  du 
Bousquet,  de  Saint-Julien  [-de-PeyrolasJ,  de  Sala- 
zac,  de  Laval  [-Saint-Roman],  de  Saint-Martin 
[-d'Ardèche],  de  Saint-Just,  de  Trescouvieux  et  de 
Cousignac  à  celle  de  Saint-Rcmèze  où  la  justice 
sera  dorénavant  exercée  pour  l'ensemble  de  ces 
seigneuries.  V.,  juin-31  juillet  (fol.  199  r°-v'').  — 
Id.  en  faveur  d'Anne-Joachim-Annibal  de  Roche- 
more,  comte  de  Saint-Remèzc,  unissant  les  justices 
de  Chames,  Bidon,  Trignan,  Labastide-de-Baladun 
et  autres  à  celle  de  Saint-Remèze,  où  se  rendra 
dorénavant  la  justice  pour  l'ensemble  de  ces  sei- 
gneuries. V.,  juin-31  juillet  (fol.  199  v°-200  r°).  — 
Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le 
général  de  l'Ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel 
de  l'ancienne  observance  au  Frère  Elie  Marantin, 
ancien  lecteur  de  Théologie,  provincial  d'Aquitaine, 
pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la  province  de 
Toulouse.  Compiègne,  10  juillet-14  août.  Commis- 
sion. Naples,  4  juin  (fol.  202  v''-204  v").  —  Arrêt 
du  Conseil  autorisant  l'érection  par  l'archevêque  de 
Toulouse,  de  l'écart  de  Pouvourville  au  gardiage 
de  Toulouse  en   titre   de  bénéfice-cure.   Compiègne, 


20  juillet.  Lettres  patentes.  Compiègne,  7-27  août 
(fol.  239  r"-241  v°).  —  Lettres  de  légitimation  en 
faveur  de  François  Malmajet,  né,  le  2  avril  1743, 
de  François  Malmajet,  négociant,  et  de  Marie  Fu- 
neyrol,  non  mariés.  Compiègne,  juillet-5  septembre 
(fol.  228  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  com- 
mission donnée  par  le  général  de  son  Ordre  au 
P.  Michel  Villac,  religieux  Cordelier,  pour  présider 
le  prochain  chapitre  de  la  province  de  Saint-Roch. 
V.,  27  août  1765-4  février  1766.  Commission.  Rome, 
9  juillet  1765-4  février  1766  (fol.  275  v''-276  v").  — 
Id.  sur  la  commission  donnée  au  P.  Michel  Monsa- 
voy,  religieux  du  Tiers-ordre  de  Saint-François, 
lecteur  de  Théologie,  par  le  général  de  son  Ordre, 
pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la  province 
d'Aquitaine.  V.,  27  août  1765-11  mars  1766.  Com- 
mission. Rome,  7  juin  1765-11  mars  1766  (fol. 
283  r°-284  v°).  —  Lettres  commuant  en  dix  ans  de 
détention  au  château  de  Lourdes  la  peine  de  dix  ans 
de  prison  close  encourue  par  Benoît  Seren,  prêtre, 
(arrêt  du  Parlement  du  25  septembre  1764)  pour 
s'être  livré  à  des  actes  de  violence  sur  la  personne 
d'Antoine  Ducassé.  V.,  28  août-14  novembre  (fol. 
229  v°-230  v°).  —  Id.  ordonnant  l'établissement  de 
deux  chaires  de  Théologie  au  collège  de  Rodez  (exé- 
cution de  l'article  11  des  lettres  patentes  du  19  jan- 
vier 1765  organisant  le  collège).  V..  25  septem- 
bre 1765-10  juillet  1766  (fol.  325  v''-326  v°).  —  Id. 
pour  le  collège  de  Béziers.  Mêmes  lieu  et  date  (fol. 
326  v°-327  r°).  —  Id.  pour  le  collège  de  Montpel- 
lier. Mêmes  lieu  et  date  (fol.  341  v°-342  v").  — 
Lettres  d'attache  sur  l'induit  autorisant  le  cardi- 
nai  de  Bcrnis,  archevêque  d'Albi,  à  conférer  en 
commende  tous  les  bénéfices  qui  pourront  venir  à 
sa  nomination.  V.,  27  septembre-20  novembre  1765. 
Induit.  Rome,  7  octobre  1758  (fol.  231  v°-235  r°).  — 
Lettres  confirmant  l'établissement  du  collège  de 
Nîmes.  Fontainebleau,  22  octobre-18  novembre  (fol. 
258  r°-260  v°).  —  Id.  portant  règlement  en  trente- 
deux  articles  pour  les  maîtres  en  chirurgie  de  Tou- 
louse. Fontainebleau,  28  octobre-18  décembre  (fol. 
252  r°-258  r°).  —  Id.  commettant  Charles-Juste 
de  Beauvau,  lieutenant  général  des  armées  du  roi, 
capitaine  aux  gardes  du  corps,  pour  commander  en 
chef  en  Languedoc  en  remplacement  de  Charles, 
duc  de  Fitz-James,  commis  aux  mêmes  fonctions 
dans  la  Navarre  et  le  Béarn.  Fontainebleau,  1"  no- 
vembre-2  décembre  (fol.  241  v''-243  v°).  —  Edit  en 
seize  articles  pour  la  liquidation  des  dettes  de  l'hô- 
pital   Saint-Joseph    de    La    Grave.    Fontainebleau, 
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novenibre-20  novembre  (fol.  235  r"-238  v°).  — 
Lettres  autorisant  les  Chartreux  de  Bonnefoy  (dio- 
cèse du  Puy)  à  acquérir  une  maison  au  lieu  des 
Estables.  Fontainebleau,  novembre  1765-5  jan- 
vier 1767  (fol.  372  r''-373  v°).  —  Id.  confirmant 
l'établissement  du  collège  d'Auch.  V.^  25  décem- 
bre 1765-1"  septembre  1766  (fol.  339  r°-341  v°).  — 
Id.  unissant  les  terres  et  seigneuries  de  Fajac, 
Verniole  et  Saint-Sernin,  diocèse  de  Mirepoix,  et 
érigeant  l'ensemble  en  comté  de  Deyme  au  profit  de 
Louis-Philippe  de  Durfort,  maréchal  de  camp.  V., 
décembre  1765-13  mars  1766  (foL  284  v°-286  v°). 

1766.  Lettres  commettant  les  conseillers  au  Parle- 
ment Lacarry  et  Coudougnan  i:)0ur  convoquer  à  Tar- 
bes  les  gens  des  trois  Etats  de  la  vallée  de  Barrèges, 
de  la  ville  de  Lourdes,  de  la  vallée  de  Lavedan,  du 
pays  de  Rivière-Ousse,  de  la  baronnie  des  Angles  et 
du  marquisat  de  Benac,  les  syndics  des  Etats  de  Bi- 
gorre  et  les  officiers  de  la  Sénéchaussée  de  Tarbes, 
pour  leur  faire  rédiger  les  coutumes  de  ces  pays, 
les  publier  et  enregistrer  à  la  Sénéchaussée  de 
Tarbes  et  au  Parlement.  V.,  26  .janvier-10  février 
(fol.  279  v''-281  v").  —  Id.  unissant  les  terres  et  sei- 
gneuries de  Fréjeville,  Peux,  Prohencoux,  Mounes 
et  Blanc  et  érigeant  l'ensemble  en  comté  de  Fréje- 
ville en  faveur  d'Etienne  Serre  de  Saint-Roman, 
secrétaire  du  roi,  maître  ordinaire  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris.  V.,  janvier-10  février  (fol.  273  v°- 
275  v°).  —  Id.  autorisant  le  syndic  du  clergé  du 
diocèse  de  Montauban  à  acquérir  dans  la  ville  une 
maison  destinée  à  l'offlcialité.  V.,  janvier-9  avril 
(fol.  288  r°-v°).  —  Délibération  prise  par  la  con- 
frérie des  Pénitents  blancs  du  Saint-Sacrement  de 
la  paroisse  Saint-Laurent  d'Aubenas  pour  fonder 
deux  messes  annuelles  (20  décembre  et  15  février) 
pour  le  repos  de  l'âme  du  Dauphin  et  la  conserva- 
tion du  roi  et  de  la  famille  royale.  Aubenas,  11  fé- 
vrier-3  mars  (fol.  281  v°-283  r°).  —  Dispense  de 
service  en  faveur  de  Germain-Naamas  de  Lacassa- 
gne  de  Combettes  pour  se  réserver  une  pension  via- 
gère sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Saint-Léonard 
d'Auriac,  diocèse  de  Rodez,  par  lui  résignée  avant  les 
quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
V.,  1"  mars-31  mai  1766.  Signature  de  Cour  de 
Rome  pourvoyant  l'intéressé  de  ce  bénéfice.  Rome, 
15  avril  1765  (fol.  303  r"-305  v").  —  Lettres  auto- 
risant le  prévôt  et  les  chanoines  de  la  cathédrale  de 
Béziers  à  acquérir  du  sieur  Condamine  une  mé- 
tairie   au    terroir     de    Servian.    V.,    mars     1766- 


1"  avril  1767  (fol.  437  v"-438  v°).  —  Id.  maintenant 
l'église  paroissiale  de  Vic-en-Bigorre  dans  sa  qualité 
d'église  collégiale.  V.,  mars-28  mai  (fol.  301  r°- 
303  r°).  —  Id.  unissant  à  la  terre  et  seigneurie  de 
La  Chaise,  celles  de  Burriane  et  de  Taloron,  et  éri- 
geant l'ensemble  en  marquisat  de  La  Chaise  en 
faveur  de  Louis-Hercule  de  Portâtes,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi.  V.,  mars-4  août  (fol. 
330  r°-331  v").  —  Arrêt  du  Conseil  portant  main- 
tenue de  noblesse  en  faveur  de  Jean-Bertrand  de 
Laforgue  de  Bellegarde,  ancien  capitaine  au  régi- 
ment de  Condé-infanterie,  commandant  de  la  ville 
et  du  château  de  Lourdes,  de  la  vallée  de  Lavedan, 
de  la  baronnie  des  Angles  et  du  pays  de  Rivière- 
Ousse.  V.,  22  avril  1766.  Lettres  patentes.  V., 
22  avril  1766-16  mars  1767  (fol.  424  v°-428  r").  — 
Lettres  autorisant  les  religieuses  de  Notre-Dame 
de  Pradelles  à,  faire  diverses  acquisitions.  V., 
avril  1766-23  mai  1767  (fol.  450  v°-452  V).  —  Id. 
autorisant  le  chapitre  de  Saint-Sernin  de  Toulouse 
à  aliéner  les  fiefs  qu'il  possède  dans  les  villes,  ban- 
lieue et  juridiction  de  Saverdun,  moyennant  la 
rente  annuelle  de  treize  setiers  de  froment,  à  elle 
ofTortc  par  les  sieurs  Galan  et  Farbos,  bourgeois  de 
la  ville.  V.,  avril-8  août  (fol.  324  v°-325  V).  — 
Charles-Juste  de  Beauvau,  commandant-en-cJief  en 
Languedop,  autorisé  à  opiner  et  avoir  voix  délibé- 
rative  au  Parlement.  V.,  17  mai-12  juillet  (fol. 
320  v°-321  v°).  —  Lettres  portant  règlement  pour 
la  nomination  des  officiers  municipaux  de  Rodez 
et  leurs  rapports  avec  l'évêque  (conséquence  de 
l'imion  du  bourg  et  de  la  cité  de  Rodez  prononcée 
par  l'édit  de  mai  1765).  V.,  20  mai-25  juin  (fol. 
315  r°-316  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commis- 
sion donnée  au  P.  André  Desport,  religieux  Corde- 
lier,  ex-provincial  d'Aquitaine,  par  le  général  de 
son  Ordre,  pour  visiter  les  couvents  de  sa  province 
et  en  présider  le  prochain  chapitre.  V.,  9  juin  1766- 
5  mars  1767.  Commission.  Madrid,  7  novembre  1765- 
5  mars  1767  (fol.  412  v°-414  r°).  — Id.  sur  la  signa- 
ture de  Cour  de  Rome  pourvoyant  Dom  François- 
Régis-Pierre-Balthazar  de  Boutaric,  diacre,  reli- 
gieux profès  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  du  prieuré 
Saint-Jean-Baptiste  de  Portes  ou  de  Manses  au 
diocèse  de  Mirepoix,  vacant  par  la  résignation  de 
Dom  Joseph  Mandat.  V.,  14  juin-7  août.  Signature 
de  Cour  de  Rome.  Rome,  l"'  avril  (fol.  333  r°- 
334  v°).  —  Lettres  érigeant  la  terre  de  Saint-Aubin, 
vicomte  de  Fezensaguet,  en  marquisat  de  Roque- 
laure  en  faveur  de  Charles  de  Roquelaure.  V.,  juin- 
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10  juillet  (fol.  317  v°-320  r").  —  Id.  confirmant 
l'acquisition  faite  par  les  Doctrinaires  de  Toulouse, 
du  domaine  de  Campagne,  appartenant  aupara- 
vant aux  Jésuites  de  cette  ville  (contrat  du 
20  avril  1766).  V.,  juin-23  août  (fol.  336  r''-337  r°). 

—  Id.  approuvant  l'établissement  de  l'Académie 
royale  des  Sciences  et  Belles-lettres  de  Béziers.  V., 
juillet  1766-9  janvier  1767.  Statuts  de  l'Académie. 
V.,  6  juillet  1766-9  janvier  1767.  Liste  des  membres 
de  l'Académie  nommés  par  le  roi.  S.  d.  (fol.  393  v°- 
400  r°).  —  Pierre-Laurent  Fizeaux,  pourvu  de 
l'office  de  capitoul  ancien  mitriennal  de  Toulouse, 
quartier  Saint-Barthélémy,  par  lettres  de  fé- 
vrier 1750,  nommé  capitoul  honoraire  malgré  l'édit 
de  suppression  de  ces  offices  (mai  1766).  V., 
16  juilIet-1"  août  (fol.  324  r"-v°).  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  d'Antoine-Alban  de 
Druilhet,  chanoine  de  Saint-Salvy  d'Albi,  pour  ob- 
tenir ses  grades  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  V.,  5-20  août  (fol.  335  r°-v°). 

—  Lettres  unissant  la  judicature  des  'Frontignes 
à  celle  de  Saint-Béat.  Compiègne,  14  août  1766- 
2  janvier  1767  (fol.  405  v°-406  v").  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  de  Charles-Michel- 
Jean-Louis-Toussaint  d'Aigrefeuille,  conseiller  à 
la  Cour  des  comptes  de  Montpellier,  pour 
obtenir  le  grade  de  licencié  à  la  Faculté 
de  Droit  de  cette  ville.  Compiègne,  20  août- 
2  septembre  (fol.  343  r°-v°).  —  Lettres  commettant 
les  conseillers  Jougla  de  Paraza,  Cantalauze  de  La- 
garde  et  Rafin,  du  Parlement  de  Toulouse,  pour  se 
rendre  en  Vivarais  et  en  Gévaudan,  afin  d'y  rétablir 
l'ordre  et  d'y  punir  les  crimes.  Compiègne,  31  août- 

11  septembre  (fol.  343  v°-345  v°;  Rec.  Languedoc, 
année  1767).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Jean- 
Pierre-Rolland  Fourtou,  fabricant  de  drap  à  Car- 
cassonne,  à  établir  dans  son  domaine  de  Fourtou 
une  fabrique  de  draps  qui  sera  manufacture  royale. 
Compiègne,  9  septembre-16  décembre.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  26  novembre  (fol.  357  r°-360  v°).  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Joseph  Inard, 
curé  de  la  paroisse  de  Lacroix-Falgardc,  pour  ob- 
tenir les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit 
civil  et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  Com- 
piègne, 10  septembre-14  novembre  (fol.  353  r°-v°). 

—  Lettres  ordonnant  que  pour  chaque  place  du 
corps  municipal  de  Tournon,  trois  habitants  soient 
élus,  parmi  lesquels  le  maréchal,  prince  de  Soubise, 
comte  de  Tournon,  nommera  le  titulaire.  Compiè- 
gne, 12-25  septembre  (fol.  350  v'-352  v°).  —  Signa- 


ture de  Cour  de  Rome  autorisant  Etienne  Rogier  à 
se  réserver  une  pension  viagère  sur  les  revenus  de 
soa  prieuré-cure  de  Saint-Martin  de  Valgorge,  dio- 
cèse de  Viviers,  en  le  résignant  aux  mains  de 
Raymond  Sévenier,  prêtre  de  Chapias.  Rome,  6  oc- 
tobre 1766-6  mars  1767.  Acte  de  résignation  du 
prieuré  par  Etienne  Rogier.  Largentière,  15  septem- 
bre 1766  (Jacques  Dubois-Maurin^  notaire  royal  de 
Largentière)  (fol.  409  r°-412  v°).  —  Lettres  vali- 
dant la  nomination  d'Antoine-Alban  Druilhet 
comme  prévôt  de  la  collégiale  Saint-Salvy  d'Albi, 
bien  que  lors  de  cette  nomination,  il  n'ait  pas 
encore  obtenu  les  grades  universitaires  requis  par 
l'édit  de  décembre  1606.  V.,  15  octobre-4  novembre 
(fol.  352  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  de  Jacques  Camayon,  prêtre  du  diocèse  de 
Carcassonne,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 
V.,  15  octobre-14  novembre  (fol.  354  r°-v°).  —  Let- 
tres confirmant  l'établissement  de  la  Maison  de  la 
charité  de  Bagnols.  V.,  octobre  1766-3  avril  1767 
(fol.  436  r''-437  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  réglant  le 
mode  de  convocation  et  les  préséances  pour  le  con- 
seil politique  renforcé  de  Montpellier.  V.,  7  novem- 
bre-23  décembre.  Lettres  patentes.  V.,  15  novcmbrc- 
23  décembre  (fol.  378  r''-382  v°  ;  Rec.  Languedoc, 
année  1767).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  de  Georges  Bosc,  prêtre,  bénéficier  de  la 
cathédrale  d'Albi,  pour  obtenir  les  grades  de  bache- 
lier et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à 
l'Université  de  Toulouse.  V.,  26  novembre-18  dé- 
cembre (fol.  363  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  oc- 
troyant au  sieur  Mury,  de  Lyon,  la  concession  des 
voitures  de  louage  à  Toulouse  pour  une  période  de 
quinze  années  (ville,  faubourgs,  et  banlieue).  V., 
29  novembre  1766.  Lettres  patentes.  V.,  1"  décem- 
bre 1766-8  avril  1767  (fol.  438  v°-441  v").  — 
Lettres  réglant  les  droits  de  l'évêque  de  Mende  pour 
le  choix  des  consuls  de  la  ville.  V.,  13  décem- 
bre 1766-10  janvier  1767  (fol.  389  v°-392  v°).  — 
Id.  prorogeant  d'un  an,  jusqu'en  janvier  1768,  les 
fonctions  de  deux  consuls  de  Montauban.  V.,  20  dé- 
cembre 1766-9  janvier  1767  (fol.  377  r^-v").  — 
Arrêt  du  Conseil  autorisant  le  comte  de  Caraman, 
maréchal  de  camp,  le  marquis  de  Caraman,  colonel 
général  des  dragons,  et  le  baron  de  Bonrepos,  pro- 
cureur général  au  Parlement,  propriétaires  du  canal 
de  Languedoc,  à  établir  six  gardes  pour  veiller  à  la 
conservation  des  ouvrages  du  canal,  en  sus  des 
douze  établis  par  l'édit  d'octobre  1666.  V.,  27  décem- 
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bre  1766.  Lettres  patentes.  V.,  27  décembre  1766- 
18  février  1767  (fol.  402  v''-405  v°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Jean  Delord,  curé  de 
Saint-Aignan  de  Relaye  et  de  son  annexe  Notre- 
Dame  de  Latour,  diocèse  de  Cahors,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil 
et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  31  dé- 
cembre 1766-24  janvier  1767  (fol.  392  v°-393  v").  — 
M.  en  faveur  de  Gabriel  Cavazières,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Rodez,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  V.,  31  décembre  1766-24  jan- 
vier 1767  (fol.  400  r'-v"). 

1767.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Philippe  Picot  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V., 
21  janvier-19  mai  (fol.  446  v''-447  r°).  —  Lettres 
d'atlache  sur  la  signature  de  Cour  de  Rome  pour- 
voyant Dom  Edme  Gounot,  religieux  de  l'Ordre  de 
Saint-Benoît,  du  prieuré  simple  de  Saint-Sauveur 
du  Rozier  au  diocèse  de  Mende,  vacant  par  la  mort 
de  Frère  Quinsac.  \ .,  13  février-24  mars  1767.  Si- 
gnature de  Cour  de  Rome.  Rome,  9  décembre  1766- 
24  mars  1767  (fol.  421  v"-422  v°).  ~  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Nicolas  de  Colomiès, 
prêtre  du  diocèse  de  Lombez,  curé  de  Gensac,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  18  février-11  mars  (fol.  414  r°-415  v").  —  Let- 
tres données  en  interprétation  de  la  déclaration 
du  25  mai  1763,  stipulant  que  Charles  de  Rohan, 
prince  de  Soubise,  pourra  continuer  à  percevoir  les 
droits  de  péage  lui  appartenant.  V.,  18  février- 
13  mai  (fol.  445  r"-446  r°).  —  Lettres  de  confir- 
mation du  décret  de  l'archevêque  d'Albi  fixant 
l'habit  de  choeur  des  chanoines  de  la  cathé- 
drale et  des  autres  chapitres  du  diocèse.  V., 
février-20  mars  1767.  Décret.  Albi,  18  mai  1766- 
20  mars  1767  (fol.  418  v°-421  v").  —  Lettres  de 
naturalité  en  faveur  de  Jean-Baptiste  Noary,  clerc 
tonsuré  du  diocèse  de  Vintimille,  originaire  de  cette 
ville,  avec  autorisation  de  tenir  des  bénéfices.  V., 
mars-28  mars  (fol.  432  v°-434  r°).  —  Lettres  ren- 
voyant devant  le  Parlement  le  procès  criminel 
relatif  à  l'assassinat  de  la  nommée  Gamon,  com- 
mencé à  la  justice  ordinaire  de  Tournon  et  évoqué 
par  la  commission  envoyée  sur  place  par  le  roi. 
V.,  15  avril-20  mai  (fol.  449  v°-450  v°).  —  Brevet 
de  dispense  de  service  en  faveur  de  Jean-Baptiste 
Tournillier,  prêtre  du  diocèse  de  Carpentras,  pour 


se  réserver  une  pension  sur  les  revenus  de  son 
canonicat  de  la  cathédrale  de  Nîmes  lors  de  sa  rési- 
gnation. V.,  20  avril-16  mai  (fol.  446  r'-v").  — 
Lettres  confirmant  l'établissement  du  collège  du 
Puy.  V.,  30  avril-13  mai  (fol.  447  r°-449  v°l. 

PROVISIONS  D'OFTICES 

1.  Officiers  du  Parlement. 

1764.  Jean-Etienne-Bernard  de  Sapte,  résignataire 
de  son  Office  de  conseiller  en  faveur  de  Henri- 
Bernard-Catherine  de  Sapte  du  Puget,  son  fils, 
nommé  conseiller  honoraire.  V.,  1"  février  1764- 
11  septembre  1765  (fol.  229  r°-v°).  —  Valentin 
du  Bourg,  conseiller,  nommé  président  aux  En- 
quêtes en  remplacement  de  Bernard  Foucaud 
d'Alzon,  résignataire.  Paris,  9-26  mai  (fol.  23  v' - 
24  v°).  —  Victor-Ange  Rolland,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Re- 
quêtes en  remplacement  de  Louis-Dominique  de 
Gilède  de  Pressac,  résignataire.  Paris,  9-28  mai. 
Dispense  d'alliance  avec  son  beau-père,  Miramont, 
conseiller  à  la  Grand-chambre.  V.,  9-28  mai  (fol. 
3  v°-5  v°).  —  Jean-François  Facieu  de  Fongrave, 
avocat  au  Parlement,  nommé  substitut  du  procu- 
reur général  en  remplacement  de  Jacques-Philippe 
Tollin,  résignataire.  Paris,  9  mai-21  août.  Dispense 
d'âge.  V.,  9  mai-21  août  (fol.  37  v°-39  r°).  —  Pierre 
de  Rey,  prêtre,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller-clerc en  remplacement  de  feu  François-Bruno 
de  Rességuier.  Paris,  19  juin-4  juillet.  Dispense  de 
parenté  et  d'alliance  avec  son  frère,  Clément-Jean- 
Augustin,  et  son  beau-frère,  Joseph  de  Raynal,  tous 
deux  conseillers.  V.,  6  juin-4  juillet  (fol.  21  r"- 
23  r°).  —  Jean-Louis-René  Gailhard,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Charles-Géraud  de  Bousquet.  Complègne,  11  juil- 
let-juillet. Dispense  d'âge.  Compiègne,  11  juillet  (fol. 
28  r°-29  v°).  —  Marc-Bertrand-François  de  Lassus, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  Jean-Jacques-Louis  de  Trenqualie,  rési- 
gnataire. Paris,  5  septembre-19  novembre.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  avec  son  père,  Pierre,  conseiller 
à  la  Grand-chambre.  V.,  22  août  (fol.  73  r°-74  v°). 

1765.  Jean-Jacques-Louis  de  Trenqualie,  résigna- 
taire de  son  dffice  de  conseiller  en  faveur  de  Marc- 
Bertrand-François  de  Lassus,  nommé  conseiller 
honoraire.    V.,    30    janvier-l"^    mars    (fol.    130    v"- 
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131  v°).  —  Joseph-Xavier  Espic  de  Ginestet,  con- 
seiller et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé  con- 
seiller au  Parlement  en  remplacement  de  Jean- 
François  de  Larroque  de  Séré,  résignataire.  Paris, 
5-22  juin  1765.  Dispense  d'alliance  avec  son  beau- 
frère,  Jean-Baptiste-Joseph-Marc  Duroc  de  Mau- 
roux,  conseiller  à  la  même  Cour.  V.,  5-22  juin  (fol. 
191  r°-193  v°).  —  Henri-Elisabeth  de  Jougla  de 
Paraza,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  Claude  Anceau  de  Mauran,  rési- 
gnataire. Compiègne,  7-21  août.  Dispense  d'âge  et 
de  parenté  avec  son  père,  André  de  Jougla,  et  son 
oncle  maternel,  Jean-Pierre  d'Assézat,  tous  deux 
conseillers  à  la  Grand-chambre.  Compiègne,  17  juil- 
let (fol.  204  v°-207  v°).  —  Etienne  de  Salasc,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  substitut  du  procureur 
général  en  remplacement  de  [Pierre]  Astruc.  Com- 
piègne, 7-26  août  (fol.  212  v°-213  v°).  —  François- 
Joseph  de  Marquié,  seigneur  de  Fajac,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Pierre-Etienne  de  Boissy,  résignataire.  Compiègne, 
7-28  août.-  Dispense  d'âge.  Compiègne,  7-28  août, 
(fol.  215  r°-216  v°).  —  Jean  Doat,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  greJBer-en-chef  des  afïîrmations  en 
remplacement  de  Jean-Joseph  Amat.  Compiègne, 
7  août-5  septembre  (fol.  226  v°-227  v").  —  Jean- 
François  de  Larroque  de  Séré,  résignataire  de  son 
office  de  conseiller  en  faveur  de  Joseph-Xavier  Espic 
de  Ginestet,  nommé  conseiller  honoraire.  Compiègne, 
7  août-2  décembre  (fol.  247  v°-248  v").  —  Mathias- 
Marie-Arniand-Pierre  du  Bourg  de  Rochcmonteix, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  son  père,  Valentin,  résignataire.  Paris, 
11  septembre-20  novembre.  Dispense  d'âge  et  de  pa- 
renté avec  son  père,  Valentin,  président  à  la  même 
Cour.  Compiègne,  7  août  (fol.  248  v°-251  r°).  —  Dis- 
pense d'ancienneté  en  faveur  du  président  Valentin 
du  Bourg,  pour  servir  à  la  Grand-chambre.  V.,  11  sep- 
tembre-20 novembre  (fol.  251  r''-252  r°).  —  Claude 
Anceau  de  Mauran,  résignataire  de  son  office  de 
conseiller  en  faveur  de  Henri-Elisabeth  de  Jougla 
de  Paraza,  nommé  conseiller  honoraire.  V.,  2  octo- 
bre-20  novembre  (fol.  230  v°-231  v°).  —  Pierre- 
Etienne  de  Boissy,  résignataire  de  son  office  de 
conseiller  en  faveur  de  Joseph-François  de  Marquié 
de  Fajac,  nommé  conseiller  honoraire.  V.,  31  décem- 
bre 1765-5  février  1766  (fol.  272  v''-273  v"). 

1766.  François-Joseph  Foulquier,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  Ber- 


nard de  Foucaud  d'Alzon,  résignataire.  Paris,  12  fé- 
vrier-5  mars.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec 
Jean-Gabriel  Durègne,  son  oncle  maternel, 
conseiller  à  la  troisième  Chambre  des  en- 
quêtes. V.,  12  février-5  mars  (fol.  276  v"- 
279  v°).  —  Joseph-Denis  d'Olive,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  président  aux  Requêtes  en  remplace- 
ment de  feu  Pierre  de  Belloc.  Paris,  21  mai.  Dis- 
pense de  parenté  avec  son  oncle  maternel,  Denis 
Dalbis,  conseiller  aux  Requêtes.  V.,  21  mai-19  juillet 
(fol.  327  r°-330  r°).  —  Bernard  de  Foucaud  d'Alzon, 
ancien  conseiller  et  président  aux  Enquêtes,  nommé 
président  honoraire.  V.,  4  juin-5  juillet  (fol.  316  v"- 
317  v").  —  François-Bernard  de  Saint-Jean,  conseil- 
ler et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé  conseiller 
au  Parlement  en  remplacement  de  Jacques  de 
Catelan,  résignataire.  Paris,  18  juin-12  juillet  (fol. 
349  r°-350  v°).  —  François-Antoine-Félix  de  Ray- 
mond de  Mauriac,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  Jacques-Georges- 
Antoine-Dominique  de  Courtois-Minut,  résigna- 
taire. V.,  15  octobre-18  novembre.  Dispense  de 
parenté  avec  son  père,  Jean-Jacques  de  Raymond, 
conseiller  à  la  Grand-chambre.  V.,  1"  octobre 
(fol.  354  v°-356  v°).  —  Pierre-Jean-Baptiste 
Bonhomme-Dupin,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes,  office 
saisi  sur  André  Fages  de  Gazelles.  Paris,  10  dé- 
cembre 1766-2  janvier  1767  (fol.  367  r°-368  v°). 
—  Jean-Jacques-Marie-Joseph  de  Martin  d'Aygues- 
vives,  conseiller  au  Parlement,  nommé  président  à 
la  première  Chambre  des  enquêtes  en  remplacement 
de  Jacques  de  Catelan,  résignataire.  Paris,  10  dé- 
cembre 1766-2  janvier  1767.  Dispense  d'âge  et  de 
service.  V.,  10  décembre  1766-2  janvier  1767  (fol. 
369  r°-370  v°).  —  Alexandre-Claude-Georges-Hippo- 
lyte  Davizard,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller et  commissaire  aux  Requêtes  en  remplace- 
ment de  François-Bernard  Tourreil  de  Saint-Jean, 
résignataire.  Paris,  10  décembre  1766-2  jan- 
vier 1767.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec  son 
père  et  son  oncle  maternel,  du  Puget,  tous  deux 
présidents  à  cette  Cour.  V.,  10  décembre  1766  (fol. 
371  r''-372  r").  —  Antoine^François  de  Bertrand  de 
Molleville  de  Montesquieu,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu  Pierre 
de  Méric  de  Mongazin.  S.  1.,  1766-23  décembre  1766. 
Dispense  d'âge.  V.,  15  octobre  1766  <fol.  373  v"- 
377  r"). 

1767.  Jean-Antoine-Madeleine  de  Niquet,  conseil- 
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1er  honoraire,  nommé  président  à  mortier  en  rem- 
placement d'Etienne-Hippolyte  Julien  de  Pégayroles, 
résignataire.  Paris,  4-25  février.  Dispense  de  parenté 
avec  son  père,  Antoine-Joseph,  président  à  mortier. 
V..  4  février  (fol.  406  v''-408  v°).  —  François-Clé- 
ment-Jean-Baptiste-Joseph-Augustin d'Aignan,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  François-Benoît  d'Héliot,  résignataire. 
Paris,  18  février-14  mars.  Dispense  d'âge.  V., 
18  février-14  mars  (fol.  415  v°-418  v°).  —  Jean- 
François  de  Larroquan,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  d'André-Antoine 
de  Ghalvet  de  Rochemontex,  résignataire.  Paris, 
4-28  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  4  mars  (fol.  428  r"- 
429  v°).  —  Jacques-Henri  de  Carrière  d'Aufréry, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller-clerc  en 
remplacement  de  feu  Jean-Pierre  de  Castaing. 
Paris,  18  mars-1"  avril  (fol.  434  v°-435  v°). 

2.  Procureurs  au  Parlement. 

1764.  Pierre  Barada,  en  remplacement  de  feu 
Jean-Jacques  Bosc.  Paris,  9-19  mai  (fol.  9  r°-v'').  — 
Dominique  Gaubert,  en  remplacement  de  feu  Louis, 
son  père.  Paris,  9-30  mai  (fol  10  v'-ll  r°).  —  Jean- 
Joseph  Chaboton,  ancien  clerc  du  Palais,  en  rem- 
placement d'Etienne  Galonié,  résignataire.  Paris, 
23  mai-6  juin  (fol.  9  v'-lO  r°).  —  Saisie  de  l'office 
de  feu  Henri  Belot,  procureur  au  Parlement,  détenu 
par  M*  Mazoyer,  prononcée  par  Jean-Daniel  Bena- 
ben,  huissier  à  la  Cour,  à  la  requête  de  Jean-Joseph 
Trémolières,  avocat  au  même  siège.  Toulouse, 
26  mai-27  juin  (fol.  19  r''-21  r"). 

1765.  Bernard  Daugé,  praticien,  en  remplacement 
de  feu  Jean-Pierre  Laffon.  Paris,  27  février-  27  mars 
(fol.  151  v''-152  v°). 

1766.  Antoine-Pierre  Lapeyrie,  en  remplacement 
de  Maurice-André  Chasmolières,  résignataire.  Paris, 
26  février-15  mars  (fol.  292  r°-v°).  —  Louis  Cas- 
seirol,  praticien,  en  remplacement  de  feu  Simon- 
Rose  Agel.  Paris,  23  avril-5  mai  (fol.  306  v°-307  r"). 
—  Jean-Guillaume  Maynial,  en  remplacement  de 
Raymond  Poirson,  résignataire.  Paris,  7-26  mai 
(fol.  306  r°-v°).  —  Pierre  Blanc,  avocat  au  Parle- 
ment, en  remplacement  de  feu  Laurent  Delber.  Com- 
piègne,  10  septembre-22  novembre  (fol.  365  r°- 
366  r°).  —  Pierre-Bertrand-Louis  Benaben,  en 
remplacement  de  Jean-Marie  Duroux_  résignataire. 
Paris,  15  octobre-18  novembre.  Dispense  d'âge.  V., 
15  octobre   (fol.   363   v*-365   r").  —  Louis-Antoine 


Foulquier,  en  remplacement  de  Jean-Jacques  Biavy, 
résignataire.  Paris,  12  novembre-23  décembre  (fol. 
401  r">-v°). 

.3.  Officiers  divers. 

1760.  Jean-Baptiste  Testas,  nommé  viguier  de  Na- 
jac.  Sénéchaussée  de  Villefranche-de-Rouergue,  en 
remplacement  de  feu  François-Louis-Auguste  Sar- 
ras.  V.,  22  avril  1760-5  mai  1766.  Surannation. 
Paris,  23  avril-5  mai  1766.  Lettres  de  compatibilité 
pour  exercer  concurremment  les  oiBces  de  viguier 
de  Najac  et  de  notaire  royal  de  Varen.  V., 
18  mars  1760-5  mai  1766  (fol.  295  r''-298  r°).  — 
Guillaume-Joseph  de  Lauro,  résignataire  de  son 
ofEce  de  lieutenant  principal  au  Sénéchal-présidial 
de  Rodez  en  faveur  de  son  fils,  Benoît-Guillaume, 
nommé  lieutenant  principal  honoraire.  V.,  24  octo- 
bre 1760-27  juin  1764  (fol.  23  r°-v°). 

1763.  Marie-Germain  Noguès,  licencié  ès-!ois, 
nommé  procureur  du  roi  au  siège  consulaire  de  la 
vallée  de  Barrèges  en  remplacement  de  feu  Jacques 
Maruègle.  Paris,  30  novembre  1763-23  mai  1764 
(fol.  1  r°-2  r"). 

1764.  Arrêt  du  Conseil  unissant  au  profit  de  Jean- 
Baptiste  Brunel  de  Bonneville  l'ofiQce  de  président 
au  Prési,dial  du  Puy  dont  il  est  actuellement 
pourvu,  à  celui  de  lieutenant  général  criminel  à  la 
Sénéchaussée  de  la  ville,  vacant  par  la  mort  de 
Pierre-Raymond  Pages  de  L'Herm.  V.,  31  janvier. 
Lettres  patentes.  V.,  25  avril  (fol.  15  r'-l?  v°).  — 
Augustin  Guary,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieu- 
tenant particulier  à  la  Sénéchaussée  de  Quercy, 
siège  de  Figeac,  en  remplacement  de  Joseph-Antoine 
Boutaric,  résignataire.  Paris,  23  avril-25  juin  (fol. 
18  r''-19  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  établissant  le 
prince  de  Soubise  propriétaire  de  l'ofiQce  de  maire 
ancien  mitriennal  de  la  ville  et  communauté  de 
Tournon.  V.,  20  mai  1764.  Lettres  patentes.  Com- 
piègne,  11  juillet  1764-12  janvier  1765  (fol.  99  r'- 
101  r°).  —  François-Augustin  Porral,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
du  Puy  en  remplacement  de  feu  Barbon  de  Champe- 
tières.  Paris,  6  juin-18  août.  Dispense  d'âge  et 
d'alliance  avec  son  beau-frère,  le  conseiller  Jean- 
François-Valérien  de  Vertaure.  V.,  6  juin-18  août 
(fol.  35  v°-37  v°).  —  Etienne  Compayré,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Toulouse  en  remplacement  de  feu  Jean-Louis 
de  Pasquerie.  Paris,  6  juin  (fol.   13  -v'-lA  v°).  ■ — 
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François  Darmaing,  sieur  de  Sicard,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  Premier  avocat  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Pamiers  en  remplacement  de  feu  Fran- 
çois, son  père.  Paris,  19  juin-9  juillet  (fol.  24  v°- 
25  v°).  —  Joseph-François  Rimalho,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  de  Jérôme,  son  père, 
résignataire.  Compiègne,  11  juillet-4  août  (fol.  30  r"- 
32  r°).  —  François-Hyacinthe  Baldit,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  assesseur  civil  et  cri- 
minel au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-Baptiste  Nègre  de  Fabrègues. 
Compiègne,  11  juiIlet-4  août.  Dispense  d'âge.  Com- 
l)iègne,  11  juillet  (fol.  32  v°-35  v°).  —  Antoine  Bon- 
pieyré,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux  en  remplace- 
ment de  Jacques  Vasserot,  résignataire.  Compiè- 
gne, 1"  août-22  décembre  (fol.  94  v°-95  r°).  —  Jean- 
François  Trédos,  avocat  au  Parlement,  nommé  pro- 
cureur du  roi  à  l'Amirauté  d'Agde  en  remplacement 
de  Jean-François,  son  père,  résignataire.  Paris, 
22  août-10  décembre  (fol.  87  v°-88  v°).  —  Joseph- 
François-Régis  de  Séguret,  juge-mage,  lieutenant 
général  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez,  autorisé  à 
présider  lorsqu'il  aura  l'âge  de  vingt-sept  ans, 
malgré  les  restrictions  portées  dans  ses  dispense 
d'âge  et  provisions  des  31  juin  et  21  juillet  1758. 
V.,  15  novembre  1764-23  janvier  1765  (fol.  107  v»- 
108  v°). 

1765.  Jean-Bruno  Bernard,  avocat  au  Parlement, 
contrôleur  général  des  gabelles  à  Toulouse,  nommé 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche- 
de-Rouergue  (office  auquel  a  été  réuni  celui  de 
second  avocat,  vacant  par  le  décès  de  [Pierre] 
Delmas)  en  remplacement  de  feu  Alexis  Ricard. 
Paris,  16  janvier-30  avril  (fol.  152  v°-154  v°).  — 
Jean-Baptiste  Sabalos,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  rem- 
l)Iacement  de  Jean-Baptiste,  son  père,  résignatairc. 
Paris,  27  février-13  avril  (fol.  144  r''-145  v°).  — 
Jean-André-Antoine  Gailhard,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial 
de  Villefranche-de-Rouergue  en  remplacement  de 
.lean-Louis-François,  son  frère,  résignataire.  Paris, 
13  mars-11  mai.  Dispense  d'âge.  V.,  27  février- 
11  mai  (fol.  158  v°-161  v°).  —  François  Forestier, 
chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Louis,  nommé  juge- 
mage  au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  en  rem- 
placement de  Jean-Louis  de  Savignac,  rcsignataire. 
I-aris,  27  mars-17  avril  (fol.  146  r°-147  v").  —  Ray- 


mond Berrié,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieute- 
nant ijrincipal  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse 
en  remplacement  de  feu  Jean  Monlon.  Paris, 
24  avril-11  mai.  Dispense  d'âge.  V.,  24  avril-11  mai 
(fol.  161  v°-163  r°).  —  Joseph  Mascaras  de  Lafont, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier 
à  la  Sénéchaussée  de  Tarbes  en  remplacement  de 
feu  Emmanuel  Dupouts.  Paris,  24  avril-22  mai.  Dis- 
pense de  parenté  avec  son  frère,  Jean,  lieutenant 
principal  à  la  même  Cour.  V.,  24  avril-22  mai  (fol. 
163  v°-164  v°).  —  Antoine-Jean-Baptiste  de  La- 
porte,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi 
au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  remplacement 
de  Jean  Pijon,  résignataire.  Paris,  5-20  juin.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  5  juin-juin  (fol.  182  r°-184  r°).  — 
Jacques-Elie  Darassus,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  en 
remplacement  de  Jean,  son  père,  résignataire.  Paris, 
l"-23  juillet  (foL  196  r°-197  r°).  —  Pierre-Joseph 
Bourran,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de-Rouergue  en 
remplacement  de  feu  Pierre,  son  père.  Compiègne, 
17  juillet.  Dispense  de  parenté  avec  son  oncle  ma- 
ternel, le  conseiller  Darribat.  V.,  27  mars  (foL 
200  r°-202  v°).  —  Marc-Antoine-Hcnri-Ignace  Hu- 
cafol,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Montauban  en  remplacement 
de  feu  Jean-Pierre  Bébian.  Paris,  28  août  1765- 
13  janvier  1766  (fol.  262  r'-v"). 

1766.  Jean-François  Villaret,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez 
en  remplacement  de  son  frère,  feu  Jean-Claude- 
Philippe-Raymond.  Paris,  26  février-3  avril  (fol. 
286  v"-287  V").  —  Joseph-Marie-Charles  Magne, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Nîmes  et  Bcaucaire  en  vremplacement 
d'Antoine  de  Lahondès,  résignataire.  Paris,  26  fé- 
vrier-2  mai.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec  son 
père,  Charles,  conseiller  à  la  même  Cour.  V.,  26  fé- 
vrier (fol.  292  v°-295  r°).  —  Jean-Baptiste-Domini- 
que-Eloi  Demont,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Tou- 
louse en  remplacement  de  feu  Raymond-Joseph  Sou- 
lier. Paris,  26  février-23  juillet.  Dispense  d'âge.  V., 
26  février   (fol.  321   v°-323   v").  Jean-François- 

Joseph-Bernard  Rolland,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Tarbes 
en  remplacement  de  feu  Jean-François  DufTour. 
Paris,  23  avril  1766-15  janvier  1767  (fol.  385  r"- 
386  v°  ) .  —  Claude-Antoine  Ghalbos    avocat  au  Par- 
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lement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes  en  remplacement  de  Jean  Le  Cointe,  résigna- 
taire. Paris,  4-30  juin.  Dispense  d'âge.  V.,  4  juin 
(fol.  311  v°-313  v").  —  Guy  Esparceil,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Toulouse  en  remplacement  de  feu  Guillaume  Dar- 
nes. Paris,  18-30  juin  (fol.  313  v°-315  r°).  —  Jean- 
Antoine  Boissière,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Jean  de  Ca- 
derousse  de  Montval.  Paris,  16  juillet-8  août  (fol. 
361  r°-362  v°).  —  Pierre-David  Plauchut,  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes,  nommé  procureur 
du  roi  à  cette  Cour  en  remplacement  de  feu  Jac- 
ques Chazel.  Paris,  30  juillet-18  août  (fol.  332  r°-v"  ) . 

—  Jean-Louis  Fornier,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes 
en  remplacement  de  Jean-Pierre,  son  T)ère,  résigna- 
taire. Compiègne,  20-30  août  (fol.  337   r''-339   r"). 

—  Dominique  de  Vergés,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de  Tarbes  en 
remplacement  de  Jean  de  Sentilles,  résignataire. 
Compiègne,  20  août  1766-13  janvier  1767.  Dispense 
d'alliance  avec  son  beau-frère,  le  conseiller  Rolland. 
Compiègne,  20  août  1766  (fol.  383  r°-384  v°).  — 
Jean-Guillaume  Lurde,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  d'Auch 
en  remplacement  de  Joseph  Dubarry,  résignataire. 
Paris,  15  octobre  1766-1"  avril  1767  (fol.  431  r"- 
432  v°).  —  Lettres  autorisant  Antoine-Thomas 
d'Augier  à  exercer  concurremment  les  deux  offices 
d'avocat  et  procureur  du  roi  à  la  ville,  viguerie  et 
vicomte  de  Narbonne  et  de  lieutenant  particulier  à 
la  châtellenie  et  juridiction  du  canal  de  Languedoc 
au  département  du  Somail.  V..  29  octobre-18  décem- 
bre (fol.  366  r°-367  r°).  —  Antoine  de  Sudria, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  général 
civil  et  criminel  à  la  Sénéchaussée  de  l'Isle-Jourdain 
en  remplacement  de  feu  Joseph,  son  père.  Paris, 
12  novembre  1766-24  mars  1767  (fol.  423  r''-424  r"). 

1767.  Raymond  Berrié,  lieutenant  principal  au 
Sénéchal-présidial- de  Toulouse,  autorisé  à  présider 
en  chef  et  à  exercer  toutes  les  fonctions  de  sa  charge 
malgré  les  restrictions  portées  par  ses  lettres  de 
provisions  du  24  avril  1765.  V.,  21  janvier-9  février 
(fol.  402  r°-v°).  —  Jean-François  Palisse  de  Cais- 
sargues,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  remplacement  de 
Pierre-David  Plauchut,  résignataire.  Paris,  4  mars- 


30  avril.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec  son  oncle 
maternel,  Charles  Magne,  et  son  beau-frère,  Guil- 
laume Fornier,  tous  deux  conseillers  au  même  siège. 
V.,  4  mars  (fol.  441  v''-442  V).  —  Joseph  Soulan, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial d'Auch  en  remplacement  de  Pierre 
Ferragut,  résignataire.  Paris,  31  mars-2  mai  (fol. 
443  r''-v°).  —  Jean-Jacques  Bergon,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Villefranche-de-Rouergue  en  remplacement  de  feu 
Jean-Antoine  Soulié.  Paris,  31  mars-5  mai  (fol. 
443  v°-444  v°).  —  Pierre-Jean- Antoine  Dalmas  de 
La  Bessière,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de- 
Rouergue  en  remplacement  de  Pierre-Etienne  Darri- 
bat,  résignataire.  Compiègne,  20  août-28  mars  (fol. 
429  v'"-431   r°). 


B.  1956  (Registre  d'enregistrement).  —  450  ff.,  parch.  timbré 
(marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  275x200. 


[1719]     17G7-17G9     [1770] 
Actes  divers. 

1719.  Lettres  confirmant  les  privilèges  de  la  ville 
de  Beaucaire  et  spécialement  les  foires  de  la  Made- 
leine et  de  Saint-François.  Paris,  décembre  1719- 
29  août  1767.  Surannation.  V.,  10  juin-29  août  1767 
(fol.  98  r^-lOS  r°). 

1741.  Lettres  octroyant  à  Charles  Dionis,  docteur 
régent  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  et  à  sa 
femme,  le  privilège  exclusif  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  de  l'antidote  appelé  «  orviétan  ».  V., 
29  septembre  1741.  Arrêt  du  Conseil  pour  l'exécu- 
tion de  ces  lettres.  V.,  8  novembre  1755-13  jan- 
vier 1769  (fol.  304  v''-306  r").  . 

1757.  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Joseph 
de  Bunis,  né,  le  14  avril  1730,  d'autre  Joseph  de  Bu- 
nis  et  de  Françoise  de  Gaza,  tous  deux  de  Bize, 
hameau  de  La  Roueyre.  V.,  décembre  1757- 
14  avril  1769.  Surannation.  Fontainebleau,  26  octo- 
bre 1768-14  avril  1769  (fol.  351  v°-354  r"). 

1762.  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Mar- 
guerite de  Manse,  fille  de  Jacques  de  Manse  et  de 
Claudine  Plauchut,  non  mariés,  né  le  1"  mai  1733. 
V.,  décembre  1762-7  août  1767  (fol.  256  r°-257  r"). 
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1763.  Lettres  autorisant  les  religieuses  de  l'Ordre 
de  Sainte-Claire  de  Mur-de-Barrez  à  acquérir  deux 
pâturages  attenant  à  leur  basse-cour.  V.,  novem- 
bre 1763-26  août  1768  (fol.  254  v''-255  v°). 

1764.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  le  délai  ac- 
cordé par  autre  arrêt  du  25  novembre  1755  à  l'évê- 
que  de  Carcassonne  pour  le  remboursement  des 
50  000  livres  empruntées  pour  la  construction  du 
palais  épiscopal,  ne  sera  compté  qu'à  partir  du 
1"  janvier  1770  et  sera  fixé  à  vingt  ans.  V., 
17  avril  1764.  Lettres  patentes.  V.,  9  mai  1764.  Su- 
rannation.  V.,  20  avril-9  mai  1768  (fol.  176  v"- 
182  v").  —  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur 
de  Claude  Brunel,  prêtre,  pour  se  réserver  une  pen- 
sion viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Saint- 
Agrève  au  diocèse  de  Viviers,  lors  de  sa  résignation. 
V.,  21  avril  1764-20  juillet  1768  (fol.  256  r"). 

1766.  Dispense  de  service  en  faveur  d'Antoine 
Reignaud  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  les 
revenus  de  sa  cure  de  Saint-Bauzile  au  diocèse  de 
Viviers,  par  lui  résignée  avant  les  quinze  ans  pres- 
crits par  l'ordonnance  de  juin  1671.  V.,  4  avril  1766- 
6  février  1768  (fol.  124  v''-125  r*).  —  Lettres  con- 
firmant l'établissement  de  l'hôpital  de  Saint-Félicien 
pour  les  pauvres  de  cette  paroisse  et  ceux  de  Bosas, 
Empurany  et  Nozières.  V.,  octobre  1766-27  juin  1768 
(fol.  309  v°).  —  Id.  autorisant  les  Filles  de  la  Cha- 
rité de  Béziers  à  acquérir  une  maison  située  dans  le 
centre  de  la  ville,  saisie  sur  la  succession  du  sieur 
de  Ribaute.  V..  octobre  1766-11  août  1767  (fol.  47  r'- 
48  v°).  —  Id.  autorisant  l'évêque  de  Rodez  à  faire 
lever  sur  les  bénéfices  de  son  diocèse  la  somme  an- 
nuelle de  1  200  livres  pour  l'entretien  du  séminaire, 
jusqu'à  ce  que  celui-ci,  grâce  à  l'union  de  bénéfices, 
jouisse  de  4  000  livres  de  revenu  annuel.  V.,  22  no- 
vembre 1766-1"  juin  1767  (fol.  19  r''-20  r").  —  Id. 
autorisant  l'abbaye  de  Saint-Nazaire  et  de  Sainte- 
Claire,  dite  du  Saint-Esprit,  de  Béziers.  à  acquérir 
de  l'évêque  un  bâtiment  contigu  au  sien.  V.,  décem- 
bre 1766-18  août  1767  (fol.  43  v''-45  r"). 

1767.  Claude-Nicolas-Pierre  de  Villemain,  capi- 
loul  alternatif  et  mitriennal  de  Toulouse  (quartier 
de  la  Dalbade)  depuis  1743,  nommé  capitoul  hono- 
raire. V.,  21  janvier-7  août  1767  (fol.  39  v°-40  v*). 
—  Arrêt  du  Conseil  sur  l'exécution  de  l'article  7  de 
l'édit  de  décembre  1691  créant  des  greffiers  des  insi- 
nuations  ecclésiastiques    :    défense   à    ces  grfifTîers 


d'insinuer  des  actes  pour  lesquels  ils  auraient  ins- 
trumenté comme  notaires  apostoliques;  sont  cepen- 
dant validés  les  actes  insinués  par  Jean-Pierre 
Crocy,  notaire  apostolique  et  secrétaire  du  chapi- 
tre de  Carcassonne,  faisant  fonction  de  gre'ffler  des 
insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse.  V.,  21  fé- 
vrier 1767.  Lettres  patentes.  V.,  4  mars  1767-27  jan- 
vier 1768  (fol.  118  r"-120  r°).  —  Lettres  autorisant 
les  Soeurs  de  la  Charité  de  Nîmes  à  acquérir  des 
héritiers  de  feu  Négré  une  maison  sise  rue  des 
Quatre-Jambes  pour  la  somme  de  16  000  livres,  afin 
d'y  transférer  leur  établissement;  confirmation  de 
cet  établissement.  V.,  février-30  juin  (fol.  28  v°- 
29  v").  —  Id.  établissant  à  Puivert  un  marché  heb- 
domadaire, le  mercredi,  et  deux  foires  annuelles,  les 
13  août  et  29  décembre.  V.,  février-18  novembre 
(fol.  67  r°-v°).  —  Id.  autorisant  les  prêtres  de  la 
Congrégation  de  la  Mission,  directeurs  des  sémi- 
naires de  Caraman  et  de  Saint-Lazare  de  Toulouse, 
à  acquérir  la  maison  de  l'ancien  séminaire  des  Jé- 
suites pour  y  transférer  leur  établissement.  V., 
mars-19  août  (fol.  57  r°-58  r°).  —  Arrêt  du  Conseil 
tranchant  le  différend  qui  opposait  devant  le  Parle- 
ment de  Toulouse  les  fabricants  de  bas  et  les  ser- 
ruriers de  Nîmes  à  propos  de  la  construction  des 
métiers  à  bas  :  les  monteurs  de  métiers  à  bas  cons- 
titueront désormais  une  profession  indépendante. 
V.,  14  avril.  Lettres  patentes.  V.,  29  juin  (lire  avril  )- 
20  mai  (fol.  1  r'-5  v").  —  Id.  autorisant  Pierre- 
François  Maurel  à  établir  à  Villardonnel,  diocèse  de 
Carcassonne,  la  manufacture  royale  de  draps  pour 
le  Levant  qu'il  dirigeait  jusque-là  à  Cuxac-Cabardès. 
V.,  28  avril.  Lettres  patentes.  Marly,  27  mai-12  juin 
(fol.  24  r°-25  v").  —  Lettres  confirmant  des  lettres 
patentes  de  mai  1765  et  l'acte  du  16  mars  1767 
passé  entre  l'évêque  de  Rodez  et  les  prêtres  de  la 
Congrégation  de  la  Mission,  attribuant  à  ceux-ci  la 
direction  et  l'administration  du  séminaire  sous 
l'autorité  de  l'évêque.  V.,  avril-1"  juin.  Précédé  de 
cet  accord.  Paris,  16  mars  (fol.  20  r*'-24  r").  — 
Lettres  de  naturalité  en  faveur  de  Seignelay-Colbert 
de  Castlehill,  originaire  d'Ecosse,  grand  vicaire  de 
l'archevêque  de  Toulouse,  avec  autorisation  de  pos- 
séder des  bénéfices.  V.,  avril-2  septembre  (fol.  54  v"- 
57  r°).  —  Lettres  autorisant  la  communauté  des 
religieuses  de  Sainte-Claire  de  Castelnau-Magnoac  à 
acquérir  par  échange,  du  sieur  Dastugue,  différentes 
parcelles  de  terre  attenant  à  leur  monastère.  V., 
avril-l*'  décembre  (fol.  139  v"-141  r").  —  Lettres 
d'attache  sur  la  patente  du  général  de  l'Ordre  des 
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Frères  prêcheurs  commettant  le  P.  Pierre  Caudron, 
prieur  du  couvent  des  Jacobins  de  Carcassonne, 
pour  enquêter  sur  la  destitution  du  P.  Jean-Baptiste 
Danti  de  ses  fonctions  de  prieur  des  Jacobins  de 
Toulouse.  V.,  4-23  mai.  Commission.  Rome,  14  avril- 
23  mai  (fol.  5  v°-7  v°).  —  Lettres  autorisant  les 
ofBciers  municipaux  de  La  Bastide  de  Besplas  à 
emprunter  la  somme  de  1  053  livres,  six  sous, 
huit  deniers  pour  les  réparations  à  faire  à  l'église 
paroissiale  et  à  la  maison  curiale  du  lieu.  V.,  6  mai- 
18  juillet  (fol.  34  r''-35  r°).  —  Ici.  révoquant  l'arrêt 
du  Conseil  et  les  lettres  du  22  mars  1733  qui  ren- 
voyaient devant  les  juges  seigneuriaux  et  en  appel, 
devant  le  Parlement  les  différends  civils  et  crimi- 
nels avec  le  duc  de  Duras  à  propos  des  terres  de 
Duras,  Rauzan,  Blanquefort,  Pujols,  Landerrouet 
et  Cypressac;  ces  procès  seront  dorénavant  portés 
devant  les  juges  ordinaires,  suivant  l'ordre  des  juri- 
dictions. V.,  22  mai-10  juillet  (fol.  33  r^-v").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Louis 
Pancou,  prêtre  du  diocèse  de  Cahors,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse.  Marly,  27  mai-26  juin  (fol. 
28  r'-v").  —  Id.  en  faveur  de  Louis-Auguste  Galliot 
de  Marigny,  prêtre  du  diocèse  de  Saintes,  chanoine 
de  la  cathédrale  de  Béziers,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et  cano- 
nique à  l'Université  de  Toulouse.  Marly,  27  mai-juin 
(fol.  25  v°-26  v°).  —  Id.  en  faveur  de  Pierre-Joseph 
Malrieu,  prêtre  du  diocèse  de  Cahors,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil 
et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  Marly, 
27  mai-13  novembre  (fol.  96  r'-v").  —  Arrêt  du 
Conseil  homologuant  le  règlement  du  20  septem- 
bre 1730  concernant  les  péages  appartenant  au  duc 
de  Rohan  sur  le  Rhône.  V.,  6  juin  1767.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  4  novembre  1767-13  avril  1768  (fol. 
157  r°-162  r°).  —  Lettres  autorisant  le  maire  et 
les  échevins  de  Figeac  à  acquérir  et  à  réunir  au 
corps  de  ville  l'office  de  lieutenant  général  de  police, 
et  le  sieur  Arnaldy,  démissionnaire  de  cet  office,  à 
jouir,  sa  vie  durant,  des  privilèges  qui  y  sont  atta- 
chés. V.,  8  juin-18  juillet  (fol.  32  r°-33  r°).  —  Id. 
autorisant  le  cardinal  de  Bernis,  archevêque  d'Albi, 
à  vendre  la  terre  et  seigneurie  de  Marssac  ainsi  que 
les  droits  féodaux  sur  la  baronnie  de  Maussans  et 
sur  la  seigneurie  de  Roufflac.  V.,  28  juin.  Lettres 
patentes.  V.,  28  juin-9  septembre  (fol.  58  r°-60  r°). 
—  Lettres  de  naturalité  en  faveur  de  Jean-Charles 
de  Moram-Pinheiro,  de  Léonore  Lovalle,  sa  femme. 


et  de  leurs  enfants,  tous  originaires  du  Portugal, 
résidant  à  Toulouse.  V.,  juin-8  juillet  (fol.  30  r°- 
31  r°).  —  Lettres  confirmant  l'établissement  du 
collège  de  Tournon.  V.,  l"-24  juillet  (fol.  36  V- 
39  v°).  —  Dispense  de  service  en  faveur  de  Sirgant 
pour  jouir  d'une  pension  viagère  de  120  livres  sur 
les  revenus  de  sa  cure  de  'Fabas,  diocèse  de  Cou- 
serans,  par  lui  résignée  avant  le  délai  porté  par  la 
déclaration  de  1671.  V.,  4  juillet  1767-4  mai  1768 
(fol.  175  v''-176  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant 
aux  notaires  du  Puy  leur  préséance  sur  les  procu- 
reurs dans  les  assemblées  de  ville  et  autres  céré- 
monies publiques.  Compiègne,  14  juillet  1767.  Let- 
tres patentes.  Compiègne,  31  août  1767-23  fé- 
vrier 1768  (fol.  131  v''-138  r°).  —  Lettres  commuant 
en  obligation  de  résider  deux  ans  à  Muret  la  peine 
de  deux  ans  de  prison  infligée  à  Jean-Joseph 
Agède,  propriétaire  en  partie  de  la  seigneurie  de  La- 
gardelle  (arrêt  du  Parlement  du  2  juin  1767).  Com- 
piègne, 16  juillet-8  août  (fol.  40  v°-41  r°).  —  Id. 
unissant  les  terres  et  seigneuries  de  Lascazères, 
Soublccause,  Barbazan,  Héchac,  Caussade  et  Estirac, 
et  érigeant  l'ensemble  en  marquisat  de  Franclieu  en 
faveur  de  Jean-Baptiste-Madeleine  de  Pasquier  de 
Franclieu,  capitaine  de  cavalerie.  Compiègne,  juillet- 
3  septembre  (fol.  60  r°-64  v°).  —  Id.  autorisant  le 
curé  et  les  consuls  de  la  communauté  de  Lapa- 
nousse  au  diocèse  de  Rodez  à  établir  dans  la  pa- 
roisse une  école  de  charité  pour  l'éducation  des 
filles  pauvres.  Compiègne,  août  1767-21  janvier  1768 
(fol.  120  r"-121  v°).  —  Règlement  fait  par  le  cha- 
pitre général  des  Cordeliers  observantins  de  la  pro- 
vince de  Saint-Louis,  à  la  requête  des  frères  Besson 
et  Vougnon.  Aubagne,  2  septembre-19  décembre. 
Requête.  S.  d.  <fol.  104  v'-lll  r").  —  Lettres  d'atta- 
che sur  les  provisions  de  la  chapelle  simple  et  régu- 
lière de  Saint-Michel,  Ordre  de  Saint-Benoît,  dépen- 
dant de  l'abbaye  de  Sorèze,  en  faveur  de  Dom  Jean- 
Baptiste  Serre,  bénéfice  vacant  par  la  démission  de 
Dom  Jean-Sébastien  de  Grave.  V.,  4  septembre- 
17  décembre.  Provisions  par  le  chapitre  de 
l'abbaye  de  Sorèze.  Sorèze,  4  août-17  décem- 
bre (fol.  111  v°-113  r").  —  Arrêt  du  Conseil  oc- 
troyant à  la  province  de  Languedoc  le  pont  de 
bateaux  établi  sur  le  Rhône  entre  Beaucaire  et 
Tarascon,  à  charge  d'indemniser  le  comte  de  Saint- 
Florentin  à  qui  la  jouissance  en  avait  été  antérieu- 
rement concédée.  V.,  13  septembre  1767-24  fé- 
vrier 1768.  Lettres  patentes.  V.,  13  septembre  1767- 
24  février  1768  (fol.  143  r''-148  v°;  Rec.  Languedoc, 
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année  1768).  —  Lettres  confirmant  Jean   Gauran, 
vicaire  général  du  diocèse  de  Lectoure,  dans  sa  pos- 
session  de   l'archidiaconé   de    Fimarcon  bien  qu'il 
n'ait  pas  étudié  la  philosophie,  avec  obligation  de 
prendre  avant  un  an  ses  grades  de  Droit  à  l'Univer- 
sité de  Toulouse.  V.,  23  septembre  1767-20  juin  1768 
(fol.   216  r''-217    r°).   —   Lettres  d'attache    sur    le 
décret    de   l'évêque    du    Puy  unissant  les  biens  et 
revenus  de  l'abbaye  de  Clavas  à  celle  de  La  Séauve. 
V.,  septembre.  Décret.  Le  Puy,  29  mai-18  novembre 
(fol.  67   v°-89    v°).   —  Lettres    de   légitimation    en 
faveur  de  Pierre  Montiouloux,  fils  de  François  Mon- 
tiouloux  et  de  Benoîte  Terrasse,  non  mariés,  baptisé 
le  30  juin    1724.  V..   septembre-18   novembre   (fol. 
90  r''-v°).  -     Lettres  érigeant  la  seigneurie  de  Cassa- 
gnoles  en  marquisat  en  faveur  de  François-Maximi- 
lien  de  Lauberge  et  ses  descendants  mâles.  V.,  sep- 
tembre-1"  décembre  (fol.  93  r°-95  r°  ) .  —  Id.  rétablis- 
sant à  Pailhès  les  deux  foires  annuelles  (4  févrer  et 
26  août)  et  le  marché  hebdomadaire  du  lundi.  V., 
septembre  1767-30  avril  1768  (fol.  173  r°-174  v»).  — 
Arrêt  du  Conseil  accordant  à  Gabriel,  chevalier  de 
Solages,  pour  une  durée  de  cinquante  ans,   le  pri- 
vilège de    l'exploitation    des   mines  de   charbon    de 
Carmaux,  Saint-Benoît,  Puellat  et  Blaye.  Fontaine- 
bleau, 10  octobre  1767.  Lettres  patentes.  Fontaine- 
bleau, 10  octobre  1767-12  avril    1768  (fol.  151  v'- 
153  v").  —  Dispense  de  service  en  faveur  de  Ray- 
mond Caries,  prêtre,  pour  jouir  d'une  pension  via- 
gère sur  les  revenus  de  la  cure  de  Notre-Dame  de 
Sauclières,  diocèse  de  Vabres,  par  lui  résignée  avant 
les  quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
Fontainebleau,    15    octobre    1767-7    janvier     1768 
(fol.  117  v°-118  r").  —  Lettres  prorogeant  de  trois 
ans  l'exercice  d'Alizon,  premier  consul   de  la  ville 
de  Nîmes.  Fontainebleau,   18  octobre-18  novembre 
(fol.  64  v°-65  v°).  —  Id.  ordonnant,  conformément 
à  l'édit  de  mai  et  aux  lettres  patentes  du  15  novem- 
bre 1766,  de  procéder  aux  élections  consulaires  de 
Montpellier;   certains    corps    de   métier    en    seront 
exclus  (cabaretiers,  cafetiers,  etc.).  Fontainebleau, 
18  octobre-18  novembre  (fol.  65  v°-66  v°).  —  Let- 
tres d'attache  sur  l'induit  autorisant  Antoine  Ques- 
nel,  abbé  commendataire  de  Notre-Dame   de   Mar- 
cillac,  de   l'Ordre   de   Saint-Benoît,  et    ses  vicaires 
généraux,    à   conférer   en    commende   pendant    dix 
années,  des  bénéfices  réguliers  dépendant  de  lab- 
baye.  V.,  12  novembre  1767-5  janvier  1768.  Induit. 
Rome,   31    juillet   1767-5   janvier  1768   (fol.  115  r"- 
116  v°).  —  Disj)onse  de  service  en  faveur  de  Fran- 


çois  de  Bojat,  vicaire   général   du  diocèse  de   Nar- 
bonne,  pour  jouir  d'une  pension  viagère  de  800  li- 
vres sur  les  revenus  du  canonicat  de  sacristie  de  la 
collégiale      Saint-Etienne      et      Saint-Sébastien      de 
cette   ville.  V..   22  novembre    1767-22    février    1768 
(fol.  131  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Jean- 
Louis   de   Gontaud  de   Biron,   abbé   de  Saint-Pierre 
de  Moissac,  à  démolir  une  partie  de  la  maison  abba- 
tiale   et   le  tinal    de    Boudou,   les   château,    four    et 
tuilerie  de  Saint-Nicolas-de-La-Grave,  la  maison  du 
prieuré    Saint-Sauveur  de    Castelsarrasin.    celle    du 
prieuré    d'Escatalens,    les    château    et    grange    du 
prieuré  du  Ségur,  à  charge  d'employer  le  prix  des 
matériaux    de  démolition    à    la    restauration    de   la 
partie  subsistante  de  la  maison  abbatiale.  V.,  27  no- 
vembre   1767.    Lettres    p  a  t.en  t  e  s.    V.,    15    avril- 
1"  juin  1768  (fol.  197  v°-201  r").  —  Id.  concernant 
l'article  sept  de  l'édit  de  décembre  1691  créant  des 
greffiers   des  insinuations   ecclésiastiques    :   ceux-ci 
ne  pourront   insinuer  des   actes   pour   lesquels   ils 
auront  instrumenté  comme  notaires    apostoliques: 
sont  cependant  validés  les  actes  insin'ués  par  Jean 
Daniel,  notaire  royal  et  apostolique,  faisant  fonction 
de  greffier  des  insinuations  du  diocèse  d'Alais,  de 
secrétaire  du  clergé  ou  de  greffier  de  l'officialité  du 
diocèse.    V.,    28    novembre    1767.   Lettres    patentes. 
V.,  30  novembre   1767-16   avril    1768  (fol.    162   V- 
165  v°).  —  Lettres  établissant  le  couvent  des  Frères 
prêcheurs  de  Montauban  comme  maison  de  retraite 
pour    les    Pères   missionnaires    de    la    Martinique. 
V.,   novembre   1767-20   février    1768    (fol.    141    r"- 
143  r°).  — •  Id.  réunissant  les  terres  et  seigneurie-- 
d'dssun,  Bartrès,  Saint-Luc,  Hèches  et  Héchette,  et 
les    érigeant    en    marquisat    d'Ossun    au    profit    de 
Pierre-Paul  d'Ossun,  ambassadeur  d'Espagne,  et  ses 
héritiers.  V.,  novembre   1767.  Lettres  autorisant  le 
même    à    accepter    le    titre    de    Grand    d'Espagne. 
V.,  février-7  avril  1768  (fol.  206  r''-211  v°).  —  Id. 
établissant  à  Verfeil  deux  nouvelles  foires  annuelles 
qui  se  tiendront  les  16  septembre  et  18  novembre 
en   sus   des  deux   autres  déjà  établies.  V..  novem- 
bre 1767-27  avril  1768  (fol.  253  v"-254  v").        Arrêt 
du  Conseil  autorisant  le  contrat  d'échange  projeté,  le 
31   mars  1767,  entre  l'archevêque   de   Narbonne   et 
François-Ignace  de  Cayrol  de  Madaillan,  président  à 
mortier  au  Conseil  supérieur  de  Roussillon.  V.,  4  dé- 
cembre   1767-7    avril    1768.    Lettres    patentes. 
V..   16    décembre    1767-7    avril    1768    (fol.    165    v"- 
169  v").  Lettres   autorisant   Jean  Gèze.   avocat. 
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Toulouse,  à  établir  des  bains  chauds  dans  des  ba- 
teaux placés  sur  la  Garonne  à  Toulouse  ou  dans  tel 
autre  lieu  de  la  rivière  commode  pour  le  jniblic. 
V.,  5  décembre  1767-20  avril  1768  (fol.  184  r"- 
185  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
de  Jean  de  Montespan,  vicaire  de  la  cathédrale  de 
Toulouse,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  en  Droit  canonique  à  l'Université.  V., 
16  décembre  1767-4  janvier  1768  (fol.  114  r°-v°).  — 
Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de  Ray- 
mond-Victor de  Lagrèze,  prêtre,  pour  se  réserver 
une  pension  viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de 
Saint-Jean-de-Perges,  diocèse  de  Cahors,  lors  de 
sa  résignation.  V.,  18  décembre  1767-7  décem- 
bre 1768  (fol.  284  v°).  —  Lettres  confirmant 
l'établissement  du  séminaire  d'Auch.  V.,  19  décem- 
bre 1767-3  février  1768  (fol.  123  r"-124  v°).  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean  Gauran, 
archidiacre  de  Fimarcon,  vicaire  général  de  Lec- 
tourc,  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  et  de  li- 
cencié en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université 
de  Toulouse.  V.,  23  décembre  1767-20  juin  1768 
(fol.  217  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les 
officiers  municipaux  de  Pamiers  à  faire  réparer  le 
pont  sur  l'Ariège  selon  le  devis  de  l'architecte 
Maury  et  à  procéder  à  différentes  opérations  né- 
cessaires au  financement.  V.,  29  décembre  1767. 
Autre  arrêt  à  ce  relatif.  V.,  7  juillet  1768.  Lettres 
patentes.  Compiègne,  17  août  1768-15  février  1769 
(fol.  310  r''-314  r°).  —  Di.spense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Pierre  Imbertiès,  prêtre  du  diocèse  de 
Cahors,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  canonique  à  l'Université  de 
Toulouse.  Fontainebleau,  31  décembre  1767- 
11  janvier  1768  (fol.  116  v'-Ul  v").  —  Id.  en  fa- 
veur de  François  Pages,  prêtre  du  diocèse  de  Saint- 
Pons,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  li- 
cencié à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  31  dé- 
cembre 1767-13  février  1768  (fol.  131  r").  —  Lettres 
confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Carcassonne 
unissant  au  séminaire  du  diocèse  les  prieurés  Saint- 
Jacques  de  Gaure,  Sainte-Eulalie  du  Fleix  [Saint- 
Martin]  d'Azac  et  Villeraze.  V.,  décembre  1767- 
24  mars  1768  (fol.  149  v'-lôO  v°). 

1768.  Arrêt  du  Conseil  accordant  à  Henri-Daniel 
Cottin  de  Fontaine  les  privilèges  du  capitoulat  bien 
qu'il  n'ait  pas  exercé  ses  fonctions  le  temps  néces- 
saire, son  office  ayant  été  supprimé  par  l'édit  de 
mai  1766.  (Conséquence  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
30  octobre  1767).  V.,  12  janvier  1768.  Lettres  pa- 


tentes. V.,  20  janvicr-15  février  (fol.  126  r'-lSO  v"). 

—  Id.  autorisant  l'archevêque  d'Auch  à  accenser 
les  fonds  de  terre  appartenant  à  l'archevêché  dans 
les  juridictions  de  Bassoues  et  de  Callian;  les  ha- 
bitants de  ces  localités  pourront  acquérir  ces  terres 
et  les  défricher.  V.,  12  février.  Lettres  patentes. 
V.,  12  février-10  juin  (fol.  201  r°-205  v°).  —  Id. 
autorisant  Etienne  Giral  à  établir  à  Hérépian  une 
verrerie  à  plusieurs  fourneaux  pour  la  fabrication 
des  bouteilles  et  des  vitres,  à  la  condition  de  n'em- 
ployer que  du  charbon  de  terre  de  la  baronnie  de 
Boussagues  et  des  territoires  de  Nières  et  de  Saint- 
Gervais.  V.,  23  février-17  avril  (lire  août).  Lettres 
patentes.  V.,  20  avril-17  août  (fol.  257  r°-259  r°).  — 
Lettres  d'attache  sur  la  signature  de  Cour  de  Rome 
octroyant  à  Nicolas  Faverotte,  religieux  profès  de 
l'Ordre  de  Saint-Benoît,  le  prieuré  simple  et  régu- 
lier Saint-André  ou  Sainte-Madeleine  de  Lem- 
paut  au  diocèse  de  Lavaur,  vacant  par  la  résigna- 
tion de  Dom  Mathieu  Larcher.  V.,  25  février  1768. 
Signature  de  Cour  de  Rome.  Rome,  26  janvier- 
13  mai  (fol.  185  r°-186  v°).  —  Edit  supprimant 
les  justices  de  Gagnac,  Saint-Romain  et  Souillaguet, 
et  les  unissant  à  la  Sénéchaussée  de  Gourdon. 
V.,  février-9  avril  (fol.  150  v°).  —  Lettres  autorisant 
l'évêque  de  Saint-Papoul  à  céder  à  [Jacques]  Gauzy, 
juge-mage,  président  au  Présidial  de  Castelnaudary, 
le  cuvier  dépendant  de  la  mense  épiscopale,  situé  à 
Castelnaudary,  et  à  accepter  en  échange  le  cuvier 
appartenant  à  Gauzy,  situé  dans  le  faubourg  de 
Castelnaudary.  V.,  février-10  mai  (fol.  182  v°- 
184  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Biaise  Casterès,  curé  d'Ornezan  au  diocèse  d'Auch, 
pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  en  Droit  civil  et 
canonique  à  l'Université  de  Toulouse  et  être  en- 
suite nommé  curé  de  Seissan.  V.,  2  mars-6  avril 
(fol.  156  v°-157  r").  —  Lettres  de  confirmation  du 
décret  de  l'archevêque  de  Toulouse  érigeant  en 
église  paroissiale  l'église  de  la  Madeleine  de  Pou- 
vourville,  démembrée  de  la  paroisse  Saint-Agne. 
V.,  3  mars-9  avril  (fol.  171  r°-173  r").  —  Lettres 
d'attache  sur  l'ordonnance  de  l'archevêque  d'Auch 
concernant  l'habit  de  chœur  des  chanoines  de 
l'église  métropolitaine.  V.,  12  mars-15  avril.  Or- 
donnance.  Mazères,  5  février   (fol.  154  r°-156  r°). 

—  Arrêt  du  Conseil  unissant  l'office  de  lieutenant 
de  police  de  Fleurance  dont  est  titulaire  [Barthé- 
lémy] Mellis,  au  corps  des  officiers  municipaux  de 
la  ville  qui  exerceront  désormais  seuls  les  fonctions 
de  police.   V.,    29    mars-9   août.    Lettres    patentes. 
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V.,  1"  juin-i)  août  (fol.  270  r"-272  v°).  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean  Ricard,  prêtre 
du  diocèse  de  Rodez,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse.  V..  30  mars-4  mai  (fol.  175  r'-v").  — 
Lettres  d'anoblissement  en  faveur  de  François  Gou- 
dard,  possesseur  de  trois  manufactures  royales  à 
Aubcnas.  V.,  mars  1767-1"  décembre  1768- 
Surannalion.  V.,  1"  décembre  1768-7  janvier  1769 
(fol.  298  v'-SOO  r°).  —  Lettres  stipulant  que  le  ma- 
réchal, prince  de  Soubise  choisira  le  premier  consul 
de  Roquemaure  parmi  les  trois  sujets  élus  chaque 
année  selon  l'édit  de  mai  1766.  V.,  15  avril-30  mai 
(fol.  223  v°-224  v").  —  Lettres  d'attache  sur  le 
décret  de  l'évêquc  de  Tarbes  unissant  la  paroisse 
de  Saint-Germé  à  celle  de  Sainte-Marie;  St-Germc 
ne  sera  plus  qu'une  chapelle  dépendant  de  Sainte- 
Marie.    V.,    avril-29    juillet    1768.    Décret.    Tarbes, 

9  octobre  1752-29  juin  1768  (fol.  248  r"-253  v°).  — 
Arrêt  du  Conseil  autorisant  Etienne  Cayrol,  fabri- 
cant de  drap  des  jurandes  de  Carcassonnc  et  de 
Limoux,  à  établir  à  Toulouse  une  manufacture  de 
drap,  réputée  manufacture  royale.  V.,  3  mai  1768. 
Lettres  patentes.  V.,  18  mai-12  août  1768  (fol. 
242  r°-245  r").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Nicolas  Liard  de  Latapie,  chapelain 
de  Garaison,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  4  mai-7  juillet  (fol.  229  v''-230  v").  —  Lettres 
rendant  sa  liberté  à  Joseph  Agède,  propriétaire  en 
partie  de  la  seigneurie  de  Lagardelle,  condamné  à 
deux  ans  de  prison  par   l'arrêt   du  Parlement   du 

10  juin  1767,  peine  commuée  en  deux  années  de 
résidence  à  Muret  par  les  lettres  du  16  juillet  sui- 
vant. V.,  16-28  mai  (fol.  189  v°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Joseph  Bourrel,  vicaire 
d'Alct,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Montpellier. 
V.,  18  mai-13  août  (fol.  236  r°-v°).  —  Lettres  con- 
firmant l'établissement  du  collège  d'Albi.  V.,  21  mai- 
13  juin  (fol.  212  v°-215  r°).  —  Id.  du  séminaire 
d'.Albi.  V.,  21  mai-13  juin  (fol.  215  r"-216  r°).  — 
Arrêt  du  Conseil  portant  règlement  pour  les  élections 
municipales  de  Limoux.  V.,  22  niai-20  septembre. 
Lettres  patentes.  V.,  10  juin-20  septembre  (fol. 
263  r''-266  v°;  Rec.  Languedoc,  année  1770).  — 
Id.  validant  la  prestation  de  serment  de  feu 
Pierre  de  Cailleux,  capitoul  de  Toulouse,  faite  entre 
les  mains  du  sénéchal  de  Ghalvet  et  non  en  celles 
du  juge-mage  de  la  Sénéchaussée.  V.,  25  mai-17  dé- 


cembre. Lettres  patentes.  V.,  25  mai-17  décembre 
(fol.  287  v"-290  v°).  —  Lettres  commuant  en  déten- 
tion perpétuelle  la  peine  de  mort  infligée  à  Claude 
Chaudeson,  dit  Séquerle,  condamné  pour  assassinat 
par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  28  mars. 
V.,  mai-20  juin  (fol.  221  v''-222  v°).  —  Id.  autori- 
sant les  religieuses  Dominicaines  de  Rodez  à  acqué- 
rir du  sieur  Coignac  une  maison  et  un  jardin  atte- 
nant à  leur  couvent.  V.,  mai-12  août  (fol.  245  r°- 
246  v").  —  Saisie  de  l'office  de  noble  Roucous  de 
Saint-Amans,  trésorier  de  France  de  la  Généralité 
de  Toulouse,  prononcée  par  Jean-Daniel  Benaben, 
huissier  au  Parlement,  à  la  requête  des  sieurs  Bour- 
deau  et  Castéra.  Toulouse,  15-23  juin  (fol.  222  v°- 
223  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
de  François-Marc-Auguste-Joseph  de  Cambon,  prê- 
tre du  diocèse  de  Toulouse,  docteur  en  Sorbonne, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Tou- 
louse. V.,  15-27  juin  (fol.  224  v''-225  v°).  —  Dis- 
pense de  deux  inscriptions  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse  accordée  à  Joseph-Honoré  de  Rigaud  pour 
obtenir  le  grade  de  licencié.  V.,  15  juin-23  juillet 
(fol.  278  v''-279  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les 
provisions  par  Jean  Sénac,  Premier  médecin  du 
roi,  intendant  général  des  eaux  minérales  du 
royaume,  de  la  charge  d'intendant  des  eaux  miné- 
rales de  Bagnères-de-Luchon  en  faveur  de 
Jean-Baptiste  Merlhès,  docteur  en  Médecine.  V., 
24  juin  1768-12  août  1769.  Provisions  par  Sénac. 
V.,  24  février  1767  (fol.  419  v''-421  v").  —  Arrêt 
du  Conseil  autorisant  le  président  de  Puget,  du 
Parlement  de  Toulouse,  à  établir  une  verrerie  dans 
sa  terre  du  Vintrou  et  à  l'exploiter  pendant  quinze 
ans.  Marly,  28  juin  1768.  Lettres  patentes.  V., 
13  juillet  1768-27  avril  1769  (fol.  357  r°-v°).  — 
Lettres  réunissant  différentes  justices  à  celle  de 
Labarthe-de-Neste  en  faveur  de  Pierre  de  Lassus. 
V..  juin-18  juin  (fol.  211  v°-212  v").  —  Lettres  de 
légitimation  en  faveur  de  Louis  Besson,  fils  de 
Jacques  Besson  et  de  Marguerite  de  Jours,  non  ma- 
riés, baptisé  le  1"  juillet  1750.  V.,  juin-23  décembre 
(fol.  296  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commis- 
sion donnée  par  le  général  de  son  Ordre  au  P.  Hila- 
rion  Dazols,  re'igieux  Cordelier,  docteur  en  Théo- 
logie, ex-provincial  d'Aquitaine,  pour  présider  le 
prochain  chapitre  de  cette  province.  V.,  6-23  juil- 
let 1768.  Commission.  Madrid,  24  septembre  1767 
(fol.  233  v°-234  v").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Barthélemv  Fo  (?),  vicaire  de  la  pa- 
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roisse  Saint-Orcns  d'Auch,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et  cano- 
nique à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  13  juillet- 
9  août  (fol.  235  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordon- 
nant que  le  maire  de  Moissac  soit  choisi  alternative- 
ment par  le  roi  et  par  Jean-Louis  de  Gontaut 
de  Biron,  abbé  commendataire  de  Saint-Pierre. 
V.,  22  juillet-15  décembre.  Lettres  patentes.  Com- 
piègne,  26  juillet-15  décembre  (fol.  284  v''-287  v°). 

—  Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée  par 
le  général  des  Carmes  au  P.  Constantin  Drulhe, 
ex-provincial  de  Toulouse,  pour  présider  le  prochain 
chapitre  de  cette  province.  Compiègne,  I*'  août- 
\5  décembre.  Commission.  Rome,  7  juin-15  dé- 
cembre (fol.  290  v°-292  v°).  —  Lettres  confirmant 
les  statuts  des  maîtres  d'armes  de  Toulouse.  Com- 
piègne, 4  août  1768-25  février  1769.  Statuts  en 
dix-sept  articles.  Toulouse,  2  février  1667  (fol. 
321  r°-327  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  l'exé- 
cution des  statuts  des  communautés  de  barbiers,  per- 
ruquiers, baigneurs  et  étuvistes,  du  6  février  1725. 
Compiègne,  14  août  1768.  Lettres  patentes.  Com- 
piègne, 14  août  1768-16  mars  1769  (fol.  335  v"- 
338  v°).  —  Lettres  commuant  en  détention  perpé- 
tuelle la  peine  de  six  ans  de  galères  infligée  à 
Gabriel  Carde  de  Pierre  d'Embérieux  (arrêt  du  Par- 
lement de  Toulouse  du  23  décembre  1767).  Com- 
piègne, 17  août  1768-15  février  1769  (fol.  308  v°- 
309  v").  —  Id.  qui  ordonnent  aux  religieux  de 
rétroite  observance  de  l'Ordre  de  Grandmont  habi- 
tant le  monastère  de  Saint-Michel  de  Grammont, 
diocèse  de  Lodève,  de  se  retirer  dans  les  monastères 
de  l'Ordre  que  leur  indiquera  le  vicaire  général. 
Compiègne,  20  auût-7  septembre  (fol.  261  v°-262  v"  ) . 

—  Ici.  unissant  les  terres  et  seigneuries  de  Taix, 
Florentin,  Terssac  et  Villate,  et  les  érigeant  en  mar- 
quisat de  Lespinasse  en  faveur  de  Pierre- Antoine 
de  Lespinasse,  conseiller  au  Parlement,  sous-dojcn 
de  la  seconde  Chambre  des  enquêtes,  et  ses  descen- 
dants mâles.  Compiègne,  août-3  septembre  (fol. 
259  v''-261  v").  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur 
de  Marthe  Bénech,  fille  de  Michel  Bénech  et  de 
Marie  Emboulas,  tondeur  de  drap  à  Montauban. 
Compiègne  août  1768-7  janvier  1769  (fol.  297  V- 
298  V").  —  Lettres  d'attache  sur  la  bulle  et  le  décret 
de  l'official  de  l'archevêque  de  Narbonne  suppri- 
mant le  titre  de  l'abbaye  de  Fontfroide,  diocèse  de 
Narbonne,  et  en  unissant  les  biens  à  l'évêché  de  Per- 
pignan. Compiègne,  août  1768-28  juillet  1769.  Bulle. 
Rome,  26  janvier  1764-28  juillet  1769.  Brevet  autori- 


sant cette  union.  V.,  15  avril  1764-28  juillet  1769. 
Décret.  Narbonne,  21  juillet  1768-28  juillet  17P9 
(fol.  395  v°-410  v°).  —  Lettres  cassant  les  délibé- 
rations des  conseils  ordinaire  et  renforcé  de  Car- 
cassonne  des  15  et  18  août  1768,  et  nommant  pour 
l'année  les  consuls,  les  membres  du  conseil  ordinaire 
et  ceux  du  conseil  renforcé,  et  le  procureur  syndic 
de  la  ville;  passés  les  délais  fixés  par  ces  lettres,  la 
communauté  procédera  à  leur  renouvellement. 
V.,  18  septembre-8  novembre  (fol.  272  v''-276  r°  : 
Rec.  Languedoc,  année  1768).  —  Arrêt  du  Conseil 
réunissant  l'office  de  notaire  royal  à  Massillargues, 
possédé  par  Etienne  Delmas,  au  corps  formé  par 
ceux  de  Daniel  Hérault  et  de  Barthélémy  Deshorts, 
notaires  du  même  lieu.  V,  20  septembre  1768- 
10  mars  1769.  Lettres  patentes.  V.,  31  décem- 
bre 1768-10  mars  1769  (fol.  331  v°-333  v").  — 
Brevet  autorisant  François-Marie-Augiiste  de  Lam- 
bon  à  remplir  les  fonctions  de  grand  vicaire  de 
l'archevêché  de  Toulouse  bien  qu'il  soit  pourvu 
d'un  office  de  conseiller-clerc  au  Parlement.  V., 
21  septembre  1768-23  janvier  1769  (fol.  300  V- 
301  r").  —  Lettres  autorisant  Henri-François  Car- 
rion,  marquis  de  Nizas  et  de  Murviel,.  baron  des 
Etats  de  Languedoc,  et  Henriette-Madeleine  de 
Crussol  d'Uzès,  son  épouse,  à  marier  leur  fille  mi- 
neure, Marie-Antoinette-Henriette,  avec  Augustin, 
marquis  de  Spinola;  les  époux  et  leurs  descendants 
pourront  demeurer  à  Gênes  tout  en  possédant  des 
biens  en  France.  V.,  septembre-22  novembre 
(fol.  281  v"-282  v°).  —  Lettres  de  légitimation  en 
faveur  de  Marie  Aubanel,  épouse  de  Pierre  Delzeures, 
apothicaire  de  Lodève,  née,  le  8  octobre  1727,  de 
Pierre  Aubanel  et  de  Marguerite  Blanc.  V.,  septem- 
bre 1768-31  janvier  1769  (fol.  301  r''-302  r°).  — Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Pierre-Joseph 
Goudissart,  prêtre  du  diocèse  de  Béziers,  maître-ès- 
urts,  bachelier  en  Théologie,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse.  V.,  4  octobre-28  novembre  (fol.  279  v°- 
280  v°  ) .  —  Arrêt  du  Conseil  renvoyant,  en  première 
instance,  le  sieur  Roudil  de  Barriac  devant  le  Sé- 
néchal de  Carcassonne  pour  les  contestations  con- 
cernant le  dessèchement  de  l'étang  de  Marseillette 
(exécution  de  la  déclaration  du  14  juin  1764)  et 
accordant  un  nouveau  délai  de  huit  ans  à  Barriac 
pour  achever  le  dessèchement  de  l'étang.  Fontaine- 
bleau, 11  octobre  1768.  Lettres  patentes.  Fontaine- 
bleau, 26  octobre  1768-29  mai  1769  (fol.  362  v"- 
368  v°).  —  Lettres  ordonnant  aux  vassaux  et  em- 
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phytcotes  de  Jean-Jacques  Bouteiller,  seigneur  en- 
gagiste  du  domaine  de  Montgailhard  ar.  pays  de 
Fois,  de  passer  une  nouvelle  reconnaissance  des 
biens  et  des  droits  qu'ils  possèdent.  Fontainebleau, 
26  octobrc-23  décembre  (fol.  359  v"-362  r°).  —  Id. 
ordonnant  aux  religieux  Récollcts  des  monastères 
de  Sommières  et  de  Saint-Chinian  à  se  retirer  dans 
les  autres  monastères  du  même  Ordre  et  de  la 
môme  province  de  Saint-Bernardin,  dite  de  Pro- 
vence. Fontainebleau,  octobre-22  novembre  (fol. 
277  v°-278  v°).  —  /(/.  autorisant  Jean-François  de 
Roux  de  Puivert,  président  au  Parlement,  à  faire 
construire  une  halle  à  Puivert  et  à  percevoir  divers 
droits  sur  les  marchandises.  Fontainebleau,  octo- 
bre 1768-28  juillet  1769  (fol.  393  r°-395  v").  — 
Lettres  d'attache  sur  les  décrets  de  l'évêque  de  Bé- 
ziers  unissant  divers  bénéfices  au  séminaire  du  dio- 
cèse. Fontainebleau,  4  novembre  1768-12  avril  1769 
(fol.  342  v°-343  v°h  —  Lettres  de  naturalité  en 
faveur  d'Etienne  O'Sulliran,  de  la  ville  de  Cork 
en  Irlande,  religieux  bénédictin  de  la  Congrégation 
de  Saint-Maur,  avec  autorisation  de  tenir  des  bé- 
néfices. V.,  novembre  1768-22  février  1769  (fol. 
319  r°-320  v").  —  Lettres  confirmant  la  fondation 
testamentaire  de  Barthélémy  Lafon,  recteur  de  la 
paroisse  de  Concats,  consistant  en  l'entretien  d'un 
chapelain  pour  la  chapelle  des  Trépassés  de  la  pa- 
roisse Saint-Urcisse  de  Cahors;  ce  chapelain  pourra 
posséder  des  bénéfices  en  sus  de  celui-ci.  V.,  24  dé- 
cembre 1768-21  avril  1769  (fol.  346  v''-348  r").  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Jac- 
ques-Philippe-Marie du  Vidal  de  Montferricr  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Montpellier  afin  de  succéder 
à  son  père  dans  la  charge  de  syndic  général  de  la 
province  de  Languedoc.  Fontainebleau,  26  décem- 
bre 1768-14  janvier  1769  (fol.  296  v"-297  v").  — 
Lettres  précisant  que  les  curés  dépendant  de  l'Ordre 
de  Malte  ne  sont  pas  compris  dans  l'édit  de 
mai  1768  sur  la  fixation  des  portions  congrues.  V., 
30  décembre  1768-18  juillet  1769  (fol.  391  r'-v").  — 
Lettres  d'attache  sur  le  décret  de  1  archevêque  de 
Toulouse  érigeant  une  église  succursale  dans  la 
partie  orientale  de  la  paroisse  Saint  Jacques  de 
Muret.  V.,  décembre  1768-22  février  1769.  Décret. 
Paris,   5   octobre   1768  (fol.  314   r°-318  v"). 

1769.  Lettres  confirmant  l'établissement  de  l'hô- 
pital de  Saint-Chély.  V.,  janvicr-3  juin  (fol.  370  r°- 
371  r").  —  Ici.  ordonnant  aux  religieux  Cordeliers  se 
trouvant  dans  les  monastères  de  Montgiscard  (dio- 


cèse de  Toulouse),  Lamontjoie  (diocèse  de  Condom), 
Réalmont  (diocèse  d'Albi),  La  Bastide-de-Sérou  kdio- 
cèse  de  Couserans),  Vieux-Boucau  (diocèse  de  Dax), 
Roquefort  [-de-Marsan]  (diocèse  d'Aire),  Mur-de- 
Barrez  et  Villefranche  (diocèse  de  Rodez)  et  Lec- 
toure,  de  se  retirer  dans  les  monastères  du  même 
Ordre  de  la  province  d'Aquitaine  (en  exécution  de 
l'édit  de  mars  1768).  V.,  15  février-3  mars 
(fol.  327  v°-329  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  com- 
mission donnée  au  P.  Ambroise  Aubrée,  lecteur  de 
Théologie  des  Récollets  de  Saint- Yves,  par  le  général 
de  son  Ordre  pour  présider  le  prochain  chapitre 
de  la  province  du  Saint-Sacrement.  V.,  20  février- 
5  avril.  Commission.  Rome,  9  janvier-20  février 
(fol.  339  r°-340  v°).  —  Lettres  dispensant  les  reli- 
gieux de  l'ancienne  observance  de  l'Ordre  de 
Grandmont  de  se  conformer  aux  articles  cinq, 
sept  et  dix  de  l'édit  de  mars  1768  :  ces 
religieux  pourront  demeurer  jusqu'à  leur  mort 
dans  leur  monastère.  V.,  24  février-18  juillet 
(fol.  392  r''-393  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  or- 
donnant que  l'office  de  notaire  royal  de  la  Séné- 
chaussée d'Auch  dont  était  pourvu  Joseph  Boubée, 
sera  désormais  séparé  de  la  communauté  des-  no- 
taires de  cette  ville  et  pourvu  sous  le  titre  de  notaire 
royal  à  la  Sénéchaussée  d'Auch  à  la  résidence  de 
Jégun;  le  nombre  des  notaires  de  la  ville  d'Auch 
sera  réduit  à  cinq.  V.,  28  février.  Lettres  patentes. 
V.,  26  avril-13  juin  (fol.  371  v°-376  r°).  —  Lettres 
autorisant  l'évêque  de  Béziers  à  fonder  dans  cette 
ville  un  petit  séminaire  et  à  supprimer  le  chapitre 
abbatial  de  Jaussels  pour  en  unir  les  revenus  à  ce 
petit  séminaire.  V.,  février-17  avril  (fol.  345  r"- 
346  v°).  —  Ici.  autorisant  la  communauté  de  la  Pré- 
sentation de  Castres  à  accepter  la  donation  à  elle 
faite  par  l'évêque,  d'une  pièce  de  terre  qui  sera 
cultivée  en  jardin.  V.,  niars-22  mai  (fol.  358  v"- 
359  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  l'induit  du  pape 
autorisant  pour  quinze  années  Louis-Auguste  de 
Bertin,  abbé  commendataire  des  abbayes  bénédic- 
tines Saint-Pierre  et  Saint-Paul  de  Brantôme,  et 
de  Saint-Mansuy,  à  conférer  en  commende  les  bé- 
néfices qui  sont  à  sa  nomination  ou  qui  dépendent 
de  ces  abbayes.  V.,  7  avril-12  août  1769.  Induit. 
Rome,  31  août  1765  (fol.  417  r°-419  v").  —  Lettres 
de  naturalité  en  faveur  de  Marie  French  (Fe- 
vcrsham?)  de  Duras,  native  de  Duras  en  Irlande, 
fille  Jacques  French  (Feversham?),  seigneur  de 
Duras,  et  d'Annabella  de  Donnelan.  résidant 
au     couvent     des     l'rsulines     de     Montpellier.     \'., 
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avril-27  juin  1769  (fol.  377  v°-379  r°).  —  Lettres 
réunissant  les  seigneuries  et  fiefs  de  Rochefort, 
Montchamp,  Cheyrac,  Fay,  La  Combe,  L'Etang  et 
Salettes,  et  érigeant  l'ensemble  en  baronnie  de 
Saint— Haon  en  faveur  de  Henri-Hyacinthe-César  de 
La  Rodde  de  Saint-Haon,  capitaine  au  régiment  de 
Chartres-cavalerie.  V.,  mai-19  juin  (fol.  413  r°- 
417  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  le  décret  de  l'évê- 
que  de  Montauban  supprimant  le  couvent  des  Cla- 
risses  de  Monteils  et  en  unissant  les  biens  à  celui 
des  Clarisses  de  Montauban.  V.,  mai-23  juin  (fol. 
377  r°-v°).  —  Lettres  dispensant  le  sieur  Labru- 
guières,  capitaine  d'infanterie,  et  Marie-Anne-Dé- 
sirée  de  Mondésir,  de  la  publication  de  trois  bans  et 
de  l'année  de  domicile  exigées  pour  la  célébration 
de  leur  mariage  dans  le  diocèse  de  Montpellier. 
V.,  21  juin-14  juillet  (fol.  386  r°-387  v°).  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  procu- 
reur et  commissaire  général  de  l'Ordre  des  Carmes 
de  l'ancienne  observance  au  P.  Elie  de  Saint-Louis, 
ex-provincial  d'Aquitaine,  pour  présider  le  chapitre 
de  cette  province.  V.,  28  juin-18  juillet.  Commis- 
sion. Rome,  3  mai-28  juin  (fol.  389  v°-390  v").  — 
Lettres  validant  la  première  inscription  prise  par 
Jean-Samson-François  Catala  à  l'Université  de  Tou- 
louse pour  le  Droit  canonique,  comme  si  elle  avait 
été  prise  pour  le  Droit  civil.  Compiègne,  12  juillet- 
11  août  (fol.  411  r''-412  r").  —  Lettres  d'attache 
sur  l'induit  du  pape  autorisant  pour  vingt  années 
Jean-Georges  Lefranc  de  Pompignan,  évêque  du 
Puy,  abbé  commendataire  du  Monastier-Saint-Chaf- 
fre,  à  conférer  en  commende  tous  les  prieurés  dé- 
pendant de  l'abbaye.  Compiègne,  21  juillet-18  août. 
Induit.  Rome,  10  juin  (fol.  423  r°-425  v").  —  Let- 
tres complétant  les  lettres  de  confirmation  du  collège 
de  Tournon  d"  juillet  1767)  en  ce  qui  concerne 
les  émoluments  de  certains  maîtres  et  le  régime 
des  bourses.  Compiègne,  30  juillet-13  septembre 
(fol.  429  r°-v°).  —  Id.  autorisant  les  délibérations 
prises  en  mai  1769  par  le  chapitre  national  des  re- 
ligieux Minimes  de  Saint-François-de-Paule  et  or- 
donnant que  les  religieux  des  monastères  de  Sa- 
matan,  Tournay  et  Carcassonne  se  retirent  dans 
ceux  de  leur  Ordre,  de  la  même  province,  de  ma- 
nière à  y  former  le  nombre  prescrit  par  l'édit  de 
mars  1768.  V.,  7  septembre-16  novembre  (fol. 
430  r°-v'').  —  Id.  déchargeant  François-Jacques  de 
Graves,  écuyer,  de  la  peine  de  trois  ans  de  prison 
prononcée  par  l'arrêt  du  Parlement  du  3  septem- 
bre 1765,  commuée  en  celle  de  deux  ans  de  bannis- 


sement de  la  châtellenie  de  Pézenas  et  de  la 
Sénéchaussée  de  Béziers  (lettres  patentes  du  31  dé- 
cembre 1765).  Fontainebleau,  25  octobre-20  décem- 
bre (fol.  442  v°-443  v°).  —  Id.  autorisant  les  con- 
trats de  vente  des  domaines,  fiefs,  suzerainetés  et 
justices  dépendant  du  domaine  de  Puylaurens,  con- 
sentis par  Charles-Eugène-Gabriel  de  Lacroix  de 
Castries  en  faveur  de  différents  acquéreurs;  même 
autorisation  pour  les  domaines  de  Hautpoul,  Ma- 
zamet,  Labastide-Saint-Amans,  Saint-Perdoux,  Las- 
tens  et  Lescout.  V.,  novembre-20  décembre  (fol. 
439  v''-442  v"). 


PROVISIONS  D'OrnCES 

1.   Officiers   du   Parlement. 

1767.  Etienne-Hippolyte  Julien  de  Pégayroles,  ré- 
signataire de  son  office  de  président  à  mortier  en 
faveur  de  Jean-Antoine-Madeleine  de  Niquet, 
nommé  président  honoraire,  avec  dispense  de  ser- 
vice. Marly,  18  mars-18  juin  (fol.  26  v''-27  v°).  — 
Jean-Jacques-Catherine-Gaston  de  Bardy,  avocat  au 
]  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Charles-Joseph  Barbara  de  Boisseson,  résignataire. 
Paris,  13  mai-2  juin.  Dispense  d'âge  et  de  parenté 
avec  son  père,  le  conseiller  Jacques  Bardy.  Marly, 
13  mai-2  juin  (fol.  11  r°-13  v°).  —  Marie-Louis- 
Bernard  de  Rabaudy,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  feu  Balthazar-Em- 
manuel  de  Cambon.  Compiègne,  5-31  août.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  avec  son  beau-frère,  le  conseil- 
ler Cassan  de  Glatens,  et  avec  le  conseiller-chevalier 
d'honneur  [Adrien-Joseph]  de  Comère.  Compiègne, 
5-31  août  (fol.  52  v°-54  v°).  —  François-Benoît  d'Hé- 
liot,  résignataire  de  son  office  de  conseiller  en  faveur 
de  François-Clément-Jean-Baptiste  d'Aignan,  nom- 
mé conseiller  honoraire.  Compiègne,  31  août  1767- 
3  février  1768  (fol.  121  ¥--122  v").  —  Louis-Cécile- 
Marie  de  Campistron,  sieur  de  Maniban,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Louis-Marie-Joseph  Aymar  de  Palaminy.  Fon- 
tainebleau, 14  octobre-18  novembre.  Dispense  d'âge. 
Fontainebleau,  14  octobre-18  novembre  (fol.  91  r"- 
92  v°).  —  André-Marie  d'Assézat  de  Mansencal, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  son  père,  Jean-Pierre  d'Assézat  de  Tou- 
pignon  de  Mansencal,  résignataire.  Paris,  18  no- 
vembre-l""^  décembre  (fol.  96  v°-98  r°). 
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1768.  Jean-Louis-René  de  Gailhard,  conseiller  au 
Parlement,  nommé  commissaire  taxateur  des  dé- 
pens en  remplacement  de  feu  Jean^François  Pujos. 
Paris,  30  mars-ll  avril  (fol.  150  v°-151  v°).  — 
Jean-Joseph-Lazare  de  Combettes  de  Caumont,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment  de  feu  Jean-Baptiste-François-Marie  de 
Majoret  d'Espanès  de  Mézens.  V.,  20  avril-16  mai. 
Dispense  d'âge.  V.,  15  avril-16  mai  (fol.  191  r°- 
193  r°).  —  Jacques-Antoine  de  Capella,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Jérôme  de  Bernard  de  Prats,  résignataire.  V., 
20  avril-mai.  Dispense  d'âge.  V.,  15  avril  (fol.  187  v°- 
189  r").  —  Jean-André  Bourdes,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  titulaire  de  l'oflQce  de  greffîer-en-chef 
criminel  et  de  ceux  de  greffier  garde-sacs  criminel 
en  remplacement  de  feu  Géraud  Gérât.  V.,  4  raai- 
4  juin  (fol.  196  r°-197  v°).  —  Jérôme  de  Belmont 
de  Condat,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en  rempla- 
cement de  Mathieu  Thoulouse  de  Razengues,  rési- 
gnataire. Paris,  18  mai-1"  juin.  Dispense  d'âge. 
V.,  12  mai-1"  juin  (fol.  193  r<'-196  r").  —  Jérôme 
de  Bernard  de  Prats,  baron  de  Vieux,  résignataire 
de  son  office  de  conseiller  en  faveur  de  Jacques- 
Antoine  de  Capella,  nommé  conseiller  honoraire.  V., 
23  juin-13  juillet  (fol.  230  v''-231  v°).  —  François- 
Marie-Auguste-Joseph  de  Cambon,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Toulouse,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller-clerc  en  remplacement  de  François-Tris- 
tan de  Cambon,  évêque  de  Mirepoix,  son  oncle, 
résignataire.  Paris,  25  juillet-13  août.  Dispense 
d'âge,  de  parenté  et  d'alliance  avec  son  frère,  Jean- 
Louis-Emmanuel,  avocat  général,  et  avec  son  beau- 
frère,  André  David  d'Escalonne,  conseiller  à  la 
troisième  Chambre  des  enquêtes.  V.,  25  juin- 
25  juillet  (fol.  236  v°-238  v°).  —  Pierre-Louis-Anne 
Drouyn  de  Vaudeuil,  doyen  de  la  seconde  Chambre 
des  requêtes,  nommé  Premier  président  du  Parle- 
ment en  remplacement  de  feu  François  de  Bastard, 
résignataire.  Fontainebleau,  27  octobre  1768- 
9  septembre  1769  (fol.  427  v''-428  v").  —  André- 
César  de  Malbois  de  Caussonel,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  François  de 
Blanquet  de  Rouville,  résignataire.  Paris,  17  no- 
vembre-3  décembre.  Dispense  d'âge  .V.,  17  novembre 
(fol.  283  r°-284  r°).  —  Philippe  Picot,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  avocat  du  roi  aux  Requêtes  pour 
le  département  des  Eaux-et-Forêts  en  remplacement 
de  Guillaume   Rudelle   d'Alzon,   résignataire. 


V.,    31    décembre   1768-28   janvier    1769.   Dispense 
d'âge.  V.,  31  décembre  1768  (fol.  306  r°-308  v°). 

1769.  Joseph-Julien-Honoré  de  Rigaud,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Guillaume-Gabriel  de  Bonnemain,  sieur  de  Montpey- 
roux,  résignataire.  Paris,  1"  février-1"  mars.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  1"  février  (fol  333  v''-335  V).  — 
'François  Blanquet  de  Rouville,  résignataire  de  son 
oflQce  de  conseiller  en  faveur  d'André-César  de  Mal- 
bois de  Caussonnel,  nommé  conseiller  honoraire.  V., 
15  février-ll  mars  (fol.  355  r"-v'').  —  Alexandre- 
Claudc-Georges-Hippolyte  Davizard,  conseiller  et 
commissaire  aux  Requêtes,  nommé  président  à  mor- 
tier en  remplacement  de  Pons-Thomas-Joseph,  son 
père,  résignataire.  Paris,  29  mars-12  avril.  Dispense 
d'âge,  de  service  et  de  parenté  avec  son  oncle  ma- 
ternel, le  président  de  Puget.  V.,  21  mars  (fol.  348  r°- 
351  v°).  —  Saisie  de  l'office  de  feu  Raymond-Marie 
Bébian,  substitut  du  procureur  général,  prononcée 
par  Jean  Claria,  huissier  à  cette  Cour,  à  la  requête 
d'Anloine-Gcrmain  Barie,  géomètre  de  Toulouse. 
Toulouse,  10  avril  (fol.  340  v''-342  v").  —  Guillaume 
Rudelle  d'Alzon,  résignataire  de  son  office  d'avocat 
du  roi  aux  Requêtes  pour  le  département  des  Eaux- 
et-Forêts  en  faveur  de  Philippe  Picot,  nommé  avo- 
cat du  roi  honoraire.  V.,  12  avril  1760  (lire  1769)- 
20  mai  1769  (fol.  357  v°-358  v°).  —  Charies-Joseph 
de  Barbara  de  Boisséson,  résignataire  de  son  office 
de  conseiller  en  faveur  de  Jean-Jacques-Catherine- 
Gaston  de  Bardy,  nommé  conseiller  honoraire. 
Marly,  10  mai-3  juin  (fol.  368  v''-369  v").  —  Marie- 
Anne  d'Aignan  d'Orbessan,  résignataire  de  son 
office  de  président  à  mortier  en  faveur  de  Henri- 
Bernard  de  Sapte,  nommé  président  honoraire. 
V.,  21  juin-15  juillet  (fol.  388  r°-389  v").  —  Ber- 
nard-Marie d'Ortet,  sieur  de  Ribonnet,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  et  commissaire  aux 
Requêtes  en  remplacement  d'Alexandre-Claude- 
Georges-Hippolyte  Davizard,  résignataire.  Paris, 
4  octobre-20  novembre.  Dispense  d'âge.  Fontaine- 
bleau, 4  aoiit-20  novembre  (fol.  432  r°-  434  r°).  — 
Juseph-Adrien-Louis-Michel-Félix  Anceau,  sieur  de 
Mauran,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  feu  André  de  Jongla  de  Pa- 
raza.  Paris,  4  octobre-20  novembre.  Dispense  d'âge 
et  de  parenté  avec  son  oncle  maternel,  le  chevalier 
d'honneur  de  Comère.  Fontainebleau.  4  octobre 
(fol.  435  v°-437  v°).  —  François-Théodore  de  Mo- 
lineri,  sieur  de  Murols,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller    en    remplacement    de    Jacques-Armand- 


SERIE  B.  —  PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 


N-    1956 


319 


Henri  d'Augeard,  résignataire.  Fontainebleau,  25  oc- 
tobre-20  novembre.  Dispense  d'âge.  Fontainebleau, 
19  octobre  (fol.  430  v°-432  r°).  —  Louis-Cécile- 
Marie  de  Campistron,  sieur  de  Maniban,  conseiller, 
autorisé  à  avoir  voix  délibérative  malgré  les  restric- 
tions contenues  dans  ses  dispense  d'âge  et  provi- 
sions. Fontainebleau,  25  octobre-20  novembre  (fol. 
434  v°-435  v°).  —  François-Tristan  de  Cambon, 
évêque  de  Mirepoix,  conseiller-clerc,  nommé  con- 
seiller d'honneur.  Fontainebleau,  8  novembre  1768- 
28  janvier  1769   (fol.  382  r'-v"). 

2.  Procureurs  au  Parlement. 

1765.  Saisie  de  l'office  de  Bernard  Daugé,  pro- 
cureur au  Parlement,  prononcée  par  Barnabe  Sale- 
franque,  sergent  royal  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse,  à  la  requête  de  Cabos,  aubergiste  de  la 
ville.  Toulouse,  29  juillet  (fol.  49  r°-50  v°). 

1767.  Jean-Baptiste-Joseph  Pages,  en  remplace- 
ment de  Dominique  Reilles,  résignataire.  Com- 
piègne,  5-22  août  (fol.  46  r°-47  r  "  )  •  —  Jean-François- 
Louis  Mercadier,  en  remplacement  de  François- 
Albert,  son  père,  résignataire.  Paris,  2-17  décembre 
(fol.  113  v°-114  r°). 

1768.  Louis-Joseph  Portalez,  en  remplacement  de 
Géraud  Merle,  résignataire.  V.,  20  avril-6  mai 
(fol.  228  v°-229  v°).  —  Jean-Jacques  Desclaux,  en 
remplacement  de  feu  Jean-Joseph,  son  père.  Paris, 
23  juin-15  juillet.  Dispense  d'âge.  V.,  23  juin- 
15  juillet  (fol.  232  r°-233  v°).  —  Etienne  Bancal, 
praticien,  en  remplacement  de  Louis  Casseirol,  son 
grand-oncle,  résignataire.  Fontainebleau,  26  octobre- 
décembre.  Dispense  d'âge.  V.,  4  septembre  (fol. 
292  v°-294  r"). 

1769.  Guillaume  Rucat,  praticien,  en  remplace- 
ment de  Joseph-Félix-Guillaume  Martin,  résigna- 
taire. Paris,  15  février-4  mars  (fol.  354  r°-v°).  — 
Jacques  Rouan,  en  remplacement  de  feu  Jean-Pierre 
Capelle.  Paris,  15  février-11  mars.  Dispense  d'âge. 
V.,  15  février-11  mars  (fol.  384  v°-386  r°  ).  —  Pierre- 
Antoine  Souchon,  en  remplacement  de  feu  Pierre, 
son  père.  Paris,  24  mai-5  juin  (fol.  376  r''-377  r°  ) .  — 
Joseph  Canceris,  praticien,  en  remplacement  de 
Louis  Fesquet,  résignataire.  Compiègne,  2-12  août 
(fol.  412  r°-413  r°).  —  Thomas-Pierre  Gasc,  en  rem- 
placement de  François  Mourgue,  résignataire.  Com- 
piègne, 2-12  août  (fol.  422  v''-423  r").  —  Cosme 
Lascombes,  en  remplacement  de  Jean  Franques, 
résignataire.    Compiègne,    2-17    août    (fol.    421    v°- 


422  r°  ) .  —  Jean-Pierre  Canel-Mercadier,  en  rempla- 
cement de  Jean-Hugues  Mercadier,  résignataire. 
Compiègne,  2  (ou  12?)  août-2  septembre  (fol.  444  v"- 
445  r°).  —  Etienne  Malfré,  en  remplacement  de 
Pierre  Reymondon,  résignataire.  Paris,  15  novem- 
bre-4  décembre.  Dispense  d'âge.  V.,  15  novem- 
bre (fol.  446  v''-447  v°).  —  François  Monjuif,  en 
remplacement  de  Jean-Bernard  Gottis,  résignataire. 
Paris,  29  novembre-16  décembre  (fol.  443  v''-444  v°  ) . 
—  Antoine-Damien  Lebret,  en  remplacement  de 
feu  Antoine  Février.  V.,  31  décembre  1769-1770 
(fol.  448  v''-449  v°). 

1770.  Anne-Dominique  Brunet,  en  remplacement 
de  Jean-François  DaroUes,  résignataire.  Paris, 
7-19  février  (fol.  449  v°-450  r°). 

3.  Huissiers  au  Parlement. 

1768.  Marie-Joseph-Gaspard-Jean-Baptiste  Saint 
Laurens,  praticien,  nommé  huissier-audiencier  en 
remplacement  de  feu  Arnaud  Degan.  Fontainebleau, 
26  octobre-22  novembre  (fol.  276  r°-277  r°). 

1769.  Antoine  Gailhard,  en  remplacement  de  feu 
Gervais,  son  père.  Paris,  7  juin-19  juin  (fol. 
384  r°-v°).  —  Antoine  Benaben,  praticien,  nommé 
huissier-audiencier  en  remplacement  de  Jean- 
Daniel,  son  père,  résignataire.  Paris,  29  novembre- 
18  décembre  (fol.  445  r°-446  r°). 

1770.  Jean-Baptiste-Florent  Dufrèche,  praticien, 
en  remplacement  de  Bernard,  son  père,  résignataire. 
Paris,  24  janvier-4  février  (fol.  447  v°-448  v°). 

4.  Officiers  divers. 

1763.  Arrêt  du  Conseil  unissant  l'ofSce  de  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de-Rouergue, 
vacant  par  le  décès  du  sieur  dû  Bruel,  à  celui  de 
juge-mage,  lieutenant  général  à  ce  même  siège,  dont 
est  actuellement  titulaire  Charles-Joseph,  son  fils. 
V.,  28  juin  1763-8  avril  1767.  Lettres  patentes. 
Marly,  18  mars-18  mars  (sic)  1767  (fol.  35  r°-36  v"). 

1767.  Jean-François  Goulard,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  général  criminel  au  Sénéchal- 
présidial  d'Armagnac,  siège  de  Lectoure,  en  rem- 
placement de  Biaise  de  La  Claverie,  résignataire. 
Paris,  18  mars-5  juin  (fol.  18  r°-v°).  —  Jean-Pierre 
Barbaroux,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur 
du  roi  à  l'Amirauté  de  Montpellier  et  de  Sète  en 
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remplacement  de  Paul  Ticier,  résignataire.  Paris, 
13-23  mai.  Pro\'isions  par  Louis-Jean-Marie  de 
Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France. 
V.,  9  mars-23  mai  (fol.  7  v^-lO  v").  —  Le  comte 
de  Moncan,  lieutenant  général  des  armées  du  roi, 
nommé  sénéchal  et  gouverneur  de  Rouergue  et  sé- 
néchal comtal  de  Rodez  en  remplacement  de  feu 
du  Faure.  V.,  1"  mars  1767.  Dispense  de  requérir 
en  personne  l'enregistrement  de  ces  provisions  au 
Parlement;  obligation  de  prêter  serment  devant 
cette  Ck)ur.  Marly,  15  mai-5  juin  (fol.  14  r°-15  v"). 
—  Antoine  Farret,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  rem- 
placement de  Paul-Joseph  de  Bosque,  résignataire. 
Paris,  27  mai-5  juin.  Dispense  d'âge.  Marly,  13  mai 
(fol.  16  r°-17  v°).  —  Louis  Solirène,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch  en  remplacement  de  feu  Jean-François  Den- 
couton.  Paris,  27  mai-22  août  (fol.  51  r''-52  r").  — 
Joseph  Dubarry,  résignataire  de  son  office  d'avocat 
du  roi  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  faveur  de 
Jean-Guillaume  Lurde,  nommé  avocat  du  roi  hono- 
raire. V.,  24  juin-14  août  (fol.  41  y°-43  r").  — 
Joseph-Marie-Charles  Magne,  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Beaucaire  et  Nîmes,  autorisé  à 
remplir  toutes  les  fonctions  de  son  office  malgré  les 
restrictions  portées  dans  ses  lettres  de  provisions 
du  26  février  1766.  Compiègne,  16  juillet-19  août 
(fol.  45  r°-46  r°).  —  Louis-Etienne  Ricard,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  principal  au  Sé- 
néchal-présidial de  Nîmes  en  remplacement  de  Ray- 
mond Novy  de  Caveirac,  résignataire.  Compiègne, 
16  juillet  1767-20  juin  1768.  Dispense  d'âge.  V., 
15  avril  1767-20  juin  1768  (fol.  217  v°-220  r°).  — 
Pierre  Ferragut,  résignataire  de  son  office  de  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  faveur  de 
Joseph  Soulan,  nommé  conseiller  honoraire.  Com- 
piègne, 5  août-1"  décembre  (fol.  95  r°-v°).  —  Jean- 
Joseph  Trédolat,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplace- 
ment de  feu  Bernard  Secons.  Paris,  31  août  1767- 
11  avril  1768  (fol.  148  v''-149  v°).  —  Bernard  Junca, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Lectoure  en  remplacement  de  feu  Ber- 
nard Abadie.  Paris,  4  novembre-10  décembre 
(fol.  103  r°-104  r°). 

1768.  Honoré  Roucoules,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  principal  civil  et  criminel  au 
Sénéchal-présidial  de   Villefranche-de-Rouergue  en 


remplacement  de  Bruno,  son  père,  résignataire. 
Paris,  20  janvier-27  février  (fol.  138  v"-139  v").  — 
Jean-François  d'Estaville,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers 
en  remplacement  de  Michel-Antoine  de  Pradines, 
résignataire.  Paris,  3  février-21  avril  (fol.  169  v°- 
171  r°).  —  Jean-François  de  Palissard,  avocat  au 
Parlement,  nommé  juge-en-chef  au  siège  de  L'Isle- 
en-Dodon  en  remplacement  de  feu  Jean,  son  père. 
Paris,  18  février-9  février  (sic)   (fol.  125  r°-126  r°). 

—  Jean-Antoine-Georges  Rodier,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  principal  au  Sénéchal-pré- 
sidial de  Carcassonne  en  remplacement  de  Jean- 
François  de  Bezaucelle,  résignataire.  V.,  4-20  mai 
(fol.  187  r°-v°).  — •  Jean-Pierre-Antoine  Fournes, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montauban  en  remplacement  de  feu 
Jean,  son  père.  V.,  4-30  mai  (fol.  190  r'-v").  — 
Joseph-Gabriel  de  Seissan  de  Marignan,  avocat  au 
Parlement,  nommé  juge-mage,  lieutenant  général 
au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  remplacement  de 
feu  Jean-Bernard,  son  père.  Paris,  18  mai-20  juin 
(fol.  220  r''-221  v").  —  Joseph-Mathieu  Malus,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  d'Armagnac,  siège  de  Lectoure,  en  rempla- 
cement de  feu  Jean  Castaing.  Paris,  18  mai-25  juin. 
Dispense  d'alliance  avec  son  beau-frère,  le  conseil- 
ler Bernard  Junca.  V.,  4-18  mai  (fol.  225  v°-228  v"). 

—  François-Joseph  Darmaing,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers 
en  remplacement  de  feu  Lagarde.  Paris,  13  juillet- 
17  août.  Dispense  de  parenté  avec  son  frère,  avocat 
du  roi  au  même  siège.  V.,  13  juillet-17  août  (fol. 
239  r°-240  v°).  —  Jean-Baptiste-Joseph  Béguier, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier 
assesseur  criminel  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en 
remplacement  de  Jean  Descuilhès,  résignataire. 
Paris,  13  juillet-17  août.  Dispense  d'âge.  V.,  13  juil- 
let (fol.  240  v°-242  r").  —  Pierre  Barre,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-prési- 
dial de  Montpellier  en  remplacement  de  feu  Jacques- 
Philippe  Mariotte.  Paris,  13  juillet-17  août  (fol. 
246  v°-247  v°).  —  Balthazar  Gary  de  Lagache, 
avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  à  la 
Sénéchaussée  de  Quercy,  ville  et  viguerie  de  Figcac 
en  remplacement  de  Jean-Joseph-René  Bessonies, 
résignataire.  Paris,  14  septembre-1"  décembre  (fol. 
294  r°-295  v°).  —  Jean-Baptiste-Raphaël  Corraud, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial   de  Nîmes  en  remplacement  de  feu  Léon 
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Ménard.  V.,  31  décembre  1768-4  février  1769.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  31  décembre  1768  (fol.  302  v"- 
304  r"). 

1769  Charles-Joseph  du  Bruel,  juge-mage,  lieu- 
tenant général  au  Sénéchal-présidial  de  Villefran- 
che-de-Rouergue,  autorisé  à  épouser  Marie-Jeanne 
de  Serre,  fille  de  Jean-François,  conseiller  à  la  même 
Cour.  V.,  1"  février-4  mars  (fol.  329  r''-330  r").  — 
Dominique-Louis  Cahuzac,  avocat  au  Parlement, 
nommé  juge  à  la  Cour  royale  de  Marvejols  en  rem- 
placement de  feu  Joseph  Dallo.  Paris,  15  février- 
27  juin.  Le  même,  nommé  lieutenant  général  du 
bailli  de  Gévaudan  à  Marvejols  en  remplacement 
du  même.  Paris,  15  février-27  janvier  (lire  juin) 
(fol.  379  r°-381  v°).  —  André  Lartigue,  juge  cri- 
minel au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse,  nommé 
juge-mage,  lieutenant  général  à  cette  Cour  en  rem- 
placement de  feu  Barnabe  de  Morlhon.  Paris,  1"- 
13  mars  (fol.  330  r°-331  v").  —  Jean-Baptiste  Sa- 
balos,  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse, 
nommé  juge  criminel  au  même  siège  en  remplace- 
ment d'André  Lartigue,  résignataire.  Paris,  29  mars- 
13  avril  (fol.  344  r°-v°).  —  Guillaume  Carie,  avocat 
au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Cahors  en  remplacement  de  Gaspard- 
Xavier  Regourd  de  Vaxis,  résignataire.  Paris, 
12  avril-2  mai  (fol.  355  v''-357  r °  ) .  —  Antoine  Ruotte, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Toulouse  en  remplacement  de 
Martin  Bordes,  résignataire.  Compiègne,  2-26  août 
(fol.  425  v°-427  v°).  —  Marie-Joseph-Louis  Jau- 
sions,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  à  la 
Sénécliaussée  de  Figeac  en  remplacement  d'Antoine- 
Louis,  son  père,  résignataire.  Paris,  15  novembre- 
12  décembre  (fol.  437  v°-439  r°). 


B.     1957     (Recueil     factice     d'actes     originaux).     —    349     ff.. 
parch.    ,335X240. 


[1734]    1766-1771. 

Actes  d'intérêt  général. 

1735.  Ordonnance  concernant  les  testaments 
V.,  août  (fol.  4  r°-15  r"  :  Rec.  jud.,  V,  196;  Is.,  XXI, 
478). 

1764.  Arrêt  du  Conseil  spécifiant  la  nature  des  con- 
traintes et  des  poursuites,  tant  des  receveurs  des 
tailles   que  des   collecteurs,  qui  ont   été   exemptées 


des  droits  de  contrôle,  papier  timbré  et  petit-scel. 
Compiègne,  18  juillet  1764.  Lettres  patentes.  V., 
27  mars-4  mai  1767  (fol.  117  r°-120  v°). 

1765.  Lettres  prononçant  la  suppression  récipro- 
que du  droit  d'aubaine  entre  les  sujets  français 
et  ceux  du  margrave  de  Baden-Baden.  V.,  27  décem- 
bre 1765-16  avril  1766  (fol.  19  r"-20  V;  imp.  sur 
parch.).  —  Id.  avec  le  margrave  de  Baden-Durlach. 
V.,  27  décembre  1765-16  avril  1766  (fol.  21  r''-22  v»  ; 
imp.  sur  parch.). 

1766.  Déclaration  renouvelant  pour  trois  ans  la 
défense  faite  aux  nouveaux  convertis  de  vendre 
leurs  biens  sans  autorisation.  V.,  15  avriI-28  mai 
(fol.  63  r''-64  r°  ;  imp.  sur  parch.).  —  Arrêt  du 
Conseil  précisant  que  la  fabrication  des  draps  de 
l'espèce  de  ceux  destinés  au  Levant  n'a  pas  été 
comprise  dans  les  arrêts  du  Conseil  des  6  septem- 
bre 1762  et  28  février  1766,  et  les  lettres  patentes 
du  13  février  1765;  cette  fabrication  ne  pourra  se 
faire  que  dans  les  lieux  où  elle  a  été  jusqu'ici  auto- 
risée. V.,  12  mai-21  juin.  Lettres  patentes.  V., 
12  mai-21  juin  (fol.  77  r°-79  v°).  —  Lettres  ratifiant 
la  déclaration  signée  pour  l'abolition  réciproque 
du  droit  d'aubaine  entre  les  sujets  français  et  ceux 
du  duc  de  Deux-Ponts.  V.,  29  mai-10  décembre 
(fol.  83  r;-84  r"  ;  imp.  sur  parch.).  —  Edit  fixant 
au  denier  vingt-cinq  les  constitutions  de  rentes. 
V.,  juin-14  juillet  (fol.  85  r"-v°;  Rec.  Languedoc, 
année  1766;  Rec.  jud.,  VI,  508;  Is.,  XXII,  915).  — 
Déclaration  fixant  un  délai  pour  le  contrôle  des 
promesses  de  passer  contrat,  faites  avant  le 
30  juin  1766,  à  un  denier  supérieur  au  denier  vingt- 
cinq;  dispense  des  frais  pour  les  porteurs  de  ces 
promesses.  V.,  l"-23  juillet  (fol.  87  r''-88  r"  ;  Rec. 
Languedoc,  année  1766;  Rec.  jud.,  VI,  510).  — 
Arrêt  du  Conseil  autorisant  à  stipuler  dans  les  con- 
trats de  constitution  de  rente  au  denier  vingt-cinq, 
l'exemption  de  la  retenue  des  impositions  royales. 
V.,  17  juillet.  Lettres  patentes.  V.,  17  juillet-10  sep- 
tembre (fol.  89  r°-91  v°;  Rec.  jud.,  VI,  515).  — 
Lettres  ratifiant  la  convention  pour  l'abolition  ré- 
ciproque du  droit  d'aubaine  et  de  celui  de  rétorsion 
entre  les  sujets  français  et  ceux  de  Bohême  et  de 
Hongrie.  V.,  3  août  1766-2  juillet  1767  (fol.  93  r°- 
96  r"  ;  imp.  sur  parch.).  —  Déclaration  accordant 
des  facilités  à  ceux  qui  défricheront  des  terres  in- 
cultes. Compiègne,  13-26  août  (fol.  97  r°-99  v": 
Rec.  jud.,  VI,  517:  Is..  XXII,  918,  en  partie  imp. 
sur  parch.). 
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1767.  Déclaration  ordonnant  de  continuer  la  per- 
ception de  différents  droits  faisant  partie  des  fermes 
générales.  V.,  8  janvier-4  mai  (fol.  103  r"-104  r°). 

—  Lettres  ratifiant  la  convention  pour  l'abolition 
réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  les  sujets  du 
royaume  et  ceux  de  l'Electeur  palatin.  V.,  15  janvier- 
18  mai  (fol.  105  r°-106  r°;  imp.  sur  parch.).  — 
Id.  avec  les  bailliages  de  l'évêché  de  Strasbourg  si- 
tués en  Allemagne.  V.,  27  mars  1767-20  février  1768 
(fol.  115  r°-116  v°;  imp.  sur  parch.).  —  Edit  créant 
en  faveur  des  compagnons  ou  aspirants  à  la  maî- 
trise, un  certain  nombre  de  brevets  ou  de  lettres  de 
privilège  qui  les  dispenseront  des  frais  et  des  for- 
malités de  réception  à  la  maîtrise;  cette  création 
ne  s'applique  pas  aux  chirurgiens,  aux  apothicaires, 
aux  orfèvres,  ni  aux  imprimeurs.  V.,  mars-6  juillet 
(fol.  111  r°-112  v°).  —  Lettres  ratifiant  la  conven- 
tion passée  pour  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine  entre  les  sujets  du  royaume  et  ceux  du 
landgrave  de  Hesse-Cassel.  V.,  24  avril  1767- 
20  février  1768  (fol.  137  r°-138  v"  ;  imp.  sur  parch.). 

—  Id.  avec  l'archevêché  de  Trêves.  V.,  8  mai  1767- 
20  février  1768  (fol.  139  r°-140  v°  ;  imp.  sur  parch.). 
— •  Arrêt  du  Conseil  concernant  les  brevets  ou  lettres 
de  privilège  créés  pour  l'accession  à  la  maîtrise 
des  arts  et  métiers  par  l'édit  de  mars  1767,  et 
réglant  le  mode  d'acquisition  de  ces  lettres  et  les 
droits  qu'elles  procurent  à  la  fois  pour  les  sujets 
du  roi  et  les  étrangers.  V.,  23  juin-26  août.  Lettres 
patentes.  V.,  23  juin-26  août  (fol.  147  r°-150  v°).  — 
Edit  ordonnant  de  continuer  la  perception  du  se- 
cond vingtième  du  1"  janvier  1768  jusqu'à  même 
date  de  1770.  V.,  juin-12  août.  Lettres  de  jussion 
au  Parlement.  Compiègne,  24  juillet-12  août  (fol. 
141  r''-142  r°  et  151  r°-v°).  —  Lettres  ratifiant  la 
convention  pour  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine  entre  les  sujets  du  roi  de  France  et  ceux 
de  l'Electeur  de  Bavière.  V.,  6  septembre  1767- 
20  février  1768  (fol.  155  r°-157  V).  —  Id.  avec  le 
prince  de  Hesse-Darmstadt.  V.,  26  septembre  1767- 
20  février  1768  (fol.  159  r''-160  v").  —  Id.  avec  la 
ville  de  Francfort-sur-le-Main.  Fontainebleau, 
8  octobre  1767-20  février  1768  (fol.  161  r°-162  r°). 
--  Déclaration  en  application  de  l'ordonnance  de  la 
marine  (août  1681),  titre  Du  chirurgien,  article  I  : 
tous  les  navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours 
devront  embarquer  un  chirurgien,  et  deux  si  l'équi- 
page compte  plus  de  cinquante  hommes;  ces  chi- 
rurgiens devront  être  reconnus  capables  par  les  chi- 
rurgiens jurés  de  l'Amirauté  du  port  où  ils  s'em- 


barqueront.   V.,   15   novembre    1767-4  janvier    1768 
(fol.  163  r"'-168  v'K 

1768.  Déclaration  ordonnant  l'entière  exécution 
de  l'article  XII  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de 
1670  :  dans  les  procès  criminels,  les  jugements  dé- 
finitifs ou  d'instruction  ne  passeront  à  l'avis  le  plus 
sévère  que  lorsque  cet  avis  prévaudra  de  deux  voix. 
V.,  1*'  mars-16  avril  (fol.  177  r°-v"';  Rec.  jud., 
VI,  568).  —  Id.  fixant  à  cinq  pour  cent  le  droit  de 
détraction  payable  par  les  sujets  de  l'Electeur  de 
Bavière  qui  exporteront  les  effets  de  successions  re- 
cueillies en  France.  V.,  18  mars-8  juin  (fol.  185  r"- 
186  r°;  imp.  sur  parch.).  —  Id.  pour  la  liberté  du 
commerce  des  cuirs  de  province  à  province.  V., 
26  mars-13  août  1768  (fol.  187  r°-188  r°).  —  Edit 
concernant  les  Ordres  religieux;  art.  VII  :  le  nombre 
des  religieux  des  monastères  d'hommes  est  désor- 
mais fixé;  art.  X  :  chaque  Ordre  ne  pourra  conser- 
ver plus  d'un  monastère  dans  chaque  ville.  Les 
exceptions  à  ces  deux  articles  seront  concédées 
par  lettres  patentes;  art.  XI  :  les  décrets  rendus 
pour  les  unions  ou  les  suppressions  devront  être 
approuvés  par  lettres  patentes.  V.,  mars-7  mai 
(fol.  169  r''-174  r";  imp.  sur  parch.;  Rec.  jud., 
VI,  563;  Is.,  XXII,  946).  —  Déclaration  fixant  la 
pension  d'oblat  à  la  somme  annuelle  de  300 
livres  payables  par  les  communautés  religieuses. 
V.,  2  avril-25  juin  (fol.  191  r°-192  r";  imp.  sur 
parch.;  Rec.  jud.,  VI,  582).  —  Edit  ordonnant  la 
suppression  et  le  remboursement  de  divers  offices 
et  droits  d'offices,  ainsi  que  la  prorogation  des  droits 
du  don  gratuit  jusqu'au  31  décembre  1774.  V.,  avril- 
13  juin  (fol.  189  r°-190  v°  ;  imp.  sur  parch.;  Rec. 
jud.,  VI,  580).  —  Id.  fixant  les  portions  congrues 
des  curés  et  vicaires  perpétuels  et  des  simples  vicai- 
res. V.,  mai-3  juin.  Lettres  de  jussion.  V.,  21  mars- 
3  juin  (fol.  197  r°-201  r°;  Rec.  Languedoc,  an- 
née 1770;  Rec.  jud.,  VI,  600).  —  Arrêt  du  Conseil 
ordonnant  aux  maîtres  de  poste  de  faire  enregis- 
trer leurs  brevets  aux  greffes  des  élections,  et  pour 
les  pays  d'Etats,  aux  greffes  des  bailliages  et  autres 
justices  royales  où  se  trouvent  leur  poste  et  leurs 
biens,  sans  qu'ils  aient  à  payer  de  droit.  Compiègne, 
8  août  1768-10  mai  1769.  Lettres  patentes.  Com- 
piègne, 8  août  1768-10  mai  1769  (fol.  202  r''-205  v"). 
—  Lettres  ratifiant  la  convention  pour  l'abolition 
réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  les  sujets  du 
royaume  et  ceux  de  la  principauté  et  évêché  de 
Spire.  Compiègne,  23  août  1768-22  avril  1769  (fol. 
206  r°-207  v°;  imp.  sur  parch.).  —  Id.  avec   l'ar- 
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chevêche  de  Cologne.  Fontainebleau,  12  octo- 
bre 1768-22  avril  1769  (fol.  208  r°-209  v°  ;  imp. 
sur  pardi.).  —  Id.  avec  la  principauté  de  Liège. 
V.,  19  décembre  1768-22  avril  1769  (fol.  210  r"- 
211  v";  imp.  sur  parch.).  —  Edit  ordonnant  de 
continuer  la  perception  du  second  vingtième  du 
1"  janvier  1770  au  1"  juillet  1772.  V.,  décem- 
bre 1768-1"  avril  1769  (imp.  sur  parch.).  Lettres 
de  jussion.  V.,  17  mars-l"  avril  1769  (fol.  212  r"- 
213  r°  ;   Rec.  Languedoc,  année   1769). 

1769.  Lettres  ratifiant  la  convention  pour  l'abo- 
lition réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  les  sujets 
du  roi  et  ceux  du  Grand  duc  de  Toscane.  V.,  10  jan- 
vier 1769-4  juillet  1770  (fol.  216  r"-217  v";  imp. 
sur  parch.).  —  Id.  avec  la  noblesse  immédiate  de 
l'Empire  des  cercles  équestres  de  Souabe,  de  Fran- 
conie  et  du  Rhin.  V.,  février-22  avril  (fol.  218  r°- 
219  r°  ;  imp.  sur  parch.).  —  Déclaration  renouve- 
lant pour  trois  ans  la  défense  faite  aux  nouveaux 
convertis  de  vendre  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles sans  autorisation.  V.,  3-26  avril  (fol.  234  r°- 
235  r";  imp.  sur  parch.;  Is.,  XXII,  969).  —  Lettres 
ordonnant  l'exécution  du  traité  de  commerce  passé 
entre  la  France  et  la  ville  de  Hambourg,  le 
1"  avril  1769.  V.,  21  juin-15  juillet.  Lettres  de  ra- 
tification du  traité.  V.,  12  avril.  Id.  des  articles  sé- 
parés. V.,  12  avril  (ces  deux  dernières  lettres  imp. 
sur  pap.)  (fol.  240  r°-259  V;  Is.,  XXII,  968).  — 
Edit  ordonnant  la  prorogation  de  la  levée  des  deux 
sous  par  livre  du  dixième  jusqu'au  1"  juillet  1772. 
V.,  décembre  1769-5  février  1770  (fol.  263  r"-v"). 

1770.  Déclaration  concernant  les  naufrages  et  les 
échouements.  V.,  10  janvier-10  mai  (fol.  267  r"  ; 
Rec.  jiid.,  VI,  659;  Is.,  XXII,  985).  —  Arrêt  du  Con- 
seil ordonnant  aux  officiers  des  amirautés  de  faire 
la  visite  des  bâtiments  qui  entreront  dans  les  ports 
et  de  ceux  qui  en  sortiront.  V.,  10  janvier.  Lettres 
patentes.  V.,  10  janvier-10  mai  (fol.  273  r°-276  r°  ; 
Rec.  jud.,  VI,  663).  —  Lettres  fixant  les  droits  et  les 
salaires  des  officiers  des  amirautés.  V.,  10  janvier- 
10  mai  (fol.  277  r°-290  r°;  Rec.  jud.,  VL  663).  — 
Edit  fixant  le  denier  de  la  constitution  de  rente  au 
denier  vingt  du  capital.  V.,  février-31  mars  (fol. 
295  r°-296  r°;  imp.  sur  parch.;  Rec.  Languedoc, 
année  1770;  Rec.  jud.,  VI,  665;  Is.,  XXH,  986).  — 
Id.  augmentant  la  finance  et  les  gages  des  officiers 
des  chancelleries;  la  finance  de  ces  offices  est  uni- 
formément fixée  à  80  000  livres.  V.,  février-14  mai 
(fol.    291     r''-292    v":    imp.   sur   parch.:    Rec.    jud.. 


VI,  666).  —  Id.  créant  400  000  livres  d'augmenta- 
tion de  gages  au  denier  vingt  à  répartir  entre  divers 
officiers  des  bureaux  des  finances  et  autres.  V., 
février-14  mai  (fol.  293  r'>-294  v°  ;  imp.  sur  parch.). 
—  Lettres  autorisant  la  publication  de  la  bulle  de 
Clément  XIV  qui  proclame  le  jubilé.  V..  26  mai- 
1"  juin  1770.  Texte  de  la  bulle  (imp.  sur  pap.). 
Rome,  12  décembre  1769  (fol.  297  r''-307  r°).  — 
Edit  pour  l'affranchissement  réciproque  du  droit 
d'aubaine  entre  les  sujets  français  et  ceux  des  villes 
impériales  de  Ratisbonne,  Cologne,  Augsbourg,  Nu- 
remberg, Worms,  Spire,  Ulm.  Esslingen,  Nordlin- 
gen.  Hall  en  Souabe,  Nordhausen,  Dortmund  et 
autres  ci-énumérées.  Marly,  6  juillet-9  novembre 
(fol.  315  r°-316  r°;  imp.  sur  parch.). 

1771.  Déclaration  défendant  d'accorder  ou  de  sol- 
liciter des  provisions  de  bénéfices  unis  depuis  plus 
de  cent  ans  à  des  évêchés,  églises  cathédrales,  cures, 
séminaires,  hôpitaux  ou  collèges.  V.,  15  février. 
Lettres  de  jussion.  S.  I.,  8-20  juillet  (fol.  345  r"- 
346  r°). 

Actes  divers. 

1734.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  à  l'Université 
de  Cahors  de  présenter  dans  les  deux  mois  au  Par- 
lement dé  Toulouse,  ses  statuts  et  ses  comptes,  ainsi 
que  des  projets  de  réforme.  V.,  25  juillet.  Mande- 
ment pour  exécution.  V..  25  juillet  (fol.  1  r°-3). 

1735.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  actes  de 
nomination  des  trois  religieux  Augustins  destinés  à 
concourir  pour  la  chaire  de  Théologie  de  l'Université 
de  Cahors,  faits  à  Bordeaux,  le  21  février  1734  et 
en  mai  suivant,  ainsi  que  la  délibération  de  Flo- 
rence, du  11  octobre  de  la  même  année,  soient  remis 
pour  examen  au  Parlement  de  Toulouse,  afin  que 
la  chaire  puisse  être  pourvue.  Fontainebleau,  25  oc- 
tobre. Mandement  adressé  au  Parlement  pour  exé- 
cution. Fontainebleau,  25  octobre  (fol.  16  r'-lS). 

1766.  Lettres  ordonnant  aux  commissaires  de  la 
seconde  Chambre  des  enquêtes  du  Parlement  qui 
ont  commencé  à  instruire  l'instance  pendant  entre 
le  sieur  Sélecta  et  les  héritiers  du  sieur  Taulignan, 
d'une  part,  et  les  créanciers  de  cette  succession, 
d'autre  part,  de  juger  la  cause  jusqu'à  l'arrêt  défi- 
nitif, ne  tenant  pas  compte  des  dimanches  ni  des 
jours  fériés.  V.,  6-28  janvier  (fol.  23  r°-v°).  —  Id. 
commettant  les  conseillers  au  Parlement,   [.Alexan- 
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dre  de]  Lacarry  et  [Jean  de]  Coudougnan  pour 
convoquer  et  assembler  à  Tarbes  les  gens  de  trois 
Etats  de  la  vallée  de  Barrèges,  de  la  ville  de  Lourdes, 
de  la  vallée  de  Lavedan,  du  pays  de  Rivière-Ousse, 
de  la  baronnie  des  Angles  et  du  marquisat  de  Bénac, 
ainsi  que  les  syndics  des  Etats  de  Bigorre  et  les 
officiers  de  la  Sénéchaussée  de  Tarbes,  pour  rédiger 
les  coutumes  de  ces  pays,  dépendant  du  comté  de 
Bigorre.  V.,  26  janvier-10  février  1766.  Coutumes. 
Tarbes,  28  octobre  1768-21  janvier  1769  (fol.  25  r'- 
61  v").  —  Déclaration  ordonnant  le  dépôt  aux 
greffes  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  de  Toulouse, 
Milhau,  Sète,  Mende,  Montauban  et  Montpellier,  des 
étalons  matrices  de  divers  poids  et  mesures.  V., 
16  mai-11  septembre  (fol.  81  r''-82  r°;  Rec.  jud.,  VI, 
.')07;  Is.,,  XXII,  909).  —  Edit  contenant  le  règlement 
pour  l'administration  des  villes  et  communautés  de 
Languedoc.  V.,  mai-25  juin  (fol.  65  r°-76  v°;  Rcc. 
Languedoc,  année  1766;  Rec.  jud.,  VI,  496;  Is.,  XXII, 
912).  —  Déclaration  spécifiant  les  cas  dans  lesquels, 
en  Languedoc,  il  sera  nécessaire  de  convoquer  les 
conseils  politiques  renforcés  des  villes.  Compiègne, 
28  août-27  septembre  (fol.  101  r°-102  r°  ;  Rec.  jud.. 
VI,  530). 

1767.  Mandement  adressé  au  Parlement  de  Tou- 
louse pour  l'enregistrement  de  la  déclaration  du 
U  juillet  1765  concernant  les  offices  des  présidents 
des  Présidiaux.  V.,  22  février-4  mai  (fol.  107  r"- 
109  v°;  Rec.  jud.,  VI,  488).  —  Lettres  d'envoi  au 
Parlement  de  Toulouse  lui  ordonnant  d'enregistrer 
la  déclaration  du  11  septembre  1762  qui  exemptait 
les  rôles  des  tailles  et  autres  impositions,  ainsi  que 
les  premières  contraintes  des  receveurs,  des  droits 
de  contrôle,  papier  timbré  et  petit-scel.  V.,  27  mars- 
4  mai  (fol.  113  r-'-lU  r";  Rec.  jud.,  VL  408).  - 
Edit  sur  l'administration  de  la  justice  dans  le  Viva- 
rais  et  le  Gévaudan.  V.,  avriI-20  mai  1767.  Etat  des 
justices  seigneuriales  du  Haut  et  du  Bas-Vivarais 
pouvant  empiéter  sur  le  territoire  des  justices  roya- 
les de  cette  région.  V.,  12  avril-20  mai  (pap.)  (fol. 
121  r''-134  r°;  Rec.  Languedoc,  année  1767;  Rec. 
jud.,  VI,  540).  —  Lettres  autorisant  les  syndics  des 
habitants  forains  à  assister  aux  assemblées  des 
villes  et  des  communautés  de  Languedoc.  V.,  8  juin- 
18  juillet  (fol.  143  r°-144  r";  Rec.  Languedoc,  année 
1767;  Rec.  jud.,  VI,  549).  —  Id.  réglant  les  fonc- 
tions des  greffiers  des  villes  et  des  communautés,  et 
le  rang  du  procureur  du  roi  des  hôtels-de-ville  dans 
la  province  de  Languedoc.  V.,  8  juin-18  juillet  (fol. 


145  r°-146  r"  ;  Rec.  Languedoc,  année  1767;  Rec.  jud., 
Vl,  548).  — -  Id.  ordonnant  aux  commissaires  de  la 
seconde  Chambre  des  enquêtes  du  Parlement  qui 
ont  instruit  l'affaire  Angosse-Dumaine  et  autres 
pendant  la  présente  session,  de  procéder  à  son  juge- 
ment pendant  les  prochaines  vacations.  Compiègne, 
30  juillet-21  août  (fol.  153  r"-v''). 

1768.  Lettres  données  en  interprétation  de  l'édit 
d'avril  1767  concernant  l'administration  de  la  jus- 
tice dans  le  Vivarais  et  le  Gévaudan  (art.  II)  :  les 
officiers  du  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  envoyés 
dans  ces  pays,  seront  tenus  de  résider  en  Gévaudan 
du  1"  avril  au  1"  juin,  et  dans  le  Vivarais,  du 
1"  juillet  au  1"  octobre.  V.,  17  mars-16  avril  (fol. 
179  r°-v°;  Rec.  jud.^  VI,  577).  —  Id.  données  en 
interprétation  de  l'édit  d'avril  1767  concernant  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  le  Vivarais  et  le  Gé- 
vaudan :  les  délits  dont  l'instruction  a  été  commen- 
cée, l'an  passé,  par  les  officiers  du  Sénéchal-présidial 
de  Nîmes  députés  en  Vivarais  et  en  Gévaudan  pour 
les  crimes  commis  dans  le  ressort  de  la  Sénéchaus- 
sée de  Riom  ou  d'autres  Sénéchaussées,  continue- 
ront à  être  jugés  dans  la  Sénéchaussée  de  Nîmes. 
V.,  17  mars-16  avril  (fol.  183  r°-184  r°).  —  Id.  pour 
les  crimes  commis  dans  le  ressort  du  Sénéchal- 
présidial  du  Puy.  V.,  17  mars-16  avril  (fol.  181  r"- 
v°).  —  Edit  réduisant  à  soixante  le  nombre  des 
offices  des  procureurs  au  Parlement  de  Toulouse, 
par  suppression  de  ceux  qui  vaqueront  par  décès  ou 
par  démission.  V.,  mars  1768-2  juin  1772  (fol. 
175  r°-176  r°).  —  Déclaration  donnée  en  interpré- 
tation de  l'édit  de  mai  1766  pour  l'administration 
des  villes  et  des  communautés  de  Languedoc.  V., 
14  avril-ll  mai  (fol.  193  r°-195  r":  Rec.  Languedoc, 
année  1768;  Rec.  jud.,  VI,  583).  —  Arrêt  du  Conseil 
précisant  que  les  poursuites  des  contraintes  à  exer- 
cer contre  les  communautés  de  la  province  de  Lan- 
guedoc par  les  receveurs  des  tailles,  ne  pourront 
être  faites  qu'à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier. 
Compiègne,  23  août  1768-24  mai  1769.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  20  avril-24  mai  1769  (fol.  236  r<'-239  r"; 
Rec.  Languedoc,  année  1768). 

1769.  Lettres  concernant  les  droits  à  percevoir  en 
exécution  de  l'édit  d'avril  1768  sur  le  don  gratuit, 
dans  le  comté  de  Foix  et  la  partie  de  la  Guyenne 
située  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse.  V., 
12  février  1769.  Tarif  de  ces  droits.  V.,  12  fé- 
vrier   1769-8  mai  1771  (fol.  220  r°-233  v°).  —  Id. 
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autorisant  l'augmentation  du  prix  des  billets  de 
spectacle  à  Toulouse,  augmentation  destinée  aux 
pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques.  V.,  8-22  dé- 
cembre (fol.  265  r°-266  r°). 

1770.  Déclaration  concernant  le  défrichement  des 
terres  incultes  du  Languedoc.  Marly,  5  juillet-11  sep- 
tembre (fol.  309  r°-314  v°;  liée.  Languedoc,  année 
1770;  Rec.  jud.,  VI,  669).  —  Id.  concernant  les  for- 
malités à  observer  pour  le  paiement  des  dettes  des 
diocèses  et  communautés  de  Languedoc.  Gompiègne, 
4  août-11  septembre  (fol.  317  r''-320  r°  ;  Rec.  Lan- 
guedoc, année  1770;  Rec.  jud.,  VI,  688).  —  Lettres 
concernant  la  répartition  des  droits  à  payer  pour  le 
don  gratuit  dans  le  ressort  de  la  Cour  des  aides  de 
Montauban.  V.,  28  novembre  1770-  8  mai  1771  (fol. 
321  r°-322  r°).  —  Edit  supprimant  le  siège  de  la 
justice  de  Mireval  et  l'unissant  à  la  Sénéchaussée 
de  Montpellier.  V.,  décembre  1770-4  février  1771 
(fol.  323  r"-324  r"). 

1771.  Arrêt  du  Conseil  concernant  les  élections 
municipales  à  Valabrègue  au  diocèse  d'Uzès.  V., 
25  janvier-20  juillet  1771.  Lettres  patentes.  V.,  1771- 
20  juillet  1771  (fol.  325  r°-330  V;  Rec.  Languedoc, 
année  1771).  —  Edit  supprimant  l'office  de  lieute- 
nant général  de  police  de  Saint-Geniès-d'Olt,  vacant 
l)ar  la  mort  du  sieur  Sauveplane.  V.,  janvier-20  mars 
(fol.  331  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant  la 
défense  faite  aux  greffiers  des  insinuations  ecclé- 
siastiques d'insinuer  des  actes  où  ils  auraient  ins- 
trumenté comme  notaires  apostoliques,  et  validant 
cependant  les  actes  sujets  à  l'insinuation  ecclésias- 
tique reçus  jusqu'au  31  décembre  1768,  par  les 
greffiers  des  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse 
de  Mirepoix  en  leur  qualité  de  notaires  royaux  et 
apostoliques;  validation  des  actes  reçus  avant  le 
1"  janvier  1769,  par  le  secrétaire  du  chapitre  cathé- 
dral  de  Mirepoix  en  sa  qualité  de  notaire  apostoli- 
que, bien  qu'en  raison  de  ses  infirmités,  il  n'ait  pu 
les  écrire  de  sa  main  et  les  ait  seulement  signés.  V., 
9  février-20  mars.  Lettres  patentes.  V.,  18  février- 
20  mars  (fol.  333  r''-336  v").  —  Lettres  pour  l'exé- 
cution de  celles  du  12  février  1769  sur  le  paiement 
des  droits  pour  le  don  gratuit  :  ces  droits  seront 
perçus  au  profit  du  roi  d'après  le  tarif  de  1769,  dans 
le  comté  de  Foix,  ainsi  que  ceux  établis  sur  les 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons,  chèvres  et  porcs 
vendus  à  Montauban,  Moissac,  Cahors,  Figeac  et 
Villefranche-de-Rouergue;  ces  dernières  villes  et 
autres    lieux    des    Généralités    de    Montauban    et 


d'Auch,  percevront  à  leur  profit  jusqu'au  31  décem- 
bre 1774,  les  autres  droits  portés  au  tarif  de  1769, 
à  charge  d'abonnement.  V.,  7  avril.  Etat  des  abon- 
nements. V.,  7  avril-8  mai  (fol.  337  r''-342  v°).  — 
Edit  réduisant  à  quatorze  le  nombre  des  offices  de 
conseillers  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes.  V.,  juin- 
27  juillet  (fol.  343  r''-344  r"). 

B.  1958  (R-.gIstre  d'enregistrement).  —  331   ff..  parch.  timbré 
(marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  200x270. 

[1748]    1769-1771 

Actes  divers. 

1748.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  la  suppression 
par  l'évêque  de  Viviers,  du  monastère  de  Sainte- 
Claire  d'Aubenas  et  l'union  de  ses  biens  aux  monas- 
tères de  la  Visitation  de  Bourg-Saint-Andéol  et 
Notre-Dame  de  Pradelles.  V.,  24  mars  1748.  Autre 
arrêt  du  Conseil  déboutant  de  leur  opposition  au 
précédent  arrêt  Guy  Sauzet  de  Fabrias,  prévôt  de  la 
cathédrale  de  Viviers,  et  les  maire,  consuls  et  com- 
munauté d'Aubenas.  V.,  21  octobre  1758.  Lettres 
patentes.  V.,  avril  1769-19  janvier  1770  (fol. 
1  r''-7  r°). 

1759.  Testament  de  Jean-Joseph  Simon,  ancien 
chanoine  de  Sainte-Marie  d'Auch,  portant  notam- 
ment fondation  de  pensions  au  séminaire  d'Auch 
pour  de  pauvres  ecclésiastiques  et  constitution  de 
dots  pour  de  pauvres  filles  des  paroisses  Sainte- 
Marie  et  Saint-Orens.  Toulouse,  18  mai  1759  (Boyer, 
notaire  de  Toulouse)-8  juillet  1770.  Acte  de  fonda- 
tion par  Augustin  d'Aignan  de  Sendat,  prévôt  de 
Saint-Justin  à  l'église  métropolitaine  Sainte-Marie 
d'Auch,  de  places  au  séminaire  pour  deux  pauvres 
clercs  aspirant  à  la  prêtrise.  Auch,  26  avril  1770 
(Lagelle,  notaire)-8  juillet  1770  (fol.  97  v°-108  v"). 

1764.  Arrêt  du  Conseil  confirmant  Louis-François 
de  Bourbon,  prince  de  Conti,  dans  la  possession  des 
terres  à  lui  cédées  par  le  roi  en  vertu  du  contrat 
d'échange  du  19  septembre  1747,  ratifié  par  les 
lettres  patentes  d'octobre  suivant.  V.,  25  septem- 
bre 1764.  Lettres  patentes.  V.,  5  juillet  1769-  26  jan- 
vier 1770  (fol.  11  V-17  r°). 

1765.  Lettres  ratifiant  l'échange  passé  entre  Denis- 
Auguste  de  Beauvoir  de  Grimoard,  comte  du  Roure, 
baron  de  Barjac  et  des  Etats  de  Languedoc,  et  Louis- 
François  de  Verchère,  prieur  de  Barjac.  V., 
avril  1765-13  septembre  1770  (fol.  185  v''-188  v"). 
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1767.  Lettres  unissant  les  terres  et  seigneuries  de 
Vénéjan,  Saint-Alexandre,  Saint-Nazaire  et  Saint- 
Sauveur,  et  érigeant  l'ensemble  en  marquisat  de  La 
Fare  en  faveur  de  Joseph-Louis-Dominique  de  La 
Fare  et  ses  descendants.  V.,  mai  1754.  Surannation. 
V.,  9  septembre  1767-15  juillet  1768  (fol.  320  r"- 
323  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  Etats  du 
pays  de  Poix  à  acquérir  le  pont  de  Sabart  ainsi  que 
le  péage  qui  s'y  perçoit.  Compiègne,  29  juillet  1767- 
22  juin  1770.  Lettres  patentes.  V.,  4  mai  1768- 
22  juin  1770.  Surannation.  V.,  7  mars-22  juin  1770 
(fol.  139v''-142  v"). 

1768.  Lettres  sur  les  arrêts  du  Conseil  des  12  no- 
vembre 1752,  5  décembre  1756  et  15  mai  1764  auto- 
risant les  administrateurs  de  l'hôpital  général  de 
Villefranche-de-Rouergue  à  acquérir  différentes 
maisons  et  un  terrain  où  ils  feront  construire  de 
nouveaux  bâtiments  pour  l'hôpital  et  une  manufac- 
ture; union  à  cet  hôpital,  de  différents  hôpitaux, 
maisons  de  charité  et  aumônes.  V.,  25  mars  1768- 
16  mai  1771  (fol.  263  r"'-265  v").  —  Lettres  de 
naturalité  et  de  reconnaissance  de  noblesse  en  fa- 
veur de  Richard  de  Barnewall  et  de  son  fils,  Nicolas, 
tous  deux  natifs  d'Irlande,  établis  en  France.  V.. 
mars  1768-2  mai  1770  (fol.  61  r''-66  r"). 

1769.  Lettres  autorisant  les  religieuses  hospitaliè- 
res de  Foix  à  acquérir  un  jardin  et  quatre  petites 
maisons  pour  agrandir  leur  couvent.  V.,  jan- 
vier 1769-7  août  1770  (fol.  109  V-111  r").  —  Id. 
les  religieuses  Ursulines  de  Pamiers  à  acquérir  de 
plusieurs  particuliers  plusieurs  maisons  et  jardins 
voisins  de  leur  couvent.  V.,  juin  1769-30  août  1770 
(fol.  202  v'"-203  v» ).  —  Lettres  d'attache  sur  la  com- 
mission donnée  par  le  général  de  l'Ordre  des  Au- 
gustins  au  P.  Jean  Javet  (Savet?)  pour  présider  le 
prochain  chapitre  de  la  province  de  Narbonne  et  de 
Bourgogne.  V.,  1"  octobre  1769-19  janvier  1770. 
Commission.  Rome,  16  juillet  1768  (fol.  7  r°-8  v"). 
—  Arrêt  du  Conseil  évoquant  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais les  contestations  relatives  au  droit  de  coupe 
possédé  par  Marie-Anne-Eléonore  de  Graves,  mar- 
quise de  Solas,  épouse  de  François  de  Graves,  bri- 
gadier des  armées  du  roi,  sur  les  grains,  légumes, 
farines  et  châtaignes  entrant  dans  la  ville  et  le 
faubourg  de  Montpellier.  F"ontainebleau,  21  octo- 
bre 1769.  Lettres  patentes.  V.,  7  mars  1770  (fol. 
35  r°-44  r°).  —  Lettres  confirmant  celles  du  17  sep- 
tembre 1767  autorisant  l'union  de  bénéfices  a»i  sé- 


minaire d'Auch  jusqu'à  concurrence  de  10  000  li- 
vres et  comprenant  dans  cette  union  les  menses 
conventuelles  devant  être  supprimées  d'après  l'édit 
de  mars  1768;  autorisation  à  l'archevêque  d'Auch 
d'unir  au  séminaire  les  biens  de  la  mense  conven- 
tuelle de  Saramon.  Fontainebleau,  28  octobre  1769- 
24  janvier  1770  (fol.  8  v°-10  r°).  —  Id.  autorisant 
les  religieuses  Ursulines  de  Toulouse  à  mettre  en 
vente  une  maison  leur  appartenant  dans  la  ville,  à 
charge  d'employer  le  produit  de  la  vente  en  acquisi- 
tion de  rentes,  conformément  à  l'article  dix-huit  de 
l'édit  d'août  1749.  Fontainebleau,  3  novembre  1769- 
12  février  1770  (fol.  20  r°-21  r°).  -  Lettres  d'atta- 
che sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et 
régulier  Saint-Jean-Baptiste  de  Florcnsac  (diocèse 
d'Agde)  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  Dom  Jean- 
Jacques  Jongues,  religieux  profès  de  la  Congréga- 
tion de  Saint-Maur.  V.,  16  décembre  1769-24  jan- 
vier 1770  (fol.  10  r°-v°).  —  Id.  du  prieuré  simple  et 
régulier  Saint-Etienne  de  Lardeyrol  (diocèse  du 
Puy)  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  Dom  Jean  Ma- 
nut,  religieux  profès  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur.  V.,  16  décembre  1769-24  janvier  1770  (fol. 
10  v°-ll  v°).  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur 
de  Marie  Maison,  dite  Dussaut,  née  de  Jean  Maison, 
contrôleur  des  actes  à  Montech,  et  d'Antoinette 
Dussaut,  non  mariés,  baptisée,  le  21  septembre  1743, 
à  Montech.  V.,  décembre  1769-31  janvier  1770  (fol. 
18  v°-20  r°).  — ■  Lettres  unissant  les  terres  compo- 
sant les  vicomte  et  marquisat  de  Vignoles  à  celles 
de  Ginestous,  et  érigeant  l'ensemble  en  marquisat  de 
Ginestous  en  faveur  de  Marie  de  Ginestous,  épouse 
d'Emmanuel-Auguste  de  Vignoles,  et  de  son  neveu 
et  héritier,  Alexandre-Marie-Anne  de  Vissée  de 
Ganges;  le  château  de  Baucels  s'appellera  désormais 
de  Ginestous.  V.,  décembre  1769-29  mars  1770  (fol. 
50  r°-53  v°). 

1770.  .Arrêt  du  Conseil  confirmant  la  délibération 
du  corps  de  ville  d'Aigues-Mortes  et  l'autorisant  à 
recevoir  trois  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  à 
leur  céder  pour  logement  une  maison  sise  rue  de 
Montpellier;  ces  Frères  recevront  la  somme  an- 
nuelle de  neuf  cents  livres  pour  leur  entretien.  V., 
6  janvier  1770.  Lettres  patentes.  V.,  18  février- 
21  mars  1770.  Délibérations  du  corps  de  ville 
d'Aigues-Mortes  des  29  juin,  7  août  et  15  décem- 
bre 1768-21  mars  1770  (fol.  90  v"-93  v").  —  Lettres 
dispensant  les  chanoines  réguliers  de  l'Ordre  de 
Sainte-Croix  de  l'exécution  des  articles  cinq  et  sept 
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de  l'édit  de  mars  1768  :  ils  pourront  rester  jusqu'à 
leur  décès  dans  les  monastères  où  ils  sont  actuelle- 
ment, mais  aucun  nouveau  sujet  n'y  pourra  être 
admis  au  noviciat  ou  à  la  profession  religieuse.  V^., 
12-26  janvier  (fol.  17  r°-18  v°).  —  Lettres  d'attache 
sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et  régulier 
Saint-Jean-Baptiste  de  Portes  (de  Manses)  obtenues 
en  Cour  de  Rome  par  Dom  Pierre-François  Duffaut, 
religieux  profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur, 
ce  bénéfice  étant  vacant  par  la  résignation  de  Dom 
Pierre-Balthazar  de  Boutaric.  V.,  20  janvier-1"  mars 
(loi.  22  r°-23  r").  —  Id.  sur  les  provisions  de  la  cha- 
pellenie  Sainte-Catherine  de  l'église  abbatiale  de 
Saint-Sever-de-Rustan  accordées  par  l'évêque  de 
Tarbes  à  Dom  Jean  Tourniaire,  religieux  profès  de 
la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  20  janvier- 
29  mars  1770.  Provisions.  Tarbes,  5  août  1756- 
29  mars  1770  (fol.  44  r°-45  r°).  —  Id.  sur  les 
[provisions  du  prieuré  régulier  et  conventuel 
Notre-Dame  de  Lamourguier,  obtenues  en  Cour  de 
Rome  par  Dom  Ambroise-Augustin  Chevreux,  reli- 
gieux profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur,  ce 
bénéfice  étant  vacant  par  la  mort  de  Dom  Louis- 
Philippe  de  Soulier.  V.,  27  janvier-28  mars  1770. 
Provisions.  Rome,  29  juin  1769  (fol.  47  v°-49  v°). 

—  Lettres  confirmant  le  décret  d'union  par  l'évê- 
que de  Couserans  (22  décembre  1769),  du  chapitre 
collégial  de  Massât  au  chapitre  cathédral  de  Cou- 
serans. V.,  janvier-23  avril  (fol.  56  r°-v°).  —  Arrêt 
du  Conseil  confirmant  la  réunion  à  l'hôpital  général 
de  Rodez  des  aumônes  que  l'abbaye  de  Bonnecombe 
est  tenue  de  faire  aux  paroisses  de  Magrin,  Saint- 
Hilaire,  La  Capelle,  Saint-Martin,  Comps,  Carcenac 
et  Flavin.  Versailles,  13  février.  Lettres  patentes. 
V.,  10  mars-21  mai  (fol.  75  r"'-79  r°).  —  Lettres 
approuvant  les  constitutions  arrêtées  par  le  chapi- 
tre général  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur, 
Ordre  de  Saint-Benoît,  tenu  à  Marmoutiers,  le 
27  avril  1769.  V.,  17  février-24  mars  (fol.  57  r°-v°). 

—  Id.  confirmant  le  contrat  d'échange  passé  entre 
l'archevêque  de  Toulouse  et  le  président  au  Parle- 
ment de  Senaux,  le  6  avril  1769,  par  lequel  l'ar- 
chevêque cède  la  haute  justice  de  la  baronnie  de 
Monthrun  en  Lauragais,  dépendant  de  l'archevêché, 
au  président  de  Senaux,  seigneur  foncier  et  direct 
des  trois-quarts  et  demi  de  cette  terre,  moyennant 
la  somme  de  12  800  livres.  V.,  février-31  mars  (fol. 
45  v°-46  r°).  —  Id.  érigeant  la  Maison-Dieu  de 
Mur-de-Barrez  en  hôpital  général  sous  le  titre  de 
Saint-Jacques,  et  lui  attribuant  toutes  les  aumônes 


fondées  dans  les  paroisses  dépendant  de  cette  com- 
munauté, ainsi  que  le  jardin  appelé  le  vieux  cime- 
tière, le  terrain  appelé  la  cote  blanche,  cédés  par  la 
communauté,  et  un  jardin  situé  dans  le  bas  quartier 
de  la  ville.  V.,  février  1770-2  janvier  1771  (fol. 
220  v''-222  r").  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur 
de  Jean-Paul  Laurel,  né,  le  27  décembre  1747,  à  Pé- 
zenas,  d'André  Laurel,  lieutenant  de  grenadiers  au 
régiment  de  Bourbonnais,  et  de  Thérèse  Daugier. 
V.,  février-16  mai  (fol.  108  v°-109  v°).  —  Lettres 
autorisant  les  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de 
Notre-Dame  de  la  Clarté-Dieu  de  Feuillants  à  ac- 
quérir d'Antoine  Pagan,  curé  de  Sénarens,  une  mai- 
son située  dans  ce  bourg.  V.,  février-23  août  (fol. 
123  r''-124  r°).  —  Id.  l'évêque  de  Mirepoix  à  em- 
prunter la  somme  de  54  000  livres  pour  les  répara- 
tions à  faire  au  château  de  Mazerettes.  V.,  2-20  mars 
(fol.  34  v°-35  v°).  —  Lettres  dispensant  les  religieux 
de  l'étroite  observance  de  l'Ordre  de  Grandmont 
d'exécuter  l'édit  de  mars  1768;  les  religieux  des  mo- 
nastères visés  par  cet  édit  pourront  s'agréger  aux 
maisons  de  l'Ordre  qu'ils  choisiront;  un  revenu 
leur  sera  assuré  sur  les  biens  des  monastères  de 
leur  Ordre.  V.,  3  mars.  Etat  des  pensions  à  payer 
aux  religieux.  Enreg.  23  mai  (fol.  70  v°-73  r°).  — 
Id.  confirmant  l'établissement  du  collège  d'Aubenas. 
V.,  16  mars-23  avril  (fol.  53  v°-56  r°).  ^ —  Arrêts 
du  Conseil  concernant  la  réduction  au  nombre  de 
vingt-quatre  des  notaires  de  Toulouse  et  le  mode 
de  remboursement  de  leurs  oflBces.  V.,  20  mars  1770; 
V.,  22  mai  1770  (lire  1769);  V.,  14  décembre  1770- 
27  février  1771.  Lettres  patentes.  V.,  30  janvier- 
27  février  1771  (fol.  222  v°-229  v°  ;  Rec.  jud.  VI, 
709).  —  Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean 
Bergougnioux  pour  se  réserver  une  pension 
viagère  de  250  livres  sur  les  revenus  de  sa 
cure  d'Ussel  et  de  son  annexe  de  Puycalvel.  V., 
21  mars-18  mai  1770.  Signature  de  Cour  de 
Rome  créant  cette  pension.  Rome,  6  avril  1767- 
18  mai  1770  (fol.  80  r°-81  v").  —  Id.  en  faveur  de 
Dominique  Carrie  pour  se  réserver  une  pension 
viagère  sur  sa  cure  de  Lolmie,  diocèse  de  Cahors, 
par  lui  résignée  avant  le  délai  prévu  par  la  décla- 
ration de  juin  1671.  V.,  21  mars-1"  septembre  1770. 
Signature  de  Cour  de  Rome  autorisant  cette  pension. 
Rome,  11  décembre  1741-1"  septembre  1770  (fol. 
137  v''-139  v°).  - —  Brevet  autorisant  Joseph  Pichony, 
diacre,  à  se  réserver  une  pension  viagère  de 
1  300  livres  sur  les  revenus  de  son  canonicat  de 
Nîmes,  lors  de  sa  résignation.  V.,  7  avril-7  septem- 
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bre  (fol.  125  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  [ç  \)rc{ 
du  11  décembre  1769  autorisant  Dom  Martin  Nico- 
las, religieux  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  de  la 
Congrégation  des  exempts,  à  se  réserver  une 
pension  viagère  de  180  livres  sur  son  bénéfice 
d'ouvrier  à  l'abbaye  de  Marcillac  (diocèse  de 
Cahors).  V.,  15  avril-22  juin  (fol.  81  v°-82  r").  — 
Lettres  établissant  aux  Cabannes,  dans  le  marquisat 
de  Gudannes,  une  foire  annuelle,  le  26  août,  et  un 
marché  hebdomadaire,  le  jeudi.  V.,  16  avril-23  juin 
(fol.  88  v°-89  r").  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant 
que  la  justice  de  Chalencon  et  des  villages  de  son 
arrondissement  sera  désormais  exercée  à  Vernoux 
V.,  19  avril.  Lettres  patentes.  V.,  23  mai-10  sep- 
tembre (fol.  133  v'-lS?  v°).  —  Lettres  pour  la 
suppression  des  monastères  de  la  Congrégation  des 
exempts,  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît.  V.,  11-29  mai 
(fol.  73  v°-75  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  réglant  la 
tenue  des  assemblées  du  chapitre  cathédral  de  Mon- 
tauban.  V.,    6    mai.    Lettres  patentes.   V.,    11    mai- 

28  juin  (fol.  82  v°-85  v°).  —  François-Louis  de 
Falguerolles,  mousquetaire  de  la  garde  du  roi, 
nommé  lieutenant  du  roi  en  Languedoc  en  rempla- 
cement de  Charles-Eugénie-Gabriel  de  Lacroix  de 
Castries,  résignataire.  V.,  23  mai-27  novembre 
(fol.  189  r''-190  v°).  —  Lettres  commuant  en  peine 
des  galères  à  perpétuité,  la  peine  de  mort  infligée 
à  Antoine  Revéry,  forgeron  de  Frayssinhes,  pour 
avoir  tué  involontairement  le  soldat  Escazes,  du 
régiment  des  gardes  françaises  (sentence  de  la  ju- 
ridiction de  Saint-Céré).  V.,  mai-4  juillet  (fol.  87  v"- 
88  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  simple  et  régulier  Notre-Dame-de-Libres. 
diocèse  de  Saint-Pons,  obtenues  en  Cour  de  Rome 
par  Dom  Claude  Dancy,  religieux  profès  de  !a  Con- 
grégation de  Saint-Maur,  ce  bénéfice  étant  vacant 
par  la  résignation  de  Dom  Antoine  Roaldès.  V., 
1"  juin-6  juillet  (fol.  89  v°-90  r°).  —  Id.  de  la  cha- 
pelle de  Notre-Dame  du  Crucifix  dans  l'église  abba- 
tiale de  Saint-Thibéry,  diocèse  d'Agde,  obtenues  en 
Cour  de  Rome  par  Dom  Jean-Sernin  Daubias,  reli- 
gieux profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur. 
V.,  6  juin-24  juillet  (fol.  95  r°-v°).  —  Arrêt  du 
Conseil  ordonnant  que  les  halles  de  Carcassonne 
seront  construites  sur  le  terrain  de  l'officialité  et 
autorisant  le  corps  municipal  à  acquérir  les 
maisons  dont  la  démolition  sera  jugée  nécessaire. 
V..  9  juin  1770.  Lettres  patentes.  Marly,  29  juin  1770- 

29  mai  1771  (fol.  267  v°-279  r°).  —  Lettres  con- 
firmant   l'élection     de    Sœur    Thérèse-Auguste    de 


Bernex,  religieuse  du  couvent  de  la  Visitation  d'An- 
necy, comme  supérieure  du  couvent  de  Montpellier. 
V.,  15  juin-11  août.  Procès-verbal  de  cette  élection. 
Montpellier,  31  mai  (fol.  111  r''-113  r°}.  —  Dispense 
de  service  en  faveur  de  Louis  Gousty  pour  se 
réserver  une  pension  annuelle  sur  les  revenus  de 
son  canonicat  de  la  cathédrale  de  Lodève  par  lui 
résigné  avant  les  quinze  ans  portés  par  la  décla- 
ration de  1671.  V.,  16  juin-18  août  (fol.  115  v"- 
116  r").  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  simple  et  régulier  Saint-Paul  d'Auterive, 
diocèse  de  Toulouse,  obtenues  en  Cour  de  Rome  par 
Dom  Léonard  Deschamps,  religieux  profès  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur,  ce  bénéfice  étant 
vacant  par  la  résignation  de  Dom  Pierre  Flahaut. 
V.,  21  juin-11  juillet  (fol.  89  r''-v°).  Lettres  de 
légitimation  en  faveur  de  Jean-François  Bouvière, 
né  d'Irénée  (?)  Rouvicre  et  de  Marie  Goubiac,  non 
mariés.  Marly,  juin-20  juillet  (fol.  93  v°-94  V).  ~ 
Lettres  érigeant  en  marquisat  de  Comminges-Las- 
tronques,  l'ensemble  formé  par  les  terres  de  Las- 
tronques,  Montaudet,  Saint-Pierre  [-d'ArtixJ  et  La- 
caugne  au  profit  de  Roger-Jacques-Honoré  de  Com- 
minges  et  de  ses  descendants.  V.,  juin  1770- 
15  mai  1771  (fol.  258  v''-261  r°).  —  Id.  autorisant 
l'échange  de  certains  droits  entre  l'évêque  et  la 
ville  de  Mende.  V.,  juin-12  septembre  (fol.  142  v"- 
143  v").  —  Id.  la  suppression  de  la  maison  de 
Saint-Orens  de  Toulouse,  de  l'Ordre  de  Sainte- 
Croix  :  l'église,  les  bâtiments  et  les  jardins  seront 
unis  à  la  maison  des  Filles  du  Bon-Pasteur  et  les 
autres  biens,  au  séminaire  Saint-Sulpice  de  Tou- 
louse. V.,  14  juillct-16  novembre  (fol.  179  r°-182  r"  ) . 

—  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré 
simple  et  régulier  de  Notre-Dame-de-Grâce  de  Sé- 
rignan  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  Bertrand 
Benoît,  religieux  profès  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur.  Compiègne,  25  juillet-10  septembre  1770. 
Provisions.  Rome,  4  juin  1769  (fol.  125  v'-126  v°). 

—  Lettres  confirmant  le  contrat  d'échange  passé, 
le  18  mars  1769,  entre  les  religieux  Bénédictins  du 
monastère  Saint-Baudile  de  Nîmes  et  le  sieur  Teys- 
sier,  par  lequel  celui-ci  cède  aux  religieux  une 
maison  et  ses  dépendances  dans  un  faubourg  de  la 
ville  et  reçoit  d'eux  leur  actuel  couvent,  ainsi  qu'une 
possession  des  religieux  à  Marguerittes.  Marly. 
juillet-10  septembre  (fol.  126  v°-128  v").  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Pierre 
Delecouls,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Saint-Pons, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
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en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de  Tou- 
louse. Compiègne,  8-27  août  (fol.  120  r°-v'').  — 
Lettres  d'attache  sur  le  décret  de  l'archevêque  de 
Toulouse  autorisant  la  réversion  à  l'archiprêtré 
de  Caraman  des  fruits  décimaux  qui  avaient  été 
unis  au  séminaire  de  Toulouse.  Compiègne,  24  août- 
19  novembre.  Décret.  Paris,  5  août  (fol.  176  r°- 
178  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  le  chapitre 
général  de  la  cathédrale  de  Montauban  à  emprunter 
les  sommes  nécessaires  aux  réparations  ou  à  la  re- 
construction de  la  cathédrale.  Compiègne,  25  août- 
19  novembre.  Lettres  patentes.  V.,  8  septembre- 
19  novembre  (fol.  167  v°-n4  v").  —  Id.  inféodant 
la  forêt  de  Grésigne  au  comte  de  Maillebois,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  roi.  Compiègne, 
26  août.  Lettres  patentes.  Compiègne,  26  août- 
12  septembre  (fol.  128  v''-133  v°).  —  Lettres  com- 
muant la  peine  de  mort  infligée  à  Anne  Albar, 
domestique  (arrêt  du  Parlement  du  15  septem- 
bre 1769),  en  détention  perpétuelle.  Compiègne, 
août-20  août  (fol.  116  v'-lll  r").  —  Lettres  de  lé- 
gitimation en  faveur  de  Louis  Mouton  de  Lamartine, 
fils  de  Louis  Mouton-Dunègre,  ancien  lieutenant- 
colonel  dans  le  corps  des  grenadiers  de  France, 
habitant  de  Béziers,  et  de  demoiselle  Pagère,  de 
Pézenas,  non  mariés,  baptisé  le  23  novembre  1727. 
Compiègne,  août-3  septembre  (fol.   191  v°-193  r"). 

—  Id.  en  faveur  de  Jean-Thomas  Castanier,  fils  de 
Jean  Castanier,  praticien  à  Terrou,  et  de  Toinette 
Lac,  non  mariés.  V.,  août-14  novembre  (fol.  165  r"). 

—  Lettres  établissant  quatre  foires  à  Saint-Projet, 
les  5  février,  18  avril,  7  août  et  14  novembre. 
V.,  août  1770-7  janvier  1771  (fol.  212  v''-213  v°).  — 
Id.  confirmant  les  statuts  des  maîtres  en  chirurgie 
de  Montj)ellier.  V.,  9  septembre-5  novembre.  Statuts. 
V.,  9  septembre  (fol.  143  v°-164  v°).  —  Id.  autori- 
sant le  syndic  de  l'hôpital  de  Muret  à  se  pourvoir 
contre  les  différentes  aliénations  de  biens  de  l'hô- 
pital faites  par  les  bailes  de  la  Confrérie  des  pèlerins 
et  ceux  de  la  Confrérie  de  Notre-Dame  du  chœur 
avant  1746,  en  dépit  du  laps  de  temps  écoulé  depuis 
ces  aliénations.  V.,  12  septembre-16  novembre  (fol. 
166  r°-167  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  rétablissant  les 
quatre  foires  annuelles  établies  par  les  lettres  pa- 
tentes de  1565  à  Cuxac-Cabardès  (22  février,  8  mai, 
15  juillet,  17  décembre).  V.,  18  septembre-14  no- 
vembre. Lettres  patentes.  V„  3  octobre-14  novembre 
(fol.  256  r°-258  v°).  —  Lettres  autorisant  les  Frères 
mineurs  conventuels  de  Saint-François  des  monas- 
tères de  Ganges,  Gignac,  Bagrols,  Aigues-Mortes  et 


Mende  à  se  retirer  dans  les  monastères  du  même 
Ordre  et  de   la  même  province.  V.,  20   septembre- 
16  novembre  (fol.  182  r°-183  v°).  —  Id.  confirmant 
les  privilèges  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare  et  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel.   V.,    septembre-4  décembre 
(fol.  193  r°-197  r°).  — ■  Id.  autorisant  la  convention 
passée,   le   17   août   1770,  entre  le  sieur  du  Vidal, 
marquis  de  Montferrier,  et  Barthélémy  Fach,  jjrieur 
de  Montferrier,  par  lequel  celui-ci  cède  au  marquis 
les  droits  seigneuriaux  qu'il  réclamait  sur  des  fonds 
de  terre  de  Montferrier  et  reçoit  de  lui  une  rente 
annuelle  de  deux  cents  livres;  le  marquis  de  Mont- 
ferrier renonce  au  droit  de  patronage  sur  les  cha- 
pelles Saint-Etienne  et  Saint-Marc  désormais    réu- 
nies au  prieuré.  V.,  septembre  1770-9  février  1771 
(fol.  216  v°-217  v°).  —  Id.  octroyant  à  Jean-Antoine 
de  Gleyse  le  droit  de  préiation  dû  au  roi  pour  la 
vente  de  la  terre  d'Asprières,  dépendant  du  comté 
de  Rouergue,  faite  au  sieur  Moly  de  Cadayrac,  tré- 
sorier de  France,  par  le  marquis  de  Lignérac.  Fon- 
tainebleau, 10  octobre-1"  décembre  (fol.  191  r'-v"). 
—  Id.  ratifiant  le  contrat  d'échange  passé  en  1758 
entre  Guillaume  Morlan,  seigneur  de  Saint-Puy,  et 
cette  communauté,  portant  sur  deux  terrains  situés 
dans  ce  lieu.  Fontainebleau,  31  octobre-1 8  décembre 
(fol.  200  v°-202   r").  —  Id.  confirmant   les   statuts 
des   maîtres  bambocheurs  de  Toulouse.   Fontaine- 
bleau, 31  'octobre-22  décembre  1770.  Statuts.  Tou- 
louse, 22    décembre  1760    (fol.   209  v°-212  v°).  — 
Lettres  de  naturalité  en  faveur  d'Elisabeth  Denan- 
gle,   d'origine   espagnole,  pour  faire  profession  au 
monastère    Sainte-Ursule    de    la    Présentation    de 
Notre-Dame    à    Montpellier.    V.,    octobre    1770- 
10  janvier  1771  (fol.  208r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
pour  l'exécution  de  la  délibération  du  conseil  ren- 
forcé de  Béziers  du  1"  octobre  1770  maintenant  les 
consuls    en    fonction    pendant   encore    une    année. 
Fontainebleau,  5  novembre.  Lettres  patentes.  Fon- 
tainebleau,  7  novembre-15   décembre  (fol.   208  v°- 
209   v").  —  Id.   établissant   trois  foires   à  Saurai 
(20  avril,  29  août  et  5  novembre)  et  deux  marchés, 
les  mardi  et  samedi  de  chaque  semaine.  Fontaine- 
bleau,   13    novembre    1770.    Lettres    patentes.    V., 
27  février-26  avril  1771  (fol.  280  r''-283  r°).  —  Let- 
tres  validant  les   inscriptions  prises   à  la   Faculté 
de  Droit  de  Toulouse  par  Jean-François  de  FajoUe 
avant    l'âge  requis.    V.,    19    décembre   1770-7   jan- 
vier 1771  (fol.  206  v''-208  r").  —  Id.  autorisant  la 
Chambre  supérieure    des    décimes    de   Toulouse    à 
établir  une  imposition  annuelle  de  3  000  livres  sur 
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les  diocèses  de  son  ressort,  afin  d'acquérir  un  lieu 
où  établir  son  tribunal,  son  greffe  et  ses  archives. 
V.,  21  décembre  1770.  Tableau  de  répartition  de  celte 
imposition  entre  les  diocèses.  V.,  21  décembre  1770- 
16  mars  1771  (fol.  233  v''-235  r°).  —  Lettres  de  lé- 
gitimation en  faveur  de  Jean-Baptiste  Marc,  huis- 
sier à  la  Table  de  Marbre  et  Requêtes  du  Palais 
à  Toulouse,  fils  du  sieur  Marquié,  étudiant  à  Tou- 
louse, et  de  Jeanne-Elisabeth  Gros,  baptisé  le 
27  octobre  1739.  V.,  décembre  1770-30  janvier  1771 
(loi.  213  v°-214  V). 

1771.  Arrêt  du  Conseil  confirmant  au  marquis  de 
Malespine  et  de  Fendeille  son  droit  de  patronage 
sur  la  chapelle  Notre-Dame  de  Fendeille.  V., 
2  février.  Lettres  patentes.  V.,  12  mars-6  mai 
(fol.  252  r°-256  r°).  —  Brevet  octroyant  l'abbaye  de 
Saramon,  diocèse  de  Lombez,  à  Christophe-Auguste 
de  Vie  (?),  chanoine  et  grand  vicaire  du  diocèse  de 
Lombez,  en  remplacement  du  sieur  de  Latour,  dé- 
missionnaire. V.,  7  février  1771.  Bulle  de  provisions. 
Rome,  13  mars  1770  (lire  1771  )-13  avril  1771  (fol. 
244  v°-246  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provi- 
sions du  prieuré  simple  et  régulier  Saint-Cézert 
de  Lamothe,  diocèse  de  Toulouse,  accordées  à 
Dom  Jean  Cromaria,  sous-prieur  de  l'abbaye  du 
Mas-Grenier.  V.,  9  février-2  mars.  Provisions  par 
l'abbé  commendataire  de  cette  abbaye.  Pau, 
9-22  janvier  (Jean  Lacombe,  notaire  royal  à  Pau) 
(fol.  230  r"'-232  r").  —  Lettres  validant  les  grades 
do  maître  es  arts  et  de  bachelier  en  Théologie  obte- 
nus par  Jean  de  Crouzet  à  l'Université  de  Toulouse 
pour  être  pourvu  du  doyenné  de  l'église  collégiale 
de  Saint-Fé'ix-dc-Caraman.  \'.,  13  février-22  mars 
(fol.  237  r'-v").  —  Arrêt  du  Conseil  nommant  les 
consuls  et  conseillers  politiques  de  la  communauté 
de  Vallabrègues  et  ajournant  pour  elle  l'exécution 
de  l'édit  de  mai  1766,  en  raison  du  procès  en  ins- 
tance entre  la  communauté  et  son  seigneur. 
V.,  25  février  1771.  Lettres  patentes.  V.,  ...  1771- 
20  juillet  1771  (fol.  314  r'-Sig  v»;  Rec.  Languedoc, 
année  1771  —  daté  du  25  janvier).  —  Lettres  con- 
firmant les  nouveaux  statuts  et  le  cérémonial  du 
chapitre  cathédral  d'Alct.  V.,  février-5  juillet  1771. 
Statuts  (42  articles)  et  cérémonial  (23  articles). 
Alet,  10  décembre  1765.  Approbation  de  l'évêque. 
Alet,  10  décembre  1765  (fol.  284  V-301  r").  —  Let- 
tres renvoyant  à  la  Grand-chambre  du  Parlement 
l'appel  comme  d'abus  porté  par  Jean-Guillaume 
Darbas,  théologal  de  Saint-Bertrand-de-Comminges, 
contre  le  chapitre  de  la  cathédrale  à  propos  de  la 


démolition  d'une  maison  canoniale  qui  lui  était  des- 
tinée, ainsi  que  le  procès  opposant  le  chapitre  et  le 
haut  et  bas-ctiœur  de  la  cathédrale.  V.,   13   mars- 

12  avril  (fol.  240  r°-244  r°).  —  Lettres  annulant  au 
profit  de  Sophie-Elisabeth  de  Garraud,  la  prescrip- 
tion décennale  pour  lui  permettre  d'obtenir  des  let- 
tres de  rescision  d'un  contrat  de  vente  de  la  terre 
de  Belbèze  et  du  fief  de  Roqueville,  passé,  ,  le 
21  avril  1760,  avec  Rey,  négociant,  ancien  capitoul 
de  Toulouse.  V.,  13  mars-22  juin  (fol.  283  r°-284  r°). 
—  Id.  confirmant  le  décret  de  ["archevêque  de  Tou- 
louse supprimant  la  maison  conventuelle  des  chanoi- 
nes réguliers  de  Saint-Orens  de  Toulouse;  les  bâti- 
ments seront  unis  à  la  maison  des  Filles  du  Bon- 
Pasteur  et  tous  les  autres  biens,  au  séminaire  Saint- 
Sulpice.    V.,   mai-1"   juillet.   Décret    susdit.   Paris, 

13  mai-1"  juillet  (fol.  306  r''-312  v°).  —  Id.  difi-éren- 
tes  unions  de  bénéfices  faites  en  faveur  du  séminaire 
de  Castres  et  autorisant  à  porter  la  dotation  de 
ce  séminaire  à  4  000  livres  de  rente.  V.,  juin- 
19  août  (fol.  323  v"'-327  V).  —  Lettres  autorisant 
les  consuls  et  habitants  d'Alzonne  à  acquérir  le 
terrain  nécessaire  à  la  construction  d'une  halle. 
V.,  juin-29  août  (fol.  329  r°-330  r").  —  Dispense 
d'une  inscription  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse 
accordée  à  Pierre-Jean-François-Régis  Pélissier  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié.  Com- 
piègne,  7-22  août  (fol.  330  v°-331  r"). 

PROVISIONS    D'OFHCES 

1.  Officiers  du  Parlement. 

1769.  Henri-Bernard-Catherine  de  Sapte  de  Puget, 
conseiller  au  Parlement,  nommé  président  à  mor- 
tier en  remplacement  de  Anne-Marie  d'Aignan 
d'Orbessan,  résignataire.  Paris,  26  avril-3  juin.  Dis- 
pense d'âge  et  de  service  en  faveur  du  même. 
V.,  26  avril-3  juin  (fol.  29  r"-32  r"  ).  —  Jean-Antoine- 
Valentin  de  Jugonous  de  Poucharramet,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
Henri-Jean-Louis  de  Boysset,  résignataire.  Fontai- 
nebleau, 25  octobre  1769-8  mars  1770.  Dispense 
d'âge  et  de  parenté  avec  le  conseiller  de  Mengaud, 
son  oncle  maternel.  Fontainebleau,  4  octobre  1769- 
8  mars  1770  (fol.  27  r''-29  r°).  —  Jean-François-Luc 
Irisson,  avocat  au  Parlement,  nommé  substitut  du 
procureur  général  en  remplacement  de  feu  Joseph 
d'Olive.  Paris,  29  novembre  1769-5  mars  1770  (fol. 
25  r'-v"). 
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1770.  Louis  -  Marie  -  Joseph  Donaud  de  Mé- 
zerville,  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes, 
nommé  conseiller  au  Parlement  en  remi)lacement 
de  feu  François-Marie-Louis  de  Rességuier.  Paris, 
21  février-6  mars  (fol.  23  v''-25  r°).  —  Jean-Fran- 
çois de  Montégut,  conseiller  et  commissaire  aux 
Requêtes,  nommé  conseiller  au  Parlement  en  rem- 
placement de  Joseph-Mathieu  de  Lassallc,  résigna- 
laire.  Paris,  21  février-6  mars  (fol.  26  r-'V").  — 
Jean-François-Denis  Dalbis,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  à  cette  Cour  en  remplacement  de 
Jean-Marie-P'rançois  de  Bojat,  résignataire.  Paris, 
6-28  avril.  Dispense  de  parenté  avec  son  père,  con- 
seiller et  commissaire  aux  Requêtes,  et  son  oncle 
maternel,  conseiller  au  Parlement.  V.,  16-28  avril 
(fol.  59  v°-61  r°).  —  Urbain-Elisabeth  de  Ségla, 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé 
conseiller  au  Parlement  en  remplacement  de  Henri- 
Bernard-Catherine  de  Sapte  de  Puget,  résignataire. 
Paris,  16-28  avril.  Dispense  de  parenté  avec  le  con- 
seiller [Joseph-Luc]  de  Vaisse,  son  oncle  maternel. 
V.,  6-28  avril  (fol.  58  r'-Sg  v").  —  Jean-Pierre 
Manent,  avocat  au  Parlement,  nommé  substitut  du 
procureur  général  en  remplacement  de  Jean-Mathieu 
Ladoux,  résignataire.  Paris,  25  avriI-8  mai  (fol. 
69  r°-70  v°).  —  Joseph-Mathieu  de  Lassalle,  rési- 
gnataire de  son  ofHce  de  conseiller  en  faveur 
de  Jean-François  de  Montégut,  nommé  conseiller 
honoraire.  V.,  25  avril-24  mai  (fol.  116  r°-v°). 
—  Henri  -  Jean  -  Louis  de  Boisset,  résignataire 
de  s^on  ofBce  de  conseiller  en  faveur  de  Jean- 
Antoine  de  Jugonous  de  Poucharramet,  nommé  con- 
seiller honoraire.  V.,  25  avril-30  mai  (fol.  79  r°- 
80  r°).  —  Antoine-Thérèse  de  Belloc,  conseiller, 
nommé  président  à  la  première  Chambre  des  en- 
quêtes en  remplacement  de  feu  François-Marie- 
Louis  de  Rességuier.  Paris,  13  juin-4  juillet.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  13  juin  (fol.  85  v'-Sl  r°).  — 
Jean-Mathieu  Ladoux,  résignataire  de  son  office 
de  substitut  du  procureur  général  au  profit  de 
Jean-Pierre  Manent,  nommé  substitut  honoraire. 
V.,  13  juin-î"  août  (fol.  96  v''-97  r°).  —  Jean- 
François  de  Rochefort,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  feu 
Jean-François  Pujos.  Marly,  28  juin-18  juillet 
(fol.  95  v°-96  v°).  —  Louis-Dominique-Thérèse  de 
Pujol,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  et 
commissaire  aux  Requêtes  en  remplacement  de 
Louis-Marie-Joseph  Donaud,  résignataire.  Com- 
piègne,    8-22    août.     Dispense    d'âge.     Compiègne, 


8-22  août  (fol.  120  v°-123  r°).  —  Raymond-Hya- 
cinthe Labouille,  avocat  au  Parlement,  nommé 
substitut  du  procureur  général  en  remplacement  de 
feu  Raymond-Marie  Bébian.  Paris,  12  septembre- 
19  novembre  (fol.  184  r"-185  v°).  —  Antoine-Joseph 
de  Niquet,  président  au  Parlement,  nommé  Premier 
président  en  remplacement  de  Pierre-Louis-Anne 
Drouyn  de  Vaudeuil,  résignataire.  V.,  29  septembre- 
14  novembre  (fol.  175  r°-176  r°).  —  Raymond- 
Nonnat  de  Lacaze,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en  rempla- 
cement de  Jean-François  de  Montégut,  résignataire. 
Paris,  3  octobre-1"  décembre.  Dispense  d'âge  et  de 
parenté  avec  le  conseiller  Lacaze,  de  la  Grand- 
chambre,  son  oncle  paternel.  V.,  3  octobre-l*'  dé- 
cembre (fol.  203  v°-206  v°). 

1771.  Pierre-Louis-Joseph-Antoine  Lecomte,  avo- 
cat général,  nommé  procureur  général  en  rempla- 
cement du  sieur  Riquet  de  Bonrepos,  résignatairc. 
V.,  10-27  février  (fol.  218  r°-220  v°).  —  Paul-Do- 
minique de  Bastard,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  Dominique,  son  père, 
résignataire.  Paris,  27  février-20  mars  (fol.  235  v°- 
236  v°).  —  Lettres  de  retenue  de  service  pour  Do- 
minique de  Bastard,  résignataire  de  son  office  de 
conseiller  en  faveur  de  son  fils,  Paul-Dominique. 
V.,  27  février-23  mars  (fol.  237  v°-238  v°).  —  Jean- 
Louis-Augustin  de  Juin,  sieur  de  Siran,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Alexandre  de  Lacarry.  Paris,  27  février-26  mars 
(fol.  239  r°-240  r").  —  Bertrand  Fronton,  avocat 
au  Parlement,  nommé  substitut  du  procureur  gé- 
néral en  remplacement  de  Jean-François  Facieu 
de  Fongrave,  résignataire.  Paris,  10-22  avril  (fol. 
247  v°-248  r°).  —  Pierre  Bonnefous,  avocat  au 
Parlement,  nommé  substitut  du  procureur  général 
en  remplacement  de  François  Bégué,  résignataire. 
Paris,  12-20  avril  (fol.  246  v''-247  V).  —  Joseph 
de  Palhasse  de  Salgues,  chanoine  théologal  de  la 
cathédrale  de  Cahors,  nommé  conseiller-clerc  en 
remplacement  de  Jean-Pierre  de  Bastide,  résigna- 
taire. Paris,  1"-15  mai  (fol.  261  r''-262  v°).  — 
André-César  de  Malbois  de  Caussonel,  conseiller, 
nommé  avocat  général  en  remplacement  de  Jean- 
Louis-Augustin-Emmanuel  de  Cambon,  résignataire. 
Paris,  19  juin-6  juillet.  Dispense  d'âge.  V.,  25  juin- 
6  juillet  (fol.  301  v''-302  v"). 

2.  Procureurs  au  Parlement. 
1750.   Claude    Roque,    en    remplacement    de    feu 
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Guillaume    Gense.    Paris, 
232  r"-233  r"). 


7    févricr-18    mars    (fol. 


1768.  Louis  Demouix,  avocat  au  Parlement,  en 
remplacement  de  feu  Jean-Louis  Costes.  Paris, 
17-27  février  (fol.  327  v''-329  r°). 

1770.  Joseph  Bourdeil,  en  remplacement  de  son 
père,  Joseph,  résignataire.  Paris,  3  octobre- 
1"  décembre  (fol.  197  r°-198  r°).  —  Antoine-Joseph 
Vidal,  praticien,  en  remplacement  de  Jacques- 
Augustin  Tourreil.  Paris,  3  octobre-1"  décembre 
(fol.  198  r°-199  r°).  —  Raymond-Jean-Pierre-Joseph 
Dumas,  en  remplacement  de  Pierre-Joseph,  son 
père,  résignataire.  Fontainebleau,  24  octobre- 
13  décembre.  Dispense  d'âge.  Fontainebleau, 
24  octobre  (fol.  199  r''-200  v°). 

3.  Huissier  au  Parlement. 

1771.  Jean-Baptiste  Laborde,  en  remplacement  de 
François  Alias,  résignataire.  Paris,  23  mai-10  juin 
(fol.  279  r°-280  r°). 

4.  Officiers  divers. 

1769.  Jacques  Barris,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Séuéchal-présidial  d'Auch  en  remplace- 
ment de  Jean-Baptiste-Paulin  Bourrust,  résignataire. 
Paris,  26  août  1769-16  mars  1770.  Dispense  de  pa- 
renté a\(X-  le  lieutenant  civil  [Capraise]  Carrère, 
son  oncle  maternel.  Cominègne,  26  aoîit  1769- 
16  mars  1770  (fol.  32  v°-33  v").  —  Pierre  Castanié, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  criminel 
à  la  Sénéchaussée  de  Quercy,  siège  de  Gourdon,  en 
remplacement  de  Jean,  son  père,  résignataire.  Paris, 
13  septembre  1769-15  mai  1771.  Surannation. 
[Paris,  28  mars  1771]  (fol.  265  v°-267  v°).  — 
Martial  Lacay,  nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée 
de  Bigorre  en  remplacement  de  feu  Barthélémy 
Sérignan.  Paris,  13  décembre  1769-14  août  1770 
(fol.  113  v°-114  v"). 

1770.  Jean-Pierre  Ricard,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de  Castres  en 
remplacement  de  Jean-Pierre  Sers,  résignataire. 
Paris,  21  févricr-27  mars  (fol.  46  v°-47  v").  —  An- 
toine    Ducassé,      avocat     au      Parlement,     nommé 


conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en 
remplacement  de  Jean-Baptiste  Sabalos,  résigna- 
taire. Paris,  25  avril-11  mai  (fol.  66  v°-68  r°).  — 
Raymond-Dominique  Grave,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers 
en  remplacement  de  feu  Paul  Gazes.  Paris,  25  avril- 

12  mai  (fol.  68  r°-v°).  —  Dominique-François  de 
Sales,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi 
à  la  Sénéchaussée  de  Bigorre  en  remplacement  de 
son  père,  Jean-Baptiste,  résignataire.  Paris,  23  mai- 
14  août  (fol.  114  v°-115  v°).  —  Jean  Borics,  avocat 
au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  à  la  Séné- 
chaussée de  Gourdon  en  remplacement  de  Jean 
Valran,     résignataire.     Compiègne,     8     août     1770- 

13  juillet  1771  (fol.  313  r''-314  r").  —  André- 
Antoine  Bénezech,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en 
remplacement  de  Pierre-Jean-Joseph  Espic  de  Lirou, 
résignataire.  Compiègne,  8-21  août  (fol.  118  v°- 
120  r°).  —  Marc-Guillaume-Alexis  Vadier,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-pré- 
sidial de  Pamiers  en  remplacement  de  feu  Jean- 
Baptiste  Daliot  de  Laffage.  Compiègne,  18-21  août 
(fol.  117  r°-n8  v°).  —  Louis-Gabriel  de  Brunel  de 
Bonneville,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  remplacement  de 
feu  Ignace  Pons  des  OUières.  Paris,  12  septem- 
bre 1770-26  avril  1771.  Dispense  d'âge  et  de  parenté 
avec  Jean-Baptiste  de  Brunel  de  Bonneville,  son 
père,  lieutenant  général  criminel.  V.,  12  septem- 
bre 1770-26  avril  1771  (fol.  250  r°-251  v").  — 
Géraud-Volusien  Dussort,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers 
en  remplacement  de  feu  [Paul]  Gardebosc.  Fontai- 
nebleau, 24  octobre  1770-22  avril  1771  (fol.  248  r°- 
249  v°).  —  David-Antoine  Moisset,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  de  feu  Antoine  Chamo- 
nin.  Paris,  19  décembre  1770-4  février  1771.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  19  décembre  1770  (fol.  214  v"- 
216  v°). 

1771.  Procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  de 
Pierre  Bacquié  en  qualité  de  procureur  fiscal  juri- 
dictionnel à  la  justice  de  Fleury,  par  devant  Joseph- 
François  Falguière,  lieutenant  au  Bailliage  du  lieu. 
Fleury,  10  juin  1771.  Commission  pour  cet  olTlco 
par  André-Hercule  de  Rosset,  duc  de  Fleury.  Fleury, 
22  mai  1749  (fol.  302  v"-305  V). 
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B.  1959  (Registre  d'enregistrement).  —  Folioté  de  331  à  674, 
parch.  timbré  (marque  de  la  Généralité  de  Toulouse). 
200x270. 


[1739]     1771-1772    [1773] 

Actes  divers. 

1739.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean  Ollive, 
prêtre  du  diocèse  de  Pamiers,  pour  se  réserver  une 
pension  viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Sainte- 
Quitterie  au  diocèse  de  Pamiers,  en  cas  de  résigna- 
tion. Compiègne,  26  juin  1739.  Surannation.  V., 
29  mai-6  décembre  1771.  Brevet  autorisant  cette 
pension.  V.,  mai  1739  (fol.  391  r°-393  r°). 

1750.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Joseph  Mo- 
linier  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  les  reve- 
nus de  la  cure  de  [La  Salle-]  Bournac,  diocèse  de 
Cahors,  malgré  sa  résignation  avant  les  quinze  ans 
prescrits  par  la  déclaration  de  1671.  V.,  22  octo- 
bre 1750-4  juillet  1772  (fol.  547  r^-v"). 

1760.  Lettres  annulant  l'arrêt  du  Parlement  du 
31  mai  1752  ayant  fait  droit  à  l'opposition  de  la 
dame  Montant  à  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1750 
qui  avait  prescrit  une  enquête  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  avait  signé  un  bail  avec  ses 
fermiers  Aurial  et  Ghèzes.  V.,  29  juillet  1760.  Suran- 
nation. V.,  23  mai  1771-26  mai  1772  (fol.  535  r"- 
540  V ) . 

1764.  Arrêt  du  Conseil  concédant  à  Jean-Daniel 
Dumas,  colonel  d'infanterie  et  commandant  général 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  la  propriété  de 
trois  cents  arpents  du  terrain  vague  appelé  la 
Bruyère  du  Ramier,  dépendant  de  la  paroisse  de 
Fonneuve  près  de  Montauban,  afin  de  les  défricher; 
même  concession  à  Bernard  Lacoste,  négociant  à 
Montauban,  pour  cinquante  arpents  du  même  ter- 
rain afin  de  faciliter  l'exploitation  de  sa  métairie; 
le  reste  de  ce  terrain  demeurera  la  propriété  de  la 
communauté  de  Montauban  à  laquelle  celle  de  Fon- 
neuve a  été  réunie  par  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juil- 
let 1655.  Fontainebleau,  9  octobre  1764.  Lettres  pa- 
tentes. Compiègne,  5  août  1767.  Surannation.  Fon- 
tainebleau, 25  octobre  1771-5  juin  1772  (fol.  549  v°- 
557  v°). 

1769.  Arrêt  du  Conseil  réduisant  à  six  le  nombre 
des  offices  de  notaire  de  Béziers.  V.,  20  juin.  Lettres 
patentes.     Compiègne,    2     août-19     décembre    (fol. 


602  v''-605  v°).  —  Id.  concédant  pour  trente  années 
à  Etienne  Giral,  architecte  de  la  ville  de  Montpellier, 
le  monopole  de  l'exploitation  des  mines  de  charbon 
de  la  baronnie  de  Boussagues,  de  la  paroisse  de 
Nières  et  du  territoire  des  Salles,  à  l'exception  des 
terres  dépendant  de  Lunas,  notamment  de  celles 
situées  sur  la  rive  droite  de  l'Orb.  Fontainebleau, 
4  novembre  1769-10  juillet  1771.  Lettres  patentes. 
Fontainebleau,  4  novembre  1769-10  juillet  1771. 
Acte  par  lequel  le  marquis  de  Thézan,  seigneur  et 
baron  de  Boussagues,  transmet  à  Etienne  Giral  les 
droits  qu'il  peut  avoir  dans  l'exploitation  de  ces 
mines,  moyennant  la  somme  annuelle  de  750  livres. 
Château  du  Poujol,  27  juillet  1767-10  juillet  1771 
(Jean  Cavalier,  notaire  du  Poujol).  Surannation. 
V.,  1"  mai-10  juillet  1771   (fol.  345  r''-349  V). 

1770.  Arrêts  du  Conseil  autorisant  les  officiers  du 
Sénéchal-présidial  de  Béziers  à  supprimer  l'ofiBce 
de  conseiller-clerc  devenu  vacant  par  le  décès  de 
[Pierre]  Record  et  à  séparer  de  leur  corps  l'un  des 
huit  offices  de  conseiller  ordinaire  réuni  par  l'arrêt 
du  Conseil  du  5  décembre  1752,  afin  d'en  disposer 
par  vente  ou  autrement  en  faveur  d'un  acquéreur 
éventuel  qui  en  obtiendra  des  provisions.  Marly. 
3  juillet  1770  et  V.,  4  décembre  1770.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  1"  mai  1771-29  avril  1772  (fol.  528  v°- 
535  r°).  -^  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur 
du  sieur  Labro,  vicaire  général  du  diocèse  de  Rodez, 
pour  se  réserver  une  pension  viagère  sur  les  revenus 
de  sa  cure  de  Millau  lors  de  sa  résignation.  Com- 
piègne. 21  août  1770-21  août  1771  (fol.  338  r°).  — 
Lettres  validant  le  grade  de  bachelier  es  droits  ob- 
tenu par  Antoine  Abbadie  de  Cantillac,  chanoine  de 
la  cathédrale  de  Tarbes,  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  12  septembre  1770-6  septembre  1771  (fol.  362  r°- 
v°).  —  Id.  confirmant  le  contrat  du  9  mars  1769 
par  lequel  la  paroisse  Saint-Pierre  d'Issingeaux  ac- 
cepte l'abonnement  en  grains  pour  la  dîme  qu'elle 
devait  payer  à  l'Université  Saint-Mayol  du  Puy.  V., 
décembre  1770-13  septembre  1771  (fol.  366  v°- 
368  r°). 

1771.  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Gérard 
Cassaigne,  de  Figeac,  né  de  Joseph-Gérard  Cassai- 
gne  et  de  Jeanne  Ayné,  non  mariés.  V.,  janvier- 
10  septembre  (fol.  380  v°-382  V).  —  Lettres  auto- 
risant la  ville  de  Vabres  à  échanger  avec  le  sieur  de 
Falgous  la  caserne  de-la  brigade  de  maréchaussée  et 
le  presbytère  contre  une  maison.  V.,  26  février  1771. 
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Lettres  patentes.  V..  28  mai  1771-8  février  1772  (fol. 
428  v°-430  v").  —  Id.  ratifiant  les  conventions  pas- 
sées, le  27  février  1770,  entre  les  prêtres  mission- 
naires de  la  Congrégation  de  Saint-Joseph  de  Lyon, 
à  laquelle  est  uni  le  prieuré  d'Orsan  (diocèse 
d'Uzès),  et  le  vicomte  de  Combis;  celui-ci  cède  aux 
prêtres  un  jardin  situé  à  Orsan  en  échange  d'un 
petit  jardin  appartenant  au  dit  prieuré,  situé  à 
Orsan  en  enclave  dans  les  possessions  du  vicomte. 
V.,  février-30  août  (fol.  383  v°-384  v°).  —  Id.  auto- 
risant le  projet  de  fondation  par  Antoine  Sordon  de 
Créaux,  prévôt  de  la  cathédrale  du  Puy,  d'une 
école  gratuite  dans  la  paroisse  de  Sanssac,  ainsi 
que  la  donation  à  cette  fin,  d'une  maison,  de  deux 
jardins  et  d'une  rente  de  60  livres.  V.,  mars  1771- 
19  février  1772.  Projet  d'acte  de  donation  (fol. 
433  r°-436  v°).  —  Id.  en  faveur  de  l'hôpital  général 
Saint-Joseph  de  Béziers,  l'autorisant  notamment  à 
acquérir  vingt  maisons  voisines.  V.,  mars  1771- 
14  mars  1772  (fol.  496  v°-499  v").  —  Arrêt  du  Con- 
seil autorisant  l'évêque  de  Tarbes  à  faire  démolir 
un  pigeonnier  et  une  glacière  de  manière  à  faire 
agrandir  le  jardin  de  l'évêché.  V.,  3  mai.  Lettres 
patentes.  Compiègne,  30  juillet-12  décembre  (fol. 
393  r°-397  r").  —  Brevet  de  dispense  de  service  en 
faveur  de  Jean-Pierre  Domingon-Gassens,  prêtre  du 
diocèse  de  Montauban,  pour  jouir  d'une  pension  via- 
gère sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Villemade,  dio- 
cèse de  Cahors,  en  cas  de  résignation.  V.,  22  juin- 
26  novembre  (fol.  384  v''-385  r").  —  Lettres  autori- 
sant les  religieuses  du  monastère  de  Notre-Dame- 
des-Fonts  (abbaye  royale  Saint-Bernard  et  Sainte- 
Claire  d'Alais)  à  affermer  pour  vingt-sept  années  la 
mine  de  vitriol  et  de  couperose  leur  appartenant  au 
lieu  de  Fons,  à  charge  d'aménagements  et  de  mise 
en  valeur  de  la  mine.  V.,  29  juin.  Lettres  patentes. 
V.,  4  juillet-28  août  (fol.  368  r°-370  r°).  —  Id.  con- 
firmant la  fondation  de  deux  messes  hebdomadaires 
et  d'une  prière  du  soir  quotidienne,  portée  au  testa- 
ment de  la  dame  de  Saint-Orens  (8  mars  1737)  ;  cette 
fondation  sera  acquittée  par  le  curé  de  Labastide- 
dc-Sérou  et,  en  son  absence,  par  son  vicaire.  Marly, 
juin  1771-8  janvier  1772  (fol.  398  r°-399  v").  — 
Dispense  de  service  en  faveur  de  Gabriel-Joseph  de 
Boisset  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  son 
canonicat  de  la  collégiale  de  Saint-Félix-de-Cara- 
man  malgré  sa  résignation  avant  les  quinze  ans 
portés  par  la  déclaration  de  1671.  V.,  5  juillet  1771- 
12  mars  1772  (fol.  546  v''-547  r").  —  Arrêt  du  Con- 


seil ratifiant  le  contrat  passé  entre  Philippe-Charles- 
François  de  Pierre,  marquis  de  Pierre-Bernis,  et  les 
commissaires  du  roi,  par  lequel  le  marquis  de  Pierre 
cède  au  roi  90  arpents,  32  perches  de  bois  lui  appar- 
tenant près  de  la  forêt  de  Valence-d'Albigeois  et 
reçoit  en  échange  les  domaines  de  Cahuzac,  Cada- 
len,  Técou,  Blaye  et  Drémil  avec  les  droits  de  jus- 
tice et  autres  leur  appartenant,  ainsi  que  la  haute 
justice  de  Crespinet  et  des  Farguettes,  les  justices 
haute,  moyenne  et  basse  de  Sérénac  et  de  Saint- 
Julien  [-Gaulène],  et  la  rente  de  5  livres  due  au  roi 
sur  le  moulin  d'Aspan,  situé  sur  le  Tarn  près  de 
L'IsIc-d'Albi.  Compiègne,  9  août  1771.  Lettres  paten- 
tes sur  cet  arrêt.  Compiègne,  août  1771.  Contrat. 
Paris,  17  mai  1771  (Duclos-Dufresnoy,  notaire  au 
Châtelet).  Arrêt  du  Conseil  par  lequel  le  roi  donne 
pouvoir  à  ses  commissaires  pour  passer  ledit  con- 
trat. Fontainebleau,  15  novembre  1770-6  septem- 
bre 1771  (fol.  350  r°-361  v°).  —  Dispense  de  service 
en  faveur  de  Claude-Joseph  Boncerf,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Besançon,  pour  jouir  d'une  pension  viagère 
sur  les  revenus  de  son  grand  archidiaconé  de  l'église 
métropolitaine  de  Narbonne  malgré  sa  résignation 
avant  le  temps  prévu  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  Compiègne,  9  août-9  septembre  (fol. 
361  v°-362  r°).  —  Lettres  autorisant  les  religieux 
Capucins  des  monastères  de  Grenade  et  de  Notre- 
Dame  de  Peytes  au  diocèse  de  Toulouse,  de  Graulhet 
et  de  Cordes  au  diocèse  d'Albi,  de  Lagrasse  au  dio- 
cèse de  Carcassonne,  et  de  Frontignan  au  diocèse  de 
Montpellier,  à  se  retirer  dans  des  monastères  du 
même  Ordre  dans  la  même  province  (application  de 
l'édit  de  mars  1768).  Compiègne,  14  août-7  septem- 
bre (fol.  365  r°-366  v").  —  Id.  autorisant  l'archevê- 
que de  Narbonne  à  unir  la  mense  conventuelle  du 
monastère  de  Saint-Polycarpe,  de  l'Ordre  de  Saint- 
Benoît,  au  séminaire  de  Narbonne.  Compiègne, 
14  août-11  septembre  (fol.  363  r''-365  r°).  —  Lettres 
d'attache  sur  la  commission  donnée  par  le  commis- 
saire général  de  l'Ordre  des  Carmes  au  P.  Benjamin 
Roger,  religieux  profès  de  la  province  de  Toulouse, 
pour  présider  le  prochain  chapitre  de  sa  province. 
Compiègne,  18  août  1771-11  avril  1772.  Commission. 
Rome,  28  mai  1771-11  avril  1772  (fol.  b\ô\°-b\l  r"). 
— ■  Commission  délivrée  au  comte  de  Périgord,  gou- 
verneur de  Picardie,  pour,  assisté  de  Saint-Priest, 
intendant  de  Languedoc,  faire  enregistrer  par  le 
Parlement  :  1.  l'édit  supprimant  les  offices  de  cette 
Cour;  2.  les  lettres  patentes  sur  arrêt  du  Conseil  en 
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faveur  du  duc  d'Aiguillon;  3.  la  commission  lui  at- 
tribuant la  charge  de  commandant-en-chcf  en  Lan- 
guedoc. Compiègne,  20  août.  Enreg.'  du  très  exprès 
commandement  du  roy,  le  2  septembre  1771  (fol. 
331  r"-332  r°).  —  Commission  de  commandant-cn- 
chef  en  Languedoc  pour  Gabriel-Marie  de  Talley- 
rand,  comte  de  Périgord,  gouverneur  de  Picardie. 
Compiègne,  20  août.  Enreg.  du  très  exprès  comman- 
dement du  roy,  le  2  septembre  1771  (fol.  332  r°- 
335  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  cassant  l'arrêt  du  Par- 
lement de  Toulouse  rendu  contre  le  duc  d'Aiguillon, 
le  21  juillet  1770.  Compiègne,  20  aoûL  Lettres  pa- 
tentes. Compiègne,  20  août.  Enreg.  du  très  exprès 
commandement  du  roy,  le  2  septembre  1771  (fol. 
335  r°-336  v").  —  Commission  délivrée  au  comte  de 
Périgord,  gouverneur  de  Picardie  et  commandant- 
en-chef  en  Languedoc,  pour,  assisté  de  Saint-Priest, 
intendant  de  Languedoc,  faire  enregistrer  par  le 
Parlement  l'édit  portant  création  d'oflfices  à  cette 
Cour.  Compiègne,  20  août.  Enreg.  du  très  exprès 
commandement  du  roy^  le  3  septembre  1771  (fol. 
338  r°-339  r°).  —  Lettres  attribuant  des  gages  aux 
offices  du  Parlement  créés  par  l'édit  d'août.  Com- 
piègne, 20  août.  Enreg.  du  très  exprès  commande- 
ment du  roy,  le  3  septembre  1771  (fol.  344  r°-v°).  — 
Edit  supprimant  les  offices  suivants  du  Parlement 
de  Toulouse  :  Premier  président,  présidents,  con- 
seillers, procureur  et  avocats  généraux,  et  substituts 
du  procureur  général.  Compiègne,  août.  Enreg.  du 
très  exprès  commandement  du  roy,  le  2  septem- 
bre 1771  (fol.  336  v°-338  r").  —  Id.  créant  au  Par- 
lement de  Toulouse  les  offices  suivants  :  un  de  Pre- 
mier président,  quatre  de  président,  deux  de  con- 
seiller président,  quatre  de  conseiller  clerc,  trente- 
six  de  conseiller  lai,  un  de  procureur  général,  deux 
d'avocat  général  et  deux  de  substitut  du  procureur 
général.  Compiègne,  août.  Enreg.  du  très  exprès 
commandement  du  roy,  le  3  septembre  1771.  Etat 
de  ces  officiers.  Compiègne,  20  août.  Id.,  le  3  sep- 
tembre 1771  (fol.  339  r°-343  v°).  —  Lettres  de  natu- 
ralité  en  faveur  de  Jean-Chrysostome  Kowalsky, 
religieux  profès  de  l'Ordre  de  Saint-Dominique,  de 
Saint-Gaudens,  originaire  de  la  principauté  de  Var- 
sovie. V.,  août  1771-11  mai  1772  (fol.  567  r'-v").  — 
Arrêt  du  Conseil  autorisant  la  communauté  de  Fos 
à  percevoir  pendant  vingt  années  un  sou  sur  chaque 
pot  de  vin  vendu  dans  sa  juridiction,  pour  subvenir 
aux  frais  de  réparation  de  l'église  et  du  presbytère. 
V.,  6  septembre  1771.  Lettres  patentes.  V.,  31  décem- 
bre 1771-20  mars  1772  (fol.  504  r°-506  r").  —  Id. 


ratifiant  le  contrat  par  lequel  Roger-Valentin  de 
Clarac,  comte  de  Clarac,  baron  de  Roqueserière,  co- 
lonel du  régiment  de  Périgord,  cède  au  roi  56  ar- 
pents de  bois  de  futaie  dans  la  forêt  de  Senonches 
et  reçoit  en  échange  les  terres  et  seigneuries  de 
Buzet,  Bessières,  Montjoire,  Montastruc,  Gémil  et 
La  Roquette  (Rouquette?).  V.,  9  septembre.  Lettres 
patentes.  V.,  septembre-27  septembre.  Arrêt  du 
Conseil  donnant  pouvoir  aux  commissaires  du  roi 
pour  passer  le  contrat  d'échange.  Compiègne,  9  août. 
Contrat.  Paris,  22  août  1771  (Duclos-Dufresnoy, 
notaire  au  Châtelet)  (fol.  370  r°-380  r°).  —  Lettres 
érigeant  en  marquisat  de  Fréjeville  l'ensemble 
formé  par  les  terres  et  seigneuries  de  Grandval, 
Plégades  et  Montcouyoul,  au  profit  de  Jean  de  Fré- 
jeville, ancien  capitaine  de  cavalerie,  et  ses  descen- 
dants mâles.  V.,  septembre  1771-14  janvier  1772 
(fol.  403  v°-407  r°).  —  Le  comte  de  Bissy,  lieute- 
nant général  des  armées  du  roi,  nommé  lieutenant 
général  en  Languedoc  (diocèses  de  Mirepoix,  Alet, 
Limoux,  Narbonne,  Lcdève,  Agde,  Béziers,  Montpel- 
lier, Nîmes  et  Mende)  en  remplacement  de  feu 
de  Puycelsi.  Fontainebleau,  21  octobre  1771- 
31  mars  1772  (fol.  509  v°-511  v").  —  Lettres  con- 
firmant l'établissement  de  l'œuvre  de  la  Miséricorde 
à  Montpellier.  Fontainebleau,  octobre-11  décembre 
(fol.  385  r°-389  v°).  —  Id.  confirmant  les  constitu- 
tions des  religieux  de  la  régulière  observance  et  des 
religieux  conventuels  des  Frères-mineurs  de  Saint- 
François,  ainsi  que  le  bref  les  approuvant.  Fontai- 
nebleau, 9  novembre  1771-22  février  1772.  Constitu- 
tions [Paris,  28  septembre  1770]  revues  par  le  gé- 
néral des  Frères-mineurs  conventuels.  Rome, 
13  août  1772  (lire  1771).  Bref.  Rome,  9  août  1771 
(fol.  436  v°-494  v°).  —  Id.  validant  le  grade  de  ba- 
chelier en  Droit  civil  et  canonique  obtenu  par  Jac- 
ques-Philippe Plauchut,  de  Nîmes,  à  l'Université  de 
Montpellier.  V.,  4  décembre  1771-14  février  1772 
(fol.  432  r''-433  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant 
la  réunion  de  l'hôpital  Saint-Biaise  de  Tarbes  à 
l'hôpital  Saint-Joseph  de  la  même  ville.  V.,  27  dé- 
cembre 1771.  Lettres  patentes.  V.,  10  janvier-l*"^  fé- 
vrier 1772  (fol.  420  r°-426  v").  —  Lettres  autorisant 
le  projet  de  vente  aux  religieuses  de  Lautrec,  de 
deux  maisons  voisines  de  leur  couvent.  V.,  décem- 
bre 1771-6  mars  1772.  Projet  de  vente.  Lautrec, 
23  juin  1770  (Bugarel,  notaire  royal  de  Lautrec) 
(fol.  500  r°-504  r").  — Id.  autorisant  les  prêtres  de 
la  Congrégation  de  la  Mission,  directeurs  du  sémi- 
naire d'AIet,  à  acquérir  du  sieur  Jouy,  prêtre  de 
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Fanjcaux,  une  maison  attenant  à  leur  établissement. 
V.,  décembre  1771-17  juin  1772  (fol.  523  v°-525  v"). 
—  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Guillau- 
mette  Cailhau,  née,  le  26  mars  1754,  de  Jean-Bap- 
tiste Cailhau,  de  Carcassonne,  et  de  Raymonde  Cau- 
sinnier,  non  mariés.  V.,  décembre  1771-30  juil- 
let 1772  (fol.  558  r°-559  v°).  —  Lettres  confirmant 
la  vente  par  Etienne-Charles  de  Loménie  de  Brienne, 
archevêque  de  Toulouse,  de  l'emplacement  et  des 
matériaux  du  château  de  Balma,  tomb'é  en  ruine,  au 
marquis  de  Castelpers.  V.,  décembre  1771-27  jan- 
vier 1773.  Toulouse,  17  novembre  1770-27  jan- 
vier 1773  (Monna,  notaire  de  Toulouse)  (fol.  643  v°- 
650  r"). 

1772.  Lettres  autorisant  le  cardinal  de  Bernis,  ar- 
chevêque d'Albi,  à  aliéner  le  bois  de  Combefa,  le  bois 
Bousquet  (dépendant  du  château  de  Combefa)  et 
un  autre  bois  situé  à  MonesUés.  V.,  21  janvier- 
10  juin  1772.  Lettres  patentes.  V.,  10  juin  1772- 
15  février  1773  (fol.  665  r°-667  v°).  —  Ici.  confir- 
mant la  fondation  et  les  statuts  de  la  chapelle  de 
Roqueville,  paroisse  de  Montgiscard,  diocèse  de  Tou- 
louse. V.,  janvier-18  janvier  1772.  Statuts.  Approba- 
tion de  l'archevêque.  Montpellier,  6  janvier  1771 
(fol.  407  r''-420  r°).  —  Id.  autorisant  les  administra- 
teurs de  l'hôpital  de  Sommières  à  acquérir  le  monas- 
tère et  le  terrain  appartenant  aux  Récollets  avant 
la  suppression  de  leur  couvent.  V.,  janvier-16  mai 
(fol.  517  r°-518  v°).  —  Id.  autorisant  les  religieux 
Cordeliers  d'Auch  à  acquérir  un  terrain  pour  agran- 
dir leur  jardin.  V.,  janvier-20  mai  (fol.  520  r°- 
521  r°).  —  Id.  confirmant  l'établissement  de  l'hôpi- 
tal de  charité  de  Barjac.  V.,  janvier-11  septembre 
(fol.  574  v°-576  v°).  —  Brevet  de  dispense  de  ser- 
vice en  faveur  de  Pierre  Capin  pour  se  réserver  une 
pension  viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de 
Saint-Pierre-de-L'Herm  au  diocèse  de  Cahors,  en 
cas  de  résignation.  V.,  26  février  1772-10  fé- 
vrier 1773  (fol.  652  v°-653  r°).  —  Lettres  autorisant 
le  chapitre  de  Sainte-Marie  d'Auch  à  acquérir  une 
maison  du  sieur  Borista-Lagarde,  chanoine  de  ce 
chapitre.  V.,  février-27  mai  (fol.  522  v''-523  v°).  — 
Id.  confirmant  les  quatre  foires  annuelles  de  Pa- 
miers  et  ordonnant  qu'elles  se  tiennent  chacune 
quatre  jours  consécutifs.  V.,  avril-29  mai  (fol. 
521  r°-523  v").  —  Lettres  d'attache  sur  le  bref  dé- 
léguant l'évêque  de  Mirepoix  comme  commissaire 
apostolique  pour  présider  le  chapitre  des  Frères- 
mineurs  Cordeliers  de  la  province  d'Aquitaine  à 
Toulouse.   V.,  22   mai-28  avril  (lire  juillet).   Bref. 


Rome,  28  avril  (fol.  547  v''-549  r°).  —  Lettres  con- 
firmant la  convention  passée  entre  le  duc  et  la  du- 
chesse de  Rohan  en  qualité  de  comte  et  de  comtesse 
d'Astarac,  et  Jean-Marie  Cassagnolles,  supérieur  du 
séminaire  d'Auch,  au  sujet  de  la  suppression  du 
monastère  de  Saramon  et  de  son  union  au  sémi- 
naire. S.  1.,  mai  1/72.  Transaction.  Château  de  Ma- 
zères,  23  octobre  1771-11  septembre  1772  (fol. 
571  v°-572  v°).  —  Lettres  de  noblesse  en  faveur  de 
Pierre  et  de  Philippe  d'Huc,  frères.  V.,  juin-22  août 
(fol.  564  r°-567  r°).  —  Lettres  ordonnant  que  le 
titre  de  baronnie  et  le  droit  d'entrée  aux  Etats 
attachés  à  la  terre  de  Castelnau-de-Bonnafous  soient 
transportés  sur  celles  de  Cadalen  et  de  Drémil  qui 
ne  feront  qu'une  seule  baronnie,  dénommée  de 
Pierre  Bourg,  possédée  par  Philippe-Charles-Fran- 
çois de  Pierre,  baron  de  Blou,  marquis  de  Pierre- 
Bernis.  V.,  juin-14   novembre  (fol.  576  v''-578  r°). 

—  Lettres  d'attache  sur  la  patente  du  commissaire 
général  de  l'Ordre  des  Carmes  déléguant  le  P.  Marc 
de  Saint-Jean-Baptiste,  ex-provincial  d'Aquitaine,  en 
qualité  de  son  commissaire  aux  assemblées  de  cette 
province  devant  se  tenir  au  couvent  de  Lauzerte. 
Compiègne,  23  juillet-17  août.  Commission,  du 
15  juin  (fol.  562  v°-564  r°).  —  Lettres  attribuant 
au  Présidial  de  Toulouse  la  connaissance  des  délits 
commis  par  Jean  Bajourde,  Etienne  Audréam, 
Jean  Bel,  Jean  Biscourt  et  leurs  complices,  quel  que 
soit  le  ressort  où  ils  aient  accompli  leur  forfait. 
Compiègne,  25  juillet-8  août  (fol.  561  v°-562  v°).  — 
Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Joseph-Etienne 
Laurens,  né,  le  24  janvier  1744^  d'Etienne  Laurens, 
négociant  de  Sète,  et  de  Claire  Bermont,  non  mariés. 
Compiègne,  juillet-27  novembre  (fol.  582  v°-583  v°). 

—  Arrêt  du  Conseil  autorisant  la  communauté  de 
Mercuès  à  vendre  ses  communaux  pour  subvenir 
aux  frais  de  réparation  de  son  église.  V.,  1*'  sep- 
tembre 1772.  Lettres  patentes.  V.,  30  décembre  1772- 
3  février  1773  (fol.  650  v''-652  v°).  —  Brevet  de 
dispense  de  service  en  faveur  de  Jean  Vaurs  pour  se 
réserver  une  pension  viagère  sur  les  revenus  de  son 
canonicat  de  la  cathédrale  de  Rodez  en  cas  de  rési- 
gnation. V.,  3  septembre-9  décembre  (fol.  586  r°). 

—  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Jean-Antoine  Teis- 
sicr,  seigneur  de  Marguerittes,  à  posséder  les  offices 
de  maire,  lieutenant  de  maire,  consul,  procureur  du 
roi  et  greffier  garde  des  archives,  créés  par  l'édit  de 
novembre  1771,  moyennant  le  paiement  de  ces 
offices.  V.,  8  septembre.  Lettres  patentes.  V.,  2  oc- 
tobre-19  novembre  (fol.  580  v''-582  v°).  —  Id.  main- 
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tenant  les  capitouls  de  Toulouse  dans  leur  noblesse. 
V.,  30  septembre.  Lettres  patentes.  V.,  22  novembre- 
15  décembre   (fol.  596  v''-601  r°;  Rec.  Languedoc, 
année  1773).  —  Lettres  d'attache  sur  le  décret  de 
l'évêque  de  Tarbes  supprimant  par  extinction  l'une 
des  quatre  chapelles  fondées  dans  l'église  Saint-Jean 
de  cette  ville,  pour  en  unir  les  revenus  à  la  cure. 
V.,  septembre-18  novembre.  Décret.  Tarbes,  14  avril- 
18  novembre  (fol.  586  v''-593  r°).  —  Lettres  confir- 
mant le  contrat  d'échange  passé  entre  les  religieux 
du    monastère    de  Notre-Dame  de    la  Daurade   de 
Toulouse,   décimateurs  dans    l'étendue  des  parois- 
ses  Saint-Nicolas   et  Saint-Michel-du-Château    [-du 
Touch]   de  Toulouse,  et  Dominique  Laurens,  avo- 
cat au  Parlement,  ci-devant  feudiste  de  la  ville  de 
Toulouse,  portant  sur  plusieurs    maisons,  jardins 
et  terres  situés  dans  le  quartier  de  Lardenne  et  le 
faubourg  Saint-Michel.  V.,  septembre  1772-23  jan- 
vier 1773.  Projet  de  contrat.  S.  1.  n.  d.  (fol.  639  v"- 
643  v°).  —  Id.  autorisant  l'abbaye  de  Sorèze  à  ac- 
quérir diverses  maisons,  jardins  et  terres  pour  agran 
dir  son  collège.  V.,  septembre  1772.  Délibération  du 
corps  de  ville  de  Sorèze  approuvant  ces  acquisitions. 
Sorèze,    10    novembre    1771-13    février    1773    (fol. 
653  r°-656  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  rendu  en  fa- 
veur de  Charles  de  Choiseul,  archevêque  de  Cam- 
brai, auparavant  archevêque  d'Albi,  le  déchargeant, 
ainsi  que  ses  successeurs  au  siège  d'Albi,  des  répa- 
rations à  faire  aux  châteaux  de  Combefa,  de  La 
Garde-Viaur,  de  Villeneuve  [-sur-Vère]  et  au  mou- 
lin de  Villeneuve,  et  les  autorisant  à  les  faire  démo- 
lir. V.,  2  octobre  1772.  Lettres  patentes.  V.,  24  no- 
vembre 1772-15  février  1773  (fol.  659  r°-664  v°).  — 
Id.    octroyant   à   Joseph-Henri-Constance,    marquis 
Delort,  la  propriété,  moyennant  finance,  des  office? 
municipaux  de  la  communauté  de  Maraussan.  Fon- 
tainebleau, 13  octobre-17  novembre.  Lettres  paten- 
tes.  V.,    17    novembre-11    décembre    (fol.    593    v°- 
595  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
de  François  de  Champier  pour  obtenir  les  grades  c*" 
bachelier   et   de  licencié  à  la  Faculté   de  Droit  de 
Toulouse.   Fontainebleau,   15  oclobre-18   novembre 
(fol.  580  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provi- 
sions du  prieuré  simple  et  régulier  de  Saint-Amans- 
de-Va'sorgue  et  Latour  au  diocèse  de  Vabres,  oc- 
troyées par  le  prieur  de  l'abbaye  de  Villemagne  à 
Dom  Benoît  Monestier,  religieux  de  la  Congrégatioi. 
de  Saint-Maur,  ce  bénéfice  étant  vacant  p'ir  la  démis- 
sion de  Dom  Vigouroux.  Fontainebleau,  15  octobre- 
5  décembre  (fol.  .'i83  v°-584  '•°).  —  D.spense  de  ser- 


vice en  faveur  de  François  Fonlan,  prêtre  du 
diocèse  de  Lectoure,  pour  se  réserver  une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Saint-Avit. 
Fontainebleau,  15  octobre-22  décembre  (fol.  601  v°). 
—  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  de  la  cha- 
pelle et  de  la  sacristie  de  Saint-Pau  -de-Tar  as  (dio- 
cèse de  Viviers)  obtenues  en  Cour  de  Rome  par 
Dom  Silvain  Chauchis,  religieux  de  la  Congrégation 
de  Saint-Maur,  ce  bénéfice  étant  vacant  par  la  mort 
de  Dom  Goudon.  Fontainebleau,  17  octobre-5  dé- 
cembre (fol.  585  r°-v°).  —  Dispense  de  service  en 
faveur  de  Benoît  de  Lapersonne  de  Lalouvière,  prê- 
tre du  diocèse  de  Rodez,  pour  jouir  d'une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Saint-Pierre- 
de-Bracou,  diocèse  d'Albi,  malgré  sa  résignation 
avant  les  quinze  ans  fixés  par  la  déclaration  de 
juin  1671.  Fontainebleau,  19  octobre--3  décembre 
(fol.  602  r'-v").  —  Lettres  closes  nommant  aux 
ofiBces  municipaux  de  Saint-Béat,  non  pourvus  en 
conséquence  de  l'édit  de  novembre  1771.  Fontaine- 
bleau, 29  octobre-11  décembre  (fol.  593  r°-v°).  — 
Lettres  patentes  sur  le  décret  de  l'archevêque  de 
Narbonne  supprimant  par  extinction  les  seize  prC' 
miers  bénéfices  des  stalles  basses  de  l'église  métro- 
politaine Saint-Just  de  Narbonne  venant  à  vaquer, 
pour  en  unir  les  revenus  à  la  mense  captitulaire. 
Fontainebleau,  octobre  1772-9  janvier  1773.  Décret. 
Montpellier,  29  novembre  1771  (fol.  608  r°-625  r°). 

—  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de  Pierre 
Laguens  pour  se  réserver  une  pension  viagère  sur 
les  revenus  de  son  canonicat  de  la  cathédrale  de 
Lombez  en  cas  de  résignation.  Fonlain;  b  eau 
10  novembre  1772-29  janvier  1773  (fol.  650  r°-v°). 

—  Lettres  closes  nommant  aux  fonctions  munici- 
pales suivantes  de  Villefranche  [-de-Rouergue?]  : 
Disses,  maire;  Anduraud,  lieutenant  du  maire; 
Fraissines,  Canceris,  Benoît  et  Linières,  consuls; 
Galtier,  Duffau,  Mazenc  et  Obsuer  (?),  assesseurs 
et  greffiers;  ces  offices  n'ayant  pas  été  pourvus  en 
exécution  de  l'édit  de  novembre  1771.  Fontaine- 
bleau, 14  novembre-5  décembre  (fol.  584  r°-585  r°). 

—  Brevet  nommant  prieure  de  Prouille  Marianne 
de  Montant,  auparavant  sous-prieure.  V.,  29  no- 
vembre 1772-22  mars  1773  (fol.  671  v°).  —  Lettres 
d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et 
régulier  Saint-Jean  de  Servas  (diocèse  d'Uzès)  accor 
dées  à  Dom  Claude-Joseph  Col,  religieux  de  l'Ordre 
de  Saint-Benoît,  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur 
par  le  prieur  commendataire  de  Saint-Saturnir 
de    Pont  -  Saint  -  Esprit.    V.,    12    décembre    1772- 
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1"  mars  1773  (fol.  667  v''-668  r°).  —  Lettres  ordon- 
nant que  les  maîtres  perruquiers  auront,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  le  droit  de  friser  les  cheveux 
et  de  faire  la  barbe;  les  chirurgiens  des  provinces 
pourront  cependant  continuer  à  exercer  le  métier 
de  barbier  et  les  femmes,  celui  de  coiffeur.  V\» 
12  décembre  1772-24  mars  1773  (fol.  672  r°-673  v"). 
—  Id.  confirmant  les  statuts  des  maîtres  pâtissiers, 
hôtes,  traiteurs  et  rôtisseurs  de  Toulouse.  V., 
24  décembre  1772.  Lettres  patentes.  V.,  24  décem- 
bre 1772-23  janvier  1773  (fol.  628  v''-637  v°). 

1773.  Lettres  autorisant  la  suppression  d'une  place 
de  chapelain  de  Notre-Dame  d'Alet,  érigée  sous  le 
nom  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde,  vacante  par 
la  démission  du  sieur  Bétrin,  et  son  union  à  la 
mense  des  trois  autres  chapelains.  V.,  janvier- 
3  mars  (fol.  668  r°-670  v°).  —  Paul-Joseph  Barthes, 
professeur  de  médecine  à  la  Faculté  de  Montpellier, 
nommé  chancelier  juge  à  cette  Faculté,  professeur 
d'anatomie  et  de  botanique,  et  intendant  du  jardin 
royal  de  médecine,  pour  exercer  ces  fonctions  con- 
jointement avec  le  sieur  Imbert.  V.,  2  mars-2  avril 
(fol.  673  v°-674  v"). 

PROVISIONS  D'OrnCES 
1.  Officiers  dn  Parlement. 

1752.  Jean  Vidal  de  Lapize,  lieutenant  général 
à  la  Sénéchaussée  de  Gourdon,  garde-scel  à  la 
chancellerie  du  Parlement,  office  résigné  en  fa- 
veur du  sieur  Abolin,  nommé  à  l'honorariat. 
V.,  14  avril  1752-23  janvier  1773.  Surannation. 
V.,  31  décembre  1772-23  janvier  1773  (fol.  637  v°- 
639  v"). 

1771.  Joseph-Julien-Honoré  de  Rigaud,  conseiller, 
autorisé  à  remplir  toutes  les  fonctions  de  sa  charge 
malgré  les  restrictions  contenues  dans  ses  let- 
tres de  dispense  d'âge  et  de  provisions  du  1"  fé- 
vriers 1769.  Fontainebleau,  30  octobrc-16  novembre 
(fol.  383  r'-v").  —  Le  sieur  de  Rouville,  conseiller 
honoraire,  nommé  conseiller,  office  créé  par  l'édit 
d'août  1771.  V.,  15  décembre  1771-7  janvier  1772 
(fol.  397  r'-v"). 

1772.  Pierre  des  Innocens,  ancien  conseiller, 
nommé  président,  office  créé  par  l'édit  d'août  1771. 
V.,  22  février-21  mars  (fol.  506  v°).  —  Jacques  de 
Bardy,  conseiller,  nommé  président,  office  créé 
par    l'édit    d'août    1771.    V.,    22    février-21    mars 


(fol.  507  r°-v°).  —  [Pierre-Antoine  dej  Lespinasse, 
conseiller,  nommé  président,  oflice  créé  par  l'édit 
d'août  1771.  V.,  22  février-21  mars  (fol.  508  r"-v°). 

—  [Pierre-Henri-Isaacj  de  Rudelle  d'Alzon,  con- 
seiller, nommé  président,  oflice  créé  par  ledit 
d  août  1771.  V.,  22  tévner-21  mars  (loi.  oOV)  r  -v   ;. 

—  Pierre  Bonnefous,  avocat  au  Parlement,  ancien 
substitut  du  procureur  général,  office  supprimé, 
nommé  titulaire  du  nouvel  office  créé  par  l'édit  de 
janvier  1772.  Paris,  29  avril-26  mai  (fol.  545  r°- 
546  r").  —  Antoine-Joseph  de  Palhasse  de  Salgues, 
chanoine  théologal  de  la  cathédrale  de  Cahors,  con- 
seillers-clerc, office  supprimé  par  l'édit  d'août  1771, 
nommé  oonseiller-lai,  office  vacant  par  la  promo- 
tion du  conseiller  de  Lespinasse  à  la  charge  de  pré- 
sident. Compiègne,  24  juillet-12  août  (fol.  560  r°- 
561  v°).  —  Jean-Baptiste-Anne  Bonhomme-Dupin, 
ci-devant  conseiller,  office  supprimé  par  l'édit 
d'août  1771,  nommé  à  l'office  de  conseiller  devenu 
vacant  par  la  promotion  de  Pierre  des  Innocens  à 
la  charge  de  président.  Paris,  16  septembre-14  no- 
vembre (fol.  578  r°-579  v°).  —  Pierre- Aymard 
Blanquet  de  Rouville,  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Mende,  ancien  titulaire  d'un  office  de  conseiller- 
clerc  supprimé  par  l'édit  d'août  1771,  nommé  con- 
seiller-lai, office  vacant  par  la  promotion  du  con- 
seiller [Jacques]  de  Bardy  à  l'office  de  président. 
V.,  31  décembre  1772-9  janvier  1773  (fol.  606  bis  v°- 
607  v°).  —  Marie-Guillaume-Xavier  Mescur  de  Las- 
planes,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en 
remplacement  de  Pierre-Henri-Ignace  de  Rudelle 
d'Alzon,  promu  à  l'office  de  président.  V.,  31  décem- 
bre 1772-30  janvier  1773.  Dispense  d'âge.  V.,  31  dé- 
cembre 1772-30  janvier  1773  (fol.  656  v°-659  r°). 

2.  Procureurs  au  Parlement. 

1771.  Saisie  de  l'office  de  Jean-François-Louis- 
Denis  Mercadier,  procureur,  prononcée  par  Jean- 
Pierre-Thomas  Fabarel,  huissier  aux  Requêtes,  à 
la  demande  de  Jeanne-Marie  Monerau-Roch,  son 
épouse.  Toulouse,  27  juillet  (fol.  389  v^-Sgi  r°). 

1772.  Saisie  de  l'office  de  [Jean-Guillaume]  May- 
nial,  procureur,  prononcée  par  Jean-Louis  Fraîche, 
huissier  à  masse  d'arme  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse,  à  la  requête  de  Marie  Caseneuve,  de  Tou- 
louse. Toulouse,  13-14  février  (fol.  431  r''-432  r°). 

3.  Officiers  divers. 

1771.  Jean  Tatareau,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  à  la  Maîtrise  particulière  des    Eaux-et- 
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Forêts  de  Saint-Gaudens  en  remplacement  de  feu 

son    père,    Jacques-Roger.     Paris,    29    août     1771- 
9  janvier  1772  (fol.  401  v'"-403  v°). 

1772.  Bernard  de  Foucaud  de  Braconac,  nommé 
sénéchal  de  Castres  en  remplacement  de  feu 
son  père,  autre  Bernard.  V.,  12  février-3  août 
(fol.  512  r°-513  v°).  —  Joseph-Jean-Guillaume  de 
Barthélémy,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieute- 
nant général  criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Bé- 
ziers  en  remplacement  d'Antoine  de  Trémouilhe, 
résignataire.  Paris,  12  février  1772-1772  (fol.  495  r°- 
496  r°  ) .  —  Joseph-Suzanne  Pouget,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  lieutenant  général  civil  et  criminel 
à  l'Amirauté  de  Montpellier  en  remplacement 
d'André-François,  son  père,  résignataire.  Paris, 
26  niars-7  avril  (fol.  513  v°-515  v°  ) .  —  Jean  Rigaud, 
ancien  capitaine,  nommé  maire  de  la  ville  et  com- 
munauté de  Marseillan,  oflice  créé  par  l'édit  de 
novembre  1771.  Paris,  13  mai-31  (sic)  juin  (fol. 
543  r°-545  r°).  —  Jean-Jacques  Vayssier,  nommé 
maire  de  Fronton,  office  créé  par  l'édit  de  novem- 
bre 1771  et  non  encore  pourvu.  Paris,  27  mai- 
15  juin  (fol.  525  v°-528  r°).  —  Joseph-Guillaume 
de  Jean,  capitaine  des  grenadiers  royaux  du  régi- 
ment de  Languedoc,  nommé  maire  de  la  ville  et 
communauté  de  Lodève,  office  créé  par  l'édit  de 
novembre  1771.  Paris,  27  mai-4  septembre  (fol. 
569  v°-571  r°).  —  Pierre-Thomas  Guibal  de  La 
Bourgade,  nommé  maire  de  la  ville  et  communauté 
de  Béziers,  office  créé  par  l'édit  de  novembre  1771 
et  non  encore  pourvu.  Paris,  10-26  juin  (fol.  541  r°- 
542  v°).  —  Pierre  Bénezech,  nommé  maire  de  la 
ville  et  communauté  de  Laroque-d'Olmes,  office  créé 
par  l'édit  de  novembre  1771.  Paris,  10  juin.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  10  juin-11  septembre  (fol.  572  v°- 
574  v").  —  Claude  Bernard,  nommé  maire  de  la 
ville  et  communauté  d'Agde,  office  créé  par  l'édit 
de  novembre  1771.  Paris,  28  août-5  septembre 
(fol.  568  r°-569  v°).  —  Jean-François  Grasset,  ca- 
pitaine châtelain  des  ville,  château  et  comté  de  Pé- 
zenas,  nommé  à  l'honorariat.  V.,  4  octobre-29  no- 
vembre (fol.  595  v°-596  v°).  —  Pierre-Louis  Cou- 
lomb, nommé  maire  de  la  ville  et  communauté  de 
Castres,  office  créé  par  l'édit  de  novembre  1771. 
Fontainebleau,  20  octobre  1772-13  janvier  1773 
(fol.  625  v°-626  v°).  —  Jean-Jacques-Régis  de  Cam- 
bacérès,  nommé  maire  de  la  ville  et  communauté 
de  Mirepoix,  office  créé  par  l'édit  de  novembre  1771. 
Fontainebleau,  21  octobre  1772-9  janvier  1773.  Dis- 
pense d'âge.  S.  1.,  1772-9  janvier  1773  (fol.  606  r°- 


606  bis  v"  ) .  —  Henri  Nauthon,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers 
en  remplacement  de  feu  Leblanc.  Paris,  17  novem- 
bre 1772-13  janvier  1773  (fol.  627  r°-628  v°). 

1773.  Lettres  de  compatibilité  accordées  au  sieur 
Claparède,  procureur  du  roi  à  la  Viguerie  royale  de 
Gignac,  autorisé  à  exercer  plusieurs  justices  ban- 
nerettes.  V.,  13  janvier-10  mars  (fol.  670  v°-671  r°). 


B.   1960    (Recueil    factice    d'actes    originaux). 
337  à  666,  parch.  240x332. 


1771-1774 

Actes  d'intérêt   généroL 

1771.  Edit  concernant  les  offices  de  jurés  priseurs 
vendeurs  de  biens  meubles.  V.,  février-27  novembre 
(fol.  333  r°-336  r°  ;  imp.  sur  parch.;  Rec.  jud., 
VI,  719;  Is.,  XXII,  1002).  —  Edit  établissant  un 
droit  de  deux  sous  par  livre  d'amidon.  V.,  fé- 
vrier 1771-11  janvier  1772  (fol.  337  r°-339  v°;  imp. 
sur  parch.).  —  Déclaration  rétablissant  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  papiers  et  les  cartons  ordon- 
née par  l'édit  de  février  1748.  V.,  1"  mars  1771. 
Tarif  de  ces  droits.  V.,  2  mars  1771-11  janvier  1772. 
Etat  des,  villes  où  doivent  être  perçus  ces  droits. 
V.,  2  mars  1771  (fol.  345  r°-355  v°;  imp.  sur 
parch.).  —  Lettres  ratifiant  la  convention  signée 
pour  la  suppression  réciproque  du  droit  d'aubaine 
entre  la  France  et  les  duchés  de  Saxe-Weimar  et 
d'Eisenach.  V.,  19  mars-12  septembre  (fol.  357  r"- 
360  r"  ;  imp.  sur  parch.) .  —  Edit  confirmant,  moyen- 
nant fmance,  les  sujets  anoblis  depuis  1715  par  la 
possession  d'offices  ou  par  lettres  de  noblesse. 
V.,  avril-25  septembre  (fol.  361  r°-374  v°  ;  imp. 
sur  parch.;  Rec.  jud.,  VI,  725;  Is.,  XXII,  1008).  — 
Déclaration  révoquant  plusieurs  aliénations  et 
exemptions  des  droits  du  domaine.  V.,  1"  juin  1771- 
11  janvier  1772  (fol.  375  r°-377  v°;  Rec.  jud., 
VI,  732).  — ■  Arrêt  du  Conseil  concernant  la  visite 
à  faire  par  les  officiers  des  amirautés,  des  bâtiments 
entrant  dans  les  ports  de  leur  ressort  et  en  sortant. 
V.,  22  juin.  Lettres  patentes.  V.,  22  juin  (fol.  379  r"- 
382  r";  Rec.  jud.,  VI,  751).  —  Edit  créant  une 
chancellerie  dans  chaque  Bailliage  et  Sénéchaussée 
pour  sceller  les  actes  translatifs  de  propriété,  éta- 
blissant dans  ces  chancelleries  des  offices  de  con- 
servateurs des  hypothèques  sur  les  immeubles  réels 
et  fictifs,  et   abolissant  l'usage   des  décrets  volon- 
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taires.  V.,  juin  1771-7   septembre  1772.   Tarif  des 
droits    pour     la     conservation     des    hypothèques. 
V.,  2  juin   1771;    imp.    sur   parch.   Lettres  de   jus- 
sion.  Gompiègne,  25  juillet-7  septembre   1772  (fol. 
497    r°-504    v°    et    527    r°-v°;    Rec.   jiid.,    VI,    735; 
Is.,  XXII,   1014).  —  Arrêt  du  Conseil  interprétant 
l'édit  de  février  1771   :  il  sera  sursis  à  la  vente  des 
offices  de  jurés  priseurs  vendeurs  de  biens  meubles; 
leurs   fonctions   seront    remplies  par    les    notaires, 
greffiers    ou    sergents    royaux    qui    percevront    les 
droits   d'expédition,    mais   réserveront    au    roi    les 
droits  de  quatre  deniers  par  livre  du  montant  des 
ventes.  V.,  7  juillet-14  décembre  (fol.  385  r''-388  r"). 
—  Arrêt  du  Conseil  pour  la  régie  des  droits  d'hypo- 
thèque.    V.,     7     juillet     1771.     Lettres     patentes. 
V.,   7  juillet   1771-7  septembre    1772    (fol.    505  r°- 
511    v";    imp.    sur    parch.;    Rec.    jud.,    VI,    755; 
Is.,  XXII,  1015).  —  Déclaration  réservant,  sous  le 
titre  d'huissiers  ou  sergents  royaux,  les  offices   de 
jurés  priseurs  vendeurs  de  biens  meubles  créés  par 
l'édit    d'octobre    1696    et    supprimés  par  celui    de 
février   1771.    Ces  officiers    pourront,   en   vertu    de 
leurs    anciennes    provisions,    remplir    les  fonctions 
des  autres  huissiers  et  sergents  royaux,  et  procéder 
aux  prisées  et  ventes  de  biens  meubles,  comme  les 
notaires,   gre'ffîers,  huissiers  et  sergents    royaux   y 
ont  été  autorisés  par  lettres  du  7  juillet  1771.  Gom- 
piègne,   17  août-14  décembre    (fol.   395  r°-396   r°  ; 
imp.  sur  parch.;  Rec.  jud.,  VI,  762).  —  Edit  sup- 
primant les  offices  des  commissaires  aux  prisées  et 
ventes  de  meubles,  tant  forcées  que  volontaires,  à 
l'exception  de  ceux  de  Paris  qui  ont  été  réunis  à  la 
communauté     des    huissiers-priseurs.     Gompiègne, 
août-14   décembre    (fol.   393   r°-394    r°  ;    imp.    sur 
parch.;   Rec.  jud.,    VI,    758;    Is.,   XXH,   1019).    — 
Déclaration  établissant   des  chancelleries   dans  les 
sièges  royaux    ressortissant    aux    Parlements  pour 
sceller  les  lettres  de  ratification  des  actes  translatifs 
de  propriété,  et  créant  dans  ces  chancelleries  des 
offices  de  gardes  des  sceaux,  de  conservateurs  des 
hypothèques   et    de    greffiers  expéditionnaires    des 
lettres    de    ratification.    V.,    24    novembre     1771- 
11    décembre   1773   (fol.    513   r°-514   v°;    imp.   sur 
parch.;  Rec.  jud.,  VI,  773).  —  Edit  révoquant  ceux 
d'août   1764  et  de  mai  1765  qui  avaient  établi   le 
régime  des  élections  pour  les  offices  municipaux,  et 
rétablissant    dans   les    villes    et   les    communautés 
pourvues  de  corps  municipaux,  des  offices  de  mai- 
res, lieutenants  de  maire,  secrétaires  greffiers  gardes 
des  archives,  échcvins,  jurats,  consuls  capitouls  et 


assesseurs.  Fontainebleau,  novembre  1771-22  fé- 
vrier 1772  (fol.  433  r°-436  v°;  imp.  sur  parch.; 
Rec.  jud.,  VI,  769;  Rec.  Languedoc,  année  1772; 
Is.,  XXII,  1020).  —  Edit  prorogeant  la  levée  des 
deux  vingtièmes  et  de  divers  autres  droits,  et  or- 
donnant celle  de  deux  sous  supplémentaires  par 
livre  sur  les  droits  des  fermes  jusqu'au  30  sep- 
tembre 1780.  Fontainebleau,  novembre  1771- 
16  mars  1772;  imp.  sur  parch.  Lettres  de  jussion. 
V.,  21   février   1772  (fol.   449   r''-452   v"  ;  Rec.  jud., 

VI,  765;  Is.,  XXII,  1021). 

1772.  Déclaration  annulant  les  arrêts  et  juge- 
ments rendus  du  16  décembre  1756  jusqu'à  ce  jour 
contre  les  ecclésiastiques  à  l'occasion  des  divers 
troubles  qui  ont  agité  l'Eglise  et  l'Etat.  V., 
l"  janvier-18  mars  (fol.  445  r°-v°).  —  Déclaration 
concernant  les  bénéfices  à  charge  d'âmes  de  l'Ordre 
de  Saint-Augustin.  V.,  22  janvier-26  février  (fol. 
447  r"-448  r°  ;  Rec.  jud.,  VII,  4).  —  Lettres  concer- 
nant les  navires  «  en  relâche  »  et  ceux  «  en  simple 
posée  »  dans  les  ports,  ceux-ci  n'étant  pas  assu- 
jettis à  la  visite  des  officiers  des  amirautés. 
V.,  21    février-29   avril  (fol.   455   r'-v";  Rec.  jud., 

VII,  11).  —  Arrêt  du  Conseil  obligeant  les  fabri- 
cants à  marquer  au  début  et  à  la  fin  de  chaque 
pièce  d'étoffe  le  nombre  d'aunes  qu'elle  contient. 
V.,  24  février-3  juin.  Lettres  patentes.  V.,  24  février 
(fol.  457  r°-460  v°;  imp.  sur  parch.).  —  Déclara- 
tion prorogeant  de  trois  ans  la  défense  faite  aux 
nouveaux  convertis  de  vendre  leurs  biens  meubles 
et  immeubles  sans  autorisation.  V.,  15  mars-  8  avril 
;fol.  461  r°-462  r°;  imp.  sur  parch.).  — -Edit  con- 
cernant les  frais  de  procédure  en  matière  crimi- 
nelle dans  les  justices  seigneuriales.  V.,  mars- 
11  avril  (fol.  463  r'-v";  Rec.  jud.,  VII,  14).  —  Edit 
supprimant  les  offices  des  payeurs  des  gages  de  dif- 
férentes Cours  et  de  leurs  contrôleurs,  ainsi  que 
le  titre  et  les  fonctions  des  payeurs  des  gages  des 
officiers  des  chancelleries;  les  gages  et  autres  droits 
acquittés  par  les  payeurs  supprimés  seront  inclus 
dans  les  états  des  charges  des  recettes  générales 
des  finances  et  des  domaines.  V.,  mars  1772- 
10  juillet  1773  (fol.  515  r''-517  r°;  Rec.jud.,\U,  15). 
— -  Déclaration  concernant  les  études  et  le  service 
des  élèves  en  chirurgie.  V'.,  12  avril-18  novembre 
(fol.  519  r°-520  v";  Is.,  XXII,  1028).  —  Lettres  ap- 
prouvant les  conventions  passées  pour  l'abolition 
réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  les  sujets  fran- 
çais et  ceux  du  roi  de  Danemark.  V.,  18  avril-  6  mai 
(fol.  471  r'-v").  —  Déclaration  établissant  une  com- 
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mission  royale  de  Médecine  préposée  à  l'examen 
des  privilèges  délivrés  pour  la  distribution  des  re- 
mèdes et  à  la  surintendance  des  eaux  minérales. 
V..  25  avril-18  novembre  (fol.  521  r°-525  V).  — 
Déclaration  ordonnant  que  la  compétence  des  pré- 
vôts des  maréchaussées  sera  jugée  au  présidial  du 
siège  de  maréchaussée  ou,  à  défaut,  au  présidial  le 
plus  voisin.  V.,  6  juillet-17  août  (fol.  493  r"-494  r"  ; 
Rec.  jud.,  VII,  28).  —  Lettres  d'attache  sur  le  bref 
pontifical  concernant  la  nouvelle  distribution  des 
provinces  des  religieux  Cordeliers;  les  monastères 
non  compris  dans  ce  bref  seront  supprimes.  Com- 
piègne,  juilIet-28  août  1772.  Bref.  Rome,  23  décem- 
bre 1771  (fol.  483  r°-488  r";  imp.  sur  pap.).  — 
Lettres  de  confirmation  de  la  bulle  ordonnant  la 
suppression  des  chapelles  claustrales,  places  mona- 
cales et  offices  claustraux  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît. 
Fontainebleau,  14  octobre-18  novembre.  Bulle. 
Rome,  15  juillet  (fol.  531  r°-535  r°;  imp.  sur  pap.; 
Rec.  jud.,  VII,  43).  —  Déclaration  autorisant  les  ri- 
verains des  côtes  maritimes  à  ramasser  le  varech. 
Fontainebleau,  30  octobre  1772-7  mai  1773  (fol. 
539  r°-542  v° ;  Is.,  XXII,  1034). 

1773.  Edit  concernant  les  Ordres  religieux.  V., 
février-26  juin  (fol.  549  r"-554  v";  Hec.  jud, 
VII,  48;  Is.,  XXII,  1038).  —  Lettres  ratifiant  les 
conventions  conclues  pour  l'abolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine  entre  les  sujets  français  et  ceux  de 
l'évêque,  prince  de  Bâmberg  et  de  Wurtzbourg,  duc 
de  Franconie.  V.,  22  juin-1"  septembre  (fol.  589  r°- 
592  r°;  imp.  sur  parch.).  —  Id.  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas.  V.,  1"  septembre  (fol.  597  r°-599  r°  ; 
imp.  sur  parch.). 

1774.  Lettres  ratifiant  la  convention  signée  pour 
l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  la 
France  et  les  principautés  de  Neuchâtel  et  de  Va- 
langin.  V.,  18  février-3  septembre  (fol.  617  r''-618  r°  ; 
imp.  sur  iiarch.).  —  D5c  aration  réglementant  l'im- 
pression des  mémoires  judiciaires.  V.,  18  mars- 
20  août  (fol.  623  r°-624  r";  Rec.  jud.,  VII,  102; 
Is.,  XXII,  1050).  —  Lettres  ratifiant  les  conventions 
signées  pour  l'abolition  réciproque  du  droit  d'au- 
baine entre  la  France  et  la  principauté  de  Nassau- 
Sarrebriick.  V.,  27  avril-3  septembre  (fol.  639  r°- 
640  v°  ;  imp.  sur  parch.).  —  Id.  entre  la  France 
et  les  états  du  Grand-maître  de  l'Ordre  teutonique. 
V.,  27  àvril-3  septembre  (fol.  641  r°-644  r"  ;  imp. 
sur  parch.).  —  Arrêt  du   Ccriseil  pour   la   liberté 


du  commerce  des  grains  et  des  farines  à  l'intérieur 
du  royaume.  V.,  13  septembre  1774-7  janvier  1775 
(imp.  sur  parch.).  Lettres  patentes.  Fontainebleau, 

2  novembre  1774  (fol.  659  r°-666  r"  ;  Rec.  jud.,  VII, 
122;  Rec.  Languedoc,  année  1774;  Is.,  XXIII,  51  et 
71).  —  Lettres  pour  l'exemption  réciproque  du 
droit  d'aubaine  entre  la  France  et  diverses  villes 
impériales.  Fontainebleau,  novembre-23  décembre 
(fol.  656  r°-658  r°;  imp.  sur  parch.). 

Actes  divers. 

1771.  Edit  réduisant  au  nombre  de  dix  les  qua- 
torze offices  de  procureur  postulant  au  Sénéchal- 
présidial  de  Cahors,  par  remboursement  de  ceux 
venant  à  vaquer  par  mort  ou  par  démission.  V., 
juin-20  novembre  (fol.  373  r°-374  r°).  —  Edit 
autorisant  la  clôture  des  héritagf  s  dans  la  province 
de  Bigorre  et  abolissant  le  droit  de  parcours.  V., 
juillet-20  novembre  (fol.  383  r°-384  r"  ;  Rec.  jud., 
VI,  752).  —  Edit  supprimant  les  offices  suivants  du 
Parlement  de  Toulouse  :  Premier  président,  prési- 
dents, conseillers,  procureur  et  avocats  généraux, 
et  substituts  du  procureur  général.  Compiègne. 
août.  Enreg.  du  très  exprès  commandement  du  roij, 
le  2  septembre  (fol.  399  r°-400  r").  —  Edit  créant 
au  Parlement  de  Toulouse  les  offices  suivants  :  un 
de  Premier  président,  quatre  de  président  deux  de 
conseiller  président,  quatre  de  conseiller-clerc, 
trente-six  de  conseiller-lai,  un  de  procureur  général, 
deux  d'avocat  général  et  deux  de  substitut  du  pro- 
cureur général.  Compiègne,  août  1771.  Enreg.  du 
très  exprès  commandement  du  roij.  le  3  septembre. 
Etat  de  ces  officiers.    Compiègne,  20  août.   Id.,    le 

3  septembre  (fol.  401  r°-404  v°).  —  Commission  dé- 
livrée au  comte  de  Périgord,  gouverneur  de  Picardie, 
commandant-en-chef  en  Languedoc,  pour,  assisté 
de  l'intendant  Saint-Priest,  faire  enregistrer  par  le 
Parlement  de  Toulouse  l'édit  portant  création  d'of- 
fices à  cette  Cour.  Compiègne,  20  août.  Enreg. 
du  très  exprès  commandement  du  roy,  le  3  septem- 
bre (fol.  397  r°-v°).  —  Lettres  attribuant  des  gages 
aux  offices  du  Parlement  de  Toulouse  créés  par 
l'édit  d'août  1771.  Compiègne,  20  août.  Enreg.  du 
très  exprès  commandement  du  roij,  le  3  septembre 
(fol.  405  r°-v°).  —  Edit  créant  un  Conseil  supérieur 
à  Nîmes.  Compiègne,  août  1771.  Etat  des  Séné- 
chaussées ressortissant  à  ce  Conseil.  Compiègne. 
20  août-3  septembre  (fol.  407  r°-409  v°).  —  Edit 
supprimant  la  Table  de  Marbre  du   Parlement  de 
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Toulouse.  V.,  septembre-20  novembre  (fol.  411  r°- 
412  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  fau- 
teurs et  complices  des  troubles  survenus  à  Pamiers 
et  à  Foix,  les  12  et  13  juillet  1771,  à  l'occasion  de 
l'établissement  de  la  régie  des  droits  réservés  dans 
la  province  de  P'oix,  seront  jugés  devant  la  Grand- 
chambre  du  Parlement  de  Toulouse.  Fontainebleau, 
14  octobre.  Lettres  patentes.  Fontainebleau,  14  oc- 
tobre (fol.  415  r°-417  v°).  —  Lettres  fixant  à 
20  000  livres  par  an  l'abonnement  des  droits  réservés 
payables  par  les  villes  du  comté  de  Foix  pour  la 
période  du  1"  janvier  1771  ou  31  décembre  1774. 
Fontainebleau,  17  octobre.  Etat  des  sommes  à  payer 
par  chaque  ville.  Fontainebleau,  17  octobre 
(fol.  419  r°-420  v°).  —  Lettres  commuant  en 
détention  de  quatre  ans  dans  une  maison  de 
force,  la  peine  de  mort  infligée  à  Rose  Tronc  pour 
vol  domestique  (sentence  du  sénéchal  de  Béziers  du 
9  avril  1770,  confirmée  par  l'arrêt  du  Parlement  du 
22  janvier  1771).  Fontainebleau,  octobre  (fol.  413  v°- 
414  r°).  — -  Edit  créant  une  chancellerie  près 
du  Conseil  supérieur  de  Nîmes.  Fontainebleau, 
novembre  1771.  Tarif  des  droits  de  sceau  et  de 
signature.  Fontainebleau,  7  novembre  1771- 
11  janvier  1772  (fol.  421  r°-431  v").  —  Lettres 
autorisant  les  huissiers  à  la  Chambre  des  requêtes 
du  Parlement  de  Toulouse  à  exercer  leurs  fonctions 
malgré  la  suppression  de  cette  Chambre.  V.,  22  no- 
vembre 1771-11  janvier  1772  (fol.  437  r'-v").  — 
Id.  pour  les  huissiers  à  la  Table  de  Marbre  du 
même  Parlement.  V.,  15  décembre  1771- 
11  janvier  1772  (fol.  439  r'-v").  —  Lettres  ren- 
voyant devant  la  Sénéchaussée  de  Rodez  le  procès 
intenté  à  Bousquet,  curé  d'Anglars,  pour  des  vols 
commis  dans  le  ressort  des  Sénéchaussées  de  Rodez 
et  de  Nîmes.  V.,  décembre  1771-7  janvier  1772 
(fol.  441   r'-v"). 


1772.  Edît  créant  un  troisième  office  de  substitut 
du  procureur  général  au  Parlement  de  Toulouse. 
V.,  janvier-29  février  (fol.  443  r°-v°).  —  Lettres 
attribuant  à  la  Grand-chambre  du  Parlement  de 
Toulouse  la  connaissance  des  affaires  qui  relevaient 
de  la  Table  de  Marbre  supprimée  par  l'édit  d'octobre 
(sic)  1771.  V.,  12  mars-8  avril  1772  (fol.  465  r"- 
466  r°).  —  Lettres  annulant  la  surséance  prononcée 
par  le  Parlement  de  Toulouse  pour  l'exécution  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  22  décembre  1771;  les  décla- 
rations des  24  juillet  1691   et  16  juillet  1697  pour 


les  écritures  sur  papier  et  sur  parchemin  timbré 
seront  exécutées,  mais  seulement  pour  les  actes 
passés  postérieurement  à  la  date  des  présentes  pa- 
tentes. V.,  22  mars-26  juin  (fol.  467  r"-468  r"  ; 
Rec.  jud.^  VII,  19).  —  Déclaration  autorisant  les 
officiers  du  Parlement  de  Toulouse  à  être  au  nombre 
de  sept  juges  pour  rendre  des  arrêts  (préparatoires 
ou  définitifs)  en  matière  civile.  V.,  9  avril  (fol. 
469  r°).  —  Déclaration  pour  l'application  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Toulouse,  de  l'édit  de 
mai  1768  sur  les  portions  congrues  des  curés.  V., 
10  mai-3  juin  (fol.  473  r"-474  v°  ;  Rec.  jud.,  VII,  22) . 

—  Déclaration  ordonnant  l'exécution  en  Languedoc 
de  l'édit  de  novembre  1771  sur  les  offices  munici- 
paux, et  révoquant  l'édit  de  mai  1766  et  la  décla- 
ration du  18  août  de  la  même  année,  particuliers  à 
la  province.  V.,  11  mai-3  juin  (fol.  477  r°-v°;  Rec. 
jud.,  VII,  23).  —  Lettres  renvoyant  devant  le  lieu- 
tenant criminel  de  Béziers  les  accusations  portées 
contre  Antoine,  Jean,  Joseph,  André,  Etienne  et 
Jean-Pierre  Fabre,  frères,  du  lieu  de  Truscas  au  dio- 
cèse de  Béziers,  au  nom  de  Marie  Noguier,  du  même 
lieu,  pour  crime  de  vol  et  de  viol,  en  quelque  juri- 
diction que  ces  accusations  aient  été  portées. 
V.,  25  juin-10  juillet  (fol.  479  r°-480  r°).  —  Lettres 
octroyant  à  Charles  de  Bourbon,  comte  d'Eu,  comme 
supplément  à  sa  part  dans  le  contrat  d'échange 
passé  avec  le  roi,  le  19  mars  1762,  la  terre  de  Som- 
mîères,  la  baronnie  de  Montredon,  les  seigneuries  de 
La  Canourgue  et  de  Nogaret,  les  terres  de  Chirac 
et  de  Grèzes,  la  terre  de  Rives  en  Dauphiné,  et  la 
seigneurie  et  justice  de  Tillac  et  de  Pallanne. 
V.,  4  juillet-12  août  (fol.  489  r''-491  r").  —  Lettres 
attribuant  au  Présidial  de  Toulouse  la  connaissance 
des  délits  commis  par  Jean  Bajourde,  Etienne 
Audréam,  Jean  Bel,  Jean  Biscourt  et  leurs  compli- 
ces, quel  que  soit  le  ressort  où  ils  aient  été  accom- 
plis. Compiègne,  25  juillct-8  août   (fol.  495  r°-v°). 

—  Edit  supprimant  le  siège  de  judicature  de  Verfeil 
avec  les  offices  qui  y  avaient  été  créés;  son  terri- 
toire sera  réuni  à  celui  de  la  châtellenie  de  Saint- 
Antonin.  V.,  juilIct-18  août  (fol.  481  r"-482  r").  — 
Déclaration  défendant  aux  créanciers  des  commu- 
nautés et  des  particuliers  de  Languedoc  de  saisir  les 
bestiaux  pendant  une  période  de  dix  ans.  Com- 
piègne,  5  août-5  septembre  (fol.  529  r°-530  r°).  — 
Lettres  ordonnant  que  parmi  les  affaires  relevant 
des  Eaux-et-Forêts  de  Nîmes  et  de  la  juridiction 
consulaire  de  Montpellier,  celles  qui  proviennent  de 
ressort    autre    que    celui   du    Conseil    supérieur   de 
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Nîmes  continueront  à  être  portées  en  appel  devant 
le  Parlement  de  Toulouse.  Fontainebleau,  16  octo- 
bre-27  novembre  (fol.  537  r''-v'').  —  Lettres  ordon- 
nant l'enregistrement  par  le  Parlement  de  Toulouse 
de  la  déclaration  du  15  décembre  1770  qui  sup- 
primait différents  offices  (en  interprétation  de  l'édit 
d'avril  17b8).  Foulainebieau,  iS  novembre- 1 1  dé- 
cembre (fol.  545  r°-546  v°;  Rec.  jud.,  VI,  700).  — 
Edit  supprimant  les  offices  de  chevaliers  conseillers 
d'honneur  du  Parlement  de  Toulouse.  Fontaine- 
bleau, novembre  1772-y  janvier  1773  (fol.  543  r"-v"). 
—  Edit  réduisant  le  nombre  des  officiers  du  Séné- 
chal-présidial  d'Auch.  V.,  décembre  1772-2  sep- 
tembre 1774  (fol.   547   r°-548  ,'"). 

1773.  Lettres  autorisant  la  vente  à  Guillaume  Bé- 
saucèle,  doyen  du  chapitre  de  Carcassonne,  ofiQcial 
et  vicaire  général  du  diocèse,  de  la  maison  du 
chapelain  du  roi  à  Carcassonne,  pour  la  somme 
de  360  livres.  V.,  mars-15  mai.  Pièces  annexes 
(fol.  559  r°-575  v°).  —  Edit  réunissant  en  un 
seul  corps  les  deux  communautés  des  tailleurs 
et  des  chaussetiers  de  Toulouse,  et  portant  règle- 
ment de  ce  métier.  V.,  mars-22  mai  (fol.  555  r°- 
558  r°).  —  Edit  supprimant  le  siège  particulier  de 
Riscle  et  l'unissant  à  celui  de  Nogaro.  V.,  mars- 
1"  septembre  (fol.  577  r°-578  r°).  —  Déclaration 
concernant  le  régime  des  études  dans  les  F"acultés 
de  Théologie  et  de  Droit  [canonique]  de  l'Université 
de  Toulouse.  V.,  9-23  avril  (fol.  579  r''-583  r"  ;  Rec. 
jud.,  VU,  70).  —  Edit  ratifiant  la  fondation  faite 
par  Thomas  Pérès  et  Gilles  Arrazat,  docteurs  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  (18  janvier  1773; 
M'  Laforgue,  notaire  à  Toulouse)  d'une  chaire  de 
professeur  à  cette  Faculté;  celle-ci,  affectée  à  la 
pratique  de  la  Médecine,  sera  occupée  par  Tho- 
mas Pérès  avec  survivance  pour  Gilles  Arrazat.  V., 
14  avril-15  mai  (fol.  585  r°-587  r°).  —  Arrêt  du 
Conseil  octroyant  à  Louis-Charles  de  Bourbon, 
comte  d'Eu,  le  hameau  d'Escudières  en  Gévaudan, 
au  titre  du  supplément  d'échange  à  lui  accordé  pai 
l'arrêt  du  Conseil  et  les  lettres  patentes  du 
6  juin  1772.  V.,  26  septembre  1773-22  janvier  1774. 
Lettres  patentes.  V.,  3  décembre  1773-22  jan- 
vier 1774  (fol.  613  r''-615  v°).  —  Edit  rétablissant 
les  offices  de  secrétaires  dans  les  chancelleries  du 
Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes  de  Pro- 
vence, supprimés  par  l'édit  de  novembre  1771;  ceux 
de  la  chancellerie  du  Parlement  continueront  à  y 
remplir  leurs  fonctions;  ceux  de  la  chancellerie  de 


la  Cour  des  comptes,  seront  transférés  à  la  chan- 
cellerie du  Conseil  supérieur  le  Nîmes.  V.,  septem- 
bre-! 1  décembre  (fol.  593  r''-595  v°).  —  Lettres 
assujettissant  au  paiement  du  don  gratuit,  par  voie 
d'abonnement,  diverses  communautés  des  Généra- 
lités de  Montauban  et  d'Auch  qui  ne  figuraient  pas 
au  tarif  de  1769  (période  du  1"  janvier  1775  au 
31  décembre  1780).  V.,  23  novembre.  Etat  des 
sommes  à  payer  par  ces  villes.  V.,  23  novembre  (fol. 
601  r'"-611  v°). 

1774.  Edit  supprimant  les  justices  de  Réalville, 
Mirabel,  Montfermier,  Montalzat  et  Lesparre,  et 
réunissant  leurs  territoires  à  celui  de  la  justice  de 
Caussade.  V.,  mars-18  mai  (fol.  619  r''-620  v°).  — 
Lettres  stipulant  que  le  Sénéchal-présidial  d'Auch 
sera  composé  des  ofiBciers  suivants  :  un  lieutenant 
général  juge-mage,  un  lieutenant  criminel,  un  lieu- 
tenant particulier  assesseur  civil  et  criminel,  huit 
conseillers,  un  procureur  et  un  avocat  du  roi.  S.  1., 
mars-2  septembre  (fol.  621  r'-v").  —  Déclaration 
pour  le  remboursement  des  ofBces  du  Parlement  de 
Toulouse  supprimés  par  l'édit  d'août  1771.  V., 
23  avril.  Etat  nominatif  de  liquidation.  V.,  23  avril. 
Etat  des  sommes  à  payer  aux  divers  termes  fixés. 
V.,  23  avril-18  mai  (fol.  625  r°-638  r°  ;  Hist.  gén. 
Lang.,  XIV,  2318).  —  Edit  créant  trois  of- 
fices de  procureur  postulant  à  la  Viguerie  de 
Najac,  de  manière  à  porter  leur  nombre  à 
quatre.  Compiègne,  aoùt-9  décembre  (fol.  645  r°- 
646  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  concernant  le  rachat 
des  ofBces  municipaux  des  villes  de  Languedoc  créés 
par  l'édit  de  novembre  1771,  et  fixant  la  durée 
d'exercice  de  ces  ofBces.  Fontainebleau,  27  octobre- 
14  décembre.  Lettres  patentes.  Fontainebleau,  27  oc- 
tobre (fol.  647  r"'-653  v°  ;  Rec.  jud.,  VII,  117;  Rec. 
Languedoc,  année  1774;  Is.,  XXIII,  67). 

B.  1961  (Registre  d'enregistrement).  —  430  (181-506  et  1-105) 
ff.,  parch.  timbré  (marque  de  la  Généralité  de  Toulouse). 

270  X  200. 

[1702]    1772-1775 

Actes   divers. 

1702.  Arrêts  du  Conseil  autorisant  l'exécution  des 
délibérations  du  chapitre  d'Aigues-Mortes  concer- 
nant les  collations  des  dignités  du  chapitre.  V., 
20  mars  1702  et  V.,  2  avril  1772.  Lettres  patentes. 
V..  8  avril  1772-17  mars  1773  (fol.  243  v°-248  v"). 
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1759.  Lettres  ordonnant  la  réunion  au  corps  des 
officiers  du  Sénéchal-présidial  d'Auch  de  l'office  de 
commissaire  enquêteur-examinateur  dont  est  titu- 
laire le  sieur  de  Marignan,  juge-mage.  V.,  26  septem- 
bre 1759.  Lettres  patentes.  V.,  21  septembre  1759- 
2  décembre  1773.  Surannation.  V.^  15  septenibre- 
2  décembre   1773   (fol.  351  v°-353  v°). 

1767.  Lettres  de  naturalité  en  faveur  de  Joseph- 
Amédée  Dufïault,  natif  d'Albe  en  Piémont,  fils 
de  feu  Antoine  Duffault,  natif  de  Moissac.  V., 
24  juin  1767.  Surannation.  V.,  31  décembre  1773- 
janvier  1774  (fol.  382  v°-384  v"). 

1768.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  Etats  de  la 
province  de  Foix  à  lever  annuellement  4  700  livres 
et  à  percevoir  un  octroi  de  six  deniers  par  pot  de 
vin  vendu  dans  les  cabarets,  pour  subvenir  aux  répa- 
rations des  chemins  de  la  province.  V.,  26  jan- 
vier 1768.  Lettres  patentes.  V.,  20  avril  1768. 
Surannation.  Fontainebleau,  13  novembre  1773- 
23  août  1774  (fol.  472  v'>-489  v"). 

1769.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean- 
Urbain-Hilaire-Florentin  Dumas  de  Cultures,  vicaire 
général  du  diocèse  de  Bazas,  pour  se  réserver  une 
pension  viagère  sur  les  revenus  de  sa  prébende 
théologale  de  la  cathédrale  de  Mcnde  en  cas  de  rési- 
gnation. Compiègne,  28  juillet  1769-29  mars  1770. 
Brevet.  V.,  15  mars  1769  (fol.  427  v''-428  V).  — 
Lettres  confirmant  :  1.  le  décret  de  l'archevêque  de 
Béziers  établissant  dans  cette  ville  un  petit  sémi- 
naire auquel  seraient  unis  les  biens  et  revenus  du 
chapitre  de  Joncels  désormais  supprimé;  2.  les 
lettres  patentes  de  février  1769  réservant  au  roi  la 
nomination  de  deux  clercs  qui  entreront  à  ce  sémi- 
naire à  l'âge  de  quinze  ans  et  y  seront  instruits 
et  nourris  gratuitement.  Compiègne,  août  1769- 
19  avril  1773.  Décret.  Lignan,  8  juillet  1769  (fol. 
258  v°-271  v°).  —  Id.  confirmant  la  transaction  par 
laquelle  l'évêque  de  Rodez  acquiert  du  syndic  des 
créanciers  des  Jésuites  la  maison  occupée  par  cette 
congrégation  à  Millau,  moyennant  une  indemnité 
de  huit  cents  livres.  Fontainebleau,  3  novem- 
bre 1769-27  août  1773.  Lettres  de  surannation 
confirmant  le  contrat  de  vente  de  ladite  maison  et 
de  ses  dépendances  au  sieur  de  Prcvenquicres 
(18  octobre  1769).  V.,  4  décembre  1772-27  avril  1773 
(fol.  276  v°-278  v"). 


1770.  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  du 
sieur  de  Roquefeuil  pour  se  réserver  une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  de  Calcomié 
malgré  sa  résignation  avant  le  temps  porté  par  la 
déclaration  de  1671.  V.,  16  janvier  1770  (fol. 
314  r°-v°). 

1771.  Arrêt  du  Conseil  rétablissant  un  marché  heb- 
domadaire et  quatre  foires  annuelles  à  Avezac.  Com- 
piègne, 14  juillet  1771-17  mars  1773.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  27  janvier-17  mars  1773  (fol.  225  r"- 
227  v").  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Henri- 
Bernard,  marquis  d'Espagne,  baron  de  Ramefort,  à 
rétablir  à  Cassagnabère  le  marché  qui  se  tiendra 
dorénavant  le  lundi  de  chaque  semaine  et  à  conti- 
nuer la  tenue  des  deux  foires  annuelles  des  2  sep- 
tembre et  2  novembre.  V.,  10  décembre  1771.  Id. 
pour  les  foires  annuelles  des  premier  lundis  de 
Carême,  2  janvier  et  13  mai,  avec  autorisation  d'y 
percevoir  les  mêmes  droits  qu'aux  deux  foires  pré- 
citées. V.,  4  janvier  1774.  Id.  appliquant  les  deux 
arrêts  précédents  aux  héritiers  du  marquis  d'Es- 
pagne. V.,  1"  février  1774.  Lettres  patentes.  V., 
8  février-3  mars  1775  (fol.  90  r''-99  v"). 

1772.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'évêque  de 
Tarbes  et  dame  Dembarrèfe,  veuve  de  M'  Guichard, 
procureur  du  roi  à  la  Maîtrise  des  Eaux-et-Forêts  de 
Bigorre,  à  passer  une  transaction  au  sujet  d'un  mur 
et  d'un  hangar  construits  par  elle  ou  son  mari  dans 
l'aqueduc  du  pré  de  l'évêché  appelé  au  pradcaii. 
V.,  15  mai  1772.  Lettres  patentes.  V.,  21  mai  1772- 
30  avril  1773.  Projet  de  transaction.  Tarbes,  12  fé- 
vrier 1772  (fol.  279  r''-283  v").—  Id.  autorisant 
l'évêque  de  Cahors  à  faire  démolir  divers  bâtiments 
appartenant  à  l'évêché  et  tombés  en  ruine,  de  ma- 
nière à  employer  le  prix  des  matériaux  au  profit  de 
son  siège  et  à  bailler  à  cens,  à  la  même  fin,  les 
terrains  de  ces  vieux  bâtiments  et  leurs  dépen- 
dances (fossés,  cours,  terrasses...).  V.,  5  juin  1772- 
30  avril  1773.  Lettres  patentes.  V.,1"  septembre  1772- 
30  avril  1773  (fol.  288  r''-291  v°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Melchior  Dulac  de 
Montvert,  chanoine  de  la  cathédrale  d'Auch,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  15  juin  1768. 
Surannation.  Fontainebleau,  21  octobre  1772- 
5  mai  1773  (fol.  285  v''-287  r°).  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  les  Chartreux  de  Toulouse  à  acquérir 
trois  maisons  et  à  unir  à  leur  clôture  le  cimetière 
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de  Saint-Pierre  de  manière  à  faciliter,  à  la  demande 
des  Etats  de  Languedoc,  l'établissement  d'un  port  sur 
la  Garonne.  V.,  4  juillet  1772.  Lettres  patentes.  Com- 
piègne,    16  juillet-11    décembre  1772  (fol.  229   v"- 
232  v").  —  Id.  confirmant  le  contrat  d'échange  par 
lequel  Jean-Bapliste,  comte  du  Barry,  cède  au  roi  la 
forêt  de  Senonches  contre  le  comté  de  L'Islc-Jour- 
dain,  la  forêt  de  Bouconne  enclavée  dans  ce  comté,  et 
le  domaine  et  la  justice  de  Gray.  Compiègne,  30  juil- 
let  1772.  Lettres  patentes.  Compiègne,    août-4    dé- 
cembre    1773.     Arrêt     du    Conseil     nommant    les 
commissaires  pour  passer  contrat.  V.,  23  mai  1772. 
Contrat  d'échange.    Paris,    15    juin    1772    (Duclos- 
Dufrénoy,  notaire  au  Châtelet   de  Paris)   (fol.  354 
v°-366  v°).  —  Mathieu-Louis-Armand  d'Usson,  mar- 
quis de  Bonnac,  colonel  du  régiment  de  Montargis- 
infanterie,    nommé    lieutenant    du     roi    dans     la 
province    de     Foix     en    remplacement     d'Antoine 
d'Usson,  comte  de  Donnezan,  son  oncle,  démission- 
naire.   V.,    28   août   1772-27    juillet   1774  (fol.   449 
v''-452  v").  —  Lettres  accordant  à  Antoine-Joseph- 
François  Deslacs  d'Arcambal,  brigadier  des  armées 
du    roi,   colonel   de    la   légion   corse,    le    droit    de 
prélation  sur  la  seigneurie  de  Galessie.  V.,  12  sep- 
tembre   1772-17    août    1773    (fol.    318    r'-v").   ~ 
Id.  confirmant  l'établissement  de  l'hôpital  de  Saint- 
Gilles  et  l'autorisant  à  acquérir  un  petit  jardin  et 
une  écurie  attenant   à   son   bâtiment.  V.,   septem- 
bre 1772-24  mars  1773.  Délibération  du  Bureau  de 
la  charité  de  Saint-Gilles  pour  demander  l'expédition 
de    lettres    patentes.     Saint-Gilles,     14    mai     1764- 
24  mars   1773   (fol.    301    v''-304  v°).  —    Arrêt  du 
Conseil    déclarant   Jean-Baptiste    de  Montratier  de 
Parazols,  avocat  général  au  Parlement,  seigneur  de 
Lafrançaise,    propriétaire    des    ofi'ices    municipaux 
créés  à   Lafrançaise  par  l'édit  de  novembre    1771, 
moyennant  le  paiement  de  4  400  livres.  Fontaine- 
bleau, 13  octobre  1772.  Lettres  patentes.  V.,  24  fé- 
vrier-5  mai  1773  (fol.  296  v°-298  v").  —  Id.  concé- 
dant   en    fief   au    chevalier    de   Noé    la    lande    de 
Landorthe,   à  charge  de   défrichement  et   de   mise 
en  culture.  V.,  8  décembre  1772.  Lettres  patentes. 
V.,  27  janvier-17  mars  1773  (fol.  222  v°-225  r").  — 
Lettres    confirmant    les    constitutions    des    Grands 
Carmes.    V.,    12    décembre    1772-11    février    1773. 
Constitutions.  S.  d.   Bref  pontifical  confirmant  ces 
constitutions.  Rome,  30  mai  1772  (fol.  181  r'"-222  v°). 
—  Id.  confirmant  l'établissement  de  l'hôpital  Saint- 
Jacques  de  Mirande.  V.,  décembre  1772-22  mars  1773 


(fol.  271  V"  -  276  v").  —  Id.  autorisant  les  religieux 
du  chapitre  de  la  Daurade  de  Toulouse  à  acquérir 
la  métairie  d'En  Sicard,  située  dans  la  juridiction 
d'Encausse,  contre  la  valeur  de  30  000  fagots.  V., 
décembre  1772-2  avril  1773  (fol.  234  v"-235  r"). 

1773.  Arrêt  du  Conseil  réunissant  l'office  de  pro- 
cureur du  roi  à  l'hôtel-de-ville  créé  par  l'édit  de 
novembre  1771,  à  celui  de  procureur  du  roi  de  la 
ville,  viguerie  et  vicomte  de  Narbonne  dont  est 
pourvu  Antoine-Thomas-Daugier.  V.,  12  janvier. 
Lettres  patentes.  V.,  27  janvier-30  juin  (fol.  304 
v°-309  v°).  —  Id.  donné  en  interprétation  des 
lettres  de  novembre  1767  portant  érection  du  mar- 
quisat d'Ossun  :  le  marquis  d'Ossun  jouira  en  toute 
propriété  du  droit  de  haute  justice  qui  appartenait 
au  roi  dans  les  paroisses  d'Ossun  et  de  Bartrès. 
V.,  26  janvier.  Lettres  patentes.  V.,  24  février- 
24  mars  (fol.  237  v°-243  V).  —  Id.  autorisant 
i'évêque  et  le  chapitre  de  Lombez  à  vendre  le  bâti- 
ment du  séminaire  à  charge  d'en  placer  le  produit 
pour  la  reconstruction  de  l'établissement  comme  il 
est  prescrit  par  l'édit  d'août  1749.  V.,  13  février. 
Lettres  patentes.  V.,  13  février-7  mai  (fol.  292  v°- 
294  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  patente  du  géné- 
ral de  l'Ordre  de  la  Merci  instituant  le  Frère  Augus- 
tin Puel,  commandeur  du  couvent  de  Cahors,  comme 
son  commissaire  et  visiteur  de  l'ancienne  province 
de  France.  V.,  18  mars-2  avril  1773.  Commission. 
Madrid,  15  octobre  1772  (fol.  232  v°-234  r").  — 
Lettres  accordant  à  Joseph  Bribes  de  Lisie,  trésorier 
de  France  à  Montauban,  le  droit  de  prélation  dû 
au  roi  pour  des  fiefs  et  justices  dépendant  de  la 
baronnie  de  Puycornet.  V.,  18  mars-18  novembre 
(fol.  340  v°-341  r°).  —  Dispense  de  quatre  inscrip- 
tions accordée  à  Marie-Jacques-François  Ducup, 
gentilhomme,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 
V.,  24  mars-19  avril  (fol.  248  ^-249  v°).  —  Lettres 
de  légitimation  en  faveur  de  Barthélémy  Barthès, 
né,  le  7  mars  1735,  de  Barthélémy  de  Barthès, 
avocat  au  Parlement,  et  de  Marie  Coulonel,  du 
diocèse  de  Castres.  V.,  24  mars-24  avril  (fol.  283 
v°-285  v°).  —  Lettres  en  faveur  de  Louis,  comte  de 
Malvin,  ordonnant  toutes  dispositions  utiles  pour 
la  confection  du  terrier  de  la  seigneurie  de  Caumont. 
Paris,  24  mars-31  août  (fol.  325  v'"-327  r°).  —  Id. 
confirmant  le  décret  de  l'archevêque  de  Toulouse 
créant  une  église  paroissiale  au  quartier  de  Lalande, 
démembré  de  la  paroisse  Saint-Sernin  de  Toulouse. 
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V.,  mars-3  avril  1773.  Décret.  Toulouse,  30  octo- 
bre 1772-3  avril  1773   (fol.   249  v"-253  v°).  —  Id. 
confirmant  le  décret   de  l'archevêque  de  Toulouse 
qui  crée  une  église  paroissiale  dans  le  quartier  de 
Croix-Daurade,    démembré    de    la    paroisse    Saint- 
Sernin  de  Toulouse.  V.,  mars-3  avril  1773.  Décret. 
Toulouse,  30  oclobre-16    décembre    1772   (fol.   253 
V-2Ô8    rM.    —    Edit    portant    règlement    pour    la 
communauté  des  boulangers  de  Cahors.  V.,  mars- 
1"  septembre   (fol.   328    r''-332  r°).  —  Lettres   de 
légitimation  en  faveur  de  Jean-Joseph  Gautard,  né 
de   Jean    Gautard    de    Presse    et    de    Madeleine    de 
Calmels   de    Lagrange,    non    mariés,    baptisé    à    la 
paroisse  Notre-Dame  de  Lacaune,  diocèse  de  Castres. 
V.,  avril-7   juillet  (fol.  309  v°-311   r").  —  Lettres 
d'attache  sur   les  provisions   du  prieuré  simple  et 
régulier    Saint-Pierre    de    Vébron    au    diocèse    de 
Mende,  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  Jean-Louis 
Guittard,  religieux  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  l"-26  mai  (fol.  298 
v°-299    r°).   —  Dispense  de  service   en  faveur   de 
Jean-Baptiste  Flottes,  pour  se  réserver  une  pension 
viagère    sur   les    revenus    de   son    prieuré-cure    de 
Saint-Privat  de  Fouscais,  diocèse  de  Lodève,  malgré 
sa  résignation  avant  les  quinze  ans   prescrits  par 
la   déclaration  de    1671.  V.,  6   mai-13   juillet    (fol. 
313  v''-314  r°).  —  Dispense  de   temps   d'étude  en 
faveur  de  Gilbert  Santy,  vicaire  de  la  paroisse  Saint- 
Gervais  de  Caux,  pour  obtenir  ses  grades  à   l'Uni- 
versité de  Toulouse  et   être  pourvu   de   la  cure  de 
cette  paroisse.  V.,  12  mai-9  juin  (fol.  301  r'-v").  — 
Lettres  autorisant  les  religieux  Minimes  de  la  pro- 
vince d'Aquitaine   à  réunir    le   couvent   de  Notre- 
Dame  -  de  -  Consolation    à    celui     de    Béziers.     V., 
12  mai-15  novembre  (fol.  338  r°-v°).  —  Arrêt  du 
Conseil  autorisant  le  chapitre  cathédral  de  Carcas- 
sonne    à    faire    reconstruire    en    un    endroit    plus 
commode  le  four  banal  de  Mas-Cabardès  et  annulant 
en    sa    faveur    les    clauses    de    la    déclaration    du 
23     août     1762.     V.,     15     mai.     Lettres     patentes. 
V.,  26  juin-21  août  (fol.  322  v''-325  v°).  —  Lettres 
d'attache  sur  la  signature  de  Cour  de  Rome  auto- 
risant Pierre   Lambert  à   posséder  encore   pendant 
trois  ans  la  chapelle  de   Casteinau   bien  qu'il  soit 
pourvu  du  prieuré-cure  de  Notre-Dame  de  Montaud, 
diocèse  de  Montpellier.  V.,  16  mai-9  juillet.  Signature 
de  Cour  de  Rome,  26  janvier  (fol.  311  r°-313  r°).  — 
Lettres  autorisant  la  communauté  de  Tourreilles  à 
acquérir  du  roi  à  titre  d'engagement  la  seigneurie 
et  le   domaine  du  même  nom.   V.,  28  mai-22   dé- 


cembre (fol.  377    v"-378   v").      -   Id.  confirmant    la 
délibération  des  capitouls  et  du   syndic   de  la  ville 
de    Toulouse,    du    24    septembre   1772,    tendant   à 
l'achat  de  la  maison  du  sieur  Roques  pour  servir 
d'amphithéâtre    d'anatomie     et     de     chimie     à     la 
Faculté  de  Médecine  de  Toulouse.  V.,  juin-18  août 
(fol.   318   v"-319   v").  —    Id.    autorisant    l'hôpital 
général    de    Pamiers    à    accepter    la    donation    de 
quatre    métairies,     ainsi    que    les    donations     qui 
pourront  lui    être  faites   ultérieurement.   V.,  juin- 
27   août   (fol.  319  v°-322  r°).  —  Id.   autorisant  la 
communauté    de   Clermont    à    vendre   un   terrain   à 
l'abbaye    de    Saint  -  Etienne  -  de  -  Gorjan.    V.,  juin- 
10    septembre  (fol.   332  v''-333    v").  —    Arrêt    du 
Conseil    autorisant    la    démolition    de    la    maison 
abbatiale     de     Saint-Savin.     V.,     2     juillet     1773- 
16   juin    1774.    Lettres    patentes.    V.,    1"    septem- 
bre  1773-16    juin    1774    (fol.    445   r°-447    r°).    — 
François  Vivent,  procureur  du  roi  à  la  juridiction  de 
Francescas,  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  juge 
des  justices  ordinaires  de  Moudion  et  de  Goulard. 
V.,  8  juillet-1"  septembre  (fol.  327  v''-328  r").  — 
Lettres  d'attache  sur  les  provisions  de  la  chapelle 
simple  et   régulière  de   Saint-Louis,   dépendant   de 
l'abbaye  de  Sorèzc,  obtenues  en  Cour  de  Rome  par 
dom  Jean-Baptiste  Sère,  religieux  de  la  Congrégation 
de  Saint-Maur.  Compiègne,   13  juillet-27   août  (fol. 
322  r'-v").  —  Id.  sur  la  signature  de  Cour  de  Rome 
autorisant   Antoine  Paullet  de  Pouilly,  docteur  en 
Théologie,    à    posséder    à    la    fois    la    sacristie    et 
l'archiprêtré-cure    de     la    cathédrale    de     Tarbes. 
Compiègne,  29  juil!et-14   août.    Signature   de    Cour 
de  Rome.  Rome,  26  avril  (fol.  314  v°-317  v°).  — 
Arrêt  du   Conseil  accordant  au  sieur  Bertrand   de 
Molleville,   seigneur   de    Montesquieu-Volvestre,    la 
propriété  des  offices  municipaux  de  cette  commu- 
nauté   moyennant     la     somme     de     7  000     livres. 
Compiègne,   3    août-23    octobre.    Lettres    patentes. 
V.,  1"  septembre  (fol.  336  r''-338  r").  —  Id.  préci- 
sant que  l'aumône   de   quarante   setiers  de    seigle 
et     de     blé    appartenant     à     l'ancien    hôpital     de 
Villemagne  n'a   pas  été  comprise  dans   l'union   de 
cet    hôpital     à     celui     de     Bédarieux.     Compiègne, 
6  août.  Lettres  patentes.  V.,  15  septcmbrc-3  décem- 
bre (fol.  366  v"-374  v°).  —  Lettres  octroyant  à  An- 
toine Gouan,  professeur  à  la  Facu'té  de  Médecine  de 
Montpellier,  le  droit  de  prélation  dû  au  roi  pour  un 
jardin  et  un«   maison   situés   au  faubourg  Sainte- 
Jeanne  de  Montpellier.    Compiègne,   7  août-1"    dé- 
cembre (fol.  354   r'-v").   —   Lettres  d'attache  sur 
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l'induit  du  pape  accordant  à  François-Xavier, 
cardinal  de  Zélada,  le  pouvoir  de  conférer  sa  vie 
durant  les  bénéfices  à  sa  collation.  Compicgne, 
8  août-l"  décembre  (fol.  348  r°-351  r°).  —  Id.  sur 
les  provisions  du  prieuré  simple  et  régulier  Saint- 
Pierre  d'Auvillar,  diocèse  de  Condom,  en  faveur  de 
dom  Jacques-Joseph  Favier,  religieux  profès  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur.  Gompiègne,  9  août- 
18  novembre.  Provisions  par  Jean-Charles  de 
Malartic,  prévôt  du  chapitre  cathédral  de  Mon- 
tauban,  procureur  fondé  de  l'abbé  commendataire 
de  Mas-Grenier.  Montauban,  21  juin  (fol.  338 
v°-340  v°).  —  Id.  sur  la  signature  de  Cour  de 
Rome  octroyant  à  dom  Jean-Baptiste  Serre, 
religieux  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur,  la 
chapelle  Saint-Antoine  de  l'église  abbatiale  de 
Sorèze.  V.,  30  août-l 8  novembre.  Signature  de  Cour 
de  Rome.  Rome,  25  mars  (fol.  341  v''-344  r°).  — 
Dispense  de  service  en  faveur  de  Pierre  Lavergne 
pour  se  réserver  une  pension  viagère  sur  les  revenus 
de  la  cure  de  Saint-Saturnin  de  Mareuil,  diocèse  de 
Cahors,  par  lui  résignée  avant  les  quinze  ans  portés 
par  la  déclaration  de  1671.  V.,  1"  septembre  1773- 
4  mai  1774  (fol.  426  v°-427  r°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Jean  Poncet,  vicaire  à 
Montauban,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V., 
30  septembre-15  novembre  (fol.  338  r°).  —  Lettres 
d'attache  sur  l'induit  du  pape  accordant  pour  quinze 
années  à  Louis-René-Edouard  de  Rohan,  coadjuteur 
de  l'évêque  de  Strasbourg,  ambassadeur  de  France 
à  Vienne,  le  pouvoir  de  conférer  en  commende  les 
bénéfices  dépendant  de  l'abbaye  de  la  Chaise-Dieu, 
diocèse  de  Clermont.  V.,  30  septembre-26  novem- 
bre 1773.  Induit.  Rome,  16  juin  1772  (fol.  344  v"- 
348  r°).  —  Lettres  maintenant  Isidore  Poulhariès 
dans  la  possession  des  droits  et  des  privilèges  de 
son  office  de  conseiller  au  Parlement  supprimé  par 
l'édit  d'août  1771.  V.,  30  septembre-11  décembre 
(fol.  376  r°-377  r°).  —  Brevet  de  dispense  de 
service  en  faveur  de  Jean-Antoine  Lavernhe,  prêtre 
du  diocèse  de  Rodez,  pour  se  réserver  une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  son  canonicat  et  de  la 
trésorerie  de  la  collégiale  de  Conques  en  cas  de 
résignation.  Fontainebleau,  24  octobre-17  décembre 
(fol.  377  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les 
provisions  du  prieuré  simple  et  régulier  Saint- 
Martin  et  Saint-Gilles  de  Montfaucon,  dépendant  de 
l'abbaye    de    Villeneuve-lès-Avignon,    accordées    à 


dom  Guillaume  Delpech,  religieux  de  la  Congréga- 
tion de  Saint-Maur.  Fontainebleau,  26  octobre-6  dé- 
cembre. Provisions  par  l'abbé  commenda'aire  de 
Villeneuve-lès-Avignon.  Paris,  20  septembre  (fol. 
37r)  r'-v").  —  Lettres  autorisant  la  suppression  des 
menses  conventuelle  et  prieurale  du  prieuré  Saint- 
Michel  de  Grammont  et  leur  union  à  la  cathédrale 
de  Lodève.  Fonlainebleau,  novembre  1773- 
5  mars  1774.  Brevet.  V.,  14  juin  1772-5  mars  1774 
(fol.  400  r°-402  v°).  —  Id.  confirmant  le  décret 
de  l'évêque  de  Rodez  portant  suppression  du 
doyenné  et  de  la  maison  conventuelle  de  Rieupcy- 
roux  et  leur  union  à  la  mense  de  la  collégiale 
Saint-Martial  de  Limoges.  Fontainebleau,  novem- 
bre 1773-4  juin  1774.  Décret.  Rodez,  21  juillet  1763 
(fol.  429  r"-440  v").  —  Brevet  de  dispense  de 
service  en  faveur  de  Pierre  Demont,  prêtre  du 
diocèse  d'Auch,  pour  se  réserver  une  pension  sur 
les  revenus  de  sa  cure  et  de  son  canonicat  de 
Simorre  en  cas  de  résignation.  V.,  9  décembre  1773- 
11  août  1774  (fol.  464  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
rendu  à  la  requête  des  religieux  de  la  Chartreuse 
de  Bordeaux,  renvoyant  devant  la  Grand-chambre 
du  Parlement  de  Toulouse  la  requête  civile  contre 
l'arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  2  mai  1765. 
V.,  9  décembre  1773.  Lettres  patentes.  V.,  23  fé- 
vrier 1774  (fol.  407  v°-411  r°).  —  Lettres  d'attache 
sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et  régulier 
Saint-Pierre-de-Rouzieux,  diocèse  de  Castres,  ob- 
tenues en  Cour  de  Rome  par  dom  Jean-iFrançois 
Sa-'-ette,  religieux  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur.  V.,  15  décembre  1773-15  janvier  1774. 
Signature  de  Cour  de  Rome.  Rome,  16  juillet  1773 
(fol.  378  v°-380  v").  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  de  Joseph-Etienne  de  Pages  de  Beaufort, 
vicaire  de  la  paroisse  de  Cumont,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse.  V.,  15  décembre  1773-29  jan- 
vier 1774  (fol.  397  r°-v°).  —  Brevet  de  dispense  de 
service  autorisant  Jean-Gabriel  de  Clidat  à  se 
réserver  une  pension  viagère  sur  les  revenus  de  son 
canonicat  de  Lautrec  en  cas  de  résignation.  V., 
19  décembre  1773-11  août  1774  (fol.  464  v°).  — 
Lettres  confirmant  l'arrêt  du  Conseil  du  25  avril 
et  les  lettres  du  24  mai  1769,  et  autorisant  Jean- 
Gaspard  Ailhaud,  baron  de  Castellet,  seigneur  de 
Vitrolles  et  de  Montjustin,  docteur  agrégé  de  la 
Faculté  de  Médecine  d'Aix,  à  faire  distribuer  dans 
le  royaume  la  poudre  dont  il  a  le  secret.  V.,  26  dé- 
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cembre.  Arrêt  et  lettres  susdits  (fol.  385  r°-386  v"). 
—  Arrêt  du  Conseil  ratifiant  le  contrat  par  lequel 
Raymond  de  Marion  cède  au  roi  le  fief  qu'il  possède 
dans  la  juridiction  de  Castelnaudary,  ainsi  qu'un 
terrain  dans  la  plaine  de  Choisy,  et  reçoit  en  échange 
les  domaines  et  fiefs  de  Gaja,  La  Sclve,  Saint-Julicn- 
de-Briola  et  Cahuzac.  V.,  29  décembre  1773.  Lettres 
patentes.  V.,  décembre  1773-29  janvier  1774.  Contrai 
d'échange.  Paris,  29  novembre  1773  (Duclos- 
Dufresnoy,  notaire  au  Châtelet).  Arrêt  du  Conseil 
commettant  les  représentants  du  roi  pour  passer 
contrat.  Fontainebleau,  22  octobre  1773  (fol.  387  r°- 
396  v°). 

1774.  Arrêt  du  Conseil  érigeant  la  terri-  c'i 
seigneurie  de  Mazères  en  communauté.  V.,  4  jan- 
vier. Lettres  patentes.  V.,  23  février-28  mars 
(fol.  411  r°-413  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  pro- 
visions du  prieuré  Saint-Sulpice  de  Castelnau-de- 
Guers  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  dom  Joseph 
Bousquet,  religieux  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur.  V.,  9  janvicr-1"  mars  1774.  Signature  de  Cour 
de  Rome,  du  4  octobre  1773  (fol.  403  v'-iùb  r°).  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Claude- 
Antoine  Crupisson,  prêtre  du  diocèse  de  Lyon,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  22  janvier-5  mars 
(fol.  402  v°-  403  v°).  —  Théodore,  marquis  de  Bar- 
rai d'Arènes,  nommé  lieutenant  du  roi  en  Languedoc 
(diocèses  de  Saint-Papoul,  Carcassonne,  Lavaur  et 
Albi)  en  remplacement  de  feu  Duclaux  de  Lavaictte. 
V.,  26  janvier-14  avril  (fol.  418  r"-419  v°  ) .  —  Lettres 
d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et 
régulier  Saint-Pierre  de  Sarrancolin  obtenues  en 
Cour  de  Rome  par  dom  Jean-Baptiste  Pezet,  reli- 
gieux profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V., 
28  janvier-28  février  1774.  Signature  de  Cour  de 
Rome,  du  4  octobre  1773  (fol.  398  v°-399  v°).  — 
Id.  sur  l'induit  du  pape  autorisant  l'évêque  de  Meaux 
à  conférer  pendant  quinze  ans  les  bénéfices  dépen- 
dant des  abbayes  de  Lézat  et  de  Lagny  dont  il  est 
pourvu.  V.,  30  janvier-11  avril.  Induit.  Rome,  4  jan- 
vier (fol.  414  r°-418  r").  —  Lettres  autorisant  la 
communauté  de  Génébrières  à  vendre  une  portion 
de  terre  pour  subvenir  aux  frais  de  construction  du 
presbytère  et  de  réparation  de  l'église  paroissiale. 
V.,  janvier-13  septembre  (fol.  501  v''-503  r").  —  Id. 
autorisant  Joseph-Denis  d'OMve  à  se  qualifier  de 
président  honoraire  aux  Requêtes  malgré  la  suppres- 
sion des  ofiBces  du  Parlement  ■et  comme  s'il  avait 


obtenu  des  lettres  d'honneur.  V.,  23  février-9  juillet 
(fol.  454  r°-455  r°).  —  Id.  rétablissant  l'hôpital  de 
Lautrec,  désormais  séparé  de  celui  de  Castres.  V., 
mars-3  septembre  (fol.  492  v°-495  v°).  —  Id.  ordon- 
nant que  les  revenus  de  la  cure  de  Saint-Eugène  de 
Pvcns,     supprimée     par     décret     de     l'archevêque 
d'Albi,   seront  entièrement   appliqués  au  séminaire 
d'Albi.  V.,  mars   1774.  Décret.  Albi,  14  avril  1685 
(fol.  496  v°-500  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  si- 
gnature de   Cour  de   Rome  autorisant   Bernard    de 
Lassus    à   posséder    concurremment    l'archidiaconé 
d'Aran  au  diocèse  de  Comminges  et  une  prébende 
canoniale  de  Saint-Sernin  de  Toulouse.  V.,  1"  avril. 
Signature   de  Cour  de    Rome,    du    1"  février   (fol. 
419  v°-420  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  réduisant  à  six 
le  nombre  des  notaires  de  Castres.  V.,  5  avril.  Lettres 
patentes.   La  Muette,   11  juin-9  juillet  (fol.  99  v"- 
101  v°).  —  Lettres  précisant  que  l'arrêt  du  Conseil 
du  20  mars  1770  et  les  lettres  patentes  du  20  jan- 
vier 1771  s'appliquent  à  l'oflice  de  Philippe  Daubert, 
notaire  royal  de  Toulouse;  l'indemnité  de  cet  ofiBce 
venant    à   vaquer   par   mort   ou   par   démission   est 
fixée  à  10  000  livres  jusqu'à  la  réduction  du  nombre 
de   ces  offices    à   vingt-quatre.  V.,  6-30    avril  (fol. 
422  v°-425  r°).  —  Id.  autorisant  Jean-François  Pey- 
rot  de  Valhausy  à  jouir  des  privilèges  attachés  à  son 
office    de    conseiller    au    Parlement    de    Toulouse 
comme  avant  sa  suppression  par  l'édit  d'août  1771 
et  comme  s'il  avait  rempli  ses  fonctions  le  temps 
requis.  V.,  6  avril-20  juillet  (fol.  448  v"'-449  v°).  — 
Lettres  d'attache  sur  les  provisions  en  commende  du 
prieuré  simple  et  séculier  Saint-Pierre  de  Troupiac 
au  diocèse  de  Narbonne  en  faveur  de  Joseph-Marie 
de  La  Treilhe  de  Fosières,  chevalier  et  religieux  de 
l'Ordre  de  Malte.  V.,  26  avril-3  juin   (fol.  440  V- 
441  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  notaires 
de  Toulouse  à   percevoir  certains   droits   fixés  par 
délibération  du  13  juin  1773  et  dont  il  serait  fait 
bourse  commune,  à  charge  de  les  employer  au  rem- 
boursement de  sommes  empruntées  ou  à  emprunter 
pour     le     paiement     des     offices     supprimés.     V., 
26  avril  1774.   Lettres  patentes.  V.,  1"  septembre- 
14déccmbre  1774.  Délibération  concernant  ces  droits. 
Toulouse.    29    décembre    1759    (fo".    30    v°-37    v"). 
—  Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de  Bar- 
thélémy   Albergne  pour    se    réserver    une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  la  cure  et  vicairie  perpé- 
tuelle de  Saint-Sylvestre  de  Colombiers  en  cas  de 
résignation.  V.,  27  avril-20  juillet  (fol.  448  v°).  — 
Lettres  autorisant   l'hôpital  de    L'Isle   d'Albi    à  se 
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transférer  dans  le  local  à  lui  légué  par  feu  Marie  de 
Noyers  (testament  du  15  juin  1770).  V.,  avril- 
septembre  (fol.  500  v°-501  r").  —  Arrêt  du  Conseil 
ordonnant  la  révision  par  le  Parlement  de  Toulouse 
du  procès  criminel  jugé  par  l'arrêt  du  6  mai  1766 
entre  Jean  et  Anne-François  Merle,  frères,  et  feu 
Pierre  Merle.  Paris,  30  mai  1774.  Lettres  patentes. 
La  Muette,  8  juin  1774-14  février  1775  (fol.  74  r°- 
76  r°).  —  Id.  dispensant  Catherine  et  Marie  Quesnel, 
héritières  de  feu  Jacques-Antoine  Quesnel,  leur 
frère,  abbé  commendataire  de  Marcillac,  de  faire 
reconstruire  la  maison  abbatiale  et  le  moulin  à  pa- 
pier sis  à  Sauliac,  et  les  autorisant  à  mettre  en 
labour  et  non  plus  en  vigne  une  terre  dépendant  de 
l'abbaye.  Marly,  25  juin.  Lettres  patentes.  Marly, 
9-27  juillet  (fol.  456  v''-462  r°).  —  Lettres  unissant 
en  une  seule  communauté  les  menuisiers^  tourneurs 
et  layetiers  de  Toulouse.  La  Muette,  juin-2  septem- 
bre (fol.  489  v''-494  v").  —  Id.  contenant  règlement 
pour  les  maîtres  tonneliers  et  pipotiers  de  Montau- 
ban.  La  Muette,  juin  1774-16  janvier  1775  (fol. 
46  r°-48  v"  ) .  —  Id.  autorisant  le  sieur  Bergounhioux, 
prêtre  du  diocèse  de  Cahors,  à  possédei,  avec  la 
chapelle  de  t>aint-Ambroise,  tout  autre  bénéfice 
simple  dont  il  peut  être  pourvu.  Marly,  2  juillet- 
17  août  (fol.  472  v°-473  v°).  —  Lettres  d'attache  sur 
l'autorisation  obtenue  en  Cour  de  Rome  par  Robert 
Descot,  prêtre  du  diocèse  de  Vienne  pour  pos- 
séder toutes  sortes  de  bénéfices.  Marly,  9  juillet- 
1"  août  1774.  Signature  de  Cour  de  Rome,  du 
19  juin  1772  (fol.  462  v°-464  r°).  —  Arrêt  du  Conseil 
ordonnant  que,  conformément  aux  arrêts  du  Conseil 
des  22  mai  1769  et  14  décembre  1770,  l'office  de  feu 
Jean  Labit,  notaire  à  Toulouse,  soit  réuni  au  cor]is 
des  notaires  de  la  ville,  et  spécifiant  que  l'exemption 
de  réunion  n'aurait  lieu  que  pour  les  fils  et  les  gen- 
dres existant  lors  du  décès  ou  de  la  démission  du 
notaire.  Marly,  19  juillet.  Lettres  patentes.  V., 
1"  septembre-16  novembre  (fol.  13  r°-14  v°).  —  Id. 
en  faveur  d'Etienne  Giral,  propriétaire  de  la  ver- 
rerie d'Hérépian,  dispensant  des  droits  de  leude 
et  autres  percevables  à  Béziers  les  produits  de 
sa  verrerie  et  les  matières  premières  servant  à  la 
fabrication.  S.  1.,  19  juillet.  Lettres  patentes.  Fontai- 
nebleau, 12  octobre-22  novembre  (fol.  8  v°-12  v°). 
—  Lettres  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Rieux 
portant  suppression  du  monastère  du  Mas-d'Azil, 
de  la  Congrégation  des  exempts,  et  union  de  ses 
biens  au  séminaire  de  Rieux.  Marly,  22  juillet- 
12  août.  Décret.  Paris,  16  juin-22  juillet  (fol.  466  r°- 


472  v°).  —  Id.  confirmant  le  décret  de  l'archevêque 
de  Tarbes  qui  sépare  le  consulat  de  Rieumajou  de 
la  paroisse  de  Mourvilles-Hautes  pour  l'ériger  en 
cure.  Marly,  juillet-16  novembre  (fol.  6  r"-7  v").  — 
Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Jean-Pierre 
Boyer,  directeur  des  fournitures  militaires  de  la 
province  de  Dauphiné,  né  de  Pierre  Boyer  et  de 
Jeanne  Martel,  non  mariés,  baptisé  à  Montpellier, 
le  31  décembre  1735.  Marly,  juillet  1774-25  fé- 
vrier 1775  (fol.  85  v''-86  v").  —  Arrêt  du  Conseil 
ordonnant  que  des  quêtes  pour  la  rédemption  des 
captifs  soient  faites  par  les  religieux  de  la  Merci 
dans  les  provinces  de  Bretagne,  Languedoc, 
Guyenne,  Angoumois,  Aunis,  Saintonge,  Quercy, 
Béarn  et  Provence;  les  préposés  à  ces  quêtes  sont 
confirmés  dans  leur  exemption  de  charges.  Compiè- 
gne,  6  août  1774.  Lettres  patentes.  Compiègne. 
G  août  1774-3  février  1775  (fol.  5/9  r°-61  v").  —  Let- 
tres confirmant  la  suppression  par  décret  de 
l'évêque  de  Tarbes,  de  la  chapelle  ou  prébende  de 
Sainte-Catherine,  fondée  dans  l'église  paroissiale  de 
Marseillan,  et  son  union  à  cette  cure.  Compiègne, 
août-16  novembre  1774.  Paris,  25  septembre  1773 
(fol.  1  r°-5  v°).  —  Id.  confirmant  le  décret  de  l'évê- 
que d'Uzès  portant  :  1.  séparation  du  prieuré  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Bagnols  et  Saint-Julien-de-Pistrins, 
son  annexe,  du  canonicat  de  la  cathédrale  auquel 
ils  étaient  unis,  et  leur  union  à  la  prévôté  de  cette 
cathédrale;  2.  suppression  du  prieuré  Saint-Victor- 
La-Coste  et  union  de  ses  revenus  à  la  mense  com- 
mune du  chapitre  cathédral.  Compiègne,  août-16  no- 
vembre (fol.  504  r°-506  r°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Jean-Baptiste  Martin,  curé  de 
Larroque  au  diocèse  d'Auch,  pour  obtenir  le  grade 
de  bachelier  en  Droit  canonique  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  14  septembre-15  novembre  (fol. 
503  v°).  —  Lettres  confirmant  le  décret  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse  qui  érige  en  cure,  sous  l'invoca- 
tion de  Saint-Etienne,  l'annexe  de  Nogaret,  dépen- 
dant de  la  paroisse  de  Montégut  au  diocèse  de 
Toulouse.  V.,  septembre-16  novembre.  Décret.  Paris, 
5  janvier  (fol.  22  r°-26  v°)).  —  Id.  confirmant  la 
suppression  par  l'archevêque  de  Toulouse  du 
prieuré  simple  de  Saint-Sulpice  et  son  union  au 
séminaire  de  Castres.  V.,  septembre-7  décembre. 
Décret.  Paris,  23  juillet-7  décembre  (fol.  26  v°- 
30  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  conventuel  de  Moirax,  diocèse  de  Condom , 
obtenues  en  Cour  de  Rome  par  dom  Miche!  Bruys 
religieux  profès  de  l'Etroite  observance  de  Cluny, 
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Ordre  de  Saint-Benoît.  V.,  1"  octobre-1"  décembre. 
Provisions.  Rome,  15  août  (fol.  16  v°-17  r°).  —  Id. 
sur   l'autorisation  obtenue  en  Cour  de    Rome   par 
Jean  Bouché,  religieux  de  l'Etroite  observance  de 
Cluny,  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  pour  se  réserver 
une    pension    viagère    sur    les    revenus    du    susdit 
prieuré  par  lui  résigné.  V.,  1"  octobre-1"  décembre 
(fol.  17  r°-19  v").  —  Dispense  d'âge  en  faveur  de 
Louis-Benoît   Germain,   clerc    tonsuré    du    diocèse 
d'Avignon,  pour  jouir  de  sa  place  de  sous-diacre  à  la 
collégiale  de  Villeneuve-lès-Avignon.  Fontainebleau, 
15  octobre-18  novembre  (fol.  8  r'-v").  —  Arrêt  du 
Conseil  ordonnant   que  le   nombre   des  procureurs 
postulants   au  Sénéchal-présidial   de  Toulouse    de- 
meure fixé  au  nombre  actuel  de  trente-deux.  iFontai- 
nebleau,  25  octobre.  Lettres  patentes.  V.,  16  novem- 
bre-3  décembre  (fol.  19  v''-22  r°).  —  Lettres  confir- 
mant le  décret  de  l'évêque  de  Tarbes  qui  supprime 
les  prieuré  et  monastère  des  Ursulines  de  Bagnères- 
de-Bigorre    et    unit    leurs    revenus    à    l'Hôtel-Dieu 
Saint-Barthélémy  de  la  ville.  Fontainebleau,  octobre- 
23  décembre.  Décret.  Tarbes,  8  mars  (fol.  39  r°-46r°). 
—  Id.  confirmant    l'acquisition    d'une    maison   par 
les  religieuses  Ursulines  d'Espalion.  Fontainebleau, 
octobre  1774-11  février  1775  (fol.  64  v°-65  v°).  — 
Id.  supprimant  la  confrérie  de  la  Trinité  de  Mon- 
tesquieu. V.,  octobre  1774-27   février  1775  (fol.  86 
v°-87  v°).  —  Id.  autorisant  le  chapitre  collégial  de 
Saint-Pierre-de-Burlats   de    Lautrec    à    accepter   la 
cession    d'un    terrain    joignant    sa    sacristie    et    à 
acquérir  diverses  portions   de   bâtiments   contigus. 
Fontainebleau,    octobre   1774-février    1775    (fol.   62 
r°-64  v°).  —  Id.  portant  règlement  pour  l'adminis- 
tration   de    l'hôpital    général    de    Montpellier.    V., 
19  novembre  1774.  Etat  des  nouveaux  administra- 
teurs  de   l'hôpital.   V.,    19   novembre    1774-7    jan- 
vier 1775  (fol.  68  v''-72  r°).  —  Lettres  d'attache  sur 
la  patente  délivrée  à  Joseph  Trébos,  ex-provincial 
des    Cordeliers    conventuels    d'Aquitaine,    par    le 
général  de  son  Ordre,  l'établissant  son  commissaire 
dans  cette  province  pour  autoriser  les  religieux   à 
prendre  des  grades  universitaires  et  les  promouvoir 
à  la  dignité  de  définiteurs  perpétuels  ou  de  prieurs 
de  province.  V.,  20  novembre-23  décembre.  Commis- 
sion. Rome,  31  août  (fol.  37  v°-39  r°).  —  Arrêt  du 
Conseil  exemptant  l'office  de  feu  Jean  Labit,  notaire 
à  Toulouse,  de  la  réduction  ordonnée  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  22  mai  1769  :  Jean-Marie  Flotard,  clerc 
de  notaire,  pourra,  après  son  mariage  avec  Jeanne- 
Marie  Labit,  se  faire  pourvoir  de  cet  office  comme 


gendre  de  Jean  Labit.  V.,  13  décembre  1774.  Lettres 
patentes.  V.,  25  janvier-21  février  1775  (fol.  78  v"- 
82  r°).  —  Lettres  confirmant  le  rescrit  de  la 
Congrégation  des  évêques  et  des  réguliers  qui 
défend  l'admission  à  la  profession  régulière  dans 
le  monastère  de  Sainte-Claire  de  Toulouse  si  elle 
n'a  été  précédée  de  quatre  ou  six  mois  d'épreuve  en 
habit  séculier.  V.,  25  décembre.  Rescrit  du  19  avril 
(fol.  56  v°-59  r°).  —  Id.  séparant  les  sièges  parti- 
culiers de  Jégun  et  de  Castéra-Vivent  du  siège  prin- 
cipal de  Vic-Fezensac  ;  ces  deux  sièges  particuliers 
formeront  désormais  un  seul  siège  distinct  du  siège 
principal  et  exercé  désormais  à  Jégun.  V.,  décem- 
bre 1774-15  février  1775  (fol.  66  r°-67  v°). 

1775.  Déclaration  de  naturalité  pour  Pauline- 
Suzanne  Gesse,  née  à  Genève  de  Pierre  Gesse  et  de 
Catherine  Farié,  mariés,  marchands  de  Mauvezin. 
V.,  11  janvier-1"  février  (fol.  102  r°-103  r").  —  Id. 
pour  Catherine  Delmas,  femme  de  David  Delmas, 
receveur  des  consignations  de  la  Sénéchaussée 
de  Montauban,  née  et  baptisée  à  Genève,  le 
22  mars  1749.  V.,  11  janvier-1"  février  (fol.  103  r°- 
105  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Joseph-Valentin  Dumas,  prêtre  du  diocèse  de  Rodez, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  V., 
18  janvier-6  février  (fol.  61  v°-62  r").  —  Lettres 
d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  Saint-Pierre 
de  Luc,  diocèse  de  Mende,  délivrées  à  Charles-César 
Delvincourt,  chanoine  régulier  de  l'Etroite  obser- 
vance des  Prémontrés,  par  Pierre-Nicolas 
Delvincourt,  prieur  commendataire  de  Saint-Michel 
de  Charaix.  V.,  19  janvier  1775-17  février  1779  (fol. 
68  r°).  —  Lettres  de  naturalité  en  faveur  de  Jean- 
Paul  Borel,  natif  du  canton  de  Berne.  V.,  janvier- 
20  février  (fol.  76  r°-77  r").  —  Id.  en  faveur  de 
Pierre  Ginet,  natif  du  diocèse  d'Annecy.  V., 
janvier-20  février  (fol.  77  r''-78  v°).  —  Lettres  de 
noblesse  en  faveur  de  Charles-Alexandre  Nayrac  et 
ses  descendants.  V.,  janvier-8  mars  (fol.  87  v''-89 
r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Jean-Etienne  Tabarié,  prêtre  du  diocèse  de  Béziers, 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
en  Droit  canonique  et  civil  à  l'Université  de 
Montpellier.  V.,  8  février-4  mars  (fol.  89  r°-90  r°). 
—  Lettres  confirmant  le  décret  de  l'archevêque 
portant  suppression  de  la  maison  de  l'Inquisition 
des  Frères-prêcheurs  de  Toulouse  avec  union  de  ses 
biens  au  Grand  couvent  de  la  ville,  et  autorisant  ces 
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religieux  à  vendre  les  église  et  bâtiments  formant 
celte  maison  et  a  en  employer  le  prix.  V.,  décembre- 
25  janvier  1775.  Décret.  Paris,  29  octobre  1774  (fol. 
48  v°-51  v"). 

PROVISIONS  D'OFFICES 

1.   Officiers  du  Parlement. 

1774.  Pierre-Théodore  Delort,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  du  sieur  de 
La  Calmette.  Paris,  23  mars-16  avril  (fol.  420  v°- 
421  v°).  —  Jean-Baptiste-Bernard  Lapomarède  de 
Laviguerie,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  du  sieur  Bardy.  Paris,  23  mars- 
16  avril  (fol.  421  v°-422  v"). 

2.    Procireurs   au   Parlement 

1773.  Jacques-Jean-Madeleine  Pellet,  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-François,  son  père.  Paris,  24  mars- 

28  avril  (fol.  287  v''-288  r°). 

1774.  Bernard  Cames,  en  remplacement  d'Antoine 
Ghauliac,  résignataire.  Paris,  12  janvier-8  février 
(fol.  397  v''-398  v°).  —  Jean-Joseph  Sabatier,  en 
remplacement  de  feu  Jacques,  son  père.  Compiègne, 
17-29  août.  Dispense  d'âge.  Compiègne,  3  août  (fol. 
495  v°-496  v°). 

.!.    Huissier   au   Parlement. 

1774.  Jean-François  Bastié,  praticien,  en  rempla- 
cement de  feu  Nicolas  Fournier-Villeneuve.  Paris, 

29  juin-4  août  (fol.  455  v°-456  v°). 

4.   Officiers   divers. 

1772.  Jean-Baptiste-Valentin  Lagarde,  avocat  au 
Parlement,  nommé  lieutenant  général  au  siège 
particulier  de  l'Amirauté  de  Narbonne  en  rempla- 
cement de  Cyprien  Angles,  résignataire.  Compiègne, 
5  août  1772-15  mai  1773  (fol.  294  v°-296  r°).  — 
Jean  Guiraud,  nommé  maire  de  la  ville  et  commu- 
nauté de  Saint-Pons-de-Thomières,  office  créé  par 
redit  de  novembre  1771.  Fontainebleau.  21  octo- 
bre 1772-9  juin  1773  (fol.  299  v°-300  V).  —  Jean- 
Pierre-François  Fornier,  nommé  maire  de  la  ville  et 
communauté  d'Alet,  office  créé  par  l'édit  de  novem- 
bre 1771.  Paris,  17  novembre  1772-27  mars  1773 
(fol.  235  v<"-237  v"). 


1773.  Guillaume  Moncuquet,  notaire  royal  de 
Lafrançaisc,  commis  aux  fonctions  de  maire  de 
cette  ville.  Paris,  7  avril-7  mai  (fol.  291  v"-292  v°). 

—  Jean-Claude  (ou  Clément?)  de  Mascaras,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  principal  à  la 
Sénéchaussée  de  Tarbes  en  remplacement  de  Jean, 
son  père,  résignataire.  Paris,  28  août  1773.  Dispense 
de  parenté  avec  [Joseph]  Mascaras  de  Lafont,  son 
oncle,  lieutenant  particulier  au  même  siège.  V., 
1"  septembre  1773-11  mars  1774  (fol.  405  r''-407  v°). 

—  Pierre-Fulcrand  de  Belliol,  avocat  au  Parlement, 
nommé  maire  de  la  ville  et  communauté  de  Castel- 
naudary,  office  créé  par  l'édit  de  novembre  1771. 
Paris,  8  septembre-23  octobre  (fol.  335  r''-336  r°). 

—  Provisions  de  lieutenant  de  louveterie  au  diocèse 
de  Tou  ouse  accordées  à  Jean-Calixte  Pcchoutres, 
sieur  de  La  Martinie,  par  Emmanuel  de  Grossolles, 
comte  de  Flamarens,  veneur  et  grand  louvetier  de 
France.  Paris  14  septembre-27  septembre  (fol.  334 
r°-335  r").  —  Jean-Louis  Lapeyrière,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Cahors  en  remplacement  de  feu  Cornède.  Paris, 
13  novembre  1773-15  janvier  1774.  Dispense  d'âge. 
Fontainebleau.  13  novembre  1773  (fol.  380  v°- 
382  r°). 

1774.  Jçan-Jacques  Debrus,  avocat  au  Parlement, 
nommé  juge-mage  à  la  Sénéchaussée  de  Castres  en 
remplacement  de  feu  son  père,  autre  Jean-Jacques. 
Paris,    12    janvier-11    août    (fol.    473    v°-474    v"). 

—  Pierre-Joseph  Calmels,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en 
remplacement  de  son  père,  Alexandre,  résignataire. 
Paris,  23  février-4  mai  (fol.  425  v°-426  v°).  —  Saisie 
de  l'office  de  M'  Malarte,  procureur  postulant  au 
Conseil  supérieur  de  Nîmes,  prononcée  à  la  requête 
d'Antoine  Pechberty,  bachelier  en  Droit,  habitant 
de  Cahors.  Nîmes,  9  avril  (fol.  53  r°-56  v°).  — 
Jacques-Bemard-Marie  Montané,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  particulier  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse  en  remplacement  de  feu 
Pierre  Barbot.  V.,  4  mai-7  juin.  Dispense  d'âge. 
V.,  23  mars  (fol.  441  v°-444  r°).  —  Jean-Antoine 
Vignes,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  remplacement  de 
Jean-Joseph  Gaugnières,  résignataire.  V.,  4  mai- 
23  juil'et  (fol.  452  v°-454  r").  —  Antoine-Louis 
Fages,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Toulouse  en  remplacement  de 
feu  Paul  de  Marty.  Paris,  25  mai-10  juin  (fol.  444  r°- 
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445  r").  —  Jean-Baptiste  Savary,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Cahors  en  remplacement  de  feu  Bertrand  Gary. 
Paris,  27  juillet-11  août  (fol.  464  v°-466  r").  — 
Louis-Antoine  Bessière,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de 
Rodez  en  remplacement  de  feu  Pierre-Jean  Garri- 
gues. V.,  1"  décembre  1774-1"'  février  1775  (fol.  51 
v°-52  v°). 


cèse  d'Auch,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université 
de  Toulouse.  V.,  1"  avril  1772.  Surannation.  La 
Muette,  25  mai  1774-5  mai  1775  (fol.  32  r°-32  bis  r"). 
-  -  Lettres  autorisant  les  religieuses  Ursulines  de 
Saint-Joseph  d'Auch  à  échanger  avec  le  sieur  de 
Saint-Pierre  une  portion  de  maison  contre  une  autre 
portion  de  même  valeur  pour  parfaire  leur  clôture. 
V.,  juin  1772-8  mars  1776  (fol.  220  r^-v"). 


1775.  Joseph  Dorsène,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de 
Béziers  en  remplacement  de  Guillaume-Marc- 
.\phrodise  Guibal,  résignataire.  Paris,  8-18  février 
(fol.  72  r""-73  v°). 


B.  1963  (Registre  d'enregistrement).  —  417  ff.,  parch.  timbré 
(marque    de   la    Généralité    de    Toulouse).    200  X  270. 


[1752]     1775-1777 

Actes   divers. 

1752.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Pierre 
Barra  pour  jouir  d'une  pension  viagère  sur  les 
revenus  de  la  cure  de  Saint-Laurent-des-Arbres  par 
lui  résignée  avant  les  quinze  ans  portés  par  la 
déclaration  de  juin  1671.  V.,  8  septembre  1752. 
Surannation.  V.,  27  juin-16  septembre  1775  (fol.  120 
v°-121  v"). 

1762.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Charles- 
Trophime  de  Saxy  d'Anduze,  prêtre  du  diocèse 
d'Alais,  pour  se  réserver  une  pension  viagère  sur  les 
revenus  de  son  canonicat  de  la  cathédrale  d'Alais 
par  lui  résigné  avant  les  quinze  ans  portés  par  la 
déclaration  de  1671.  V.,  8  septembre  1762.  Suran- 
nation. V.,  11  mai-7  septembre  1775  (fol.  109 
r°-110    v°). 

1767.  Dispense  de  service  en  faveur  de  Pierre  de 
Viguier  d'Espeyrac  pour  se  réserver  une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  son  bénéfice  de  l'église 
métropolitaine  de  Narbonne  par  lui  résigné  avant  les 
quinze  ans  portés  par  la  déclaration  de  juin  1671. 
Fontainebleau,  3  octobre  1767-19  mai  1768  (fol. 
272  r^-V). 

1772.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Bernard  Carde,  curé  de  la  paroissa  de  Moncla.  dio- 


1773.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'établissement 
à  Sauve  d'un  marché  hebdomadaire,  le  mercredi. 
Fontainebleau,  19  octobre  1773.  Lettres  patentes.  V., 
25  janvier-mars  1775  (fol.  o9  r°-41  v°).  —  Arrêt 
du  Conseil  autorisant  les  administrateurs  de 
l'hôpital  de  Moissac  à  acquérir  un  terrain  situé  sur 
les  remparts  de  la  ville  pour  v  transférer  leur 
établissement.  V.,  31  décembre  i773.  Lettres  pa- 
tentes, y..  23  mars  1774-9  septembre  1775  (fol. 
111  r°-112  v°). 

1774.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  l'archevêque 
d'i\ix  à  emprunter  par  constitution  de  rente  la 
somme  de  50  000  livres  pour  satisfaire  aux  frais  de 
l'union  de  l'abbaye  de  Saint-Gilles  à  son  siège 
archiépiscopal.  V.,  7  janvier  1774.  Lettres  patentes. 
V.,  11  janvier-29  avril  1775  (fol.  26  v°-30  v").  — 
Id.  inféodant  au  sieur  Dubuisson,  ancien  major  du 
régiment  royal  de  Roussiilon-infanterie,  l'ancien 
canal  de  la  maire  vieille  d'Orb.  V.,  19  avril  1774. 
Arrêt  du  Conseil  ordonnant  l'expédition  de  lettres 
patentes  sur  le  précédent.  V.,  12  septembre  1775. 
Lettres  patentes.  Fontainebleau,  15  novembre  1775- 
1"  février  1776  (fol.  254  r°-261  r°).  —  Id.  autorisant 
les  habitants  de  l'Honor-de-Cos  à  vendre  le  terrain 
appelé  «  Bosfargues  ».  Compiègne,  19  août  1774.  Let- 
tres patentes.  Compiègne,  26  août  1774-31  mai  1775 
(fol.  117  r°-120  r°).  —  Lettres  unissant  en  une  même 
communauté  les  cordonniers  et  Its  savetiers  de 
Montauban.  Compiègne,  août  1774-1"  juillet  1775 
(fol.  84  r°-87  v").  —  Arrêt  du  Conseil  établissant 
à  Saint-Papoul  un  marché  hebdomadaire,  le  jeudi, 
et  deux  foires  annuelles,  les  15  juin  et  15  novembre. 
V.,  12  septembre  1774.  Lettres  patentes.  V.,  17  jan- 
vier-16  février  1776  (fol.  217  v''-219  V).  —  Lettres 
confirmant  les  privilèges  de  la  province  de  Lan- 
guedoc. Fontainebleau,  28  octobre  1774-1"  juil- 
let 1775  (fol.  127  v°-128  v"  ;  Rec.  Languedoc,  année 
1775).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  séculier  de  Saint-Jean-Cha^orne  accordées 
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en  Cour  de  Rome  à  Philippe-Gabriel  de  Ciran,  de 
l'Ordre  de  Saint-Benoît,  vicaire  général  du  diocèse 
de  Mendc.  V.,  13  novembre  1774-29  mars  i775. 
Signature  de  Cour  de  Rome.  Rome,  31  août  i773- 
29  mars  1775  (fol.  3  r°-5  v°).  —  Lettres  autorisant 
les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  d'Espalion  à  unir 
à  leurs  bâtiments  une  pièce  de  terre  à  eux  léguée 
par  Jean-Guillaume  Viguié,  prieur  de  Gabriac. 
Fontainebleau,  novembre  1774-10  mai  1775  (fol. 
32  bis  f°-33  r°).  —  Id.  autorisant  le  sieur  Martin, 
curé  d'Escouloubre,  à  faire  donation  à  ses  succes- 
seurs, d'un  pré,  d'un  jardin  et  d'un  petit  terrain  à 
charge  d'affecter  chaque  année  50  livres  au  soulage- 
ment des  indigents.  V.,  novembre  1774-1"^  juil- 
let 1775  (fol.  51  v°-52  v°).  —  Lettres  de  légitimation 
en  faveur  de  Marie-Anne,  fille  de  Charles-Joseph  de 
Nigri  de  Roquenégade,  gentilhomme  de  Carcassonne, 
baptisée  le  20  décembre  1755.  V.^  décembre  1774- 
10  avril  1775  (fol.  17  v°-18  v°).  —  Lettres  confir- 
mant les  privilèges  et  les  exemptions  des  habitants 
du  Comtat  venaissin.  V.,  décembre  1774-23  juin  1775 
(fol.   49  v°-51   v"). 

1775.  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Louis-Emmanucl-Elisabeth  Rcsséguior  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse.  V.,  25  janvier-20  mars  (fol.  1 
r°-v°).  —  Lettres  autorisant  l'évêque  de  Viviers  à 
emprunter  50  000  livres  pour  financer  la  reconstruc- 
tion du  séminaire.  V.,  28  janvier-12  mai  (fol.  33 
r°-34  r°).  —  Id.  confirmant  l'établissement  de 
l'Œuvre  de  la  Charité  dans  la  paroisse  Saint-Louis 
de  Sète,  ainsi  que  les  dons  et  legs  par  elle  reçus  et 
à  recevoir.  V.,  janvicr-20  avril  (fol.  24  r°-25  r").  — 
Id.  confirmant  l'établissement  de  la  Maison  de  la 
Providence  d'Alais  et  l'autorisant  à  accepter  diver- 
ses donations;  autorisation  donnée  à  l'évêque  d'unir 
à  cette  maison  des  bénéfices  simples  de  son  diocèse 
jusqu'à  concurrence  de  3  000  livres  de  revenu.  V., 
janvier-30  août.  Règlement  pour  cette  maison.  S.  d. 
(fol.  101  v°-107  v°).  —  Id.  octroyant  à  Joseph- 
Pierre-Antoine  de  Monglas,  président  à  la  Cour  des 
aides  de  Montpellier,  le  droit  de  prélation  dû  au  roi 
pour  la  vente  faite  par  le  comte  d'Eu,  de  la 
seigneurie  de  Sommière  et  de  la  baronnie  de 
Montredon.  V.,  5  février-22  avril  (fol.  25  r°-v°).  — 
Id.  octroyant  à  Guillaume  Perrier,  ancien  capitoul 
de  Toulouse,  le  droit  de  prélation  dû  au  roi  pour 
la  vente  faite  par  le  comte  d'Eu  à  Monglas,  président 
à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier,  de  la  justice  de 


La  Canourgue,  de  Nogaret,  de  Chirac  et  de  Grèzes, 
par  la  suite  recédée  par  Monglas  à  Perrier.  V., 
5  février-22  avril  (fol.  25  v''-26  v°).  —  Victor- 
Maurice  Riquet,  comte  de  Caraman,  inspecteur  géné- 
ral de  la  cavalerie  et  des  dragons,  nommé  lieutenant 
général  en  Languedoc  (diocèses  de  Toulouse,  Mon- 
tauban,  Comminges,  Rieux,  Albi,  Lavaur,  Castres, 
Carcassonne,  Saint-Papoul  et  Saint-Pons)  en  rem- 
placement du  comte  de  Maillebois,  démissionnaire. 
V.,  7  février-6  juillet  (fol.  54  v°-57  r°).  —  Arrêt  du 
Conseil  autorisant  le  chapitre  de  Saint-Paul-de- 
Fenouillet  à  acquérir  une  maison  et  ses  dépendances 
situées  au  lieu  de  La-Tour-de-France,  appartenant 
à  l'abbé  Desplats,  pour  y  serrer  le  produit  des 
dîmes  perçues  dans  ce  lieu.  V.,  11  février  1775. 
Lettres  patentes.  V.,  10  mars  1775-22  janvier  1776 
(fol.  177  v''-179  v°).  —  Id.  autorisant  le  transfert 
à  Lourdes  de  l'ofïice  de  notaire  royal  à  la  résidence 
d'Adé  dont  est  titulaire  Philibert  Caubotte  (provi- 
sions du  25  octobre  1753),  et  validant  les  actes 
passés  par  lui  à  Lourdes.  V.,  21  février-22  mars. 
Lettres  patentes.  V.,  22  mars-19  juillet  (fol.  59  r°- 
62  r°).  —  Lettres  confirmant  le  décret  de  l'évêque 
de  Nîmes  qui  afl'ecte  1  000  livres  des  revenus  d'une 
prébende  canoniale  du  chapitre  cathédral  à  l'entre- 
tien des  professeurs  du  collège.  V.,  février- 
22  mars  1775.  Décret.  Nîmes,  8  mars  1765  (fol.  12 
v"-15  v°).  —  Id.  confirmant  l'union  par  l'archevêque 
de  Toulouse  des  biens  du  prieuré  de  Pinel,  de 
l'Ordre  de  Grandmont,  au  séminaire  Saint-Charles 
de  Toulouse.  V.,  février-11  avril.  Décret.  Toulouse, 
18  janvier-11  avril  (fol.  19  r''-24  r°).  —  Id.  autori- 
sant les  maires  et  consuls  de  Clermont  [-de-Lodève] 
à  recevoir  la  somme  de  100  000  livres  léguée  par 
Joseph  Rouzier,  destinée  à  la  fondation  d'une 
maison  d'éducation  pour  douze  orphelines  pauvres. 
V.,  février-19  mai  (fol.  38  r°-39  r°).  —  Id.  autorisant 
le  projet  d'échange  par  lequel  le  monastère  de  Saint- 
Lézer,  de  la  Congrégation  de  Cluny,  cède  au 
conseiller  de  Lassus,  juge-mage,  lieutenant  général 
à  la  Sénéchaussée  de  Tarbes,  et  à  son  épouse,  la 
propriété  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux  lui 
appartenant  à  Pujo,  contre  des  fonds  de  terre  pro- 
ches du  monastère,  situés  dans  des  juridictions 
voisines.  V.,  février-31  mai  1775.  Délibération 
de  la  communauté  du  monastère.  Saint-Lézer, 
11  mars  1774.  Projet  d'échange,  du  10  mars  1774 
(fol.  41  v°-49  v°).  —  Id.  maintenant  les  Frères 
lais  de  la  régulière  observance  de  Saint-François, 
de     la     province     d'Aquitaine     l'ancienne,     dans 
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les    droits    à    eux    accordés    par     leur    règle    au 
moment  de  leur  profession;  ceux  qui  seront  reçus 
à  l'avenir  ne  jouiront  que  des  droits  à  eux  accordés 
par  les  nouvelles  constitutions.  V.,  10  mars-20  mai 
(fol.  34  r°-36  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  soumettant 
la  domerie  d'Aubrac  au  régime  des  économats  et 
autorisant   les   receveurs    généraux   des   économats 
à   en    affermer    les    revenus   pour   six   années.   V., 
12  mars.  Lettres  patentes.  V.,  17  mars-ll  juillet  (fol. 
57  r°-58  v°).  —  Pierre-Théodore  Dclort,  avocat  au 
Parlement,  nommé  professeur  de   Droit  français  à 
l'Université  de  Toulouse  en  survivance  de  son  père, 
Jean-Marie.   V.,  18   mars-5  mai  (fol.  31  r°-v°).  — 
Lettres  confirmant  l'acte  d'inféodation  passé  entre 
l'abbaye  de  Ccndras  et  le  sieur  Teissicr,  lieutenant 
du  juge  de  la  ville  d'Alais,  portant  sur  un  terrain 
dépendant  de  l'abbaye.  V.,  mars-ler  juillet  (fol.  52 
v°-54  v°).  —  Id.  autorisant  la  ville  de  Saint-Affrique 
à    acquérir    deux    maisons    des    sieurs    Isarot    et 
Mazerand   moyennant   la   somme    de    5  000    livres, 
pour  y  établir  l'hôtel-de-ville.  V.,  mars-7  août  (fol. 
72    v°-74    v°).    —    Id.    autorisant    les    religieuses 
Ursulines   d'Espalion   à  acquérir  une  vigne  appar- 
tenant à   l'Hôtel-Dieu  de  la  ville.   V.,  mars-8  août 
(fol.  75  v°-76  v°).  —  Bulle  confirmant  la  nomination 
faite  par    le    roi   de    Guillaume-Joseph   d'Abzac    de 
Mayac     comme     évêque    de     Saint-Papoul.     Rome, 
3   avril.    Profession   de   foi.   Enreg.    17    juillet    (fol. 
65  v°-70  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions 
des  prieurés   de  Notre-Dame-de-La   Garrigue   et  de 
Saint-Laurent  de  Conques  en  faveur  de  dom  Hugues 
Barescut,  religieux  de  Saint-Benoît,  de  la  Congréga- 
tion de  Saint-Maur.  V.,  26  avril-27  mai.  Signature  de 
Cour  de  Rome.  Rome,  6  mars  (fol.  36  r°-38  r°).  — 
Brevet  de  dispense  de  service  en  faveur  de  Henri- 
Louis  de  Rochemore  d'Aigremont,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Nîmes,  pour  se  réscrv'cr  une  pension  via- 
gère  sur  les  revenus   du  premier  archidiaconé   du 
chapitre  cathédral  de  Nîmes.  V.,  6  mai-6  septembre 
(fol.  107  v°-108  r°).  —  Lettres  autorisant  l'hôpital 
de  Carcassonne  à  accepter  la  donation  par  le  sieur 
de  Salas,  prêtre  du  diocèse,  de  différents  héritages 
situés  dans  les  paroisses  d'Aiguesvives,  Laure,  Saint- 
F'richoux  et  Mérinville  [Rieux-Minervois] .  V.,  mai- 
4  décembre  (fol.  142  v°-144  v°).  —  Lettres  sur  arrêt 
du  Conseil  autorisant  Marie-Christine  de  Maniban. 
marquise  de  Livry,  à  affecter  une  rente  annuelle  de 
1  500   livres  aux  fondations  portées  au  codicile  de 
Dcodat  de  Montlezun,  comte  de   Campagne  (6   fé- 
vrier 1665)  et  aux  obligations  contractées  par  Jean- 


Gui  et  Joseph-Gaspard  de  Maniban  (actes  des 
18  mai  1700  et  19  avril  1708),  ainsi  qu'à  donner  un 
terrain  pour  bâtir  la  maison  du  chapelain  de  la  pa- 
roisse de  Campagne;  de  cette  rente  de  1  500  livres, 
600  seront  affectées  aux  honoraires  du  chapelain  qui 
sera  nommé  par  la  marquise  de  Livry  et  ses  succes- 
seurs, et  les  900  autres  à  doter  des  jeunes  gens  et 
jeunes  filles  pauvres  de  Campagne.  V.,  11  juin  1775- 
12  février  1776  (fol.  182  v"-185  v°).  —  Lettres  d'at- 
tache sur  l'induit  du  pape  autorisant  l'archevêque 
d'Aix,  abbé  commendataire  de  Saint-Gilles,  à  con- 
férer pendant  dix  ans  les  bénéfices  séculiers  dépen- 
dant de  l'abbaye.  V.,  19  juin-5  juillet.  Induit. 
Rome,  17  mai  (fol.  62  v°-65  v").  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Joseph  Cazalis,  chanoine 
régulier  de  Saint-Augustin,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  canonique  à 
l'Université  de  Toulouse.  V.,  21  juin-28  juillet 
(fol.  70  r''-v°).  —  Dispense  de  service  en  faveur 
d'Etienne-Louis  Plaibault  de  Villars  pour  jouir 
d'une  pension  viagère  sur  les  revenus  de  son  cano- 
nicat  de  la  cathédrale  de  Toulouse  par  lui  résigné 
avant  les  quinze  ans  portés  par  l'édit  de  juin  1671. 
V.,  27  j'uin-20  juillet  (fol.  62  r°-v°).  —  Lettres  auto- 
risant l'archevêque  de  Toulouse  à  céder  au  clergé  du 
diocèse  un  bâtiment  attenant  à  l'archevêché  pour 
loger  une  bibliothèque,  ainsi  que  deux  portions  de 
son  jardin  pour  y  placer  le  tribunal  de  la  Chambre 
souveraine,  les  archives  et  le  greffe  du  diocèse.  V., 
l"-28  juillet.  Délibération  du  chapitre  général.  Tou- 
louse, 1"  avril  (fol.  87  v°-89  v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  i'évêque  de  Comminges  à  emprunter  sur 
les  revenus  de  son  évêché  la  somme  de  80  000  livres 
pour  le  soulagement  des  pauvres.  V.,  5-29  juillet. 
Lettres  patentes.  V.,  5  juin  (fol.  70  v°-72  v°).  — 
Id.  confirmant  les  emprunts  faits  par  la  Chambre 
ecclésiastique  du  diocèse  d'Agde  à  divers  hôpitaux 
et  établissements  religieux.  V.,  14  juillet.  Lettres 
patentes.  V.,  30  septembre-7  décembre  (fol.  164  r°- 
167  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
d'Antoine  Camalé,  prêtre  du  diocèse  de  Comminges, 
curé  de  Montamat,  pour  obtenir  les  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Tou- 
louse et  être  ensuite  nommé  vicaire  général  du  dio- 
cèse de  Lombez.  V..  19  juillct-8  août  (fol.  74  v°- 
75  v°).  —  Lettres  autorisant  Jean-Hercule-Joseph- 
François-Xavier  de  La  Treilhe,  comte  de  Fos'ères. 
chevalier  de  Saint-Louis,  maître-de-camp  de  dra- 
gons, à  prendre,  lui  et  ses  descendants,  le  nom  de 
comte  de  Gléon   de  Durban  et  les  armes   de  cette 
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maison.  V.,  19  juillet  1775-16  février  1776  (fol. 
301  v°-302  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que 
la  manufacture  d'étoffes  de  soie  établie  à  Toulouse 
sera  désormais  réputée  manufacture  royale.  V., 
20  juillet-2  décembre.  Lettres  patentes.  V.,  17  août- 
2  décembre  (fol.  157  v"-164  r°  ;  Rec.  Languedoc, 
année  1775).  —  Lettres  portant  règlement  pour 
le  chapitre  cathédral  d'Alais.  V.,  juillet  1775- 
16  mars  1776  (fol.  210  v"-217  v").  —  Lettres  d'atta- 
che sur  l'induit  du  pape  autorisant  Etienne-Charles 
de  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  à 
conférer  librement  pendant  dix  ans  les  bénéfices- 
cures  dépendant  de  son  abbaye  de  Moissac.  V.,  1"'- 
29  août.  Induit.  Rome,  4  juillet  (fol.  89  v°-92  v°).  — 
Id.  sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et  régulier 
de  Saint-Etienne  de  Roqueferrière,  diocèse  de 
Mende,  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  dom  Paul- 
Serge-Marc-Georges  Gui,  religieux  de  l'Ordre  de 
Saint-Benoît.  V.,  13  août-16  novembre.  Signature  de 
Cour  de  Rome.  Rome,  10  juillet  (fol.  121  v°-123  v"). 

—  Lettres  autorisant  les  chanoines  et  prébendes  de 
la  collégiale  Saint-Martin  de  L'Isle-Jourdain  à  em- 
prunter 24  000  livres  pour  la  reconstruction  de  leur 
église.  V.,  25  août-16  novembre  (fol.  125  r°-127  v°). 

—  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Charles-Vincent  Du- 
plaquet,  prieur  commendataire  de  Notre-Dame 
d'Arnesp  (Valentine),  à  aliéner  le  terrain  servant 
d'emplacement  à  la  maison  prieurale,  ainsi  que  celui 
où  s'élevait  la  chapelle.  V.,  25  août  1775.  Lettres 
patentes.  V.,  27  septembre  1775-24  janvier  1776 
(foi.  174  v°-177  r°).  —  Lettres  de  naturalité  en 
faveur  de  Michel-Ange  de  Tirosqui,  fils  de  Domini- 
que de  Tirosqui  et  de  Marie  Hiéronyme,  originaire 
de  la  république  de  Gênes,  commis  au  bureau  des 
postes  de  Toulouse.  V.,  août-12  septembre  (fol. 
108  r°-109  r°).  —  Lettres  confirmant  une  délibéra- 
tion du  chapitre  cathédral  et  un  décret  de  l'évêque 
de  Nîmes,  et  autorisant  l'union  de  la  première  pré- 
bende canoniale  venant  à  vaquer,  à  la  théologale  de 
cette  église.  V.,  août-28  novembre  (fol.  128  v°- 
131  v°).  —  Edit  réduisant  au  nombre  de  huit  les 
offices  des  notaires  de  Cahors.  V.,  août-4  décembre 
(fol.  133  r°-135  v").  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant 
l'évêque  de  Tarbes  à  emprunter  40  000  livres.  V., 
8  septembre.  Lettres  patentes.  V.,  8  septembre- 
16  novembre  (fol.  123  v°-124  v°).  —  Lettres  ratifiant 
les  contrats  par  lesquels  1.  le  roi  cède  à  Jean- 
Baptiste,  comte  Dubarry-Cérès,  le  comté  de  L'Isle- 
Jourdain,  la  forêt  de  Bouconne  et  le  domaine  de 
Gray  contre  1  700   arpents  de   bois  de   la  forêt  de 


Senoncbes;  2.  le  comte  Dubarry  cède  à  Louis- 
Stanislas-Xavier,  frère  du  roi,  ce  qu'il  acquerrait 
par  le  précédent  contrat  d'échange  et  le  subroge 
dans  les  droits  résultant  de  ce  contrat.  V.,  16  sep- 
tembre-3  octobre.  Contrat.  Paris,  29  août  (M"  Gar- 
nier  des  Chênes,  notaire  au  Châtelet)  (fol.  113  v°- 
117  r°).  —  Id.  autorisant  les  religieuses  Ursulines 
d'Entraygues  à  acquérir  d'un  particulier  une  petite 
maison  attenant  à  leur  bâtiment  pour  agrandir  leur 
chapelle.  V.,  septembre  1775-29  mars  1776  (fol. 
241  r°-v°).  —  Lettres  d'attache  sur  le  décret  de 
l'archevêque  de  Toulouse  qui  supprime  le  monastère 
des  religieuses  Cordelières  de  Lévignac  et  l'hospice 
y  attenant,  habité  par  des  Cordeliers,  et  convertit 
l'ensemble  en  maison  d'éducation  gratuite  pour  les 
jeunes  filles.  V.,  septembre  1775-24  avril  1776.  Dé- 
cret. Toulouse,  26  mars  1775  (fol.  231  v°-237  r°). 

—  Lettres  autorisant  le  séminaire  de  Viviers  à  ac- 
quérir diverses  portions  de  terrain  et  à  procéder 
à  un  échange  de  parcelle  pour  la  reconstruction  de 
leur  bâtiment.  V.,  septembre-7  décembre  (fol. 
137  r°-v°).  -^  Id.  confirmant  le  décret  et  l'ordon- 
nance de  l'évêque  de  Tarbes  qui  suppriment  la 
mense  conventuelle  et  l'office  de  sacristain  du  mo- 
nastère Saint-Pierre  de  Tasque,  de  la  Congréga- 
tion des  exempts,  et  en  réunissent  les  biens  à  la 
mense  abbatiale,  à  charge  de  paiement  par  les  abbés 
de  deux  redevances  annuelles  pour  le  collège  de 
Tarbes.  V.,  septembre-14  décembre.  Décret.  Tarbes, 
9  mai.  Ordonnance  concernant  le  mode  de  paiement 
de  ces  redevances.  Tarbes,  4  septembre  (fol.  144  v°- 
157  v°).  —  Id.  confirmant  le  décret  de  l'archevêque 
de  Toulouse  qui  démembre  de  la  paroisse  de 
Castelmaurou  l'annexe  de  Rou'ffîac  et  l'érigé  en 
bénéfice-cure.  Fontainebleau,  21  octobre-2  décembre. 
Décret.  Paris,  3  mai  (fol.  138  r'-Ul  r°).  —  Id.  con- 
firmant le  décret  de  l'archevêque  d«  Toulouse  qui 
démembre  l'annexe  de  Saint-Simon  de  la  paroisse 
de  Portct  et  l'érigé  en  cure.  Fontainebleau. 
21  octobre  1775-24  janvier  1766  (lire  1776).  Décret. 
Paris,  12  mai  1775  (fol.  169  v°-174  r").  —  Id.  auto- 
risant la  démolition  d'une  église  située  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Thibér>',  dépendant  du  prieuré  Saint- 
Martin  de  iFenouillède  (?).  Fontainebleau,  octo- 
bre 1775-6  février  1776  (fol.  191  v''-192  v").  —  Id. 
confirmant  les  libertés  et  les  franchises  de  la  com- 
munauté de  Mérens  au  comté  de  Foix.  Fontaine- 
bleau, octobre  1775-15  juin  1776  (foi.  251  v''-253  r"). 

—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Dominique-Joseph  Dartigaux-Laubadère,  prêtre  du 
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diocèse  de  Tarbes,  pour  obtenir  les  grades  de  bache- 
lier et  de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  V.,  21  novembre  1775-24  jan- 
vier 1776  (fol.  168  v°-169  v°).  —  Lettres  confirmant 
le  décret  de  l'évêque  de  Nîmes  qui  supprime  les 
maisons  de  la  Congrégation  des  chanoines  réguliers 
de  Saint-Ruf,  sous  la  règle  de  Saint-Augustin,  situées 
dans  son  diocèse,  et  prononce  la  sécularisation  de 
leurs  biens,  sous  la  réserve  d'une  partie  des  revenus 
des  prieurés  d'Aimargues  et  de  Manduel  à  affecter 
aux  curés  de  ces  deux  paroisses;  union  des  biens  du 
prieuré  simple  de  Sernhac  et  de  la  sacristie  et  aumô- 
nerie  d'Aimargues  au  séminaire  de  Nîmes  avec 
réserve  de  certains  revenus  pour  le  curé  de  Sernhac. 
V.,  30  novembre  1775-6  février  1776.  Décret.  Nîmes, 
1"  octobre  1775  (fol.  203  v°-210  v").  —  Id.  relevant 
de  sa  faute  et  rétablissant  dans  ses  droits  Théodore 
de  Pépin  du  Caylar,  ancien  capitaine  au  régiment 
d'Esterhazy-hussards,  passé  en  1749  au  service  de  la 
Hollande.  Fontainebleau,  novembre  1775-1"  fé- 
vrier 1776  (fol.  265  v''-266  v").  —  Id.  accordant  à 
Gabriel-Marie  de  Talleyrand,  comte,  de  Périgord, 
outre  les  droits  attachés  à  sa  charge  de  comman- 
dant-en-chef en  Languedoc,  celui  de  délibérer  et 
d'opiner  au  Parlement  dans  toutes  les  affaires  de 
cette  jurid'ction.  V.,  17  décembre  1775-8  jan- 
vier 1776  (fol.  167  v''-168  v°).  —  Id.  autorisant  la 
communauté  de  Fontfroide,  de  l'Ordre  de  Cîteaux, 
à  acquérir  du  sieur  de  Caldaguès  une  maison  et  un 
jardin  situés  à  Tuc.han  pour  pouvoir  de  là  adminis- 
trer sa  mense  conventuoUc.  V.,  décembre  1875- 
17  avril  1776  (fol.  225  v''-227  r°). 

1776.  Lettres  accordées  à  Nicolas-Augustin  de  Mal- 
bec,  baron  de  Montjoc,  seigneur  de  Eriges,  premier 
écuyer  de  la  grande  écurie,  capitaine  des  haras  du 
roi  et  directeur  général  des  haras  de  Normandie, 
ordonnant  que  le  titre  de  baronnie  et  le  droit 
d'entrée  par  tour  aux  Etats  généraux  de  Languedoc 
et  d'entrée  annuel  aux  Etats  particuliers  de  Gévau- 
dan,  soient  transférés  de  la  seigneurie  de  Saugues 
et  de  Malzieu  sur  la  seigneurie  de  Eriges.  V.  janvier- 
11  mars  1776.  Délibération  des  Etats  de  Languedoc. 
Montpellier,  5  décembre  1772  (fol.  195  r°-199  v°).— 
Id.  confirmant  le  décret  du  cardinal  de  Eernis,  ar- 
chevêque d'Albi,  qui  établit  les  prêtres  de  la  Congré- 
gation de  la  mission  directeurs  spirituels  et  tem- 
porels du  séminaire  de  la  ville.  V.,  janvier-15  mars 
(fol.  202  v°-203  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  com 
mission  donnée  au  P.  Adrien  Delon,  bachelier  en 


Théologie,  provincial  des  Carmes  de  Toulouse,  par 
le  général  de  son  Ordre  pour  présider  le  prochain 
chapitre  devant  se  tenir  à  Toulouse,  le  vendredi  de 
la  troisième   semaine   après    Pâques.  V.,  3   février- 
27  avril  1776.  Commission.  Rome,  15  juin  1775  (fol. 
240  r'-v"  ) .  —  Brevet  donné  en  rectificatif  à  celui  du 
6  juillet  1756  :  la  pension  réservée  à  Jean-Ignace  de 
Lordat,  prêtre  du  diocèse  de  Saint-Papoul,  lors  de 
la  résignation  de  son  canonicat  de  Saint-Sernin,  est 
de  400    livres   et  non    de   300.    V.,   16  février    (fol. 
192  v''-193  v°).  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur 
d'Antoine  Bacqua,  ancien  volontaire  au  régiment  des 
grenadiers  de  Dauphiné,  né,  le  26  août  1724,  à  La- 
plumc,  d'Arnaud  Bacqua,  capitaine  à  ce  régiment,  et 
de  Catherine  Rigal,  non  mariés.  V.,  février-11  mars 
(fol.  193  v°-195  r").  —  Lettres  autorisant  Loménie 
de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  à  acquérir  de 
Bertrand  de  Saint-Léonard  le  château  de  Ramonville 
et  ses  dépendances.  V.,  février-24  avril  (fol.  237  r'- 
239  v°).  —  Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean 
Joufrau,  prêtre,  pour  se  réserver  une  pension  viagère 
sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Eeaumat  par  lui  rési- 
gnée avant  les  qiiinze  ans  i)rescrils  par  la  déclara- 
tion de  1671.  V.,  29  mars-19  juin  (fol.  253  r°-v°). 
—  Lettres  confirmant  le  bail  à  rente  passé  entre  la 
communauté  de  Villencuve-Tolosane  et  Jean-Marie 
Gravier,    avocat    au    Parlement,    secrétaire,   fîrefiler 
garde-sac  à  cette  Cour,  portant  sur  une  pièce  de  bois 
taillis  de  trente-deux  arpenls.  sise  à  Viileneuw.  V.. 
mars-23  mars  (fol.  222  v'"-224  r").  —  Id.  ordonnant 
que  les  biens  et  les  revenus  de  l'abbaye  des  Cham- 
bons,  de  l'Ordre  de  Cîteaux,  soient  administrés  par 
le   directeur   général    des  économats.  V.,    10  avril- 
15  mai  (fol.  251  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  rendu  en 
faveur  du  cardinal  Zelada,  abbé  commendataire  de 
Marcillac,    confirmant    les    arrêts   du    Conseil   des 
1"  septembre  1764  et  25  juin  1774,  à  la  réserve  que 
seront    conservés    divers   bâtiments    de   la    maison 
abbatiale   destinés  à  l'exploitation    de  la    ferme   de 
Marcillac.  V.,  10  mai.  Lettres  patentes.  V.,  10  mai- 
3  juillet  (fol.  267  v°-270  v").  —  Id.  concédant  aux 
administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  du  Saint-Esprit  de 
Bcaucaire    les    privilèges    dont    jouissent    ceux    de 
l'hôpital     général.    V.,     24     mai-20     août.    Lettres 
patentes.  V.,  24  mai-20  août  (fol.  303  r'"-306  r").  — 
Lettres  autorisant  l'archevêque  d'Auch  à  emprunter 
la    somme    de    200  000   livres    pour    en  affecter  le 
revenu  à  l'archevêché.  Marly,  20  juin-8  juillet  (fol. 
267    r''-v°).  —  Lettres   de   naturalité   en   faveur  de 
Pauline   Gélis,    native    de   Dublin   en    Irlande,   jien- 
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sionnaire  au  couvent  de  Sainte-Claire  de  Cahors. 
V.,  juin-22  juin  (fol.  261  v°-262  v").  —  Lettres 
confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Cahors  qui 
supprime  le  monastère  des  religieuses  de  Pomarède, 
de  l'Ordre  de  Cluny,  et  en  unit  les  biens  à  celui 
des  religieuses  de  Londieu,  du  même  Ordre.  V., 
juin-6  septembre  (fol.  288  v°-290  r°). —  Dispense  de 
temi)s  d'étude  en  faveur  de  Marie-Joseph-Hyacinthe- 
Augustin-Alphonse  de  Gautier  de  Villenouvette  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse  et  prêter  ensuite  le 
serment  d'avocat.  Marly,  3-23  juillet  (fol.  273  r°-v"). 
—  Lettres  d'attache  sur  la  commission  délivrée  au 
Frère  Joseph  Trébos,  ex-provincial  de  Frères- 
mineurs  Cordeliers  d'Aquitaine,  par  le  général  de 
son  Ordre  pour  convoquer  et  présider  le  prochain 
chapitre  provincial  à  Toulouse.  V.,  4  juillet-18  sep- 
tembre. Commission.  Rimini,  3  juillet  (fol.  294 
r°-295  r°  ) .  —  Brevet  octroyant  à  Claude  du  Cheylar, 
aumônier  ordinaire  de  la  reine,  l'abbaye  de 
Bonnecombe,  de  l'Ordre  de  Cîteaux,  moyennant  une 
pension  viagère  à  payer  sur  les  revenus  de  l'abbaye 
à  Jules-César  de  Rochechouard,  évêque  de  Bayeux, 
dernier  titulaire.  Marly,  7  juillet-25  septembre. 
Bulle  de  nomination.  Rome,  30  juiIlct-25  septembre 
(fol.  297  v°-301  v").  —  M.  autorisant  Henri-Louis 
de  Rochemore  d'Aigremont,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Nîmes,  à  se  réserver  une  pension  viagère 
sur  les  revenus  de  son  canonicat  de  la  cathédrale. 
Marly,  8-20  juillet  (fol.  273  v''-274  r").  —  Lettres 
autorisant  l'évêque  d'Uzès  à  supprimer  les  prieurés 
simples  de  Saint  -  André  -  de  -  Cruzières  et  Saint- 
Martin  d'Aujac,  ainsi  que  l'ofïîce  claustral  de 
sacristain  de  Bonnevaux,  dépendant  de  l'Ordre  de 
Saint-Ruf,  et  à  en  unir  les  biens  à  l'Œuvre  de  la 
cathédrale  d'Uzès.  V.,  24  juillet-31  août  (fol.  292 
v°-294  r°).  —  M.  accordées  à  l'évêque  de  Béziers, 
unissant  à  la  justice  appartenant  à  l'évêché,  celles 
de  Lignan,  Lieuran,  Aspiran,  Ravanes,  Ramejan, 
Cazouls  et  Gabian  en  dépendant.  V.,  juillet-9  juillet 
(fol.  274  r°-276  r").  —  Id.  autorisant  les  religieux 
de  l'abbaye  de  Boulbonne  à  faire  reconstruire  leur 
moulin  à  blé.  V.,  juillet  1776-5  mars  1777  (fol.  350 
v°-351  v°).  —  Id.  autorisant  Jean-Charles  de 
Malartic,  prévôt  de  la  cathédrale  de  Montauban, 
abbé  commendataire  de  Lagarde-Dieu,  à  emprunter 
sur  les  revenus  de  l'abbaye  la  somme  de  15  000 
livres  pour  le  défrichement  de  terres  incultes  dans 
les  domaines  de  Pauliac  et  de  La  Trabesse  dépen- 
dant de  la  mense  abbatiale,  situés  dans  la  paroisse 


de  Cieurac.  V'.,  16  août-7  septembre  (fol.  290  r"- 
291  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Bernard  Vergez,  prêtre  du  diocèse  de  Tarbes,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en 
Droit  canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  V., 
20  août-9  décembre  (fol.  311  v°-312  v").  —  Lettres 
confirmant  deux  bulles  concernant  :  1.1a  suppression 
de  l'abbaye  de  Villeneuve-lès-Avignon  et  du  prieuré 
de  Cunlhat,  et  l'alTcctation  de  leurs  biens  à  l'évêché 
de  Grenoble;  2.  la  confirmation  des  traités  passés 
entre  le  roi  de  France  et  celui  de  Sardaigne  pour 
l'échange  du  décanal  et  de  l'archiprêtré  de  Savoie, 
dépendant  de  l'évêché  de  Grenoble,  contre  les 
dépendances  de  l'abbaye  de  San-Michelc-della- 
Chiusa  situées  en  France.  V.,  25  août-19  décembre 
(fol.  359  r"-360  r°).  —  Lettres  de  légitimation  eu 
faveur  de  Catherine  Larade,  née,  le  27  février  1758, 
de  François  Larade  et  de  Marie  Serres,  non  mariés. 
V.,  août-16  décembre  (fol.  314  r°-315  v").  —  Lettres 
autorisant  le  chapitre  de  Figeac  à  emprunter  la 
somme  de  12  000  livres  pour  satisfaire  aux  condam- 
nations prononcées  contre  lui  par  l'arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  rendu  au  profit  des  béné- 
ficiers  du  bas-chœur  de  l'église.  V.,  août  1776- 
13  janvier  1777  (fol.  318  r°-319  r")).  —  Id. 
confirmant  les  statuts  et  les  constitutions  de  la 
réforme  des  chanoines  réguliers  de  Ghancelade,  de 
l'Ordre'  de  Saint-Augustin.  V.,  9  sepiembre- 
16  décembre  (fol.  312  v°-313  v"  ).  —  Lettres  d'attache 
sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et  régulier 
Saint-Cyprien  et  Saint-Corneille  de  Soubès  obtenues 
en  Cour  de  Rome  par  Jean-Antoine  Joulin,  religieux 
de  l'Ordre  de  Saint-Benoît.  V.,  24  septembre-  26  no- 
vembre (fol.  306  r°-v°  ) .  —  Lettres  autorisant  le  sieur 
de  Lalinière,  lieutenant-colonel  de  cavalerie,  à 
acquérir  du  Collège  royal  de  Toulouse  le  fief  de 
[Saint-André-de-]  Majencoules.  V.,  septembre  1776- 
21  mars  1777  (fol.  349  v°-351  v").  —  Lettres  de 
naturalité  et  de  reconnaissance  de  noblesse  en 
faveur  de  Justin  Mac-Carthy,  originaire  d'Irlande. 
V.,  septembre  1776-8  avril  1777.  Lettres  de  naturalité 
en  faveur  de  Christine  French,  veuve  Mac-Carthy, 
de  Justin  de  Mac-Carthy,  son  fils,  de  l'épouse  de 
celui-ci  et  de  leurs  enfants.  V.,  septembre  1776- 
8  avril  1777  (fol.  355  v''-359  r°).  —  Lettres  d'attache 
sur  le  décret  de  l'évêque  de  Viviers  supprimant  le 
titre  du  prieuré  simple  et  séculier  Saint-Pierre 
d'Arlempdes,  ainsi  que  les  offices  de  pitancier  et 
d'infirmier  du  prieuré  régulier  Saint-Mict^el  de 
Charaix,    tous    deux   au    diocèse    de    Viviers:    les 
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revenus  du  premier  prieuré  seront  affectés  pour 
un  tiers  au  séminaire  de  Viviers,  pour  deux  tiers 
aux  pauvres  d'Arlempdes  et  au  paiement  de  la 
portion  congrue  du  curé  et  d'un  vicaire  amo- 
vible; la  totalité  des  revenus  des  deux  ofBces 
claustraux  supprimés  sera  unie  à  la  mense  du 
séminaire.  Fontainebleau,  12  octobre  1776-13  jan- 
vier 1777  (fol.  329  v''-330  V).  —  Dispense  de 
service  en  faveur  de  Jcan-Baptiste-Géraud  Isso- 
lier,  prêtre,  pour  se  réserver  une  pension  sur 
les  revenus  de  sa  cure  de  Dourgne,  diocèse  de 
Lavaur,  par  lui  résignée  avant  les  quinze  ans 
prescrits  par  l'édit  de  1671.  Fontainebleau,  14  oc- 
tobre-16  décembre  (fol.  342  v°-343  v").  —  Id.  en 
faveur  de  Louis  Daudel  pour  se  réserver  une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  son  prieuré-cure  de  Saint- 
Cosme-et-Damien  de  Candillargues  lors  de  sa 
résignation.  Fontainebleau,  14  octobre  1776-13  jan- 
vier 1777  (fol.  317  v°-318  r°).  —  Lettres  confirmant 
l'établissement  de  religieuses  Ursulines  à  Montpezat. 
Fontainebleau,  19  octobre  1776-5  février  1777  (fol. 
334  v°-335  v°).  —  M.  confirmant  les  privilèges  de 
l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem.  Fontainebleau, 
21  octobre  1776-15  février  1777.  Lettres  confirmant 
des  privilèges  antérieurement  accordés.  Paris, 
juillet  1549  (fol.  370  r°-405  r°).  —  Lettres  sur  arrêt 
du  Conseil  autorisant  les  accords  passés  entre  les 
Etats  de  Languedoc,  la  ville  de  Narbonne  et  les 
propriétaires  du  canal  royal  concernant  la  construc- 
tion du  canal  de  jonction  de  la  Robine  de  Narbonne 
au  canal  des  Deux-mers.  V.,  18  novembre  1776- 
26  février  1777  (fol.  343  v°-345  v";  Rec.  Languedoc, 
année  1777).  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant  les 
religieux  Minimes  du  couvent  de  Saint-Roch  à 
Toulouse  dans  leur  possession  d'un  uchau  de 
moulin  et  de  la  moitié  de  la  navière  dite  «  pêcherie 
du  moulin  du  Bazacle».  V.,24  décembre  1776.  Lettres 
patentes.  V.,  15  janvier-7  février  1777  (fol.  335  v°- 
337  v°  ) .  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
de  F"rançois-Xavier  de  Lassone,  avocat  au  Parlement 
de  Paris,  fils  du  Premier  médecin  du  roi,  pour 
obtenir  le  doctorat  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
AfnntppMier  V.  31  décembre  1776-27  janvier  1777 
(fol.  332  v"-333  r").  —  Lettres  d'attache  sur  les 
provisions  du  prieuré  conventuel  Saint-Gervais  et 
Saint-Protais  de  Langogne  au  diocèse  de  Mende, 
obtenues  en  Cour  de  Rome  par  Frère  Louis-Isaac 
Pinard,  religieux  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur. 
V.,  décembre  1776-13  janvier  1777.  Provisions. 
Rome,    21    octobre    1776  (fol.   319    r''-321    v").    — 


Lettres  de  noblesse  en  faveur  d'Antoine  Rolland, 
fabricant  de  drap  à  Carcassonne,  et  de  ses  descen- 
dants. V.,  décembre  1776-5  février  1777  (fol.  333 
r°-334  v°). 

1777.  Lettres  ordonnant  que  la  prébende  dite  de 
Corbian,  unie  au  séminaire  d'Agde,  ne  pourra  être 
desservie  que  par  l'un  des  directeurs  du  séminaire, 
choisi  par  l'évêque.  V.,  janvier-12  mai  (fol.  406  v°- 
407  v°).  —  Id.  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de 
Rodez  qui  supprime  le  prieuré  Notre-Dame  d'Ar- 
canhac,  vacant  par  la  démission  du  sieur  Sichard,  et 
en  unit  les  revenus  au  séminaire.  V.,  13  février- 
4  avril  (fol.  353  v°-354  v").  —  Lettres  d'attache 
sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et  régulier  de 
Saint-Hostien,  diocèse  du  Puy,  délivrées  à  Frère 
Jean  Bourdier,  religieux  de  l'Etroite  observance  de 
Cluny,  par  l'abbé  commendataire  de  La  Chaise-Dieu. 
V.,  20  févricr-15  mars  1777.  Provisions.  Paris, 
29  décembre  1776  (fol.  348  r''-349  v°).  —  Lettres 
ordonnant  la  translation  à  Quillan  des  justices 
d'Escouloubre  et  de  Montfort.  V.,  22  février-4  avril 
(fol.  352  v°-353  r").  —  Lettres  d'attache  sur  les 
provisions  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  du  Crucifix, 
de  l'église  abbatiale  de  Saint-Thibérj',  accordées  à 
François  Moiirgue,  religieux  bénédictin  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur,  par  Louis-Félix,  comte 
de  Crillon,  abbé  commendataire  de  Saint-Thibéry. 
V.,  23  (sic)  février -11  février.  Provisions. 
Saint-Thibéry  2  janvier-11  février  (fol.  339  r"-340 
r°).  —  Lettres  confirmant  le  décret  de  l'évêque 
de  Mende  qui  supprime  le  premier  canonicat  de  la 
cathédrale  venant  à  vaquer  par  décès,  pour  en 
appliquer  les  revenus  à  la  prébende  préceptorale. 
V.,  février-1*''  mars  1777.  Décret.  Mende,  28  décem- 
bre 1776-1"  mars  1777  (fol.  346  r°-347  v").  —  Id. 
autorisant  les  religieux  bénédictins  de  l'abbaye  de 
Sorèze  à  acquérir  des  sieurs  Marc,  notaire  à  Sorèze, 
et  Blaquicre-Lamothc,  divers  locaux  nour  agrandir 
leur  école.  V.,  février-9  avril  (fol.  360  v°-361  r").  — 
Id.  autorisant  les  notaires  du  Puy  à  acquérir  de  l'un 
d'eux,  le  sieur  d'Alzon,  quelques  bâtiments  pour 
abriter  leurs  archives.  V.,  févricr-6  mai  (fol.  366  v°- 
367  v°  ) .  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Jean-P>ançois  de  Montalembert,  chanoine  et  syndic 
de  la  collégiale  de  Sarlat,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  à  l'Université  de  Toulouse. 
V.,  12  mars-8  avril  (fol.  355  r''-v°).  —  Lettres 
confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Rieux  qui 
supprime  la  première  prébende  canoniale  de  l'église 
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de  Rieux  venant  à  vaquer  par  mort  ou  par  démission 
et  en  affecte  les  revenus  à  la  régence  des  écoles  de 
la  ville.  V.,  13  mars-12  avril  (fol.  362  r°-v°).  —  Id. 
autorisant  la  cession  par  le  chapitre  de  Saint- 
Etienne  de  Toulouse  à  la  mense  archiépiscopale, 
d'une  maison  contiguë  au  jardin  du  palais  archié- 
piscopal, moyennant  la  redevance  annuelle  de 
104  seticrs  de  blé;  cette  maison  pourra  être  démolie 
pour  permettre  l'agrandissement  du  jardin  archié- 
piscopal. V.,  avril-31  mai.  Acte  de  cession.  Toulouse. 
12  mars  (Richard,  notaire  royal  de  Toulouse). 
Délibération  du  chapitre  cathédral.  Toulouse,  1*'  fé- 
vrier-31  mai  (fol.  409  r°-416  r").  —  Id.  incorporant 
à  la  seigneurie  de  Montpezat  diverses  terres  et 
seigneuries  possédées  par  le  sieur  Fournier  de  La 
Chapelle,  conseiller  honoraire  aux  conseils  supé- 
rieurs de  Saint-Domingue,  et  érigeant  l'ensemble  en 
marquisat  sous  le  nom  de  La  Chapelle.  V.,  avril- 
7  juin   (fol.  416  r°-417  v°). 


PROVISIONS  D'OFnCES 
1.  Officiers  du  Parlement. 

1775.  Jean  des  Innocens  de  Maurens,  conseiller, 
nommé  président  à  mortier  en  remplacement  du 
président  Davizard.  Paris,  19  juillet-30  août.  Dis- 
pense de  parenté  avec  le  conseiller  Pierre  des 
Innocens,  son  père.  V.,  19  juillet  (fol.  92  v°-95  r"). 
—  Bernard-Jean-Joseph  de  Cérat,  président  au 
Bureau  des  finances  et  avocat  au  Parlement,  nommé 
président  aux  Requêtes  en  remplacement  de  feu 
Jean  Carrère.  V.,  2-7  août.  Dispense  d'âge.  V., 
5  juillet-7  août.  Lettres  de  compatibilité.  V.^  19  juil- 
let-7  août  (fol.  76  v°-80  v°).  —  Joseph-Germain- 
Paul  de  Labroue,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en  rempla- 
cement de  Biaise-François  de  Larroque,  résignataire. 
V.,  2-17  août.  Dispense  d'âge.  V.,  5  juillet  (fol.  81 
r°-84  r°).  —  Louis-Cécile-Marie  de  Campistron, 
marquis  de  Maniban,  conseiller,  nommé  président 
à  mortier  en  remplacement  de  feu  Henri-Gabriel 
de  Puget  de  Gau.  V.,  2-30  août.  Dispense  d'âge  et  de 
service.  V.,  5  juillet  (fol.  95  r°-97  v°).  —  Louis- 
Guillaume-Antoine  de  Mengaud,  sieur  de  Lahage, 
conseiller,  nommé  président  à  mortier  en  rempla- 
cement du  président  de  Niquet.  Paris,  17-30  août 
(fol.  97  v''-98  v").  —  Augustin-Jean-Charles-Louis 
Daspe,  sieur  de  Meilhan,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en 


remplacement  de  Jean-François-Benoît  Dalbis,  rési- 
gnataire. Paris,  17-30  août.  Dispense  d'âge.  V., 
2-30  août  (fol.  99  r°-101  v°).  —  Bernard-Marie 
d'Ortet,  sieur  de  Ribonnet,  conseiller,  nommé 
commissaire  taxateur  des  dépens  en  remplacement 
de  feu  Thomas-Joseph  Davizard.  Paris,  13  septem- 
i)re   1775-2   mars   1776  (fol.   224   r°-225  v"). 

1776.  [Valentin]  du  Bourg  de  Rochemonteix,  pré- 
sident aux  Enquêtes,  nommé  conseiller  d'honneur. 
V.,  9  janvier-10  septembre  (fol.  291  v"-292  r").  — 
Jean-Louis-Augustin-Emmanuel  de  Cambon,  nommé 
(pour  la  seconde  fois)  avocat  général  en  remplace- 
ment de  Pierre-Louis-Joseph-Antoine  Lecomte. 
Paris,  31  janvier  1776.  Dispense  de  parenté  et 
d'alliance  avec  le  conseiller-clerc  de  Cambon,  son 
frère,  et  le  conseiller  d'Escalonne,  son  beau-frère.  V., 
31  décembre  1775.  Le  même,  nommé  procureur 
général  en  survivance  du  même.  V.,  8  février  1776. 
Arrêt  du  Conseil  portant  mainlevée  des  oppositions 
formées  par  ledit  Lecomte  et  son  frère  pour  l'enre- 
gistrement des  deux  provisions  ci-dessus.  V., 
5  mai  1776.  Lettres  patentes.  V.,  5-20  mai  1776  (fol. 
243  r°-249  r°).  —  Jean-Antoine  Chambal,  avocat  au 
Parlement,  nommé  avocat  du  roi  aux  Requêtes  en 
remplacement  de  Pierre  Roquier,  résignataire.  Paris, 
17  avril-15  mai  (fol.  241  v°-242  v°).  —  Pierre 
Roquier,  avocat  du  roi  aux  Requêtes,  nommé  avocat 
du  roi  honoraire  malgré  la  résignation  de  son  office 
faite  en  faveur  de  Jean-Antoine  Chambal.  V., 
l"mai  1776-23  avril  1777  (fol.  361  v°).  —  Augustin- 
Jean-Charles-Louis  Daspe  de  Meilhan,  conseiller  et 
commissaire  aux  Requêtes,  nommé  président  à 
mortier  en  remplacement  de  feu  Jean-François, 
son  père.  Paris,  5-19  juin.  Dispense  d'âge  et  de 
service.  V.,  1"  mai  (fol.  295  v°-297  r°).  —  Jean- 
Paul  de  Cazes,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en  rempla- 
cement de  Jacques  de  Genton,  sieur  de  Villefranche, 
résignataire.  Paris,  14-26  août.  Dispense  d'âge.  V., 
31  juillet-26  août  (fol.  280  v'"-284  r°).  —  Marie- 
Joseph-Hyacinthe-Augustin-Alphonse  de  Gautier  de 
Seissan  de  Villenouvette,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en 
remplacement  d'Augustin-Jean-Charles  Daspe  de 
Meilhan,  résignataire.  Paris,  14-26  août.  Dispense 
d'âge.  V.,  31  juillet  (fol.  284  r°-286  r°).  —  Hector- 
Alexandre-Bertrand-Bruno  d'Aussaguel  de  Las- 
bordes,  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes, 
nommé  commissaire  taxateur  des  dépens   à   cette 
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Chambre  en  remplacement  de  François-Auguste  de 
Portes,  résignataire.  Paris,  25  scptembre-23  no- 
vembre (fol.  306  v°-308  r°).  —  Jacques  de  Genton, 
baron  de  Villefranche,  conseiller  et  commissaire  aux 
Requêtes^  nommé  conseiller  honoraire  malgré  la 
résignation  de  son  office  faite  en  faveur  de  Jean- 
Paul  de  Cazes.  V.,  4  décembre  1776-22  janvier  1777 
(fol.  331   r°-332  v°). 

1777.  Jean-Louis  Baron,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  aux  Requêtes  pour  le  dépar- 
tement des  Eaux-et-Forêts  en  remplacement  de 
Philippe  Picot,  sieur  de  Lapeyrousc,  résignataire. 
Paris,  9  avril-avril  (fol.  362  v°-364  r").  —  Pierre 
Guiringaud,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur 
du  roi  à  la  Chambre  des  requêtes  pour  le  départe- 
ment des  Eaux-et-Forêts  en  remplacement  de 
Pierre-Louis  de  Lama,  résignataire.  Paris,  23  avril- 
7  mai  (fol.  405  v''-406  v°). 

2.   Procureurs   au   Parlement. 

1775.  Jean-François  Dombras,  en  remplacement  de 
Guillaume  Chavardès,  résigna'aire.  Paris  30  août- 
11  septembre  (fol.  112  v°-113  v°).  —  Jean-Baptiste- 
Médard  Cluzet,  praticien,  en  remplacement  de  Jean, 
son  père,  résignataire.  V.,  31  décembre  1775-15  fé- 
vrier 1776.  Dispense  d'âge.  V.,  31  décembre  1775- 
15  février  1776  (fol.  186  r°-188  r°). 

1776.  Jacques  Lapeyre,  praticien,  en  remplacement 
de  Michel,  son  père,  résignataire.  Paris,  3  juillet- 
19  août  (fol.  286  r'-v").  —  Saisie  de  l'office  de 
[Jean-Antoine]  Luans,  procureur  au  Parlement, 
prononcée  par  Pierre-Antoine  Lafïîteau,  huissier- 
audiencier  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse,  à  la 
requête  de  M"  Soulatges,  avocat  au  Parlement. 
Toulouse,  23  novembre-5  décembre  (fol.  310  r°- 
311  v"). 

3.  Huissier  au  Parlement. 

1776.  Antoine  Merle,  praticien,  en  remplacement 
de  Joseph  Izard,  résignatairc.  Paris,  1"  mai  (fol. 
271  r°-272  r°). 

4.   Officiers   divers. 

1774.  Joseph-Gabriel  de  Gleyses  de  Lablanque, 
avocat  au  Parlement,  nommé  juge-mage,  lieutenant 
général  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  rempla- 


cement de  Charles-Jean-Baptiste,  son  père,  résigna- 
taire. Fontainebleau,  27  octobre  1774-3  avril  1775. 
Dispense  d'âge.  V.,  28  septembre  1774  (fol.  10  v°-12 
v°).  —  Guillaume-André-Joseph  Castan,  avocat  à  la 
Cour  des  aides  de  Montpellier,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  cette  ville  en  remplacement  de 
Pierre  Nadal,  résignataire.  V.,  31  décembre  1774- 
28  mars  1775  (fol.  2  r°-3  r°). 

1775.  Pierre-Victor  de  Montels,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes  en  remplacement  de  feu  Claude  Ferrand. 
Paris,  8  mars-7  avril  (fol.  15  v°-16  r°).  —  Pierre 
Pélissicr  de  Montredon,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  du  Puy 
en  remplacement  de  feu  Durand  de  Savoye.  Paris, 
21  juin-7  décembre  (fol.  141  r°-142  r°).  —  Jean- 
Baptiste  Martel,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial  de 
Montpellier  en  remplacement  de  feu  Jean-François 
Moustelon.  Paris,  30  août-2  décembre  (fol.  132  r"- 
133  r°).  —  Raymond  Rolland,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial 
de  Limoux  en  r.:'mi)lacement  de  feu  Grég  jire  Fourn. 
Paris,    30    août-4    décembre   (fol.    135    v°-136   v°). 

—  Bernard-Cément  de  Daux,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  à  la  juridiction  royale  de 
Castelsarrasin  en  remplacement  de  Jean  Latour, 
résignataire.  Paris,  27  septembre  1775-30  mai  1776 
(foL  249  v''-250  v°).  —  Jeah-Baptiste-Valentin  La- 
garde,  nommé  maître  des  ports  à  la  Sénéchaussée  de 
Carcassonne,  Béziers  et  province  de  Narbonne  en 
remplacement  de  feu  Cyprien  Angles.  Paris,  15  no- 
vembre 1775-6  février  1776  (fol.  180  r°-181  v°).  — 
Jean-Bruno  Reyniès,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller-magistrat  au  Sénéchal-présidial  de  Rouer- 
gue  séant  à  Villefranche  en  remplacement  de  Jean- 
François  de  Serre,  résignataire.  Paris,  29  no- 
vembre 1775-11  mars  1776.  Dispense  de  parenté 
avec  le  conseiller  Jean-Baptiste  Gaillardie,  son  oncle 
maternel.  V.,  29  novembre  1775-11  mars  1776  (fol. 
199  v°-202  v°).  —  Jean  Lasvènes,  avocat  au  Parle- 
ment, lieutenant  général  de  police  et  conseiller  à 
la  Sénéchaussée  de  Lauzerte,  nommé  lieutenant  gé- 
néral criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors  en 
remplacement  de  feu  Jean-Baptiste  Pélissier.  V., 
31  décembre  1775-5  février  1776  (fol.  181  v''-182  v°). 

—  Alexandre  Delon,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  rem- 
placement de  Jean-Castor  de  Missols   de   Ferrand, 
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résignataire.  V.,  31  décembre  1775-23  avril  1776. 
Dispense  d'âge.  V.,  31  décembre  1775  (fol.  229 
v°-231  r°). 

1776.  Jean-Dominique  Saurine,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  particulier  criminel  et 
premier  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux 
en  remplacement  de  feu  Jean  RouvairoUes.  Paris, 
17  janvier-16  février  1776.  Lettres  sur  arrêt  du 
Conseil  réunissant  les  offices  de  lieutenant  parti- 
culier civil  et  de  lieutenant  particulier  assesseur 
criminel,  premier  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Limoux  en  faveur  de  Jean-Dominique  Saurine. 
V.,  31  décembre  1775-16  février  1776  (fol.  188  v"- 
191  v°).  —  Provisions  de  la  charge  de  juge  de 
Villenouvette  et  de  Peyrens  accordées  à  Antoine 
d'Estadier,  avocat  au  Parlement,  habitant  de  Cas- 
telnaudary,  par  Barthélémy  de  Villenouvette, 
seigneur  de  Villenouvette,  Peyrens  et  autres  places. 
Castelnaudary,  4-12  février  (fol.  185  v°-186  r").  — 
Antoine-Auguste  Laurent,  nommé  maître  des  ports, 
ponts  et  passages  au  département  de  Toulouse  en 
remplacement  de  feu  Pierre-Etienne  Finiels.  V., 
14  mars-19  août  (fol.  278  v''-279  v").  —  Michel- 
Jean-Aphrodise  Lunaret,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers 
en  remplacement  de  feu  François-Raymond  de 
Bonnefont.  Paris,  27  mars-20  avril.  Dispense  d'âge. 
V.,  27  mars-20  avril  (fol.  227  r''-229  v°).  —  Jean- 
François  de  Serre,  conseiller-magistrat  au  Sénéchal- 
présidial  de  Villefranche  -  de  -  Rouergue,  nommé 
conseiller  honoraire  malgré  la  résignation  de  son 
office  faite  en  faveur  de  Jean-Bruno  Reyniès.  \'., 
1"  mai  1776-13  janvier  1777  (fol.  316  r''-317  v").  — 
François-Marthe  Mazauric,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes 
en  remplacement  de  Joseph-André  Ferrand,  résigna- 
taire. Paris,  5-28  juin.  Dispense  d'âge.  V.,  5  juin 
(fol.  263  r°-265  v°).  —  Pierre-Paul  Baric,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Toulouse  en  remplacement  de  feu  Antoine-Louis 
Pages.  V.,  31  juillet-12  août  (fol.  276  r''-277  r°).  — 
Marc  Derrey  de  Belvèze,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse 
en  remplacement  de  feu  [Pierre-]  Etienne  Finiels. 
V.,  31  juiIIet-12  août  (fol.  277  r°-278  v°).  —  Jean- 
Baptiste  Augier,  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes,  nommé  juge-mage,  lieutenant  général  à  cette 
Cour  en  remplacement  de  Pierre  Périllier,  résigna- 
taire. V..  31  juillet-9  septembre  (fol.  287  r°-288  v°). 


—  Joseph-tFrançois-Gaspard  Galyé,  avocat  à  la  Cour 
des  aides  de  Montpellier,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  cette  ville  en  remplacement 
d'Antoine  Rosset,  résignataire.  Paris,  11  septembre- 
2  décembre.  Dispense  d'âge.  V.,  28  août  (fol.  308  r°- 
309  v").  —  Henri-François  de  Balmary,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Cahors  en  remplacement  de  Jean,  son  père,  rési- 
gnataire. Fontainebleau,  19  oclobre-20  mars  (fol. 
221  r°-222  v").  —  Bertrand  Barrère,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de 
Bigorre  séant  à  Tarbes  en  remplacement  de  Jean- 
François-Joseph-Bernard  Rolland,  résignataire.  Fon- 
tainebleau, 7  novembre  1776-24  mai  1777.  Dispense 
d'âge.  V.,  25  septembre  1776-24  mai  1777  (fol. 
407  ^-409  r°). 

1777.  Pierre-Louis  Coulomb,  avocat  à  la  Cour  des 
aides  de  Montpellier,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  cette  ville  en  remplacement  de  feu 
Antoine  Bonnier.  Paris,  15  janvier-ll  février  (fol. 
338  r'-v").  —  Mathieu-Jean-François  Bernard,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montpellier  en  remplacement  de  Pierre 
Barré,  résignataire.  Paris,  29  janvier-ll  février.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  29  janvier  (fol.  340  r°-342  v").  — 
Jean-Baptiste  de  Marquié-Cussol,  avocat  au  Parle- 
ment, bailli  de  Mazères,  nommé  juge-mage,  lieute- 
nant général  civil  au  Sénéchal-présidial  de  Pamiers, 
office  saisi  sur  Marie  Comet  de  Nobles.  Paris, 
23  avril-6  mai  (fol.  364  r°-366  V). 


B.  1963  (Registre  d'enregistrement).  —  447  ff.,  parch.  timbré 
(marque    de    la    Généralité    de    Toulouse).    200  X  270. 


[1772]    1777-1779 
Actes   divers, 

1773.  Arrêt  du  Conseil  établissant  à  Saint-Ber- 
trand-de-Comminges  un  marché  hebdomadaire,  le 
mercredi.  V.,  31  mars  1773.  Lettres  patentes.  V., 
25  février-30  mai  1778  (fol.  326  r°-328  v"). 

1774.  Arrêt  du  Conseil  qui  confirme  la  sentence 
arbitrale  rendue,  le  12  mai  1762,  entre  le  baron  de 
Bélesta  et  le  seigneur  de  Néfiach  pour  fixer  les 
limites  de  leurs  terres.  V.,  18  mars  1774.  Lettres 
patentes.  V.,  18  septembre  1777-9  avril  1778  (fol. 
258  v°-260  v"). 
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1775.  Philippe,  comte  de  Noailles,  duc  de  Mouchy, 
marquis  d'Arpajon,  baron  d'Ambres  et  des  Etats 
de  Languedoc,  nommé  commandant-en-chef  en 
Guyenne.  V.,  10  février  1775.  Surannation.  V., 
20  juillet  1777-17  janvier  1778  (fol.  181  v"-182  v°). 
—  Louis-Antoine  de  Gontaud,  duc  de  Biron,  maré- 
chal de  France,  colonel  général  du  régiment  des 
gardes-françaises,  nommé  gouverneur  et  lieutenant 
général  de  Languedoc  en  remplacement  de  feu 
Louis-Charles  de  Bourbon,  comte  d'Eu.  V.,  27  juil- 
let 1775.  Surannation.  V.,  28  juin  1777-10  jan- 
vier 1778  (fol.  175  v°-179  v").  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  les  administrateurs  de  l'hôpital  Saint- 
Loup  de  Villefranche-de-Rouergue  à  acquérir  deux 
domaines,  tous  deux  appelés  Cassan,  dont  l'un,  situé 
dans  la  paroisse  de  Sanvensa  a  été  légué  par  feu 
Lobignes,  l'autre,  situé  dans  celle  de  Privezac,  a  été 
donné  par  le  sieur  Granier.  V.,  8  septembre  1775. 
Lettres  patentes.  V.,  8  septembre  1775-20  août  1777 
(fol.  59  v°-61  v").  —  Lettres  autorisant  les  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital  de  Nègrepelisse  à  acquérir  de 
Jean  Favène  une  maiS'On  et  d'autres  biens  fonds 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  par  lui  dues  à  l'hô- 
pital, et  confirmant  cet  hôpital.  Fontainebleau, 
octobre  1775.  Surannation.  Marly.  28  avril- 
23  juin  1779  (fol.  430  v''-434  v°  ) . 

1776.  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Marie 
Ducros,  née  de  Joseph  Ducros,  journalier  de  Fous- 
signargues,  et  de  Claudine  Thomas,  ouvrière  du 
même  lieu,  non  mariés.  V.,  janvier  1776.  Suranna- 
tion. Fontainebleau,  30  octobre  1777-11  avril  1778 
(fol.  296  v°-298  r"  ).  —  Jean-François  Picot,  nommé 
imprimeur  et  libraire  du  roi  pour  la  ville  et  le 
diocèse  de  Montpellier  en  remplacement  d'Auguslin- 
François  Rochart,  démissionnaire.  V.,  14  avril  1776. 
Surannation.  V.,  19  juillet-19  décembre  1778  (fol. 
350  v°-351  v°).  —  Lettres  autorisant  le  sieur  de 
Lart,  archiprêtre  de  Cieutat,  à  céder  au  sieur 
Camme,  bourgeois  d'Eauze,  deux  prés  dépendant 
de  son  temporel,  situés  dans  la  paroisse  d'Eauze,  en 
échange  d'un  bosquet  situé  dans  la  paroisse 
de  Cieutat.  V.,  avril  1776-28  février  1778  (fol.  231  r°- 
v").  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  octroyant 
à  Philippe-Gabriel  de  Juin  de  Siran,  vicaire  général 
du  diocèse  de  Mende,  un  monastère  in  partibns  infi- 
delium  (diocèse  de  Verden)  et  les  prieurés  bénédic- 
tins Saint-Pierre  de  Prévenchères  et  Saint-Pierre-ès- 
liens  [-de-Laugnacl.  Paris,  16  août-7  septem- 
bre 1776.  Signature  de  Cour  de  Rome,  du  23  sep- 


tembre 1775.  Bulle.  Rome,  1"  octobre  1768  (fol. 
260  v°-264  v°).  —  Lettres  octroyant  à  Guillaume 
Cavalier,  prêtre  du  diocèse  d'Alais,  le  prieuré  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Saint-I"élix-de-Pallières,  vacant  par 
la  démission  de  François  Cassanas.  V.,  8  septem- 
bre 1776-23  décembre  1777.  Brevet  de  pension  pour 
François  Cassanas.  V.,  8  septembre  1776-23  décem- 
bre 1777  (fol.  166  r'-167  v°).  —  Lettres  d'attache 
sur  la  patente  du  général  de  l'Ordre  des  Augustins 
instituant  le  Frère  Jean-Marie  Roussel  son  commis- 
saire pour  présider  le  prochain  chapitre  de  la  pro- 
vince de  Narbonne  et  de  Bourgogne,  l'année  1778. 
V.,  22  septembre  1776-24  novembre  1777.  Commis- 
sion. Rome,  9  (?)  juillet  1776  (fol.  155  v°-157  r"). 
—  Lettres  établissant  le  P.  Maurice  Miet,  ex- 
provincial des  Récollets  de  la  province  de  Saint- 
Denis,  commissaire  général  de  Terre-Sainte  pour  y 
organiser  les  quêtes  et  les  secours.  Fontainebleau, 
14  octobre  1776-9  décembre  1777  (fol.  158  r^-v").— 
Arrêt  du  Conseil  fixant  la  compétence  des  amirautés 
concernant  les  feux  et  les  signaux  établis  sur  les 
côtes  pour  la  sûreté  de  la  navigation.  V.,  15  décem- 
bre 1776.  Lettres  patentes.  V.,  17  avrii-24  mai  1777 
(fol.  13  r°-16  V;  Is.,  XXIV,  574). 

1777.  Lettres  autorisant  les  religieuses  de  la  Vi- 
sitation de  Bourg-Saint-Andéol  à  vendre  le  domaine 
de  Chambon  qu'elles  possèdent  dans  la  paroisse  de 
Lagorce  et  à  acquérir  du  comte  de  Rochemaure  un 
domaine  situé  au  territoire  de  Saint-Montant.  V., 
janvier-12  juillet  (fol.  41  v°-42  r°).  —  Arrêt  du 
Conseil  annulant  le  tarif  des  droits  à  percevoir  au 
profit  des  Etats  de  Languedoc  sur  le  canal  de  Saint- 
Pierre,  à  Toulouse,  annexé  à  l'arrêt  du  Conseil  du 

25  juin  1768;  les  Etats  percevront  un  droit  de  deux 
deniers  par  quintal  de  marchandises  transportées 
sur  ce  canal,  la  moitié  des  droits  percevables  sur  le 
canal  des  Deux-mers  et  quinze  sous  sur  chaque 
radeau.  V.,  14  février-7  juin  1777.  Lettres  patentes. 
V.,  mars  1777.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  Etats 
à  faire  construire  un  quai  et  un  port  sur  la  Ga- 
ronne à  Toulouse,  ainsi  qu'un  canal  de  navigation 
pour  accéder  à  ce  port,  et  à  percevoir  des  droits  sur 
ce  canal.  Marly.  25  juin  1768.  Lettres  patentes. 
Marly,  25  juin    1768.   Tarif  de   ces    droits.    Marly, 

26  iuin  1768  (fol.  1  v°-13  r°  ;  Rec.  Languedoc,  année 
1777).  —  Lettres  d'attache  sur  la  bulle  autorisant 
la  suppression  de  l'abbaye  du  Monasticr-Sain'- 
ChafTre  et  l'union  de  ses  biens  à  l'archevêché  de 
Vienne.  V..  22  février-12  avril  1777.  Bulle.  Rome, 
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13  (?)  novembre  1776-12  avril  1777  (fol.  20  v°- 
33  v°).  — •  Lettres  autorisant  les  administrateurs  de 
l'hôpital  de  Castelnaudary  à  acquérir  des  chanoines 
de  Saint-Anloine-de-Viennois  un  terrain  et  une  mare 
contigus  à  la  cour  de  leur  bâtiment  pour  y  loger  leur 
aumônier  et  leur  chirurgien,  et  abriter  la  bibliothè- 
que à  eux  léguée  par  l'évêque  de  Saint-Papoul,  ainsi 
que  leurs  provisions.  V.,  février-10  juin  (fol.  17  r''-18 
V).  —  Id.  confirmant  :  1.  le  décret  de  l'archevêque 
de  Narbonne  qui  unit  au  palais  épiscopal  de  Mont- 
pellier le  jardin  y  attenant,  dépendant  de  la  maison 
collégiale  de  Saint-Ruf,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  120  livres  payable  au  séminaire  de  Mont- 
pellier; 2.  le  décret  de  l'évêque  de  Montpellier  qui 
sécularise  les  biens  appartenant  à  la  maison  collé- 
giale de  Saint-Ruf  et  à  la  Congrégation  du  Saint- 
Esprit  de  Montpellier,  et  les  unit  au  séminaire  de  la 
ville.  V.,  5  mars-18  août  1777.  Décret  de  l'archevêque 
de  Narbonne.  Narbonne,  4  avril  1776.  Décret  de 
l'évêque  de  Montpellier.  Lavérune,  22  novem- 
bre 1776  (fol.  86  v°-100  V).  —  Arrêt  du  Conseil 
exceptant  des  dispositions  de  l'édit  de  février  1771 
les  offices  de  justice  ordinaire  dont  jouit  le  duc  de 
Bouillon  en  conséquence  du  contrat  d'échange  du 
20  mars  1651  :  celui-ci  nommera  les  officiers  de 
judicature  pour  les  cas  ordinaires  (le  roi  ne  déli- 
vrera des  provisions  que  pour  la  connaissance  des 
cas  royaux),  les  notaires,  procureurs,  huissiers, 
sergents,  geôliers  et  autres  officiers  ministériels  dans 
les  justices  obtenues  par  cet  échange.  V.,  31  mars. 
Lettres  patentes.  V.,  25  juin-4  août  (fol.  63  v°- 
71  r°).  —  Lettres  autorisant  l'évêque  de  Saint- 
Papoul  et  le  syndic  de  l'hôpital  général  de  Castel- 
naudary à  faire  démolir  le  château  de  Villespy  légué 
à  l'hôpital  par  [Gabriel-Bertrand]  Langlé,  précé- 
dent évêque  de  Saint-Papoul.  V.,  mars-10  juin  (fol. 
19  r°-v°).  —  Id.  les  Bénédictins  de  la  Daurade  à 
acquérir  du  sieur  Barthélémy,  habitant  de  Toulouse, 
une  grange  et  une  écurie.  V.,  mars.  Projet  de  contrat 
de  vente.  S.  d.  (fol.  38  v''-41  v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  la  communauté  de  Lamothc-Capdcville  à 
céder  à  Joseph  Duval  de  Varaire,  seigneur  du  lieu, 
président  à  la  Cour  des  aides  de  Montauban,  une 
lande  appelée  «  Boscarle  »,  située  à  l'extrémité 
de  la  paroisse,  afin  de  la  faire  défricher.  V., 
22  avril-13  septembre.  Lettres  patentes  V.,  6  août- 
13  septembre  (fol.  82  v°-84  r°).  —  Lettres  confir- 
mant le  contrat  (23  juillet  1776)  par  lequel  Nicole- 
Françoise  d'Avignon,  épouse  de  Jean-Antoine- 
Madeleine  de  Niquet,  présid'^nt  au  Parlement,  cède 


à  chaque  habitant  de  Roquefort  dix-neuf  sacs  et 
demi  de  pré  contre  le  droit  de  pâturage  dans  le  pré 
de  Cordona.  V.,  avril-7  juin  (fol.  1  r°-v°  ) .  —  Arrêt  du 
Conseil  déclarant  vétustés  l'ég  ise  et  les  bâtiments 
dépendant  du  prieuré  Saint-Antoine  de  Faulens,  et 
autorisant  leur  complète  démolition.  V.,  30  mai.  Let- 
tres patentes.  V.,  18  scptembre-9  décembre  (fol. 
158  v°-161  r°).  —  Id.  fixant  la  valeur  des  biens 
échangés  entre  le  roi  et  le  marquis  de  Pierre-Bernis 
(cf.  B.  1959,  fol.  350  r°).  V.,  31  mai.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  juin-13  septembre  (fol.  102  v°-132  v").  — 
Lettres  érigeant  en  comté  la  terre  de  Brassac  en 
faveur  de  Anne-Hilarion  de  Galard  de  Brassac, 
comte  de  Béarn,  et  ses  descendants  mâles.  V.,  mai- 
12  septembre  (fol.  101  r°-102  v").  —  Id.  autorisant 
les  religieuses  Ursulines  de  Nîmes  à  acquérir  pour 
4  000  livres,  cinq  cmines  de  terrain  silr.é  cU-.r  i  i 
leur  jardin.  V.,  mai  1777-6  février  1778  (fol.  215  r°- 
216  r°).  —  Lettres  de  terrier  et  de  compulsoire  ac- 
cordées à  Marie-Françoise  Royer  de  Châteauneuf, 
veuve  de  François-Laurenl  de  Dam'.an  de  Vernègues, 
pour  les  seigneuries  qu'elle  tient  du  roi  par  engage- 
ment dans  le  comté  de  Foix.  Paris,  11  juin-4  juillet 
(fol.  33  v°-36  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  le 
marquis  d'Orbessan  à  établir  dans  la  ville  du  même 
nom  une  foire  annuelle,  le  26  juillet.  V.,  17  juin. 
Lettres  patentes.  V.,  25  juin-15  juillet  (fol.  46  v°- 
50  v°).' —  Id.  confirmant  les  privilèges  de  Saint- 
Béat  et  la  possibilité  de  percevoir  les  droits  portés 
au  tarif  annexé.  V.,  17  juin.  Tarif  de  ces  droits.  V., 
17  juin  (fol.  145  v°-155  v°).  —  Lettres  de  légitima- 
tion en  faveur  de  Pierre-Pascal,  fils  de  Pierre-Pascal 
Bourgeois  et  de  Louise  Combanalle,  baptisé,  le  16  no- 
vembre 1746,  à  la  paroisse  de  Notre-Dame-de- 
Valfrancisque.  V.,  25  juin-9  juillet  (fol.  36  v°-37  v°). 
—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Pierre- 
François  Borel,  chanoine  de  la  cathédrale  et  prin- 
cipal du  collège  de  Caslres,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  canonique  à 
l'Université  de  Toulouse.  V.,  25  juin-8  août  (fol. 
56  v°-57  v°).  —  Lettres  confirmant  le  décret  de 
r.irchevêque  de  Toulouse  qui  érige  en  bénéfice-cure 
l'annexe  de  Pompignan,  démembrée  de  la  paroisse 
de  Grisolles.  V.,  4  juillet-8  août.  Décret.  Toulouse, 
16  juin  (fol.  50  v''-56  v").  —  Lettres  d'attache  sur 
les  provisions  du  prieuré  de  Saint-Jean-Lachalm, 
vacant  par  la  résignation  de  dom  Chamoux,  obte- 
nues en  Cour  de  Rome  par  dom  Henri  Perret,  reli- 
gieux de  l'Etroite  observance  de  Cluny.  V.,  11  juillet- 
13  août.  Signature  de  Cour  de  Rome,  du  19  mai  (fol. 
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57  v''-59  v°).  —  Id.  sur  les  provisions  de  la  cha])c'lc 
Saint-Bernard  fondée  dans  l'église  Saint-Barthélémy 
de  Finhan,  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  Jean- 
Pierre  Plantadc,  chanoine  régulier  de  l'Ordre  de  la 
Trinité  pour  la  rédem])tion  des  captifs.  V.,  11  juillet- 
17  décembre.  Signature  de  Cour  de  Rome,  du  14  mai 
(fol.  179  v°-181  r°).  —  Id.  sur  les  provisions  du 
prieuré  simple  et  régulier  Saint-Sauveur  (Benoît?) 
de  Junas  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  dom  Jean- 
Baptiste  Benoît,  religieux  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  V.,  23  juillet-20  août.  Signature  de  Cour 
de  Rome,  du  31  mars  (fol.  61  v°-63  r°).  —  Id.  sur 
la  patente  délivrée  au  Frère  Aphrodise,  religieux 
Capucin,  gardien  du  couvent  de  Lunel,  par  le  gé- 
néral de  son  Ordre  pour  proroger  de  trois  ans  ses 
fonctions  de  gardien  dans  ce  couvent.  V.,  23  juillet- 
29  août.  Patente.  Valence  (Espagne),  14  janvier  (fol. 
70  v°-71  v°).  —  Lettres  confirmant  le  décret  de 
l'archevêque  de  Toulouse  qui  supprime  le  titre  du 
prieuré  simple  Saint-Médard  de  Fenouillet,  dépen- 
dant de  l'abbaye  de  La  Grasse,  et  en  unit  les  biens 
au  séminaire  du  diocèse  de  Toulouse.  V.,  23  juillet- 
2  septembre.  Décret.  Toulouse,  6  juillet  (fol.  73  v°- 
83  r°).  —  Id.  le  décret  de  l'évêque  de  Saint-Papoul 
qui  réunit  le  canonicat  du  théologal  de  la  collégiale 
Saint-Michel  de  Castelnaudary  à  la  dignité  de  la 
sacristie  de  la  même  église.  V.,  23  juillet-9  septem- 
bre. Décret.  Saint-Papoul,  4  mai  (fol.  133  r°-137  v°). 
—  Lettres  d'attache  sur  le  décret  de  l'évêque  de 
Cahors  qui  supprime  le  monastère  des  chanoinesses 
régulières  de  Saint-Jean  de  Lalécune  et  l'unit  à  celui 
de  Saint-Gérj'  à  Cahors.  V.,  27  juillet-17  novem- 
bre 1777.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  la  suppres- 
sion du  monastère  par  l'évêque.  V.,  16  décem- 
bre 1757.  Décret.  Paris,  30  octobre  1776  (fol.  138  r°- 
145  r°).  —  Lettres  confirmant  la  sécularisation  de 
l'abbaye  de  Nant  prononcée  par  l'évêque  de  Vabres; 
l'administration  des  biens  est  attribuée  à  André- 
Charles  de  Boisse,  abbé  commendataire.  V.,  juillet- 
12  septembre  (fol.  84  r°-86  v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
confirmant  l'évaluation  faite  par  les  commissaires 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  de  la  forêt 
de  Clary  cédée  par  le  roi  au  comte  d'Eu  (lettres  pa- 
tentes du  13  janvier  1775).  V.,  4  août  1777.  Let- 
tres patentes.  V.,  août  1777-7  janvier  1778  (fol. 
196  r''-198  v°).  —  Lettres  de  réhabilitation  en  fa- 
veur de  Bertrand  et  de  François  Fages,  frères,  négo- 
ciants à  Toulouse,  admis  au  bénéfice  de  la  cession 
de  biens,  bénéficiaires,  par  la  suite,  d'un  legs  de 
36  000  livres   à   eux  fait  par  Théodore  Fages,   leur 


cousin,  qui  leur  permit  de  rembourser  leurs  créan- 
ciers. V.,  6-29  août  (fol.  71  v°-73  v").  —  Lettres 
confirmant  les  privilèges  des  Frères-mineurs  conven- 
tuels de  l'Ordre  de  Saint-François.  V.,  août-16  dé- 
cembre (fol.  161  v''-162  v°  ) .  —  Id.  autorisant  les  reli- 
gieuses Ursulines  de  Montpellier  à  acquérir  du  sieur 
Gros,  médecin,  une  maison  contiguë  à  leur  couvent, 
aiin  d'y  aménager  une  infirmerie.  V.,  août  1777- 
2  mars  1778  (fol.  229  v''-230  v").  —  Id.  les  Mineurs 
conventuels  d'Annonay  à  vendre  différentes  rentes, 
censives  et  autres  droits  seigneuriaux  qu'ils  possè- 
dent dans  le  Forez  pour  faire  l'acquisition  de  fonds 
d'égale  valeur  à  proximité  de  leur  couvent.  V., 
août  1777-8  novembre  1778  (fol.  361  v''-363  r°).  — 
Arrêt  du  Conseil  portant  que  les  habitants  des  colo- 
nies qui  ont  ramené  pour  leur  service  des  gens  de 
couleur  et  se  sont  conformés  à  l'article  9  de  la  décla- 
ration d'août  1777,  jouiront  d'un  délai  supplémen- 
taire de  deux  mois  pour  faire  ramener  ces  domes- 
tiques dans  les  colonies;  faule  de  quoi,  les  domes- 
tiques ne  pourront  être  retenus  que  de  leur  consen- 
tement au  service  de  leur  maître.  V.,  7  septem- 
bre 1777.  Lettres  patentes.  Fontainebleau,  19  octo- 
bre 1777-28  janvier  1778  (fol.  199  r''-201  r°  ;  Is., 
XXV,  766).  —  Id.  défendant  aux  maîtres  chirurgiens 
des  villes  de  Nîmes,  Albi,  Narbonne  et  Béziers,  et  à 
leurs  élèves  qui  ne  font  pas  partie  d'une  communauté 
de  maîtres-perruquiers,  d'exercer  cette  profession. 
V.,  19  septembre.  Lettres  patentes.  Fontainebleau, 
19  octobre-23  décembre  (fol.  167  v^-HO  v°).  —  Let- 
tres confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Saint-Papoul 
qui  unit  l'annexe  Saint-Jean-Baptiste  de  Labastide- 
d'Anjou,  démembrée  de  la  paroisse  de  Montferrand, 
et  l'annexe  de  Laval,  démembrée  de  la  paroisse  de 
Soupex,  à  la  cure  de  Saint-Jacques  de  Pontlevet 
pour  ne  former  qu'une  seule  paroisse  désormais 
fixée  à  Labastide-d'Anjou,  érigée  en  église  parois- 
siale en  chef  sous  l'invocation  de  Saint-Jean- 
Baptiste  et  de  Saint-Jacques.  V.,  26  septembre  1777- 
17  janvier  1778.  Décret.  Saint-Papoul,  9  mai  1776- 
17  janvier  1778  (fol.  183  r°-189  r").  —  Id.  le  décret 
de  l'archevêque  de  Toulouse  qui  érige  en  cure  l'an- 
nexe de  Labastidette,  démembrée  de  la  paroisse 
Saint-JacquL's  de  Muret.  V.,  septembre-6  novembre. 
Décret.  Toulouse,  17  juin  (fol.  171  r''-172  v°).  — 
Lettres  autorisant  la  maison  d'éducation  de  Lévi- 
gnac  à  recevoir  les  legs  et  fondations  qui  pourront 
lui  être  faits.  V.,  scptembre-16  décembre  (fol.  163  v°- 
166  r°).  —  Id.  commuant  en  détention  perpétuelle 
la     peine    des     galères     iniligée    à     Marie-Valentin 
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Vernioles  (arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du 
22  mars  1777).  V.,  septembre  1777-30  mai  1778 
(fol.  273  r''-v'').  —  Dispense  de  service  en  faveur  de 
Simon  Dutil,  prêtre,  pour  se  réserver  une  pension 
viagère  sur  les  revenus  de  sa  cure  de  Ftistérouau 
malgré  sa  résignation  avant  les  quinze  ans  prévus 
par  l'édit  de  1671.  Fontainebleau,  17  octobre  1777- 
26  juin  1778  (fol.  309  r°-310  r°).  —  Lettres  oc- 
troyant à  Joseph-Marie,  marquis  d'Hautpoul,  et  à 
Marie  d'Hautpoul,  son  épouse,  le  droit  de  prclation 
dû  au  roi  pour  la  vente  des  terres  d'Aussillon  et  de 
Cassagnoles.  Fontainebleau,  18  octobre-16  décembre 
(fol.  162  v°-163  v°).  —  Dispense  de  service  en 
faveur  de  l'abbé  Pérotin,  du  diocèse  de  Viviers,  pour 
se  réserver  une  pension  sur  sa  cure  de  Mirabel 
malgré  sa  résignation  avant  les  quinze  ans  pres- 
crits par  la  déclaration  de  1671.  Fontainebleau, 
24  octobre  1777-17  janvier  1778  (fol.  189  r°-v°).  — 
Lettres  de  noblesse  en  faveur  d'Antoine-François  de 
Guichard  de  Lalinière,  lieutenant-colonel  de  cava- 
lerie, et  ses  descendants.  Fontainebleau,  octo- 
bre 1777-31  janvier  1778  (fol.  201  r"-203  r").  ~  Ici. 
en  faveur  de  Dominique  Lesseps,  ancien  ministre  de 
France  à  Bruxelles,  et  ses  descendants.  Fontaine- 
bleau, octobre  1777-20  juin  1778.  Règlement  d'ar- 
moiries par  d'Hozier,  juge  d'armes  de  la  noblesse  de 
France.  Paris,  5  novembre  (fol.  302  r'-SOô  r°).  — 
Lettres  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Viviers 
qui  supprime  les  bénéfices  de  la  Congrégation  de 
Saint-Ruf  situés  dans  son   diocèse.   Fontainebleau, 

6  novembre  1777-7  janvier  1778.  Décret.  Viviers, 
16  août  1777  (fol.  242  r°-254  v°).  —  Bref  du  pape 
accordant  une  dispense  de  treize  mois  à  Jean-Claude 
de   Gaston   pour   être   promu  au    diaconat.   Rome, 

7  novembre-11  décembre  (fol.  161  r'-v").  —  Lettres 
autorisant  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Ba- 
gnols  à  transférer  leur  établissement  du  centre  de 
la  ville  dans  le  bâtiment  qu'ils  feront  construire  sur 
un  terrain  à  eux  donné  par  la  communauté  de  Ba- 
gnols.  V.,  novembre  1777-15  juin  1778  (fol.  307  r°- 
308  r").  —  Lettres  d'attache  sur  la  patente  du 
général  de  l'Ordre  des  Augustins  instituant  le 
P.  Jean-Hyacinthe  Chatagnon  son  commissaire  pour 
présider  le  prochain  chapitre  provincial  de  Toulouse 
et  d'Aquitaine  devant  se  tenir  à  Pâques  1778.  V., 
9  décembre  1777-6  février  1778.  Commission.  Rome, 
9  (?)  octobre  1776  (fol.  213  r''-215  r°).  —  Lettres 
confirmant  le  décret  de  l'archevêque  de  Narbonne 
qui  unit  le  prieuré  simple  Notre-Dame  de  Beaulieu 
à  la  mense  du  chapitre  de  Saint-Fulcrand  de  Lodève. 


V.,  13  décembre  1777-10  janvier  1778.  Décret.  Mont- 
pellier, 31  décembre  1776  (fol.  216  r°-219  v°).  — 
Id.  le  décret  de  l'archevêque  de  Toulouse  qui  dé- 
membre l'annexe  de  Vernet  de  la  paroisse  de  Vener- 
que  pour  l'ériger  en  cure  sous  l'invocation  de 
Saint-Luperce.  V.,  16  décembre  1777-4  février  1778. 
Décret.  Paris,  3  octobre  1777  (fol.  231  v''-235  v°).  — 
Lettres  d'attache  sur  l'induit  autorisant  Geoffroy 
Dalbans,  abbé  de  Valmagnc,  à  conférer  en  com- 
mcnde  pendant  six  années  les  bénéfices  dépendant 
de  l'abbaye.  V.,  26  décembre  1777-17  janvier  1778. 
Induit.  Rome,  21  novembre  1777-17  janvier  1778 
(fol.  189  v"-193  r°).  —  Lettres  évoquant  au  Conseil 
et  renvoyant  devant  le  Bailliage  d'Annonay  la  con- 
naissance des  délits  de  Jean  Moutet,  en  quelque 
ressort  qu'ils  aient  été  commis.  V.,  27  décem- 
bre 1777-19  janvier  1778  (fol.  195  r"'-196  r°).  — 
Lettres  confirmant  les  statuts  concernant  la  célé- 
bration du  service  divin  et  l'administration  des  biens 
du  chapitre  de  Saint-Bertrand-de-Comminges,  ar- 
rêtés dans  les  assemblées  capitulaires  des  3  jan\ier 
et  4  novembre  1777.  V.,  31  décembre  1777- 
20  juin  1778.  Précédé  de  ces  deux  délibérations  et 
des  statuts  (fol.  277  v°-294  r°). 

1778.  Lettres  d'attache  sur  l'induit  autorisant  Al- 
phonse-Hubert de  Lattier  de  Bayannes,  prêtre  du 
diocèse  de  Valence,  abbé  commendataire  de  Saint- 
Guilhcm-le-Désert,  à  conférer  en  commcnde  pendant 
vingt  années  les  bénéfices  simples  réguliers  dépen- 
dant de  l'abbaye.  V.,  4  janvier-28  janvier  1778. 
Induit.  Rome,  15  décembre  1777  (fol.  203  r"-207  v°). 
—  Brevet  de  dispense  d'âge  en  faveur  de  Louis- 
Antoine  Mercadier,  prébendier  de  l'église  de  Mire- 
poix,  pour  obtenir  une  seconde  prébende  résignée 
en  sa  faveur  par  son  oncle,  Barthélémy  Tadieu. 
V.,  19  janvier-11  juillet  (fol.  295  v°-296  r").  — 
Lettres  confirmant  les  établissements  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Toulouse,  ainsi  que  leurs  acquisitions,  notamment 
celle  d'une  maison  faite  à  Nîmes,  le  9  janvier  1759. 
V.,  janvier-11  mars  (fol.  235  v°-237  r°).  —  /(/.homo- 
loguant le  legs  de  58  000  livres  fait  par  la  dame 
Laborie,  de  Lavit,  au  curé  du  lieu  pour  la  fondation 
d'un  Bureau  de  charité.  V.,  13  février-20  mai  (fol. 
264  v°-269  v°).  —  Brevet  octroyant  à  François  de 
Narbonne-Lara  l'abbaye  de  Saint-Semin  de  Tou- 
louse, vacante  piar  la  mort  de  l'abbé  de  Fleurigny. 
V.,  15  février-11  avril  (fol.  256  v°-257  r").  —  Lettres 
autorisant  l'évêque  de  Carcassonne  à  faire  démolir 
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le  château    du    Mas-des-Cours,   dépendant    de    son 
évêché.  V.,  février-1"  avril  (fol.  255  r'-v").  —  Id. 
l'évêque  de  Carcassonne  à  exercer  le  retrait  féodal 
d'un  terrain  situé  à  Villalier  en  bordure  du  parc  de 
la  maison  de  campagne  de  son  évêché,  acquis  par 
son  domestique  V'alentin  pour  son  propre  compte, 
et  non  pour  celui  de  l'évêque  comme  il  était  chargé 
de  le  faire;  ce  terrain  sera  incorporé  au  parc   de 
ladite   maison    de   campagne.    \'.,    février-1"    avril 
(fol.  255  v°-256  v°).  —  Lettres  confirmant  l'établis- 
sement des  foires    de  Pézenas.    V.,    février-1"  dé- 
cembre (fol.  342  r''-344  v°  ).  —  Id.  autorisant  Louis- 
François-Joseph  de  Bourbon-Conti  à  réunir   :  1.  au 
siège  de  Pézenas  les  justices  de  Montagnac,  Saint- 
Thibéry,  Alignan-du-Vent,  Abeilhan,  Servian,  Caux, 
Roujan,     Montblanc,    Valros,    Tourbes,    Cabrières, 
Péret  et  Lieuran  [-Cabrières]  ;  2.  au  siège  de  Cesse- 
non,   les   justices    de    Berlou,    Ferrières,   Prémian, 
Vieussan,    Roquebrun,    Causses-et-Veyran,    Coujan, 
Mus,  Réals  et  Saint-Xazaire-de-Ladarez.  V.,  février- 
1"  décembre  (fol.  345  r°-348  v°).  —  Id.  la  suppres- 
sion du  collège  ou  chapitre  de  Salles-Curan  et  l'ap- 
plication  de   ses   biens  à    la  paroisse  du    lieu.  V., 
14  mars-4  juillet  (fol.  328   v''-330  r°).  —   Lettres 
concernant  la  suppression  du  couvent  des  Carmes 
établi  à  Montréal.  V.,  16  avril-13  mai  (fol.  438  v"- 
439  v°).  —  Id.  confirmant  le  marché  hebdomadaire 
institué  à  Saint-Hilaire,  ainsi  que  les  foires  annuelles 
qui   se  tiendront  dorénavant  les   16  août  et  15  oc- 
tobre. V.,  avril-31  juillet  (fol.  298  r"-299  r").  —  Id. 
confirmant  l'établissement  de  l'Œuvre  de  la  Miséri- 
corde à   Mende  pour   le  soulagement   des   pauvres 
honteux.  V.,  avril-9  septembre  (fol.  335  v°-337  r°). 
—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean- 
Joseph-François-Thomas,    comte    de    Portes,    pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  Marly,  27  inai-20  juin 
(fol.   306   r°-307    r").  —  Lettres  d'attache   sur  la 
commission  donnée  au  Frère  Hyacinthe  de  Jésus, 
ex-provincial    des    Carmes    déchaussés    d'Aquitaine, 
par  le  général  de  son  Ordre  pour  présider  le  pro- 
chain chapitre    de   la    province  d'Avignon.   Marly, 
30  mai-26  juin  (fol.  308  r''-309  r").  —  Lettres  de 
légitimation    en    faveur    d'Antoine-François   Cassé, 
né,  le  23  février  1766,  d'Antoine  Cassé,  secrétaire  du 
roi,  et  de  Marie-Anne  Aubry,  non  mariés.  V'.,  mai- 
26  juin  (fol.  310  r°-311  v°).  —  Lettres  autorisant 
Joseph  Bribes,  coseigneur  de  Puycornct,  à  adminis- 
trer séparément  la  justice  dans  l'étendue  de  la  sei- 
gneurie  de    Puycornet   à    lui   échue  par   l'acte    du 


13  mars  1773.  V.,  juin-19  août.  Contrat  susdit  (fol. 
312  v°-324  v").  —   Dispense  de  temps  d'étude   en 
faveur  de  Bernard  Floret,  curé  de  Mèze,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Montpellier.  V.,  l"-23  juillet  (fol.  296  r^-v"  ). 
—  Dispense  d'âge  en  faveur  de  Cizius-Jacob  Pailhès, 
clerc  du  diocèse  de  Rieux,  pour  succéder  à  son  oncle 
Fabry     comme    chanoine    de     la    cathédrale.     V., 
19  juillet-8  août  (fol.  311   v"-312  v°)).  —  Lettres 
d'attache  sur  le  décret  du  commissaire  général  de 
l'Ordre  des  Capucins  prorogeant  pendant  trois  ans 
le  P.  Eugène  comme  gardien  du  couvent  de  Béziers. 
V.,  25  juillet-10  novembre.  Décret.   Rome,  29  avril 
(fol.  339  r°-v°).  —  Arrêt   du  Conseil  établissant  à 
Sauclières  un  marché  hebdomadaire,  le  vendredi,  et 
quatre  foires  annuelles  qui  se  tiendront  les  16  mai, 
1"  septembre.  5  octobre  et  20  novembre.  V.,  28  juil- 
let   1778.   Lettres  patentes.  V.,  9    septembre  1778- 
21   janvier   1779   (fol.    358   v''-360  r°).   —   Lettres 
d'attache  sur  les  provisions   du  prieuré   de  Saint- 
Germain-des-Près  au  diocèse  de  Lavaur  obtenues  en 
Cour  de  Rome  par  dom  Pierre  Prigent  (?)-  Ichors. 
religieux   bénédictin  de  la  Congrégation  de   Saint- 
Maur.  V.,  2-27  août.  Signature  de  Cour  de  Rome,  du 
11   juin-27   août  (fol.  324  v°-326  r°).  —  Arrêt  du 
Conseil  concédant  à  Jean-Pierre  Ling,  natif  de  Sar- 
rebrûck,    le    droit    exclusif    pour    une    durée    de 
quinze  ans,   de  faire  préparer  suivant  sa  méthode 
dans   les  provinces   de  Normandie,   Dauphiné,  Pro- 
vence, Languedoc  et  les  Généralités  de  Lille  et  de 
Valenciennes,  le  charbon  de  terre,  de  manière  à  ce 
qu'il  puisse  ser\-ir  à  la  fabrication  des  fers  et  autres 
usages  habituels.  V.,  7   août.  Lettres  patentes.  V., 
7  août-11  septembre  (fol.  330  r°-333  v").  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  d'Antoine  Granier,  prêtre 
du   diocèse  de  Vabres,   curé  de  la   paroisse  Notre- 
Dame  de  Sérignan  au  diocèse  de  Béziers,  pour  ob- 
tenir  les   grades  de  bachelier   et  de  licencié    à    la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  26  août-16  sep- 
tembre (fol.  337   r°-338   r°).  —  Lettres  autorisant 
Pierre   de   Fezensac,    marquis   de   Montesquieu,    à 
transférer  la  substitution  dont  est  grevée  la  terre  et 
seigneurie  d'Ozon   en   Bigorre  (par  son  contrat   de 
mariage,  du  12  avril  1760),  sur  celles  de  Touquin, 
Pézarches,  Longmarchais  et  Malvoisine  situées  dans 
le  ressort  d'application  des  coutumes  de  Meaux  et  de 
Melun.  V.,  août  1778-5  janvier   1779   (fol.  355  v°- 
358  V").  —  Id.  confirmant  la  cession  faite  par  les 
Etats  de  Languedoc  aux  Bénédictins  de  la  Daurade 
à  Toulouse,  de  quatre  maisons  voisines  de  leur  cou- 
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vent  en  dédommagement  de  terrains  cédés  par  ces 
religieux  pour  la  construction  du  quai  le  long  de  la 
Garonne.  V.,  août  1778-9  janvier  1779  (fol.  360  v°- 
361  v").  —  Id.  autorisant  l'abbé  commendataire  de 
Saint-Pierre  de  Nant  à  faire  démolir  les  parties  vé- 
tustés du  château  abbatial,  à  charge  de  faire  res- 
taurer les  parties  conservées  pour  servir  de  logement 
aux  abbés.  V.,  août  1778-11  mai  1779  (fol.  412  v"- 
413  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  Notre-Dame-de-Grâce  de  Sérignan,  obtenues 
en  Cour  de  Rome  par  dom  Joseph  Maury,  religieux 
de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  12  septembre- 
25  novembre  1778.  Signature  de  Cour  de  Rome,  du 
22  septembre  1775  (fol.  339  v°-341  v").  —  Dispense 
de  service  autorisant  Louis  Bayle,  prêtre,  à  se  ré- 
server une  pension  viagère  sur   les  revenus  de  sa 
cure    de    Saint-Pierre    d'Orgnac,    diocèse    d'Uzès, 
malgré  sa  résignation  avant  les  quinze  ans  requis. 
V.,  17  septembre  1778-1"  mars  1779  (fol.  367  r°-v°). 
—  Lettres   confirmant  la  donation  par  feu    [Jean- 
François  de]    Montillct,    archevêque  d'Auch,    à  ses 
successeurs  au  siège  archiépiscopal,  des  maisons  par 
lui  acquises  faisant  désormais  partie  de  la  maison 
épiscopale.  Marly,  octobre  1778-13  juillet  1779  (fol. 
445  r°-446  r°).  —  Dispense  de  service  autorisant 
Jean-Antoine   Audibert  à  se  réserver  une   pension 
viagère  sur   les    revenus  de   sa  cure  de   Pinsaguel 
malgré  sa  résignation  avant  les  quinze  ans  prescrits 
par  la    déclaration    de  juin    1671.    V.,    1"  novem- 
bre   1778-9  février   1779    (fol.  363  v").   -^   Lettres 
d'attache  sur  le  rescrit  apostolique  du  3  juillet  pro- 
nonçant la  sécularisation  d'Antoine-André  Noihac, 
ancien  religieux  du  prieuré  de  Goudet,  de  l'Ordre  de 
Saint-Benoît,  désormais   habilité  à  posséder  toutes 
sortes   de   bénéfices.    V.,   2    novembre-!"    décembre 
(fol.  348  v°-349  v°).  —  Lettres  confirmant  le  décret 
de  l'archevêque  d'Albi  qui  supprime  l'église  Saint- 
Julien  d'Albi  et  réunit  la  paroisse  à  celle  de  Sainte- 
Martiane;  la  portion  congrue  payée  par  le  chapitre 
métropo'itain  au  curé  de  Saint-Julien  est  transférée 
à  celui  de  Sainte-Martiane.  V.,  novembre  1778-6  fé- 
vrier 1779.  Décret.  Rome,  12  août  1778  (fol.  368  V- 
382  v").  —  Id.  le  décret  de  l'évêque  de  Mende  du 
26  juin  1778  qui  supprime  le  prieuré  Notre-Dame 
de  Laval  et  en  unit  les  revenus  à  la  mense  du  sémi- 
naire  de  Chirac.    V.,  novembre    1778-6   mars   1779 
(fol.  391  ^-393  v°).  —  Lettres  de  légitimation  en 
faveur  de   Jeanne-Marie-Geneviève,  fi  le  de  Joseph 
Caralp,  avocat  au  Parlement  et  de  Marguerite  Bon- 
net, non  mariés,  baptisée,  le   3  janvier   17S2,  à   la 


jiaroisse  Saint-\'olusien  de  Foix.  V.,  novenihrc  1778- 
11  mai  1779  (fol.  446  r"-447  v").  —  Lettres  d'attache 
sur  les  provisions  du  prieuré-cure  Saint-Martin  de 
Montpcyroux,  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  vacant  par 
la  mort  d'An,^oine  Clayrac,  accordées  à  dom  Jacciiies 
Michel.  V.,  16  décembre  1778-14  janvier  1779.  Pro- 
visions par  l'abbé  commendataire  de  Saint-Guilhem- 
le-Désert.  Rome,  13  octobre  1778  (fol.  353  v''-355  v"). 

1779.    Lettres    d'attache    sur    les    provisions    du 
prieuré  Notre-Dame-des-Anges  de  Cadenac,  délivrées 
par  l'abbé   commendataire  de  Sorèze  à   dom  Jean- 
Martin    Bordes,    religieux    de    la    Congrégation    de 
Saint-Maur.  V.,  31  janvier-23  février  (fol.  366  v°). 
—   Id.  sur  la  commission   donnée  au    P.    Ajiselme 
Mourier,  Carme  de  l'ancienne  observance,  assistant 
du  provincial   d'Aquitaine,  par   le  général    de   son 
Ordre    pour   présider    le   chapitre   de    sa    province 
devant  se   tenir   à  Saint-Antonin,  le   30    avril.    V., 
14  février-13  mars.  Commission.  Nomdieu,  8  janvier 
(fol.  390  v°-391  v°). —  Brevet  autorisant  la  suppres- 
sion des  quatre  places  de  chapelain  jamais  encore 
pourvues,  de  la  chapelle  Notre-Dame-de-Lorette  de 
Séverac,  diocèse  de  Rodez.  V.,  21  février-11  mars 
(fol.  389  v°-390  v°  ) .  —  Arrêt  du  Conseil  portant  con- 
firmation de  noblesse  en  faveur  de  Jean-André  Véron 
de  Laborie.  V.,  6  mars.  Lettres  patentes.  V.,  6  mars- 
11  mai  (fol. 408  v°-412  r").  —  Lettres  d'attache  sur  la 
bulle  autorisant  l'offlcial  de  l'évêque  de  Nîmes  à  enta- 
mer les  procédures  nécessaires  pour  obtenir  l'union 
des  revenus  de  la  mense  abbatiale  de  Saint-Gilles  à  la 
mense  de  l'archevêché  d'x\ix.  V.,  25  mars-18  mai  1779. 
Bulle.  31  mars  1777  (fol.  339  r' -408  v").  —  Id.  sur 
les  provisions  du  prieuré  de  Saint-Martin  dit  de  Fc- 
nouL'.let  (de  Grenouillères?)  au  diocèse  d'Agde,  ob- 
tenues en  Cour   de   Rome  par   dom   Joseph-Marie- 
Michel  Sairas  de  Saint-Privat,  religieux  profès   de 
la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  11  avrîl-11  mai 
(fol.  396  v°-397  r").  —  Lettres  confirmant  le  décret 
de  l'archevêque  de  Narbonne  qui  supprime  la  mense 
conventuelle  de  l'abbaye  de  Saint-Polycarpe  et  unit 
ses  biens  au  séminaire  du  diocèse  de  Narbonne.  V., 
17  avril-1"  juin  1779.  Décret.  Montpellier,  11  décem- 
bre 1773  (fol.  413  r''-424  r").  —  Id.  la  cession  faite 
par  [  Jean-Félix-Henri]  de  Fumel,  évêque  de  Lodève, 
d'une  portion  de  terrain  dépendant  du  palais  épis- 
copal  i)Our  y  faire  construire  une  salle  de  réunion, 
une  bibliothèque  et  un  dépôt  d'archives.  V.,  23  avril- 
7  juillet  (f~!.  437  v°-438  v°).  — Lettres  sur  la  nomi- 
nation des  directeurs  et  du  trésorier  de  l'Hôtel-Dieu 
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Saint-Jacques  de  Toulouse.  Marly,  30  avril-27  mai 
(fol.  424  v°-426  r").  —  Id.  aulorisant  Claude  Bilhot, 
curé  de  la  paroisse  de  Lalouvesc,  à  faire  construire 
à  ses  frais  un  hôpital  sur  le  terrain  par  lui  acquis 
à  cette  fin  et  de  doter  cet  établissement.  V.,  avril- 
11  mai  (fol.  397  r''-3y8  v";.  —  Brevet  octroyant 
l'abbaye  bénédictine  de  Caunes  à  Esprit-Joseph  de 
V'ernon,  sous-diacre  du  diocèse  de  Narbonne,  à 
charge  d'une  pension  viagère  de  deux  mille  livres 
à  verser  au  sieur  de  Labordère,  vicaire  général  de 
Grasse.  Marly,  9  mai-10  juillet  (fol.  446  v''-447  r°). 
—  Lettres  investissant  Louis  Mathei  de  Valfons, 
président  à  mortier  au  Parlement  de  Metz,  du  mar- 
quisat de  La  Calmette.  Paris,  12  mai-15  juin  1779. 
Acte  de  prestation  de  foi  et  hommage.  Fontaine- 
bleau, 1"  novembre  1777  (fol.  428  v°-430  V).—  Id. 
autorisant  les  Bénédictins  de  la  Daurade  à  acquérir 
une  maison  et  un  jardin  appartenant  au  sieur  Tré- 
mouliers.  V.,  mai-15  juin  (fol.  426  r°-427  r°).  —  Id. 
validant  les  grades  obtenus  à  l'Université  de  Valence 
par  le  sieur  Calemard,  curé  de  Ceaux,  de  manière  à 
être  pourvu  de  la  prévôté  de  la  cathédrale  du  Puy. 
V.,  16  juin-6  juillet  (fol.  436  r'-v").  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Joseph-François-Xavier 
de  Bretenau,  vicaire  général  de  l'évêque  de  Lodève, 
bachelier  et  docteur  en  Théologie  de  l'Université  de 
Bordeaux,  ijour  obtenir  ses  grades  de  Droit  à  l'Uni- 
versité de  Montpellier.  V.,  16  juin-7  juillet  (fol. 
436  v°-437  v"). 


PROVISIONS  lyOFTICES 

].   Officiers   du   Parlement. 

1777.  Jean  Labrousse  de  Veyrazet,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Re- 
quêtes en  remplacement  de  Jean  des  Innocens,  rési- 
gnataire. Paris,  9  avril-30  juillet  (fol.  44  r°-46  v°). 

1778.  Saisie  des  offices  de  substitut  du  procureur 
général  au  Parlement  de  Toulouse  et  de  président  à 
la  Chambre  des  comptes  de  Dijon  appartenant  à 
[Jean-François-Luc]  d'Irisson.  Paris,  2  mai-1*'  juin 
(fol.  271  v°-273  r°).  —  Lettres  autorisant  Bernard- 
Jcan-Joseph  de  Cérat  à  exercer  toutes  les  fonctions 
de  son  oflfice  de  ])rcsident  aux  Rcfiuêles  malgré  les 
restrictions  portées  dans  ses  lettres  de  dispense  et 
de  provisions  des  19  juillet  et  2  août  1775.  V., 
1"  juil'et-l"  août  (fol.  299  v''-300  v°). 


1779.  Louis-Emmanuel-Elisaheth  de  Rességuier, 
avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  général  en 
remplacement  d'André-César  de  Malbois  de  Caus- 
sonel,  résignataire.  Paris,  20  février-10  mars  1779. 
Dispense  d'alliance  avec  le  président  J  e  a  n  - 
Joseph  d'Aguin,  son  beau-frère.  V.,  31  décem- 
bre 1778.  Dispense  de  parenté  avec  le  doyen  des 
conseillers,  Bertrand-Bernard  de  Boyer-Drudas,  son 
grand-père,  et  le  conseiller  Louis-Emmanuel  de 
Boyer  de  Sauveterre,  son  oncle.  V'.,  31  décem- 
bre 1778.  Dispense  d'âge.  V.,  31  décembre  1778  (fol. 
385  r"-389  v°). 


2.   Procureurs  au  Parlement. 

1777.  Jean-François  Veyro,  en  remplacement  d'An- 
toine, son  père,  résignataire.  Paris,  19  novembre- 
2  décembre  (fol.  157  r°-158  r°j. 

1778.  Jean-Baptiste  Salvan,  en  remplacement  de 
feu  Jean-Pierre  Guilhot.  Paris,  14-28  janvier  (fol. 
198  v"-199  r°).  —  Pierre  Marconnié,  en  remplace- 
ment de  feu  Antoine  Devési.  Paris,  8  octobre-28  no- 
vembre (fol.  350  r°-v°). 

1779.  Jean-Antoine-Marie  Luans,  en  remplacement 
de  feu  Jean-AntoinCj  son  père.  Paris,  11  février- 
13  juillet  (fol.  443  v°-444  v"). 

3.  Huissiers  au  Parlement. 

1774.  Antoine  Ledoux,  praticien,  en  remplacement 
do  feu  Gaspard  Durand.  V.,  31  décembre  1774.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  31  décembre  1774-4  janvier  1775 
(fol.  352  T-'-Sbdv"). 

1778.  Pierre  Roches,  praticien,  en  remplacement  de 
feu  Jacques,  son  père.  Paris,  25  février-18  mars  (fol. 
237  v°-238  V).  —  Saisie  de  l'office  de  W  Merle, 
huissier  au  Parlement,  prononcée  par  Thomas  Dau- 
briac,  huissier-audicncier  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse,  à  la  requête  de  Bernard  Izalier,  boulanger 
de  Fronton.  Toulouse,  28  août  (fol.  333  v"-335  v°). 

1779.  Jean-Antoine  Gailhard,  en  remplacement  de 
feu  Antoine,  son  père.  Paris,  27  janvier-15  fé- 
vrier 1779.  Dispense  d'âge.  V.,  27  janvier  (fol. 
365  r°-366  v°).  —  Jean-Biaise  Dèche,  en  remplace- 
ment d'Antoine  Merle,  résignataire.  Paris,  11  fé- 
vrier-1"  mars  (fol.  367  v°-368  v°). 
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4.   Officiers  divers. 

1772.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  l'office  de 
lieutenant  général  de  police  ancien  mitriennal  de 
Nîmes  dont  est  pourvu  Jean-Louis  de  Rouvière,  sieur 
de  La  Boissière,  sera  réuni  au  corps  des  maire  et 
consuls  de  la  ville,  à  charge  de  donner  un  homme 
vivant  et  mourant  sous  le  nom  duquel  les  maire  et 
consuls  prendront  des  provisions.  V.,  24  novem- 
bre 1772.  Lettres  patentes.  V.,  17  janvier  1776.  Pro- 
visions au  nom  de  Pierre  Gelly.  V.,  30  décem- 
bre 1777-11  février  1778  (fol.  219  v''-228  r°). 

1775.  Charles-Jean-Baptiste  de  Gleyscs  de  Lablan- 
que,  nommé  juge-mage,  lieutenant  général  honoraire 
au  Sénéchal-présidial  de  Béziers.  V.,  13  décem- 
bre 1775.  Surannation.  V.,  29  avril  1778-30  juin  1779 
(fol.  434  v°-436  r"). 

1777.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  le  sieur  de  Bar- 
bier, dont  l'office  de  président  au  Sénéchal-présidial 
de  Béziers  a  été  supprimé  par  l'édit  d'août  1764,  à 
se  faire  pourvoir  de  l'un  des  offices  de  conseiller 
réuni  au  corps  des  officiers  de  ce  siège  en  1752  et 
qui  en  sera  séparé  en  sa  faveur.  V.,  4  février  1777. 
Lettres  patentes.  V.,  26  février  1777-4  février  1778 
(fol.  207  v°-213  r°  ) .  —  Lettres  de  compatibilité  auto- 
risant Raymond  Ducassé,  lieutenant  à  la  justice  de 
Bcaumarchés,  à  exercer  les  fonctions  de  lieutenant 
de  la  justice  bannerette  de  Bassoues  dépendant  de 
l'archevêché  d'Auch.  V.,  26  février-3  juin  (fol.  37  v°- 
38  v°  ) .  —  Sans-Sabin-François  de  Palissard,  avocat 
au  Parlement  nommé  juge-cn-chef  au  siège  de 
L'Isle-en-Dodon  en  remplacement  de  feu  Jean- 
François  Palissard.  Paris,  26  mars  1777-7  jan- 
vier 1778  (fol.  175  r°-v°).  —  Pierre-Antoine-Louis 
de  Ménard,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  de  Castelnaudary  en  rem- 
placement de  Raymond  Dat,  résignatairc.  Paris, 
26  mars  1777-24  mars  1778.  Dispense  d'âge.  V., 
26  mars  1777-24  mars  1778  (fol.  238  v''-241  v°).  — 
Antoine  Lagane,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller à  la  Sénéchaussée  de  Figeac  en  remplacement 
de  feu  Pierre-César  Auguié.  Paris,  9  avril-30  juillet 
(fol.  42  v°-44  r°).  —  Jean-François  Pélissier,  avocat 
au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  du  Puy  en  remplacement  de  feu  Pierre- 
Joseph,  son  père.  Paris,  28  juillet  1777-4  juillet  1778 
(fol.  294  r°-295  v°).  —  Pierre  Toussaints-Tavernct, 
avocat  au  Parlement,  nommé  juge  royal  et  ordinaire 


de  la  ville  et  Viguerie  de  Beaucaire,  lieutenant  cri- 
minel, commissaire  à  la  confection  des  inventaires, 
taxateur  des  dépens  et  certificateur  des  encans  de  la 
ville  en  remplacement  de  feu  Antoine-François 
Peyre.  V.,  20  août  1777-19  janvier  1778.  Dispense 
d'âge.  V.,  23  juillet  1777-19  janvier  1778  (fol.  193  r°- 
195  r°).  —  Lettres  de  compatibilité  en  faveur  de 
Paul  Pilhes,  autorisé  à  exercer,  avec  son  office  de 
procureur  du  roi  à  ta  juridiction  de  Tarascon,  les 
fonctions  des  justices  seigneuriales  dont  il  a  été  et 
sera  pourvu.  Fontainebleau,  10  octobre  1777-14  fé- 
vrier 1778  (fol.  228  r°-229  v").  —  Jean-Martin  Sir- 
ven,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  prin- 
cipal au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  en 
remplacement  de  feu  Jean  d'Ôrssy.  Paris,  3  décem- 
bre 1777.  Dispense  d'âge.  V.,  3  décembre  1773  (lire 
1777)-29  décembre  1777  (fol.  173  r°-174  v°). 

1778.  Jean  Gauran,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  particulier  au  Sénéchal  de  Lectoure  en 
remplacement  de  feu  Gabriel  Duprat  (lire  Dupré). 
Paris,  11  février-30  mai  (fol.  275  r°-276  V).  — 
Hilaire-Jean-Pierre  Périer,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de  Castres  en 
remp'acement  d'Antoine,  son  père,  résignataire. 
Paris,  11  mars-30  mai  (fol.  273  v''-275  r").  —  Chris- 
tophe Dufour,  avocat  au  Parlement,  nommé  audi- 
teur des  comptes  des  receveurs  des  consignations 
et  commissaires  aux  saisies  réelles  dans  l'étendue  du 
siège  royal  de  Lauzerte  en  remplacement  de  Laurent 
Ducasse,  résignataire.  Paris,  29  avril-30  mai  (fol. 
269  v°-271  v°).  —  Pierre-Louis  Durgueilh,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  d'Auch  en  remplacement  de  François  Tap- 
pie,  résignataire.  Paris,  13  mai-12  août  (fol.  300  v°- 
301  v°).  —  Jacques  Barthès,  avocat  au  Parlement, 
nommé  juge-mage,  lieutenant  général  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montpellier  en  remplacement  de  feu 
Marcel  Faure.  Paris,  27  mài-5  juin  (fol.  276  v°- 
277  v°).  —  Jean-Pierre-Marie-Théodore  Cappé,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  juge  royal  et  bailli  d'Au- 
terive  en  remplacement  de  feu  Joseph  de  Montfort. 
Paris,  11  juin  1778-6  mars  1779.  Dispense  d'âge. 
V.,  11  juin  1778  (fol.  383  r°-385  r"). 

1779.  Antoine-Basile  Séguy,  avocat  au  Par'ement, 
nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Mon- 
tauban en  remplacement  de  Joseph-Balthazar  Bur- 
gan,  résignataire.  Paris,  27  janvier-12  février  (fol. 
364  r°-365  r").  —  Pierre  Mas,  avocat  au  Parlement, 
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nommé  licute:-ant  général  criminel  au  Sénéchal- 
présidial  de  Castelnaudary  en  remplacement  de 
Guillaume  Malroc  de  Lafage,  résignataire.  Paris, 
24  février-27  avril.  Dispense  d'âge.  V.,  24  février 
(fol.  394  r°-396  r°).  —  Antoine-Joseph  Bonnet,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  juge-mage,  lieutenant  gé- 
néral au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  remplace- 
ment de  Louis  de  Laval,  résignataire.  Paris,  14  avril- 
19  juin  (fol.  427  v''-428  v°  ) .  ~  Jean-Baptiste  Bétous, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  SénécJial- 
présidial  de  Lectoure  en  remplacement  de  feu 
Dominique  Ricau.  Paris,  2  juin.  Dispense  de  parenté 
avec  le  conseiller  Joseph  Courrent,  son  oncle.  V., 
2  juin-13  juillet  (fol.  439  v°-442  r°).  —  Bertrand 
Laulanié,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant 
général  criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Cahors 
en  remplacement  de  Jean  Lavesnes,  résignataire. 
Paris,  16  juin-13  juillet  (fol.  442  r''-443  v°). 


B.  1964  (Recueil   factice  d',-jctes  originaux).  —  298   ff..  parch. 
•>âO    X    340. 

[17531    1775-1779 

Actes   d'intérêt  général. 

1753.  Edit  supprimant  les  offices  des  lieutenants 
généraux  d'épée,  des  chevaliers  d'honneur  et  des 
conseillers  honoraires  dans  les  sièges  ressortissant 
aux  Parlements.  V.,  février  1753.  Lettres  d'envoi  au 
Parlement  de  Toulouse.  Fontainehleau,  25  octo- 
bre 1777-18  février  1778  (fol.  211  r"'-212  r"  :  Rec. 
jud.,  VI,  181). 

1775.  Lettres  prononçant  la  suppression  réciproque 
du  droit  d'aubaine  et  la  liberté  de  commerce  entre 
la  France  et  la  ville  impériale  de  Reutlingen.  V., 
12  janvier-6  mai  (fol.  9  r°-ll  v°;  imp.  sur  parch. ; 
Is.,  XXIII,  129).  —  Edit  portant  accroissement  du 
pouvoir  des  Présidiaux.  V.,  février.  Lu,  publié  et 
registre  du  très  exprès  commandement  du  roy...,  le 

14  mars  (fol.  23  r°-v°;  Hec.  jud..  VU,  137).—  Décla- 
ration prorogeant  de  trois  ans  la  défense  faite  aux 
nouveaux  convertis  de  vendre  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  sans  autorisation.  V.,  mars-22  avril  (fol. 
33  r''-34  r";  imp.  sur  parch.:  Is.,  XXIII,  151).  — 
Id.  concernant  les  commitlimus.  V.,  10  août  1775- 

15  septembre  1775  (sic).  Lettres  de  jussion.  V., 
4-30  avril  1777  (fol.  176  r°-178  r"  ;  Rec.  jud.,  VII, 
161;  Is.,  XXIII,  258).  —  Edit  supprimant  les  offices 


des  receveurs  des  tailles  et  créant  des  offices  de  re- 
ceveurs des  impositions.  V.,  août-25  septembre  (fol. 
56  r°-58  r°;  imp.  sur  parch.;  Rec.  jud.,  VII,  157).  — 
Letties  ratifiant  la  convention  du  14  octobre  con- 
cernant les  bénéfices  réguliers  situés  en  France  et 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens.  Fontainebleau, 
22  octobre  1775-9  mars  1776  (fol.  62  r°-65  r";  Is., 
XXIII,  305).  —  Déclaration  autorisant  les  bénéficiers 
à  passer  des  baux  de  leurs  bénéfices  pour  une  durée 
de  neuf  ans.  Fontainebleau,  7  novembre  1775- 
10  janvier  1776  (loi.  66  r°-v°;  Rec.  jud.,  VII,  170; 
Is.,  XXIII,  311).  —  Lettres  approuvant  la  conven- 
tion pour  l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine 
entre  la  France  et  la  République  de  Venise.  V., 
8  décembre  1775-19  février  1776  (fol.  72  r°-74  v°; 
imp.  sur  parch.). 

1776.  Lettres  ratifiant  la  convention  passée  entre 
le  roi  et  le  prince  de  Nassau-Weilburg  concernant 
les  limites  de  leurs  états  respectifs.  V.,  7  février- 
7  août  (fol.  76  r°-86  v°;  imp.  sur  pap.;  Is.,  XXIII, 
369).  —  Edit  supprimant  la  corvée.  V.,  février- 
24  avril  (fol.  100  r°-107  v°  :  imp.  sur  parch.;  Is., 
XXIII,  390).  —  Id.  supprimant  les  jurandes  et  com- 
munautés de  commerce,  arts  et  métiers.  V.,  février- 
26  avril  (fol.  90  r°-99  v°;  imp.  sur  parch.;  Is., 
XXIII,  391).  —  Lettres  autorisant  la  publication  de 
la  bulle  Summa  Dei  in  nos  benignitaie  pour  la  pro- 
clamation du  Jubi'é.  V..  20  avril-20  mai  1776.  Bulle. 
Rome,  25  décembre  1775  (sur  pap.)  (fol.  108  r°- 
118  r°  ) .  —  Edit  autorisant  la  liberté  de  la  circula- 
tion et  du  commerce  des  vins  dans  le  royaume.  V., 
avril-24  avril  (fol.  120  r°-128  v";  imp.  sur  parch.; 
Rec.  jud..  VII,  197;  Is..  XXIII,  448).  —  M.  établis- 
sant à  Versailles  un  dépôt  des  papiers  publics  des 
colonies.  V.,  juin  1776-1"  février  1777  (fol.  136  r°- 
141  r";  imp.  sur  parch.;  Is.,  XXIV,  481).  —  Lettres 
ratifiant  la  convention  pour  l'abolition  réciproque 
du  droit  d'aubaine  entre  les  sujets  du  roi  de  France 
et  ceux  de  l'Electeur  de  Saxe.  V.,  20  juillet  1776- 
15  février  1777  (fol.  146  r°-149  r" ;  Is.,  XXIV,  493). 

—  Déclaration  rétablissant  l'ancien  usage  observé 
pour  la  réparation  des  grandes  routes  avant  l'édit 
de  février  1776.  V.,  11  août-12  septembre  (fol.  152  r"- 
\y\  v":  Roc.  jud..  Vil.  207;  Is..  XXIV,  505).  —  Let- 
tres prononçant  l'abolition  réciproque  du  droit  d'au- 
baine entre  les  sujets  français  et  ceux  du  princp  d' 
Schwartzenberg.  V.,  septembre  177C-30  avril  1777 
(fo'.  168  r-'ieo  v";  imp.  sur  parch.;  Is.,  XXIV,  546). 

—  Id.  avec  les  sujets  de  la  République  de  Raguse. 
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Fontainebleau,  29  octobre  1776-15  février  1777  (fol. 
170  r°-171  r°  ;  imp.  sur  parch.). 

1777.  Lettres  prononçant  l'exemption  réciproque 
du  droit  d'aubaine  entre  les  sujets  français  et  ceux 
du  comte  de  Wied-Neuwied.  V.,  16-28  mars  (fol.  174 
r°-175  v°;  imp.  sur  parch.;  Is.,  XXIV,  638).  —  Id. 
avec    les    sujets    du    prince    de    'Furstemberg.    V., 

16  mars-3  septembre  (fol.  172  r°-173  v";  imp.  sur 
parch.;  Is.,  XXIV,  637).  —  Déclaration  supiirimant 
l'emploi  des  comptoirs  de  plomb  en  usage  chez  les 
marchands  de  vin,  des  récipients  de  cuivre  utilisés 
par  les  laitières,  et  des  balances  de  ce  même  métal, 
employées  par  les  regratiers  de  sel  et  les  débitants  de 
tabac.  V.,  13  juin-10  septembre  (fol.  185  r"-186  v"; 
imp.  sur  parch.;  Is.,  XXV,  686).  —  Lettres  ratifiant 
le  traité  d'alliance  conclu,  le  28  mai,  entre  la  France 
et  les  républiques  helvétiques.  V.,  1"  juillet  1777- 

17  janvier  1778  (fol.  187  r°-190  r°;  imp.  sur  parch.). 
—  Déclaration  pour  la  police  des  noirs.  V., 
9  août  1777-24  janvier  1778  (fol.  193  r°-195  v°  ;  Rec. 
jud.,  VII,  250;  Is.,  XXV,  81).  —  Edit  supprimant  les 
offices  des  receveurs  et  contrôleurs  généraux  des 
domaines  et  bois,  des  receveurs  particuliers  des  bois, 
des  receveurs,  gardes  généraux  et  collecteurs  des 
amendes  des  Eaux-et-Forêts.  V.,  août  1777-31  jan- 
vier 1778  (fol.  197  r°-20l  v°  ;  imp.  sur  parch.;  Rec. 
jud.,  VII,  239;  Is.,  XXV,  749).  —  Lettres  confirmant 
'es  bulles  et  le  décret  de  fulmination  qui  prononcent 
la  suppression  de  l'abbaye  chef  de  l'Ordre  de  Saint- 
Antoine  et  son  union  à  celui  de  Malte,  ainsi  que  la 
tianslation  des  religieux  Antonins  dans  ce  même 
Ordre.    Fontainebleau,    8    novembre     1777- 

18  mars  1778.  Traité  préalable  passé  entre  les  deux 
Ordres.  Paris,  15  avril  1775.  Première  bulle.  Rome, 
17  décembre  1776.  Seconde  bulle.  Rome,  9  mai  1777. 
Décret  de  fulmination  par  Nicolas  de  Vichy-Cham- 
ron,  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris.  Paris, 
3  juillet  1777  (ces  4  actes  imp.  sur  pap.)  (fol.  205 
r''-210  v°).  —  /(/.  prononçant  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  pour  les  sujets  polonais  décédés  en 
France;  la  décision  réciproque  avait  été  prise  pour 
les  sujets  français  décédés  en  Pologne,  par  l'article 
XXIII  de  la  diète  tenue  à  Varsovie,  l'année  1768. 
Fontainebleau,  9  novembre  1777.  Lettres  du  roi 
Stanislas  de  Pologne  portant  cet  article  à  la  connais- 
sance de  ses  sujets.  Varsovie,  6  août  1777-17  jan- 
vier 1778  (fol.  215  r°-217  r°;  imp.  sur  parch.;  Is., 
XXV,  787).  —  Déclaration  commettant  Jean-Vincenl 
René  à  l'administration  der  domaines  et  bois  pour 


une  période  de  neuf  années.  V.,  14  décembre  1777- 
31  janvier  1778  (fol.  219  r°-222  v°;  Rec.  jud.,  VII, 
261;  Is.,  XXV,  159). 

1778.  Déclaration  prorogeant  de  trois  ans  la  dé- 
fense faite  aux  nouveaux  convertis  de  vendre  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  sans  autorisation.  V., 
14  février-8  mars  (fol.  225  r''-226  r"  ;  Is.,  XXV,  823). 

—  -  Id.  concernant  l'art  de  la  peinture  et  celui  de  la 
sculpture.  V.,  15  mars-20  juin  (fol.  227  r°-229  r"). 

—  Lettres  ratifiant  la  convention  pour  l'abolition 
réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  la  France  et  les 
étals  du  duc  de  Wurtemberg.  V.,  20  avril-14  août 
(fol.  231  r°-234  r'  ;  imp.  sur  parch.).  —  Id.  avec 
les  états  du  duc  de  Saxe-Saalfeld-Cobourg.  V., 
20  avril-14  août  Uol.  235  r"'-238  r°  ;  imp.  sur  parch.; 
Is.,  XXV,  855).  —  Id.  avec  les  états  du  duc  de  Saxe- 
Gotha  et  Altenbourg.  V.,  20  avril-14  août  (fol.  239 
r''-242  r°;  imp.  sur  parch.;  Is.,  XXV,  854).  —  Id. 
avec  les  états  du  duc  de  Mecklembourg-Stre  itz.  V., 
16  mai-5  septembre  (fo1.  243  r°-246  v°;  imp.  sur 
parch.;  Is.,  XXV,  868).  —  Id.  avec  les  états  du  duc 
de  MccUlembourg-Schvvcrin.  V.,  16  mai-5  septembre 
(fol.  247  r''-250  v°  ;  imp.  sur  parch.;  Is.,  XXV,  869). 
— ■  Déclaration  stipulant  que  les  prêtres  qui  entre- 
ront dans  la  Congrégation  de  la  doctrine  chrétienne 
seront  capables  de  recueillir  toutes  successions  di- 
rectes ou  collatérales,  et  jouiront  des  mêmes  droits 
civils  que  les  ecclésiastiques.  V.,  28  juin-5  septem- 
bre (fol.  251  r-'-v";  Rec.  jud.,  VII,  277;  Is.,  XXV, 
899).  —  Lettres  prescrivant  l'enregistrement  par  le 
Parlement  de  Toulouse  de  la  déclaration  du  31  oc- 
tobre 1776  portant  règlement  pour  les  religieux  de 
la  Congrégation  de  Saint-Maur  alTectés  dans  des 
co'lèges.  V.,  2  juillet  1778-24  juillet  1779  (fol.  254 
r''-225  r°).  —  Id.  ratifiant  l'article  XI  du  traité 
conclu,  le  6  février,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  pour  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine  entre  les  deux  pays.  V.,  26  juillct-19  sep- 
tembre (fol.  257  r°-258  r";  imp.  sur  parch.;  Is., 
XXV,  822  et   917). 

1779.  Lettres  portant  règ'ement  pour  les  manu- 
factures. Marly,  5  mai-24  juillet  (fol.  269  r°-273  v°; 
imp.  sur  parch.;  Rec.  jud.,  VII,  309;  Is.,  XXVI, 
1092).  —  Id.  confirmant  la  convention  passée,  le 
20  janvier  1772,  pour  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine  entre  la  France  et  les  cantons  protestants 
de  la  Suisse.  V.,  25  juin-7  août  (fol.  281  r''-282  r"  ; 
Is..  XXII.  1022).  —  Edit  fixant  le  statut  des  sujets 
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qui  étaient  engagés  dans  la  Société  des  ci-devant  | 
Jésuites.  V.,  juin-24  juillet  (fol.  283  r°-284  v"  ;  Rec.  i 
jud.,  VII,  314).  —  Id.  supprimant  le  droit  de  main- 
morte et  la  condition  servile  dans  les  domaines  du 
roi  et  ceux  tenus  par  engagement,  et  aboli.ssant  le 
droit  de  suite  sur  les  mainmortables  et  les  serfs. 
V.,  aoùt-22  septembre  (fol.  295  r"-297  r°  ;  imp.  sur 
parch.;  Rcc.  jud.,  VII,  321;  Is.,  XXVI,  116). 

Actes    divers. 

1771.  Commission  délivrée  au  comte  de  Périgord, 
pour,  assisté  de  Saint-Priest,  intendant  de  Lan- 
guedoc, faire  enregistrer  par  le  Parlement  de  Tou- 
louse l'édit  de  suppression  des  offices  de  cette  Cour, 
les  lettres  patentes  cassant  l'arrêt  de  la  Cour  rendu 
contre  le  duc  d'Aiguillon,  et  la  commission  lui  attri- 
buant à  lui-même  la  charge  de  commandant-en-chef 
en  Languedoc.  Compiègne,  20  août.  Lue  et  re- 
gistrée  du  très  exprès  commandement  du  roy...,  le 
2  septembre  (fol.  3  r°-v").  —  Arrêt  du  Conseil  cas- 
sant celui  du  Parlement  de  Toulouse,  du  21  juil- 
let 1771,  rendu  contre  le  duc  d'Aiguillon. Compiègne, 
20  août.  Lettres  patentes.  Compiègne,  20  août.  Lus 
et  registres  du  très  exprès  commandement  du 
roy...,  le  2  septembre  (fol.  5  r°-6  v°). 

1775.  Lettres  accordant  à  Louis-Charles  de  Bour- 
bon, comte  d'Eu,  la  forêt  de  Clary  en  Languedoc, 
comme  second  supplément  au  contrat  d'échange 
passé  avec  le  roi,  le  19  mars  1762.  V.,  13  janvier- 
6  mai  (fol.  13  r''-14  v°).  —  Commission  délivrée  au 
comte  de  Périgord,  commandant-en-chef  en  Lan- 
guedoc, pour,  assisté  de  l'intendant  Saint-Priest, 
faire  enregistrer  au  Parlement  de  Toulouse  les  édits 
suivants  :  1.  de  son  rétablissement;  2.  concernant 
sa  discipline;  3.  de  suppression  du  Conseil  supérieur 
de  Nîmes;  4.  concernant  le  pouvoir  des  Présidiaux 
de  Languedoc.  V.,  20  février.  Lue  et  registrée  du 
très  exprès  commandement  du  roy...,  le  14  mars 
(fol.  15  r"-v").  —  Edit  rétablissant  les  offices  du 
Parlement  de  Toulouse  supprimés  par  l'édit 
d'août  1771;  la  troisième  Chambre  des  enquêtes  est 
supprimée.  V.,  février.  Lu,  publié  et  registre  du  très 
exprès  commandement  du  roy...,  le  14  mars  (fol.  25 
r"'-29  r°;  Hist.  gén.  Languedoc,  XIV,  2346).  —  Or- 
donnance sur  la  discipline  du  nouveau  Parlement  de 
Tou'oue.  V.,  février.  Registrée  du  très  e.rprès  com- 
mandement du  roy...,  le  14  mars  (fol.  17  r°-22  v°; 
Rcc.  jud.,  VII,  138).  —  Edit  supprimant  le  Conseil 


supérieur  de  Nîmes,  créé  par  l'édit  d'août  1771.  V., 
février.  Lu,  publié  et  registre  du  très  exprès  com- 
mandement du  roy...,  le  14  mars  (fol.  31  r°-32  r°  ; 
Hist.  gén.  Languedoc,  XIV,  2351).  —  Déclaration 
concernant  le  service  des  chambres  du  Parlement 
de  Toulouse.  V.,  20  juin-12  juillet  (fol.  52  r°-53  v°: 
Rec.  jud.,  VII,  153).  —  Edit  créant  un  cinquième 
office  de  procureur  postulant  au  siège  de  Caussade. 
V.,  juillet-2  août  (fol.  54  r°-v°).  —  Lettres  défen- 
dant aux  créanciers  et  aux  collecteurs  de  saisir  les 
bestiaux  dans  la  province  de  Languedoc.  Fontaine- 
bleau, 24  octobre  1775-10  janvier  1776  (fol.  60  r°-61 
v";  Rec.  Languedoc,  année  1775).  —  Lettres 
accordant  voix  délibérative  au  Parlement  de  Tou- 
louse à  Gabriel-Marie  de  Talleyrand,  comte  de 
Périgord,  commandant-en-chef  en  Languedoc.  V., 
17  décembre  1775-8  janvier  1776  (fol.  16  bis  r°-v°). 
—  Arrêt  du  Conseil  renvoyant  devant  le  Parlement 
de  Toulouse  le  procès  des  auteurs,  imprimeurs  et 
distributeurs  de  la  brochure  intitulée  L'Ombre  de 
Louis  XV  au  tribunal  de  Minos.  V.,  28  décem- 
bre 1775.  Lettres  patentes.  V.,  28  décembre  1775- 
3  février  1776  (fol.  68  r"-?!   r"). 

1776.  Déclaration  renouvelant  pour  les  provinces 
de  Languedoc  et  de  Guyenne  les  dispositions  de 
l'édit  de  juillet  1764  concernant  la  liberté  d'exporter 
les  grains  à  l'étranger.  V.,  10  février-21  avril  (fol.  88 
r°-89  r°  ;  Rec.  Languedoc,  année  1776;  Rec.  jud.,  VII, 
193;  Is.,  XXIII,  377).  —  Lettres  prohibant  les  sé- 
pultures à  l'intérieur  des  églises.  V.,  15  mai- 
19  août  1776.  Mandement  d'Etienne-Charles  de 
Loménie  de  Brienne.  archevêque  de  Toulouse,  sur 
le  même  sujet.  Toulouse,  23  mars  1775  (sur  pap.) 
(fol.  35  r°-50  v°  et  130  r''-132  v°;  Rec.  jud.,  VII, 
200).  —  Lettres  pour  la  liberté  du  commerce  des 
grains  et  des  farines  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Toulouse  et  du  Conseil  supérieur  de  Roussillon.  V., 
25  mai-26  juin  (fol.  134  r"-135  v";  Rec.  jud.,  VII, 
203).  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  le  siège 
de  la  maîtrise  particulière  des  Eaux-et-Forêts  trans- 
féré de  Toulouse  à  Villemur  en  conséquence  des 
lettres  patentes  de  mars  1671,  sera  rétabli  à  Tou- 
louse. Marly,  4  juillet.  Lettres  patentes.  Marly, 
4  juillet-21  août  (fol.  142  r''-144  v";  Rec.  jnd.^  VII, 
205).  —  Edit  supprimant  le  siège  de  Bretagne;  les 
instances  en  relevant  seront  désormais  portées  au 
siège  d'Eauze.  V.,  juillet-14  août  (fol.  150  r°-v°).  — 
Lettres  concernant  l'administration  du  collège  de 
Tournon,   désormais  confié   à    la   Congrégation    de 
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l'Oratoire;  création  de  trente  et  une  bourses  à  la 
nomination  du  maréchal,  prince  de  Soubise,  comte 
de  Tournon.  V.,  16  août.  Etat  de  pensions  viagères 
accordées  aux  principal,  professeurs  et  régents.  V., 
16  août-4  septembre  (fol.  154  r"-160  r°).  —  Edit 
fixant  à  douze  le  nombre  des  procureurs  postulant 
au  Sénéchal-présidial  de  Limoux.  V.,  août-12  août 
(fol.  164  r°-v°).  —  Edit  rétablissant  les  otïices  du 
Sénéchal-présidial  d'Auch  en  nombre  égal  à  celui 
d'avant  l'édit  de  décembre  1772.  V.,  août-10  septem- 
bre (fol.  162  r°-163  r°).  —  Edit  supprimant  l'oflBce 
de  lieutenant  civil  au  Sénéchal-présidial  d'Auch,  créé 
par  l'édit  d'août  1776,  et  le  remplaçant  par  l'oiBce 
de  lieutenant  principal  dont  était  pourvu  le  sieur  de 
Mariol  avant  l'édit  de  décembre  1772.  V.,  29  sep- 
tembre-19  décembre  (fol.  166  r°-167  r°). 

1777.  Lettres  tenant  lieu  de  provisions  à  ceux  qui 
exercent  les  offices  municipaux  rachetés  par  les 
Etats  de  Languedoc  en  vertu  des  lettres  patentes  du 
27  octobre  1774.  V.,  4  mai  1777-11  avril  1778  {Rec. 
Languedoc,  année  1778;  Rec.  jud.,  VII,  225).  Etat 
des  villes  et  des  communautés  comprises  dans  le 
rachat  des  offices  créés  par  l'édit  de  novembre  1771. 
Fontainebleau,  25  octobre  1774  (fol.  180  r°-183  V 
et  cahier  de  118  ff.,  pap.).  —  Lettres  ordonnant  que 
les  saisies  réelles  et  les  adjudications  par  décret 
engagées  à  la  Chambre  des  requêtes  lors  de  l'enre- 
gistrement par  le  Parlement  de  Tou'ouse  de  la 
déclaration  du  10  août  1775,  seront  poursuivies 
devant  cette  Chambre.  V.,  11  juillet-3  septembre 
(fol.  191  r'-v";  Rec.  jud.,  VII,  230).  —  Edit  rédui- 
sant à  huit  le  nombre  des  notaires  de  la  ville,  Séné- 
chaussée et  siège  présidial  de  Nîmes.  V.,  septem- 
bre 1777-1"  avril  1778  (fol.  203  r").  —  Edit  créant 
trois  offices  de  procureur  postulant  et  deux 
d'huissier  au  siège  royal  de  Jegun.  Fontainebleau, 
octobre  1777-1"  avril  1778  (fol.  213  r'-v"). 

1778.  Lettres  confirmant  la  suppression  de  la 
confrérie  de  la  Trinité  de  Montesquieu-Volvestre  et 
ordonnant  que  la  vente  de  ses  biens  sera  faite  au 
profit  de  l'hôpital  de  la  ville.  V.,  23  janvier-13  mai 
(fol.  223  r°).  —  Edit  créant  un  office  de  greJfier 
dans  chacune  des  prévôtés  de  Tuienne  et  de  Gagnac, 
V.,  juin  1778-19  juin  1779  (fol.  253  r")  —  Edit 
créant  un  cinquième  office  de  procureur  postulant 
au  siège  de  Caussade.  V.,  juillet-14  août  (fol.  259 
r°-v°).  —  Edit  créant  un  septième  office  de  pro- 
cureur postulant  à  la  Cour  royale  d'Albi.  V.,  juillet- 
14  août  (fol.  260  r"). 


1779.  Déclaration  attribuant  au  Bureau  des  finan- 
ces de  Montauban,  sauf  appel  au  Parlement  de 
Toulouse,  la  juridiction  volontaire  et  contentieuse 
concernant  le  domaine  du  roi  dans  les  pays  de  Foix. 
V.,  24  février-10  septembre  (fol.  263  r°-264  r";  Rec. 
jud.,  VII,  300).  —  Lettres  qui  confirment  le  décret 
de  l'évêque  d'Alais  ordonnant  que  le  premier  cano- 
nicat  à  la  nomination  du  chapitre,  venant  à  vaquer 
dans  la  cathédrale  d'Alais  serait  affecté  à  im  théolo- 
gal. V.,  25  mars-19  juin.  Décret  de  l'évêque.  Alais, 
3  octobre  (sur  ]ia]i.)  (fol.  265  r"-267  v°).  —  Letres 
confirmant  le  bref  du  pape  qui  supprime  le  mo- 
nastère des  Célestins  de  Colombier,  et  annulant  les 
contestations  tendant  à  conserver  les  maisons  de 
cette  congrégation.  Marly,  9  mai-19  juin  1779.  Bref. 
Rome,  30  septembre  1778  (fol.  275  r°-278  v°).  — 
Lettres  ordonnant  le  rattachement  du  comté  de  Ca- 
raman  au  diocèse  de  Toulouse  pour  !a  collecte  de  la 
taille.  Marly,  mai-23  juin  (fol.  279  r°-280  V;  Rec. 
jud.,  VII,  307).  —  Lettres  qui  autorisent  les  officiers 
du  Châielet  de  Paris,  députés  par  arrêt  du  Parle- 
ment, à  se  transporter  à  Toulouse,  Charlas  et  Ba- 
gnères  pour  continuer  l'instruction  du  procès  relatif 
à  la  suppression  d'état  de  Joseph-Toussaint  de  Solar, 
sourd-muet,  se  prétendant  être  le  fils  du  comte  et  de 
la  comtesse  de  Solar.  V.,  4-24  juillet.  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  20  avril  (fol.  285  r''-289  v°). 
—  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  la  maîtrise  par- 
ticulière des  Eaux-et-Forêts  transférée  de  Pamiers 
à  Foix  par  les  lettres  d'août  1681,  sera  rétablie  à 
Pamiers.  V.,  26  juillet-17  novembre.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  26  juîllet-17  novembre  (fol.  291  r°-294 
r°). 

B.  1965  (Registre  d'enregistrement').  —  42n   fT..  iia'-'-b.   timbre 
(marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  200  X  270. 

[1762]     1779-1781 

Actes   divers. 

1762.  Arrêt  du  Conseil  rétablissant  le  marché  heb- 
domadaire du  mercredi  à  Sumène.  V.,  11  mai. 
Lettres  patentes.  V.,  11  mai-18  décembre  (fol.  281 
v''-283  v"). 

1772.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  la  communauté 
de  Vi!leneuve-de-Rivière  à  faire  construire  sur  le 
communal  appe'é  «  La  Route  »,  au  bord  de  la  Ga- 
ronne, un  moulin  propre  à  moudre  toutes  sortes  de 
grains,  et  à  y  adosser  un  moulin  à  foulon.  V.,  17  no- 
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vembre  1772.  Lettres  patentes.  V.,  29  juin-30  juil- 
let 1781  (fol.  384  r-386  v°). 

1774.  Brevet  autorisant  l'évêque  de  Castres  à 
réunir  à  son  séminaire  divers  bénéfices  dont  le  re- 
venu sera  affecté  à  l'entretien  de  séminaristes 
pauvres.  V.,  8  avril  1774.  Lettres  confirmant  le  dé- 
cret de  l'évêque  rendu  à  ce  sujet.  V.,  mars  1774. 
Surannation.  V.,  6  novembre-22  décembre  1780 
(fol.  227  v°-229  v°).  —  Lettres  confirmant  les  pri- 
vilèges de  la  vil'e  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin. 
V.,  décembre  1774-30  août  1779  (fol.  30  r'"-32  v°). 

1777.  Lettres  en  faveur  du  sieur  Fabre,  chapelain 
de  Sablayrolles,  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de 
Lavaur  qui  érige  cette  chapellcnie  en  bénéfice  perpé- 
tuel à  sa  collation,  à  charge  de  six  messes  annue'les 
à  dire  à  l'intention  du  fondateur.  V.,  25  juillet  1777. 
Surannation.  V.,  11  août-13  décembre  1779  (fo'. 
230  v"-232  v").  —  Lettres  de  nob'esse  accordées  à 
Paul  Dounous,  ancien  sous-brigadier  des  mousque- 
taires, et  ses  descendants.  V.,  août  1777.  Suranna- 
tion. V.,  25  mars  1781  (fol.  394  r''-397  v").  — 
Dispense  de  service  en  faveur  de  Jean-Augustin 
Albin,  chanoine  régulier  de  Saint-Ruf,  pour  se 
réserver  une  pension  sur  sa  cure  de  Saint-Pierre 
d'Aps  malgré  sa  résignation  avant  les  quinze  ans 
requis  par  l'édit  d'août  1671.  Fontainebleau,  24  oc- 
tobre 1777-1"  avril  1778  (fol.  98  v°-99  r"). 

1778.  Arrêt  du  Conseil  ratifiant  le  contrat  d'échange 
(2  janvier  1778)  par  lequel  Antoine-François  de 
Guichard  de  La'inière,  chevalier,  seigneur  de  Mas- 
Gibert  et  Ardailliès,  lieutenant-colonel  de  cavalerie, 
et  son  épouse  cèdent  au  roi  la  terre  et  seigneurie 
de  Mas-Gibert  et  Ardailliès  en  échange  de  celle  de 
Saint-André-de-Majencoules.  V.,  31  janvier  1778. 
Lettres  patentes.  V.,  janvier  1778-23  mai  1780  (fol. 
128  r°-132  v°).  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur 
de  Joseph  Sauvy,  né  de  Pierre  Sauvy  et  de  Marie 
Tardieu.  V.,  26  mars  1778.  Surannation.  V..  19  avril- 
31  mai  1780  (fol.  134  v''-136  v°).  —  Lettres  confir- 
mant les  privilèges  de  Vi'leneuve-lès-Avignon.  V., 
mai  1778.  Surannation.  V.,  3-22  septembre  1779 
(fol.  108  v''-109  v°).  —  Id.  autorisant  l'évêque  de 
Rodez  à  faire  démolir  le  château  de  Sal'es-Curan. 
Marly,  mai  1778.  Surannation.  V.,  21  août  1779- 
3  janvier  1780  (fol.  82  v°-83  V).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Marc-Anloinc-Frédérc 
de  Gautier  de  Mouguers,  diacre  du  diocèse  de  Couse- 


rans,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  à  la  P'aculté  de  Droit  de  Toulouse.  \.,  25  no- 
vembre 1778-17  novembre  1779  (fol.  47  r°-48  r°).  — 
Lettres  de  noblesse  en  faveur  de  Bertrand  de 
Carchet-Marsan  et  de  ses  descendants.  V.,  décem- 
bre   1778-19   novembre   1779  (fol.  48   r°-52  v°). 

1779.  Lettres  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de 
Cahors  qui  supprime  le  titre  de  la  cure  de  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Conçois,  crée  à  sa  place  une  autre 
cure  sous  la  même  invocation,  avec  un  territoire 
de  moindre  étendue,  et  érige  en  églises  paroissiales 
les  succursales  Notre-Dame  de  Cremps  «t  Saint- 
Léonard  d'Escamps.  V.,  février-23  août  1779.  Décret. 
Cahors,  22  juin  1778  (fol.  12  r»-23  r").  —  Id. 
autorisant  le  contrat  d'échange  projeté  entre  les 
Chartreux  du  Puy  et  le  sieur  de  Saint-Michel.  V., 
mars  1779-8  février  1780  (fol.  99  r'-v").  —  Id. 
coniirmant  les  privilèges  de  la  cité  de  Carcassonne. 
V.,  mars  1779-18  mai  1781  (fol.  321  v''-322  r°).  — 
Dispense  de  service  en  faveur  de  Simon-Bruno  Méja 
pour  se  réserver  une  pension  sur  sa  cure  de  Mont- 
giscard  malgré  sa  résignation  avant  le  délai  fixé 
par  l'édit  de  1671.  Marly,  6  avril-7  septembre  (fol. 
37  r°-v°). —  Saisie  de  l'oJïice  de  Jean-Baptiste  Vidal, 
notaire  royal  de  Nîmes,  prononcée  à  la  requête  de 
Joseph  Teissier,  seigneur  de  Marguerittes.  Nîmes, 
22  avril  (fol.  6  r°-7  r°).  —  Id.  de  l'office  de  notaire 
royal  possédé  par  Jean-Baptiste  Vidal  pour  exercer 
à  Marguerittes,  prononcée  à  la  requête  de  Joseph 
Teissier,  seigneur  du  lieu.  Nîmes,  23  avril  (fol.  7  r"- 
8  r").  —  Lettres  autorisant  les  Sœurs  de  la  Cha- 
rité d'Agde  à  accepter  du  vicaire  général  du  diocèse 
la  cession  d'une  maison  pour  leur  logement  et 
l'exercice  de  leur  œuvre.  V.,  avril  1779-6  mars  1780 
(fol.  102  r"-103  r°).  —  Lettres  de  naturalité  accor- 
dées à  Nicole  de  Frenech  (sic),  originaire  d'Irlande, 
pour  faire  profession  au  monastère  des  Ursulines  de 
Toulouse.  Marly,  avril  1779-20  mars  1780  (fol.  104 
r°-105  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commission 
délivrée  au  Frère  Cyprien  Castex,  religieux  de 
l'Ordre  du  Mont-Carmel  de  l'ancienne  observance, 
ex-provincial  de  Toulouse,  par  le  commissaire  gé- 
néral de  son  Ordre,  pour  présider  le  prochain 
chapitre  de  Toulouse.  V.,  8  mai-4  décembre  1779. 
Commission.  Rome,  16  décembre  1778  (fol.  57  r°-58 
r").  —  Provisions  par  André-Hercule  de  Rosset,  duc 
de  Fleury,  de  l'office  de  bailli  du  duché  de  Fleury 
en  faveur  de  Pierre-Guillaume-Marie  Golhis.  Paris, 
26   mai-23  août    (foi.   23  r"-24   v").  ^   Lettres   de 
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terrier  obtenues  par  Marie-iFrançoise  Roger  de 
Châteauneuf,  veuve  de  François-Laurent  de  Damian 
de  Vernègues,  pour  faire  procéder  par  M'  Vincent 
Flandry,  notaire  royal  et  feudiste  de  Limoux,  au 
renouvellement  du  terrier  de  la  claverie  de  Caudiès. 
Paris,  2  juin-14  août  (fol.  37  V-SQ  v°).  —  Lettres 
d'attache  sur  les  provisions  de  l'ofïice  régulier  de 
sacristain  de  Saint-Martin-de-Londres  délivrées  par 
dom  Louis  Affre,  prieur,  religieux  de  la  Congré- 
gation de  Saint-Maur,  à  dom  Laurent  Claussade.  V., 
l"-24  juillet  (fol.  1  r°).  —  Id.  sur  les  provisions  du 
prieuré  simple  et  régulier  de  Sauveplantade  et  Ro- 
checolombe,  diocèse  de  Viviers,  obtenues  en  Cour 
de  Rome  par  dom  Bernard  Soubira,  religieux  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  l"-24  juillet  (.fol. 
1  v°-2  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  en  faveur  de  Louis- 
Martial-Augustin  de  Montesquieu,  baron  de  Saint- 
Paul-Cap-de-Joux,  confirmant  les  foires  du  lieu  qui 
se  tiendront  cTiaque  année  les  25  janvier  et  30  avril, 
ainsi  que  les  marchés  qui  auront  lieu  chaque  mardi. 
V.,  6  juillet.  Lettres  patentes.  V.,  2-27  août  (fol.  25 
v°-30  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur 
de  Jacques-Philippe  Bonnefon,  bachelier  de  la  Fa- 
culté de  Droit  de  Pau,  pour  obtenir  le  grade  de 
licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  25  juil- 
let-7  août  (fol.  8  r°-9  v").  —  Lettres  fixant  la  compo- 
sition des  Bailliages  de  Calvisson  et  de  Massilliar- 
gues,  créés  par  les  lettres  de  juin  1722.  V.,  juillet- 
9  août  (fol.  24  v°-25  v").  —  Id.  confirmant  le  décret 
de  l'évêque  de  Rodez  qui  réduit  à  six  les  places  de 
chapelain  de  Notre-Dame-de-Lorelte  de  Séverac  et 
réunit  les  revenus  des  deux  places  de  chapelain- 
prêtre  et  des  deux  de  chapelain-clerc  supprimées, 
aux  six  restant.  V.,  juillet-30  août  (fol.  32  v°-33  r°). 
—  Id.  autorisant  l'établissement  d'une  maison  de 
charité  à  La  Canourgue.  V.,  jui!let-9  septembre  (fol. 
34  v°-36  r°).  —  Id.  autorisant  l'archevêque  de  Tou- 
louse à  établir  un  petit  séminaire  dans  cette  ville. 
V..  juillet-11  septembre  (fol.  41  v°-43  r°).  —  Id. 
confirmant  la  donation  par  le  sieur  Séguier  à  l'Aca- 
démie de  Nîmes  de  diverses  collections  et  de  livres 
lui  appartenant,  ainsi  que  de  sa  maison,  moyennant 
le  paiement  par  l'évêque,  au  nom  de  l'Académie, 
de  15  000  livres  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  l'œuvre  de  la 
Miséricorde  de  Nîmes  auxquels  cette  maison  était 
primitivement  destinée.  V.,  juillet  1779-11  jan- 
vier 1780  (fol.  64  v''-67  r").  —  Lettres  de  légitima- 
tion en  faveur  d'Angélique-Désirée-Félicité,  née,  le 
15  janvier  1754,  à  Lunel,  de  Jeanne  Trombeau  et  de 
Joseph  d'Aimerique,  ofïîcier  dans    le    régiment    de 


Bigorre,  non  mariés.  V.,  juillet  (fol.  70  v"-?!  v";.  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Marie- 
Claude-Charles-Joseph  de  Roux  de  Puivert,  bachelier 
en  Droit,  pour  obtenir  le  grade  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  26  août-7  septem- 
bre (fol.  33  v°-34  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  évoquant 
à  lui  et  renvoyant  devant  la  Sénéchaussée  de  Tarbes 
avec  appel  au  Parlement  de  Tou  ousj,  les  procès  ci- 
vils et  criminels  concernant  Jean  Pêne,  seigneur  de 
Gaureret,  receveur  général  ancien  des  finances  de 
Béarn  et  de  Navarre,  jusqu'alors  en  démêlés  avec  le 
Parlement  de  Pau.  V.,  28  août.  Lettres  patentes.  V., 
28  août-22  septembre  (fol.  40  r°-41  v°).  —  Lettres 
autorisant  le  collège  de  Tournon  à  acquérir  plu- 
sieurs terrains  pour  son  agrandissement.  V., 
août-30  août  (fol.  105  r°-107  v°).  —  Brevet  accor- 
dant l'abbaye  de  Sorèze  à  Jean-Gabriel  d'Agay, 
coadjuteur  de  l'évêque  de  Perpignan.  V.,  août  (fol. 
43  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  la  ville 
de  Foix  à  vendre  la  maison  acquise  en  1742  pour  le 
logement  du  curé  et  les  granges  en  dépendant,  dont 
le  prix  sera  employé  à  l'acquisition  de  maisons  pour 
l'agrandissement  de  la  place  publique.  V.,  11  sep- 
tembre 1779.  Lettres  patentes.  V.,  28  avril-11  juil- 
let 1780  (fol.  153  v''-155  r°).  —  Lettres  d'attache  sur 
la  bulle  pourvoyant  dom  Léonard  Deschamps,  reli- 
gieux de  la  Congrégation  de  Saint-Maur,  du  prieuré 
régulier  Notre-Dame  de  Camon  au  diocèse  de  Mire- 
poix,  V.,  16  septembre-9  novembre.  Bulle.  Rome, 
19  juillet  (fol.  43  v°-47  r°).  —  Lettres  confirmant 
le  décret  de  l'évêque  d'Uzès  qui  unit  au  séminaire  de 
la  ville  les  prieurés  simples  de  Saint-Picrre-d'Ay- 
rolles,  Saint-Geniès-de-Claisse,  Notre-Damc-d'Es'au- 
zen,  Saint-Pierre-de-Mons,  Saint-Loup-de-Cervesane 
et  Saint-Chapte.  V.,  septembre  1779-26  janvier  1779 
(lire  1780).  Décret.  Uzès,  30  avril  1779  (fol.  71  v°-82 
v°).  —  Id.  autorisant  l'abbé  commendataire  de 
Boulbonne  à  faire  démolir  un  château  situé  à  Ma- 
zères,  dépendant  de  l'abbaye,  à  charge  d'en  faire 
construire  un  autre.  V.,  septembre  1779-7  juin  1780 
(fol.  142  r''-143  r°).  —  Id.  ratifiant  la  donation  par 
Jeanne  Fabry  aux  vicaires  de  la  paroisse  Saint- 
Pierre  du  Puy,  d'une  maison  destinée  à  leur  loge- 
ment. P.,  septembre  1779-30  août  1780  (fol.  261  r°- 
v°).  —  Id.  substituant  les  demoisellees  Gimbcme, 
demeurant  à  Montpellier,  pour  le  droit  de  prélation 
dû  au  roi  à  cause  de  la  vente  faite  par  le  sieur  de 
Solas  à  Pierre  Saint-Pierre,  d'un  terrain  situé  au 
terroir  de  Juvignac.  Marly,  30  octobre  1779-29  jan- 
vier 1780  (fol.  84  r'-v").  —  Id.  confirmant  :   1.  le 
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règlement  proposé  par  la  communauté  de  Miramont 
pour  l'adminislralion  des  biens  dépendant  de  la 
fondation  de  liernard  Ferriol,  ancien  curé  de  la 
paroisse  (1632);  2.  le  décret  de  l'archevêque  de 
Toulouse  Loménie  de  Brienne,  qui  établit  un  i)rêtre 
pour  assurer  l'éducation  gratuite  des  enfants  de 
la  communauté,  dont  étaient  primitivement  chargés 
les  Pères  de  la  Doctrine  chrétienne,  cessionnaires  de 
la  fondation,  aider  le  curé  dans  son  ministère  et  dire 
une  messe  basse  quotidienne  pour  le  repos  de  l'âme 
du  fondateur.  Marly,  30  octobre  1779-11  août  1780. 
Règlement  établissant  un  bureau  pour  l'administra- 
tion de  la  fondation.  Miramont,  l*'  mars  1779. 
Décret  de  l'archevêque.  Brienne  [-le-Ghâteau], 
11  août  1779  (fol.  149  r'"-153  V).  —  Id.  unissant  les 
justices  de  Mourcairol,  d'Hérépian  et  du  Pradal  à 
celle  du  Poujol  pour  former  une  seule  justice  dont 
le  siège  sera  au  Poujol.  Marly,  octobre  1779-31  juil- 
let 1780  (fol.  148  r°-v").  —  Id.  transférant  le  siège 
de  la  justice  de  Saint-Roman  à  Beaucaire.  Marly, 
octobre  1779-12  septembre  1780  (fol.  293  r°-294  r°). 
—  Id.  autorisant  le  mandement  de  l'évêque  d'Aire 
qui  supprime  certaines  fêles  chômées  et  en  trans- 
fère d'autres  au  dimanche  le  plus  proche.  V.,  28  dé- 
cembre 1779-7  février  1780.  Aire,  13  février  1770 
(fol.  84  v°-94  r").  —  Arrêt  du  Conseil  fixant  la  va- 
leur des  droits  de  lods  et  ventes  portant  sur  les  biens 
cédés  par  le  roi  à  Roger-Valentin,  comte  de  Clarac, 
baron  de  Roquesérière,  colonel  du  régiment  de  Péri- 
gord,  et  approuvant  l'évaluation  des  fonds  cédés  par 
le  comte  de  Clarac.  V.,  28  décembre  1779.  Lettres 
patentes.  V.,  10  février-22  avril  1780  (fol.  232  V- 
249  r°).  —  Lettres  autorisant  l'hôpital  général  de 
Castelnaudary  à  acquérir  du  sieur  Reynier  un  ter- 
rain pour  étendre  ses  bâtiments.  V..  décembre  1779- 
6  mars  1780  (fol.  103  r°-v°). 

1780.  Lettres  d'attache  sur  l'induit  du  pape  auto- 
risant l'abbé  commendataire  de  Lézat,  Jouffroy 
d'Abbans,  à  conférer  en  commende  pendant  une 
période  de  dix  années  les  bénéfices  dépendant  de 
l'abbaye.  V.,  3-22  janvier  (fol.  70  r°-v°).  —  Id.  sur 
l'induit  du  pape  autorisant  Jean-Gabriel  d'Agay, 
coadjuteur  de  l'évêque  de  Perjjignan,  abbé  de  Sorèze, 
à  conférer  en  commende  pendant  dix  ans  les  béné- 
fices dépendant  de  l'abbaye.  V.,  6  janvier-7  fé- 
vrier 1780.  Indu't.  Rome,  2  décembre  1779  (fol.  94 
v°-96  v°).  - —  Lettres  de  noblesse  en  faveur  de 
Pierre-François  de  Bourges  et  ses  descendants.  V., 
février-20    juillet    (fol.   145    v°-147  v").   —  Lettres 


d'attache  sur    la    bulle  pourvoyant    dom    Léonard 
Deschamps,  religieux  profès  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur,  du   prieuré  régulier  conventuel  Notre- 
Dame  de  Camon,  diocèse  de  Mirepoix.  V.,  18  mars- 
26  avril  1780.  Bulle.  Rome,  19  juillet  1779  (fol.  119 
v''-125    r°).  —   Id.    sur    les  provisions  du  prieuré 
simple  et  régulier  Notre-Dame  de  Laval  et  Saint- 
Vincent  des  Salles,  diocèse  d'Uzès,  obtenues  en  Cour 
de  Rome  par  dom  Joseph  Pacotte,  religieux  de  la 
Congrégation    de   Saint-Maur.    V.,    14    avril-5    mai. 
Signature  de  Cour  de  Rome.  Rome,  18  janvier  (fol. 
112   r^-lH  v°).  —  Arrêt  du   Conseil  ordonnant  la 
réunion  en  un  seul,  des  deux  offices  de  notaire  royal 
d'Aumont  dont  est  titulaire  Jacques  Pousonnailles. 
V.,  18  avril.  Lettres  patentes.  V.,  19  juillet-9  novem- 
bre   (fol.    287    r°-288    v°).   —   Dispense    de    temps 
d'étude  en  faveur  de  Joseph  Gendre,  archidiacre  du 
chapitre  de  Figeac,  pour  obtenir  le  grade  de  bache- 
lier en  Droit   civil    et    canonique    à  l'Université   de 
Toulouse.  V.,  19  avril-8  juin  (fol.  138  r'-lSg  r°).  — 
Lettres   d'attache    sur   le    bref    autorisant    Antoine 
Milhet-Laborie,  ancien  religieux  Célestin  profès  de 
Colombier,  monastère  supprimé,  à  posséder  tou' 
sortes    de    bénéfices    ecclésiastiques.    V.,    20    avril- 
18  juillet  (fol.  163  r"-]64  r").  —  Arrêt  du  Conseil 
autorisant  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Saint- 
Chinian  à  acquérir   l'ancien  couvent  des    Récollets 
pour    y    transférer    leur    établissement.    V., 
29  avril   1780.  Lettres  patentes.  V.,  29  avril   1780- 
26  avril  1781  (fol.  314  r°-315  v°).  —  Dispense  de 
service   en   faveur  de  Charles-Dominique   Adhémar 
pour  se  réserver  une  pension  sur  sa  cure  de  Sainte- 
Foy-de-Peyrolières  malgré  sa  résignation  avant  les 
quinze  ans  prescrits  par  l'édit  de  1671.  V.,  25  mai- 
1"  septembre  (fol.  161   r°-v°).  —  Lettres  de  légiti- 
mation en    faveur  de  Jean-Marie-Joseph    Lagarde, 
fils  de  Georges-Joseph  Lagarde,  commis  au   greffe 
du  Parlement,  et  de  Jeanne  Caucal,  couturière,  non 
mariés,    baptisé,    le   17   septembre    1761,  à    l'église 
Saint-Etienne    de    Toulouse.    V.,    mai-27    mai    (fol. 
125  r"-126  v").  —  Id.  en  faveur  de  Michel-Pierre- 
Gaspard,  né,  le  1"  septembre  1771,  de  Cliarles  Besse, 
garçon   perruquier  de   Toulouse,    et   de    Marguerite 
Vincent,  non  mariés,  baptisé,  le  même  jour,  à  l'église 
Saint-Nicolas  de  Toulouse.  V.,  'nai-2  juin  (fol.  136 
v°-137  r").  —  Lettres  autorisant  les  administrateurs 
de  l'hôpital  de  la  Grave  de  Toulouse  à  demander  à 
l'archevêque    la    bénédiction    de    certains   caveaux 
situés  dans  le  sous-sol  de  la  nouvelle  chapelle,  et  la 
i)erniission  d'v  enterrer.  \'.,  inai-3  juin  (foi.  133  r°- 
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134  v°).  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de 
Jeanne  et  de  Marguerite  Prunet,  nées  l'une,  le 
1"  juin  1760,  l'autre,  le  27  août  1766,  de  Jean 
Prunet,  marchand  de  Montauban,  et  de  Raymonde 
Lavialle.  V.,  mai-19  juin  (fol.  140  v''-142  r°).  — 
Lettres  autorisant  la  suppression  de  deux  prébendes 
du  chapitre  de  Saint-Félix-dc-Caraman  i)our  l'entre- 
tien de  l'orgue  et  la  subsistance  de  deux  enfants  de 
chœur.  V.,  mai-26  juin  (fol.  143  r°-v°).  —  Id.  auto- 
risant les  religieuses  bénédictines  de  la  Daurade  de 
Cahors  à  acquérir  diverses  maisons  particulières 
situées  autour  de  leur  clôture.  V.,  mai-13  décembre 
(fol.  199  v°-201  r°).  —  Id.  confirmant  :  1.  les  décrets 
de  l'archevêque  de  Toulouse  des  18  (8?)  février  1779 
et  5  avril  1781  par  lesquels  il  érige  en  cure  l'église 
de  Pouze,  démembrée  de  Montbrun  [-Lauragais], 
et  fixe  les  limites  de  son  territoire;  2.  l'acte  de  dona- 
tion par  Boyer,  seigneur  de  Pouze,  d'une  portion  de 
terrain  qui  sera  le  jardin  du  presbytère.  V.. 
mai  1780.  Surannation.  V.,  24  septembre-6  décem- 
bre 1781  (fol.  413  v°-416  v°.).  —  Id.  autorisant 
Léon-François-Ferdinand  de  Salignac  de  Lamothe- 
Fénelon,  évêque  de  Lombez,  à  emprunter  la  somme 
de  100  000  livres  pour  la  reconstruction  du  palais 
épiscopal.  V.,  3  juin-18  juillet  (fol.  144  v°-145  v°). 
—  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré 
simple  et  régulier  Saint-Martin  de  Montégut,  autre- 
fois Saint-Martin  de  Mazières  et  Nogaret,  obtenues 
en  Cour  de  Rome  par  dom  Eustache-Jean-Baptistc 
Husson,  religieux  profès  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  V.,  18  juin-3  juillet  (fol.  143  V).  — 
Lettres  confirmant  le  décret  de  l'archevêque  de 
Toulouse  (31  décembre  1779)  qui  sépare  l'annexe 
Saint-Michel  de  la  paroisse  Saint-Etienne  de  Tou- 
louse et  l'érigé  en  cure.  V.,  1"  juillet-7  septembre 
(fol.  263  r°-264  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude 
en  faveur  Mathurin  Auguié,  curé  de  Camboulit,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  2-15  juil- 
let  (fol.  144  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  patenta" 
du  général  de  l'Ordre  des  Augustins  nommant  le 
Frère  Pierre  Rouaix  son  commissaire  pour  présider 
le  prochain  chapitre  de  Toulouse-Aquitaine.  V., 
15  juillet  1780.  Commission.  Rome,  9  juin  1780- 
24  mars  1781  (fol.  283  v°-284  v°).—Id.  sur  l'induit 
du  pape  autorisant  Louis-Augustin  Bertin,  conseiller 
d'Etat,  abbé  commendataire  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul  de  Brantôme,  diocèse  de  Périgueux,  et  de 
Saint-Mansuy,  diocèse  de  Toul,  à  conférer  en  com- 
mende  pendant  quinze  années  les  bénéfices  dépen- 


dant de  ces  abbayes.  V.,  23  juillet.  Induit  Rome, 
10  juin  (fol.  309  v°-312  v°).  —  Id.  sur  l'autorisation 
donnée  par  le  pape  à  François  de  Barjac,  prêtre, 
ancien  religieux  Célestin  de  Colombier,  monastère 
supprimé,  à  posséder  toutes  sortes  de  bénéfices  ecclé- 
siastiques. V.,  27  juillet-26  août.  Signature  de  Cour 
de  Rome,  du  29  janvier  (fol.  164  r°-166  v°).  —  Id. 
sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et  régulier 
Saint-Sever  de  Lacaze,  diocèse  de  Castres,  accordées 
par  le  chapitre  du  prieuré  Notre-Dame  de  Cassan, 
diocèse  de  Béziers,  à  Etienne  Amiot,  chanoine  régu- 
lier de  l'Ordre  de  Saint-Augustin.  V.,  28  juillet- 
31  août.  Provisions  par  acte  passé  devant  le  notaire 
royal  de  Caux.  Cassan,  10  avril  (fol.  191  v°-193  r°). 

—  Lettres  confirmant  les  privilèges  de  Nîmes.  V., 
juillet  1780-7  février  1781  (fol.  265  v°-267  r").  — 
Id.  octroyant  à  Jean-Baptiste  de  Belissen,  baron  de 
Castelnau-Durban,  seigneur  de  La  Bastide-de-Sérou, 
le  droit  de  prélation  dû  au  roi  pour  l'acquisition  du 
fief  de  Bugnas  sur  le  sieur  Gauzem.  V.^  12  août- 
9  novembre  (fol.  166  v°-167  r°).  —  Dispense  de 
service  en  faveur  d'Etienne  Maurette  (ou  Mourette), 
prêtre  du  diocèse  de  Paris,  pour  se  réserver  une 
pension  sur  son  canonicat  de  la  cathédrale  d'Agde 
malgré  sa  résignation  avant  les  quinze  ans  prévus  par 

l'édit  de  1671.  V.,  14  août-15  décembre  (fol.  254  v°). 

—  Lettres  autorisant  Jean-Louis  Courtade,  curé  de 
Larroque  au  diocèse  d'Auch,  nommé  chapelain  de 
Notre-Dame  de  Garaison,  à  résigner  sa  cure  en  se 
résers'ant  sur  ses  revenus  une  pension  de  300  livres. 
V.,  31  août  1780-5  février  1781  (fol.  255  v"-2ô6  v"). 

—  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré 
simple  et  régulier  Saint-Pierre-aux-Liens  de  Lanué- 
jols,  diocèse  de  Mende,  obtenues  en  Cour  de  Rome 
par  dom  François  -  Antoine  Bonnefoi,  religieux 
profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  17  sep- 
tcmbre-15  novembre.  Signature  de  Cour  de  Rome,  du 
17  juillet  (fol.  173  r°-175  r").  —  Arrêt  du  Conseil 
concernant  l'exercice  de  la  profession  de  perruquier. 
V.,  19  septembre.  Lettres  patentes.  V.,  19  septembre- 
9  novembre  (fol.  168  v°-172  v").  —  Id.  ordonnant 
que  le  délai  accordé  à  l'évêque  de  Carcassonne  pour 
le  remboursement  de  l'emprunt  de  50  000  livres 
fait  pour  la  reconstruction  du  palais  épiscopal  com- 
mencera le  1"  janvier  1787  au  lieu  du  1"  jan- 
vier 1770,  comme  le  portait  l'arrêt  du  Conseil  du 
17  avril  1764,  et  sera  réduit  de  vingt  à  dix  ans.  V., 
29  septembre  1780.  Lettres  patentes.  V.,  15  novem- 
bre 1780-5  avril  1781  (fol.  288  v''-293  r").  —  Lettres 
de    légitimation    en    faveur    de  Françoise-Narcisse, 
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Marie  et  Jeanne  Daliot-La  Castellane,  nées,  les  29  oc- 
tobre 1761,    16  jui'let  1765   et   12  février    1769   de 
Guillaume   Daliot-La    Castellane    et    de    Marie   Ar- 
maing,   du  pays  de  Foix.  V.,   septembre-9   novem- 
bre (fo!.    167   v°-168  v°).  —  Lettres  confirmant   le 
décret  de  l'évêque  de  Cahors  qui  démembre  les  suc- 
cursales   Sainte-Catherine    et    Saint-Laurent    de    la 
paroisse  Saint-Michel  de  Moissac,   et  érige  l'église 
Sainte-Catherine  en  cure  et  église  paroissiale,  à  la 
nomination  de  l'abbé  de  Moissac,  ayant  pour  annexe 
l'église  Saint-Laurent.  V.,  septembre-17  novembre. 
Décret.  Cahors,  29    mai    (fol.    175   r°-191    v°).  — 
Lettres  de   légitimation  en  faveur  de  Jean  de  Ro- 
quefeuil,  né,  le  13  avril   1740,  de  Jacques-Philippe- 
Joseph  de  Roquefeuil,  seigneur  de  Cahuzac,  et  de 
Marie  Fabré,  de  Cahuzac.  V.,  septembre-18  décembre 
(fol.  226  v°-227  v°).  —  Lettres  confirmant  le  décret 
de    l'évêque  de    Saint-Bertrand-de-Comminges   par 
lequel  il  supprime  six  prébendes  du  bas-chœur  de  la 
cathédrale,  au  fur-et-à-mesure  de  leur  vacance,  et 
en  afTecte  les  revenus  à  la  chapelle  et  au  corps  de 
musique.  V.,  septembre  1780-23  février  1781.  Décret. 
Alan,  13  mars  1781  (lire  1780)  (fol.  268  r°-275  r°). 
—  Id.  autorisant  le  syndic  des  religieuses  Ursulines 
du  nouveau  couvent  Saint-Joseph  d'Auch  à  acquérir 
du  sieur  Campardon,  chanoine  et  archidiacre  de  la 
cathédrale,   une   partie  d'une   maison  attenant   au 
couvent,  pour  la  somme  de  6  000  livres.  V.,  septem- 
bre 1780-26  avril  1781   (fol.  308  v''-309  v").  —  M. 
confirmant  la  transaction  passée,  le  8  janvier  1780, 
par    laquelle   l'hôpital   du    Bon-Pasteur    de    Cahors 
renonce,    moyennant  6  000   livres,  en  faveur   d'An- 
toine Gaspard  et   d'Alexandre    de   La   Rochambert 
[Laroche-Lambert]    à  la  substitution  portée  par  le 
testament  de  Jeanne  Derrua  (17  mai  1762).  V.,  sep- 
tembre 1780-2  mai    1781   (fol.   315  v°-316   v°).  — 
Arrêt  du  Conseil  confirmant  le  contrat  de  vente  par 
les  Etats  de  Languedoc  à  Frédéric  de  Pierre,  comte 
de  Bernis,  gouverneur  de  Lunel,  des  tènements  de 
l'Alloua    et    de    Boudres    situés    dans    les    marais 
d'Aigues-Mortes.  V.,    10   octobre.   Lettres   patentes. 
Marly,  26  octobre-13   décembre.  Contrat  d'acquisi- 
tion.   Montpellier,    22   février   (Barthélémy   Péridié, 
notaire  royal  de  Montpellier)  (fol.  201  r°-225  r°).  — 
Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  régu- 
lier et  conventuel  Saint-Ger\'ais  et  Saint-Protais  de 
Langogne,  vacant  par  la  résignation  de  dom  Louis 
Pinard,  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  dom  Charles- 
François   Verneuil,  religieux  profès  de   la   Congré- 
gation de  Saint-Maur.  V.,  2  novembre-5  décembre. 


Bulle  de  provisions.  Rome,  14  août  (fol.  195  r°- 
198  v°).  —  Lettres  de  noblesse  en  faveur  de  Paul- 
Jean-Baptiste-Charles  Sabatier  de  Lachadcnède,  dé- 
puté des  Etats  de  Languedoc,  et  ses  descendants. 
V.,  novembre  1780-juin  1781  (fol.  371  v°-373  v°).  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  François 
Laborde,  vicaire  de  la  paroisse  de  Beaucaire  au 
diocèse  d'Auch,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier 
et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 
V.,  13  décembre  1780-30  janvier  1781  (fol.  254  v°- 
255  r°). 

1781.  Arrêt  du  Conseil  confirmant  l'établissement 
d'un    lieutenant    du    premier  chirurgien   du   roi    et 
d'une  communauté  de  maîtres-chirurgiens  à  Castel- 
sarrasin.  V.,  20  janvier-22  septembre.  Lettres  paten- 
tes.  V.,    7  février  (fol.  399  v''-400   v°).  —  Brevet 
octroyant  l'évêché  de  Rodez  à  Seignelay-Colbcrt  de 
Castle-Hill,    vicaire  général    de  Toulouse,   Ce    siège 
étant  vacant  par  la  démission  du  sieur  de  Cicé.  V., 
28  janvier.  Bulle  de  provisions.  Rome,  2  avril  (foL 
320   r°-32l    v°).  —  Lettres    autorisant    l'évêque  de 
Cahors  à  établir  un  petit  séminaire  dans  cette  ville. 
V.,  janvier-6  mars  (fol.  261  v°-263  r").  —  Lettres  de 
noblesse  en  faveur  de  Paul  de  Murât  et  ses  descen- 
dants. V..  février-14  mai  (fol.  317  v''-320  r°).  —  Dis- 
pense d'âge  en  faveur  de  François-Clément-Margue- 
rite de  Rouveyrolis  pour  être  pourvu  d'une  prébende 
de  l'église  de  Mirepoix.  V.,  8-21  mars  (fol.  275  r°). 
—  Lettres  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Rodez 
par  lequel  il  supprime  le  chapitre  collégial  de  Salles- 
Curan  et  en  afTecte  les  revenus  à  la  paroisse.  V., 
mars-20  mars    1781.    Décret.  Villefranche,  16  octo- 
bre 1780  (fol.  275  v"-281  v").  —  M.  confirmant  le 
décret  de  l'archevêque  de   Toulouse  qui  supprime 
les  deux  premières  prébendes  du  chapitre  de  Saint- 
Félix-de-Caraman  venant   à  vaquer  et  en  afi'ecte  le 
revenu  aux  traitements  de  l'organiste  et  du  souffleur 
de   l'orgue.  V.,   mars-24  mars  1781.  Décret.   Paris, 
10  octobre  1780  (fol. 285  r''-286  v°).  — /(/.confirmant 
le  décret  de  l'évêque  de  Carcassonne  qui  supprime  le 
couvent  de  l'Ordre  de  la  Merci  de  cette  ville  et  en 
afi'ecte      les     revenus     au      séminaire.     V.,     mars- 
10  avril   1781.  Décret.  Paris,  21  octobre  1780  (fol. 
294  r°-302  r").  —  M.  autorisant  le  comte  de  Cara- 
man,  lieutenant  général  en  Languedoc,  à  établir  à 
Caraman  une  caisse  d'avances  au  fonds  de  10  000  li- 
vres pour  secourir  les  indigents.  V.,  mars-2  mai  (fol. 
306  r''-308  v°).  —  Lettres  de  naturalité  en  faveur  de 
Jacques    Lyndi.     irlandais,     religieux    profès     des 
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Grands  Augustins  au  couvent  de  Toulouse.  V.,  mars- 

14  mai  (fol.  316  v'-Sl?  v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
portant  évocation  et  renvoi  à  la  Chambre  des  re- 
quêlcs  du  Par'emcnt,  des  demandes  de  l'évêque  de 
Lescar  relatives  au  droit  d'arciut  qui  lui  est  dû.  V., 

15  avril.  Lettres  patentes.  V.,  3  avril-15  juin  (fol. 
325  v''-327  v").  —  Brevet  accordant  à  Charles- 
Emmanuel  de  Gratet  de  Dolomieu,  vicaire  général  de 
Vienne,  l'abbaye  bénédictine  de  Saint-Hilaire,  dio- 
cèse de  Carcassonne.  Mar'y.  29  avril-17  septembre 
(fol.  399  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions 
du  prieuré  simple  et  régulier  Saint-Jein  do  T  anzac 
obtenues  en  Cour  de  Rome  par  dom  Martin-Joseph 
Leveaux,  religieux  profès  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  V.,  13  mai-9  juin.  Signature  de  Cour  de 
Rome,  du  2  avril  (fol.  327  v°-329  r").  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  de  Victor-Charles-Fran- 
çois de  Roux  de  Puivert,  enseigne  de  vaisseau,  pour 
obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  Marly,  16  mai-7  juin 
(fol.  324  v°-325  v°).  —  Lettres  appliquant  aux 
Frères-mineurs  Récollets  de  l'Etroite  observance 
de  la  province  d'Aquitaine  les  privilèges  accordés 
aux  Mineurs  conventuels  de  la  même  province  par 
les  lettres  d'août  1777.  V.,  mai  (fol.  393  r°-394  r°). 
—  /(/.  accordant  à  l'évêque  de  Comminges  un  nou- 
veau délai  de  dix  ans  pour  le  remboursement  des 
80  000  livres  dont  l'emprunt  avait  été  autorisé  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  1775  pour  le  soulage- 
ment des  victimes  de  l'épizootie.  V.,  1''  juin-11  août 
(fol.  386  v°-387  v°).  —  Id.  autorisant  l'évêque  d'Uzès 
à  faire  réparer  son  palais  épiscopal,  à  inféoder  les 
terres  de  Saint-Pons-La-Calm,  de  Vers,  de  Saint- 
Hippo'yte-de-Monlaigu  et  de  Saint- Jean-de-Manié- 
jols,  et  à  faire  démolir  les  châteaux  de  La  Capelle  et 
de  Moussac.  V..  juin-23  août  (fol.  397  v°-399  r°).  — 
Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré 
simple  et  régulier  de  Saint-Martin-de-Londres  et  de 
son  annexe  Saint-Giraud  de  Château-de-Londres,  ob- 
tenues en  Cour  de  Rome  par  le  Frère  Nicolas  Affre, 
Bénédictin  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V., 
29  juillet-20  août.  Signature  de  Cour  de  Rome,  du 
21  mai  (fol.  388  v"-391  r°).  —  Lettres  autorisant  le 
chapitre  de  Saint-Bertrand-de-Comminges  à  faire 
un  emprunt  de  25  000  livres.  V.,  18  août-27  novem- 
bre (fol.  416  v''-418  r").  —  Saisie  de  l'oflHce  de  no- 
taire royal  de  Saint-Jean-de-Maruéjols  appartenant  à 
M"  Payan,  prononcée  à  la  requête  de  Gabriel-Lazare 
Gez,  principal  du  collège  royal  de  Montauban,  le 
26  septembre  (fol.  402  r°-4{(.?  v").  —  Dispense  de 


service  en  faveur  de  Joseph  Rolland  pour  se  réserver 
une  pension  sur  sa  cure  de  Baron,  diocèse  d'Uzès, 
malgré  sa  résignation  avant  le  temps  prescrit  par 
l'édit  de  1671.  V.,  29  septembre-3  novembre  (fol. 
401  r°).  -  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  simple  et  régulier  Saint-Jean-Baptiste  de 
Laure  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  !e  Frère 
Pierre  Mon'éty,  Bénédictin  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  V.,  12  octobre-22  novembre.  Signature 
de  Cour  de  Rome,  du  13  août  (fol.  404  r°-405  r°).  — 
Id.  sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et  régulier 
Saint-Pierre  de  Gignac,  diocèse  de  Montpellier,  obte- 
nues en  Cour  de  Rome  par  le  Frère  Jean  Capdeville, 
Bénédictin  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V., 
12  •octobre-22  novembre.  Signature  de  Cour  de  Rome, 
du  13  août  (fo'.  405  r°-408  r°).  —  Arrêt  du  Conseil 
autori.sant  l'évêque  de  Lodève  à  emprunter  24  000  li- 
vres pour  financer  l'union  de  l'abbaye  de  Saint- 
Guilhem-le-Désert  à  l'évêché.  V.,  30  octobre.  Lettres 
patentes.  V.,  30  octobre-29  décembre  (fol.  418  r°- 
419  v").  —  Lettres  au'orisant  l'évêque  de  Tarbes  à 
faire  démolir  l'actue'  bâtiment  de  l'ofïicialité  et  à  en 
faire  construire  un  nouveau.  V.,  novembre  1781- 
2  janvier  1782  (fol.  419  v°-420  r°). 


PROVISIONS  D'OFTICES 
1.   Officiers  du  Parlement. 

1779.  Dominique-Antoine  Perrey,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  substitut  du  procureur  général  en 
remplacement  de  Jean-François-Luc  d'Irisson,  rési- 
gnataire. Paris,  11  août-7  décembre  (fol.  58  r°-60  r°). 
—  Jean-Louis-Augustin-Emmanuel  de  Cambon, 
avocat  général,  nommé  président  à  mortier  en  rem- 
I)laccment  de  feu  Jean-Antoine-Madeleine  de  Niquet. 
Paris,  10-26  novembre.  Dispense  de  parenté  et  d'al- 
liance avec  l'abbé  de  Cambon,  son  frère,  conseiller- 
clerc  et  le  conseiller  d'Escallonne,  son  beau-frère.  V., 
2  novembre  (fol.  52  v"-57  r°).  —  Jacques-Philippe 
Bonnefous,  avocat  au  Parlement,  nommé  substitut 
du  procureur  général  en  remplacement  de  Pierre, 
son  frère,  résignataire.  Paris,  1''  décembre  1779- 
13  février  1780.  Dispense  d'âge.  Marly,  20  octo- 
bre 1779  (fol.  67  r°-69  r°).  —  Marie-Claude-Charles- 
Joseph  de  Roux  de  Puivert,  avocat  au  Parlement, 
nommé  avocat  général  en  remplacement  de  Louis- 
Augustin-Emmanuel  de  Cambon,  titulaire  de  cet 
office  en  survivance.  V.,  31  décembre  1779-12  jan- 
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vier  1780.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec  le  prési- 
dent Sylvcstrc-Jean-François  de  Roux,  son  père.  V., 
19  décembre  1779-12  janvier  1780  (fol.  62  r°-64  v°). 

1780.  Antoine-Jean-Marie-Joseph  Carrière,  avocat 
au  Parlement,  nommé  principal  commis  (ancien, 
alternatif  et  triennal)  pour  tenir  le  plumitif  à  l'au- 
dience civile  de  la  Cour  et  dresser  les  minutes  des 
arrêts  et  des  appointements,  ofïïce  résigné  par  son 
père,  Pierre.  Paris,  15  novembre-18  décembre.  Let- 
tres autorisant  Carrière  fils  à  exercer  son  office, 
tout  en  accordant  à  son  père  la  retenue  de  service. 
Toulouse  (lire  Paris),  15  novembre-18  décembre  (fol. 
249  r''-251   r°). 

1781.  Jean-Henri-François-Louis-Cyprien  de  Tren- 
qua'.ie  de  Magnan,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en  rempla- 
cement de  Denis  Dalbis  de  Belbèze,  résignataire. 
Paris,  20  août-12  septembre.  Dispense  d'âge.  V., 
29  août  (fol.  410  r''-413  v°). 

2.   Procureurs   an   Parlement. 

1781.  Antoine-Pierre-Toussaint  J.  Roux,  en  rem- 
placement de  feu  Antoine,  son  père.  Paris,  11-22  jan- 
vier (fol.  260  r°-261  r°).  —  Jérôme-Joseph-Ambroise 
Astre,  en  remplacement  de  François,  son  père,  rési- 
gnataire. Paris,  3  octobre-19  novembre.  Dispense 
d'âge.  V.,  3  octobre  (fol.  401  r''-402  r"). 

.3.  Huissier  au  Parlement. 

1780.  Jean-Jacques  Lauzero,  en  remplacement  de 
feu  Claude-Joseph,  son  père.  Paris,  19  octobre-H  no- 
vembre (fol.  198  v°-199  v"). 

■1.    Officiers  divers. 

1778.  Arrêt  du  Conseil  convertissant  l'office  de 
conseiller-clerc  au  Sénéchal-i^résidial  de  Rodez,  pos- 
sédé par  Jean-Baptiste  Galtier,  en  office  de  conseiller 
ordinaire.  V.,  29  septembre  1778.  Lettres  patentes. 
Marlj',  12  mai  1779.  Surannation.  Marly,  16  mai- 
4  août  1781  (fol.  408  r°-410  r°).  —  Jacques-Charles 
Lemonnier,  avocat  à  la  Cour  des  aides  de  Montpel- 
lier, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  du  lieu 
en  remplacement  de  Laurent-Edmond  Laurès,  rési- 
gnataire. Paris,  11  novembre  1778-11  août  1779.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  11  novembre  1778  (fol.  9  v"-12  r"). 


1779.  Alexandre-Louis-Marie-François,  prince  de 
Saint  -  Maurice  -  Montbarrey  et  du  Saint  -  Empire, 
nommé  sénéchal  et  gouverneur  du  Rouergue  et  séné- 
chal comlal  de  Rodez  en  remplacement  de  feu  le 
comte  de  Moncan.  V.,  6  février  1779-9  septem- 
bre 1780  (fol.  161  v°-163  r").  —  Henri,  marquis  de 
Lostangcs,  capitaine  de  cavalerie  au  régiment  Royal- 
Croate,  nommé  grand  sénéchal  de  Quercy.  V., 
14  avril  1779.  Arrêt  du  Conseil  validant  ces  provi- 
sions, bien  que  le  titre  de  cette  charge  n'ait  pas  été 
énoncé  «  sénéchal,  gouverneur  du  pays  de  Quercy  ». 
V.,  8  février  1780.  Lettres  sur  cet  arrêt.  V.,  23  fé- 
vrier-12  mai  1780  (fol.  114  v°-119  v°).  —  Barthé- 
lémy Bonpieyre,  nommé  procureur  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Limoux  en  remplacement 
d'Antoine,  son  père,  résignataire.  Paris,  16  juin- 
27  juillet  (fol.  4  v°-6  r").  —  François  Bastit,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-prési- 
dial de  Cahors  en  remplacement  de  Jean-Louis  de 
Lapeyrière,  résignataire.  Paris,  30  juin-24  juillet 
(fol.  2  r°-v°).  —  Pierre-Marcelin  Calemard,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-prési- 
dial du  Puy  en  remplacement  de  feu  Mathurin  (ou 
Marcelin),  son  aïeul.  Paris,  14-27  juillet.  Dispense 
d'âge.  V.,  14-27  juillet  (fol.  2  v°-4  v°).  —  François 
de  Tappie,  nommé  conseiller  honoraire  au  Sénéchal- 
présidial  d'Auch.  V.,  24  août-10  septembre  (fol. 
36  v°).  —  Raymond-Louis  Vérot,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  oonseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Nîmes  en  remplacement  de  Jean-Baptiste  Augier, 
résignataire.  Paris,  l"-20  décembre.  Dispense  d'âge. 
V.,  1"  décembre  (fol.  60  r°-61  v°). 

1780.  François-Basile  Baric,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en 
remplacement  de  feu  Joseph  Daguzan.  Paris,  26  jan- 
vier 1780-16  janvier  1781  (fol.  251  v''-252  v°).  — 
Guillaume  Roques,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  principal  au  Sénéchal-présidial  de  Carcas- 
sonne  en  remplacement  de  Jean-.Antoine-Gcorges 
Rodier,  résignatairc.  Paris,  26  janvier-19  février. 
Dispense  d'âge.  V.,  26  janvier  (fol.  96  v°-98  v°).  — 
Pierre-Guiliaume-Joscph  Carraticr,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  d'Antoine  Ducassé,  rési- 
gnataire. Paris,  26  janvier-6  mars  (fol.  101  r°- 
102  r").  —  Raymond  de  Rolland,  lieutenant  prin- 
cipal au  Sénéchal-présidial  de  Limoux,  nommé  lieu- 
tenant général,  juge-mage  au  Sénéchal-présidial  de 
Carcassonne  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Murât. 
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Paris,  10  février-6  mars  (fol.  99  v°-100  v°).  — 
Jean-Louis  Solier,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieu- 
tenant principal  au  Sénéchal-présidial  de  Lauragais 
à  Castelnaudary  en  remplacement  de  Jean- 
Jacques-Marie  Loubat-Desplas,  résignataire.  Paris, 
8  mars  1780-18  janvier  1781.  Dispense  d'âge.  V., 
8  mars  1780  (fol.  253  r''-254  r°).  —  Dominique  Sau- 
rinc,  lieutenant  particulier  civil  et  assesseur  criminel 
au  Sénéchal-présidial  de  Limoux,  nommé  lieutenant 
criminel  au  même  siège  en  remplacement  de  feu 
Christophe  Martin  de  Rieux.  Paris,  8  mars  1780- 
17  février  1781  (fol.  258  v''-260  r°).  —  Jean-Pierre 
Pont,  sieur  de  Rougeac,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Carcas- 
sonne  en  remplacement  de  feu  Jean-Baptiste  Martin. 
Paris  22  mars-19  avril  (fol.  108  r°-v°).  —  Jean- 
François  Jourda  de  Vaux  de  Foletier,  avocat  au  Par- 
lement, ancien  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Lyon,  nommé  aux  mêmes  fonctions  au  Puy  en  rem- 
placement de  feu  Raymond-Bernard  de  Vertaure. 
Paris,  5-26  avril  1780  (fol.  109  v°-lll  v°).  —  Jean- 
Pierre  Majorcl,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge- 
mage  au  Sénéchal-présidial  de  Montauban  en  rem- 
placement de  François  Forestier,  résignataire.  Paris, 
3-18  mai  (fol.  126  v°-128  r").  —  Etienne  Albarel, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  principal  au 
Sénéchal-présidial  de  Limoux  en  remplacement  de 
Raymond  Rolland,  résignataire.  Paris,  23  mai- 
15  juin  (fol.  139  r°-140  v°).  —  Etienne  Capella, 
avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Lauragais  à  Castelnaudary  en 
remplacement  de  Jean-Etienne,  son  père,  résigna- 
taire. Paris,  21  juin  1780-13  février  1781.  Dispense 
d'âge.  V.,  7  juin  1780  (fol.  256  v°-258  V).  —  Jean- 
François-Pierre  de  Valette,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Carcas- 
sonne  en  remplacement  de  feu  François  Bezaucelle. 
Paris,  5  juillet  1780-13  mars  1781  (fol.  264  v"- 
265  v").  —  Jean-Baptiste  Rouvellat  de  Cussac, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  principal  au 
Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement  de 
Benoît-Guillaume  de  Lauro,  résignataire.  Paris, 
19  juiIlet-22  décembre  (fol.  229  v°-230  v°).  —  Hi- 
laire  Dijols,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement 
de  Joseph-Raymond  Ronald,  résignataire.  Paris, 
2-23  août  1780  (fol.  155  r°-v°).  —  Dominique  Adam 
de  Monclar,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Montpellier  en  remplace- 
ment de  Dominique-Guillauia'^,  résignataire.  Paris, 


16-31  août.  Dispense  d'âge.  V.,  2  août  (fol.  159  r°- 
160  v°).  —  Jean-Marie  DufTaut,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  principal  au  Sénéchal- 
présidial  d'Auch  en  remplacement  de  feu  Jean- 
François  de  Mariol.  Paris,  16  août-l"  septembre. 
Dispense  d'âge.  V.,  5  juillet  (fol.  156  r''-158  v°).  — 
Bernard  Roumengoux  de  Festes,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de 
Limoux  en  remplacement  de  Jacques  Vasserot,  rési- 
gnataire. Paris,  16  août.  Dispense  d'âge.  V.,  16  août- 
27  novembre  (fol.  193  r°-195  r°).  —  Jean  Chaleil, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montpellier  en  remplacement  de  feu 
Jean  Chauvet.  Paris,  19  octobre-19  décembre  (fol. 
225  v°-226  r°).  —  Thomas-Baptiste-Bruno  Cardonel, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  prin- 
cipal civil  et  criminel  au  Sénéchal-présidial  de 
Villefranche-de-Rouergue  en  remplacement  d'Ho- 
noré Roucoules  résignataire.  V.,  31  décembre  1780- 
1"  janvier  1781  (fol.  251  r°-v°).  —  Lettres  d'hon- 
neur de  l'ofïice  de  président  au  Présidial  de  Ville- 
franche-de-Rouergue en  faveur  de  Jean-Charles  Ca- 
drés. V.,  31  décembre  1780-30  janvier  1781  (fol. 
255  r°-v°). 

1781.  Lettres  d'honneur  de  l'office  de  procureur  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux  en  faveur  de 
Jacques  Vasserot.  V.,  7  février-13  mars  (fol.  267  r°- 
268  r"  ) .  —  Guillaume-Antoine  Lavaysse  de  Ginibert, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier 
assesseur  criminel  à  la  Sénéchaussée  de  Quercy, 
siège  de  Gourdon,  en  remplacement  de  feu  Antoine 
Gransauld.  Paris,  20  février-26  avril  (fol.  302  v°- 
303  v°).  —  Jean-Baptiste-Jacques-Marie  Gilabert, 
avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  à 
l'Amirauté  de  Narbonne  en  remplacement  de  feu 
Antoine-Thomas  d'Augier.  Paris,  14  mars-19  avril 
(fol.  304  r°-v°).  —  Le  même,  nommé  avocat  et  pro- 
cureur du  roi  au  siège  royal  de  la  ville,  viguerie, 
bureau  de  la  foraine  et  des  gabelles  de  Narbonne  en 
remplacement  du  même.  Mêmes  lieu  et  date  (fol. 
305  r°-306  r°  ).  —  Jean-François-César  de  Guilherny 
[Guilhermy?],  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Castelnaudary  en 
remplacement  d'Antoine  Loudès,  résignataire.  Paris, 
14  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  28  février-2  mai  (fol. 
312  v°-313  v°).  —  Jean-François  Acher-Duvernès, 
avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Montauban  en  remplacement 
d'Antoine-Joseph  Garrigues,  résignataire.   Paris,  2- 
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18  mai  (fol.  322  v°-323  v"  ).  —  Jean-Joseph  Boussac, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montauban  en  remplacement  de  Fran- 
çois Dordé,  résignataire.  Paris,  2-25  mai  (fol.  323  v°- 
324  v°).  —  Pierre  Sers,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Bailliage  et  siège  présidial  de 
Caliors  en  remplacement  d'Henri-François  de  Bal- 
mary,  résignataire.  Paris,  16  mai-20  juin  (fol.  333  r"- 
334  v°). —  Lettres  autorisant  Simon-Armand-Valen- 
tin  Fourel,  procureur  du  roi  honoraire  à  l'ancien 
Bailliage  d'Annonay,  autorisé  à  avoir  entrée  et  voix 
délibérative  à  la  Sénéchaussée  créée  dans  ce  même 
lieu  par  l'édit  de  février  1781.  Marly,  16  mai-20  juin 
(fol.  348  r°-349  v°  I.  —  Antoine  Barruel,  juge  à  l'an- 
cien Bailliage  de  Villeneuve-de-Berg,  attaché  à  titre 
honoraire  à  la  nouvelle  sénéchaussée  établie  audit 
lieu.  Marly,  16  mai-22  juin  (fol.  370  v''-371  r").  — 
Barthélémy  Gaillard,  avocat  au  Parlement,  nommé 
consei'ler  à  la  Sénéchaussée  d'Annonay.  Paris, 
18  mai-16  juin  (fol.  329  r''-330  v").  —  Jean-Marie 
des  François-Delolme,  avocat  au  Parlement,  nommé 
juge-mage,  lieutenant  général  civil  à  la  Sénécliaussée 
d'Annonay.  Paris,  18  mai-16  juin.  Dispense  d'âge  et 
de  parenté  avec  Mathieu-Nicolas  Demeure,  son  oncle 
maternel,  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de  Villeneuve- 
de-Berg  (Annonay?).  Marly,  18  mai  (fol.  331  r°- 
333  r°).  —  Jean-François  Bastide,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de 
Villeneuve-de-Berg.  Paris,  18  mai-16  juin  (fol. 
361  v"-363  v°).  —  Jean-Baptiste-Louis  Vacher,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  à  la  Séné- 
chaussée de  Villeneuve-de-Berg.  Paris,  18  mai- 
16  juin  (fol.  366  r°-367  v°).  —  Louis-Antoine 
Barruel,  juge  au  Bailliage  de  Villeneuve-de-Berg, 
siège  supprimé,  nommé  juge-mage,  lieutenant  gé- 
néral civil  à  la  Sénéchaussée  créée  audit  lieu.  Paris, 
18  mai-20  juin  (fol.  336  r"-337  V).  —  Simon-Pierre 
Tavemol  de  Barrés,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  criminel  à  la  Sénéchaussée  de  Villeneuve- 
de-Berg.  Paris.  18  mai-20  juin  (fol.  338  r''-339  v°). 
• —  Jean-C'air  Boissicre-Rabaniol,  lieutenant  du  bailli 
de  Vivarais  à  Villeneuve-de-Berg,  nommé  lieute- 
nant principal  civil  et  criminel  à  la  Sénéchaussée 
créée  audit  lieu.  Paris,  18  mai-20  juin  (fol.  340  r°- 
342  r°).  —  Jacques-Louis  Rouchon  de  Billidentis, 
avocat  au  Par'ement,  nommé  conseiller  à  la  Séné- 
chaussée de  Villeneuve-de-Berg.  Paris,  18  mai-20  juin 
(fol.  344  r°-345  v°).  —  Jean-Louis  Delière,  avocat 
et  procureur  du  roi  au  Bailliage  de  Villeneuve-de- 
Berg,  siège   supprimé,  nommé  procureur  du  roi   à 


la  Sénéchaussée  créée  audit  lieu.  Paris,  18  mai- 
20  juin  (fol.  345  v°-347  v").  —  Jean  Lombard  de 
Quincieu,  procureur  du  roi  à  l'ancien  Bailliage  d'An- 
nonay, nommé  au  même  office  à  la  Sénéchaussée 
créée  audit  lieu.  Paris,  18  mai-20  juin  (fol.  349  v"- 
352  r°).  —  Gabriel-Gilbert  Colonjon-Dussolier,  lieu- 
tenant partculier  assesseur  criminel  à  l'ancien  Bail- 
liage d'Annonay,  nommé  lieutenant  criminel  à  la  Sé- 
néchaussée créée  audit  lieu.  Paris,  18  mai-20  juin 
(fol.  352  r'"-355  r°).  —  Henri-Marius-Félix  Chabert, 
lieutenant  principal  à  l'ancien  Bailliage  d'Annonay, 
nommé  titulaire  du  même  office  à  la  Sénéchaussée 
créée  audit  lieu.  Paris,  18  mai-20  juin  (fol.  355  r°- 
357  v°).  —  François  Percié-Dusert,  conseiller  à  l'an- 
cien Bailliage  d'Annonay,  nommé  conseiller  à  la 
Sénéchaussée  créée  audit  lieu.  Paris,  18  mai-20  juin 
(fol.  357  v°-359  v").  —  Louis-Théodore  aiomel, 
avocat  du  roi  au  Bailliage  d'Annonay,  siège  sup- 
primé, nommé  avocat  du  roi  à  la  Sénéchaussée  du 
Haut-Vivarais  créée  audit  lieu.  Paris,  18  mai-22  juin 
(fol.  334  v°-335  v").  —  Guillaume-Joseph  Bézian, 
avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi  à  la  Sé- 
néchaussée de  Villeneuve-de-Berg.  Paris,  18  mai- 
22  juin  (fol.  367  v°-369  r°).  —  Antoine  Véron  de  La 
Rama,  conseiller  à  l'ancien  Bailliage  d'Annonay, 
nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  créée  audit  lieu. 
Paris,  18  mai-22  juin  (fol.  369  r°-370  r").  —  Pierre 
Marthoret,  licu'enant  particulier  à  l'ancien  Bailliage 
d'Annonay,  nommié  conseiller  à  la  Sénéchaussée 
créée  audit  lieu.  Paris,  18  mai  (fol.  360  r°-361  v°). — 
Pierre  Dubois-Maurin,  conseiller  à  l'ancien  siège 
royal  de  Villeneuve-de-Berg,  nommé  conseiller  à  la 
Sénéchaussée  créée  audit  lieu.  Paris,  18  mai  (fol. 
364  r°-365  v°).  —  Pierre-Jean-Antoine  Cardonnel, 
avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  et  foraine  de  Villefranche-de- 
Rouergue  en  remplacement  de  Pierre  Couderc,  rési- 
gnataire. Paris,  20  mai-11  juillet.  Dispense  de  pa- 
renté avec  Jean-Thomas-Baptiste-Bruno,  son  frère, 
lieutenant  principal  civil  et  criminel  à  la  même 
Cour.  V.,  20  juin-11  juillet  (fol.  373  v''-375  v°).  — 
Jean-Antoine  Gasque,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  à  la  Sénéchaussée  de  Villeneuve-de-Berg. 
Paris,  30  mai-20  juin  (fol.  342  r°-343  v'  ).  —  Biaise- 
Thérèse  Sentex,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat 
du  roi  au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  remplace- 
ment de  Jean-Anselme  Daubas,  résignataire.  Paris, 
20-28  juin  (fol.  380  v''-381  v").  —  Mathieu-Nicolas 
Demeure,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  à 
la  Sénéchaussée  d'Annonay.  Paris.  4-14  juillet  (fol. 
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376  r°-377  v°).  —  Alexandre-Charles  Montgolfier, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  à  la  Séné- 
chaussée d'Annonay.  Paris,  4-14  juillet  (fol.  377  v°- 
379  r°).  —  Michel-Henri  Abrial  d'Issas,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  de 
Villencuve-de-Berg.  Paris,  4-14  juillet  (fol.  379  r°- 
390  v").  —  Lettres  autorisant  Jean-Pierre-Marie- 
Théodore  Cappé  à  exercer  toutes  les  fonctions  de 
son  office  de  juge  royal  et  bailli  d'Auterive  malgré 
les  restrictions  contenues  dans  ses  lettres  de  dis- 
pense d'âge  et  de  provisions  du  11  juin  1778.  V., 
4  juillet  (fol.  382  r°-v°).  —  Jean-Antoine  Capella, 
résignataire  de  son  office  de  procureur  du  roi  au 
Bailliage  et  siège  présidial  de  Castelnaudary,  nommé 
procureur  honoraire.  V.,  18  juillet-20  août  (fol. 
387  v°-388  v°).  —  Antoine-Joseph  Garrigues,  rési- 
gnataire de  son  office  de  procureur  du  roi  au  Séné- 
chal-présidial  de  Montauban,  nommé  procureur 
honoraire.  V.,  18  juillet-20  août  (fol.  391  r'-v"). 
—  'François  Dordé,  résignataire  de  son  office  de  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Montauban,  nommé 
conseiller  honoraire.  V.,  18  juillet-20  août  (fol. 
392  r°-v°).  —  Lettres  accordant  l'honorariat  à  An- 
toine Loudès,  résignataire  de  son  office  de  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Castelnaudary.  V., 
29  août  1781-17  janvier  1782  (fol.  420  r'-v"). 


cin  ordinaire  du  roi  à  AIbi,  office  créé  par  l'édit  de 
février  1692  et  jamais  encore  pourvu.  Paris,  5  dé- 
cembre 1770-13  septembre  1784  (fol.  345  r°-346  r°). 

1772.  Lettres  d'attache  sur  la  bulle  approuvant  les 
constitutions  rédigées  par  le  chapitre  national  des 
deux  obser\ances  des  chanoines  réguliers  de  l'Ordre 
de  la  Sainte-Trinité  et  rédemption  des  captifs.  V., 
décembre  1772-29  janvier  1773.  Bulle.  Rome,  17  no- 
vembre 1769  (fol.  297  r°-304  V). 

1774.  Lettres  formant  règlement  pour  la  commu- 
nauté des  cordonniers  de  Toulouse  (comprenant 
depuis  1772  les  cordonniers  et  les  savetiers).  La 
Muette,  juin  1774-19  août  1778  (fol.  446  r°-449  r°). 
—  Lettres  d'attache  sur  le  bref  confirmatif  des 
constitutions  des  Récollets.  V.,  décembre  1774.  Su- 
rannation.  V.,  4  décembre  1782-25  janvier  1783  (fol. 
145  r°-146  r°). 

1776.  Sentence  de  l'official  du  diocèse  de  Toulouse 
annulant  les  actes  de  vêture  et  de  profession  faits 
par  Frère  François  Broux,  dit  en  religion  Flour,  du 
Grand  couvent  des  Cordclicrs  de  Toulouse.  Toulouse, 
27  novembre  1776-8  janvier  1785  (fol.  384  v°- 
386  v°). 


li.    1966    (Registre    d'enregistrement).      -    479    ff.    (1),    parch. 
timbré  (marque  de  la  Généralité  de  Toulouse).  270  X  200. 


[1752]     1782-1785 

Actes   divers. 

1752.  Lettres  autorisant  les'  administrateurs  de 
l'hôpital  Saint-Jacques  de  Montauban  à  accepter  les 
effets  provenant  de  la  succession  de  Guillaume  Roux, 
curé  de  Montbartier.  V.,  février-8  juillet  1752  (fol. 
390  r''-391  r"). 

1770.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Pierre-François 
Bergeret,  écuyer,  secrétaire  du  roi,  seigneur  de  Né- 
grepelisse,  à  faire  construire  sur  sa  terre  un  mou'in 
à  farine  à  huit  meules.  Compiègne,  7  août  1770. 
Lettres  patentes.  V.,  27  février-lO  juin  1782  (fol. 
98  v°-105  r°).  —  Jean-Guillaume  Defos,  docteur  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  nommé  méde- 


(1)    La   foliotation   des   feuillets  114  à  133  ayant   été   répétée  par 

distraction  entre   'es   feuillets    ia3   et   134,   nouj   ^vons   :iae>;.e   tit.f 
seconde  numérotation   de   l'exposant    «    :    »    (114=  à   133"). 


1777.  Lettres  de  naturalité  en  faveur  d'Edmond 
O'Reilly,  natif  de  Corck  en  Irlande,  docteur  en  Méde- 
cine de  la  Faculté  de  Montpellier,  habitant  de  Sauve. 
V.,  septembre  1777.  Surannation.  V.,  26  mar.s- 
26  avril  1783  (fol.  165  r''-166  r"). 

1780.  Lettres  autorisant  les  Sœurs  de  la  charité 
de  Pennautier  à  acquérir  du  marquis  de  Pennauticr 
une  maison  située  dans  la  ville.  Marly,  mai  1780- 
23  février  1782  (fol.  12  r'-v"). 

1781.  Lettres  autorisant  l'évêque  de  Carcassonne 
à  faire  démolir  l'ancien  palais  épiscopal  construit 
dans  la  Cité  et  à  employer  le  prix  des  matériaux  aux 
réparations  à  faire  au  nouveau  palais  situé  dans  la 
ville  basse.  V.,  janvier  1781-14  mai  1783  (fol.  387  v°- 
388  v"  ) .  —  Id.  autorisant  le  chapitre  de  la  cathédrale 
de  Montpellier  à  vendre  divers  fiefs  pour  le  rem- 
boursement d'emprunts  faits  pour  'a  rcc-ns'rnc'ion 
du  choeur  de  la  cathédrale.  V.,  mars  1781-22  octo- 
bre 1782  (fol.  1212  r°-1222  v°).  —  Arrêt  du  Conseil 
maintenant  le  marquis  de  Castries  et  les  sieurs  de 
Montalet  et  de  La  Fare  dans  la  possession  des  droits 
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de  péage  et  de  pulvérage  établis  par  leurs  titres  sur 
les  terres  dépendant  des  comté  et  baronnie 
d'Alais  et  de  Saint-Jean-de-Gardonnenque.  Marly, 
2  mai  1781.  Lettres  patentes.  V.,  28  novembre  1781- 
5  février  1782  (fol.  85  r°-96  r").  —  Lettres  de  natu- 
ralité  en  faveur  de  Charles-Emmanuel  de  VignoUes, 
né  en  Suisse,  d'une  famille  d'origine  française. 
Marly,  mai  1781-6  avril  1782  (fol.  56  r°-58  r°).  — 
Lettres  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Rodez 
qui  érige  une  paroisse  au  village  de  Douzoulet  en 
faveur  de  la  communauté  de  La  Capelle-Bleys.  V., 
juin-28  juillet  (fol.  116  r°-117  v°).  —  Id.  autorisant 
Jean-Baptiste  Miquel  à  se  réserver  une  pension  sur 
sa  cure  de  Saint-Paul-Serge  de  Névian  malgré  sa 
résignation  avant  les  quinze  ans  prescrits  par  l'édit 
de  juin  1671.  V.,  8  juillet  1781.  Surannation.  La 
Muette,  14  octobre  1782-16  janvier  1783  (fol.  136  v"- 
138  r°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Jacques  Faur,  prêtre  du  diocèse  de  Couserans,  di- 
recteur du  séminaire  de  Carcassonne,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse.  V.,  18  juillet  1781.  Surannation. 
La  Muette,  25  septembre-24  octobre  1782  (fol. 
120"  r°-12r  r°).  —  Lettres  confirmant  le  décret  de 
l'archevêque  de  Vienne  qui  prononce  la  sécularisa- 
tion des  bénéfices  ayant  appartenu  à  la  Congrégation 
de  Saint-Ruf  et  l'union  de  leurs  revenus  au  sémi- 
naire et  à  diverses  églises  du  diocèse.  V.,  juillet  1781- 
22  janvier  1782.  Décret.  Vienne,  29  mai  1779  (fol. 
19  v°-52  v°).  —  hl.  ordonnant  que  le  titre  de  baron- 
nie et  le  droit  d'entrée  aux  Etats  de  Languedoc  et 
assiette  du  diocèse  de  Toulouse,  auparavant  assis 
sur  la  terre  d'Aureville,  diocèse  de  Toulouse,  soient 
transportés  sur  celles  de  Bugarach  et  de  Sougraigne, 
diocèse  d'Alet,  désormais  unies  sous  le  nom  de  ba- 
ronnie d'Hautpoul;  ces  droits  assis  sur  Aurevillc 
avaient  été  acquis  du  comte  de  Rochechouart  par 
Pierre-François,  marquis  d'Hautpoul,  acquéreur  par 
la  suite  des  terres  en  question  au  diocèse  d'Alet.  V., 
juillet  1781-9  septembre  1782  (fol.  124  v°-126  r°).- 
Id.  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Carcassonne 
qui  prononce  l'union  des  revenus  de  cinq  chapelles 
de  Saint-Pierre-de-Vitrac  à  la  cure  de  Villemoustaus- 
sou,  à  charge  d'y  entretenir  un  vicaire.  V.,  août- 
3  novembre  (fol.  16  v°-19  r°).  —  Id.  autorisant  les 
administrateurs  de  l'hôpital  de  Montréal  à  conserver 
deux  immeubles  provenant  de  la  succession  de 
Marie  Escure,  affectés  au  logement  des  pauvres.  V., 
août  1781-4  mars  1782  (fol.  55  r"-56  r").  —  Lettres 
de  légitimation  en  faveur  de  Marie-Françoise,  fille  de 


Pierre  Bouissonnade,  fabricant  de  savon  à  Montpey- 
roux,  et  de  Françoise  Roquin,  du  même  lieu,  bap- 
tisée le  6  février  1765.  V.,  août  1781-6  avril  1782 
(fol.  61  v°-62  v°).  —  Lettres  autorisant  les  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  de  L'Isle-Jourdain  à  acquérir 
une  maison  attenant  à  leur  établissement.  V., 
août  1781-10  juin  1782  (fol.  76  v°-77  r°  ).  — /d.  auto- 
risant le  clergé  du  Puy  à  aliéner  les  deux  portions  de 
bois  appelées  «  d'Izangui  »  et  «  de  La  Barbaudière  »,  à 
lui  échues  par  la  réunion  du  prieuré  de  Viaye;  le  prix 
de  la  vente  sera  employé  au  soutien  des  ecclésias- 
tiques vieux  et  infirmes.  V.,  août  1781.  Surannation. 
V.,  6  octobre  1784-5  janvier  1785  (fol.  378  r°-379  v°  ) . 
—  Id.  autorisant  les  administrateurs  du  Bureau  de 
charité  de  Lavit-Lomagne  à  acquérir  une  maison 
pour  héberger  les  pauvres  de  la  communauté.  V., 
septembre  1781-19  janvier  1782  (fol.  1  r'-v").  — 
Id.  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Montauban 
qui  érige  en  paroisse  la  succursale  de  Grazac,  dé- 
membrée de  Roquemaure.  V.,  octobre  1781.  Suran- 
nation. V.,  11  avril-11  août  1783  (fol.  210  r''-v°).  — 
Id.  autorisant  l'établissement  à  Noé  d'un  marché 
hebdomadaire,  le  lundi,  et  de  trois  foires  annuelles, 
les  1"  janvier,  18  mai  et  12  novembre.  V.,  octo- 
bre 1781.  Surannation.  V.,  août-11  septembre  1783 
(fol.  217  r''-218  r°).  —  Lettres  de  noblesse  en  faveur 
de  Guillaume  Barthès  de  Marmorières,  membre  de 
la  Société  royale  des  Sciences  de  Montpellier,  et  ses 
descendants.  V.,  novembre  1781-19  septembre  1782 
(fol.  128  r°-130  r°).  —  Lettres  autorisant  le  clergé 
du  diocèse  de  Viviers  à  emprunter  40  000  livres  pour 
achever  la  construction  du  séminaire.  V.,  15  décem- 
bre 1781-4  mars  1782  (fol.  53  r'-v").  —  Lettres 
d'attache  sur  l'induit  autorisant  [Jean-Félix-Henri] 
de  Fumel,  évêque  de  Lodève,  à  conférer  en  com- 
mende  pendant  dix  années  les  bénéfices  dépendant 
de  son  abbaye  de  Saint-Guilhem-le-Désert.  V.,  20  dé- 
cembre 1781-19  janvier  1782.  Induit.  Rome,  17  no- 
vembre 1781-19  janvier  1782  (fol.  1  v''-4  v°).  — 
Lettres  autorisant  l'évêque  du  Puy  à  faire  démolir 
une  maison  appelée  «  de  Poudereau  »,  dépendant  de 
l'évêché.  V.,  décembre  1781-29  avril  1782  (fol. 
108  r"-v°). 

1782.  Requête  des  administrateurs  de  l'hôpital 
royal  de  l'Enfant-Jésus  d'Annonay  adressée  à  l'ar- 
chevêque de  Vienne,  lui  demandant  de  préciser  si  la 
somme  de  1  000  livres  dont  la  fabrique  de  la  collé- 
giale est  redevable  envers  l'hôpital  (décret  de  sécula- 
risation   des  biens  de  Saint-Ruf),  n'entraîne  pas  la 
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suppression  de  la  redevance  de  quarante  setiers  de 
blé  due  à  l'hôpital  par  le  prieuré  d'Annonay  (arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  du  5  décembre  1708). 
Ordonnance  de  l'archevêque  précisant  que  les 
1  000  livres  seront  versées  sans  préjudice  de  la  rede- 
vance de  blé.  Vienne,  13  janvier-5  février  (fol.  53  v°- 
54  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de 
Jean-Antoine  Gorsse,  chanoine  de  l'église  d'Albi, 
bachelier  en  Théologie,  pour  obtenir  le  grade  de  li- 
cencié en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  16  janvicr-19  avril  (fol.  61  r°-v°).  — 
Lettres  d'attache  sur  la  commission  donnée  au  Frère 
Jean-Louis  Cruzet,  religieux  des  Frères-mineurs 
conventuels  de  Saint-François,  par  le  général  de  son 
Ordre  pour  présider  le  chapitre  de  la  province 
d'Aquitaine.  V.,  19  janvier-18  février  (fol.  9  v°- 
10  r°).  —  Lettres  ratifiant  le  contrat  passé,  le 
1"  aoijt  1781,  entre  les  abbés  Pagnon  et  Bouvarin, 
chapelains  de  Notre-Dame  dans  l'église  de  Castelnau 
en  Languedoc,  et  le  sieur  de  Vézian,  portant  sur  un 
échange  de  terre.  V.,  février  1782-11  septembre  1783 
(fol.  218  v°-219  r°).  —  Id.  confirmant  les  privilèges 
du  prieuré  et  des  religieuses  de  Notre-Dame  de 
Prouille.  V.,  février  (fol.  121  r°-122  r°).  —  Dispense 
de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean-Antoine-Durand 
Sadoux  (ou  Savons),  prêtre  de  la  paroisse  Notre- 
Dame-de-Lespinassc  de  Mil'au,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et 
canonique  à  l'Université  de  Toulouse  et  être  nommé 
curé  de  la  paroisse.  V.,  27  mars-8  mai  (fol.  64  v°- 
65  r°  ) .  —  Id.  en  faveur  de  Claude  Marre,  prêtre  du 
diocèse  de  Fréjus,  pour  obtenir  ses  grades  à  la  Fa- 
culté de  Droit  de  Tou'ouse.  V.,  27  mars-lO  juin  (fol. 
79  r°-80  r°).  —  Lettres  autorisant  les  religieuses  de 
la  communauté  de  Saint-Charles  de  Montpellier  à 
vendre  un  domaine  situé  dans  les  paroisses  de  Mu- 
daison,  Lansargues  et  Saint-Brès.  V.,  mars-10  juin 
(fol.  77  r''-78  r°).  —  Id.  confirmant  le  décret  de 
l'évêque  d'Alet  qui  érige  en  cure  et  paroisse  sous 
l'invocation  de  Saint-Laurent,  l'église  de  Salvezines, 
démembrée  de  Puylaurens.  V.,  mars  1782- 
20  mars  1783  (fol.  154  r''-155  r°).  —  Lettres  d'atta- 
che sur  le  décret  de  l'évêque  d'Alet  érigeant  en  cure 
et  paroisse  l'église  de  Saugraigne,  démembrée 
des  Bains-Montferrand  [Rennes-les-Bains] .  V., 
mars  1782-20  mars  1783  (fol.  155  r°-156  r°).  — 
Arrêt  du  Conseil  attribuant  au  Présidial  de  Béziers, 
avec  appel  au  Parlement  de  Toulouse,  les  contesta- 
tions relatives  aux  obligations  et  engagements  con- 
tractés pendant  sa  minorité  par  Jean-Jacques  Gaj', 


de  Vias,  dans    différentes  villes    du    royaume.    V., 
9  avril.   Lettres  patentes.  V.,  1"  mai-1"  juin   (fol. 
74  v°-76  v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en  fa- 
veur d'Esprit-Joseph  de   Vernon,  abbé   de  Cannes, 
pour  obtenir  ses  grades  à  la  Faculté  de  Droit  de  Tou- 
louse. V.,  17  avril-11  mai  (fol.  69  v°-70  r°).  —  Let- 
tres commettant   le   sieur  Fouquet,   docteur  de   la 
Faculté  de  Médecine  de  Montpellier,  pour  occuper  la 
chaire    d'anatomic   à   cette   Faculté   et    donner   les 
leçons  publiques  en  l'absence  des  sieurs  Imbert  et 
Barthès.  V.,  18  avril-14  mai  (fol.  132  r'-v").  —  Id. 
autorisant  la  suppression  du  chapitre  collégial  de 
Notre-Dame-de-Bonheur,  l'érection  de  l'église  en  pa- 
roisse et  l'union  des  biens  du  chapitre  à  la  mense 
capitulaire  de  la  cathédrale  d'Alais.  V.,  avril-9  juillet 
(fol.  109  v°-lll  r°).  —  Brevet  octroyant  l'abbaye  de 
Saint-Pé-de-Générès,    diocèse    de    Tarbes,    à    Jean- 
Baptiste-Hercule  de  Rey,  prêtre  du  diocèse  de  Char- 
tres, succédant  au  sieur  de  Sarlabous,  démission- 
naire. V.,  5  mai.   Induit  l'autorisant  à  conférer  en 
commende  pendant  sept  an.s  les  bénéfices  dépendant 
de   l'abbaye.   Rome,  26  juin.   Lettres   d'attache.   V., 
7-31  août  (fol.  132  v°-1192  r").  —  Lettres  d'attache 
sur  l'induit  du  pape  accordant  à  Jean  Joussineau 
de  Tourdonnet,  vicaire  général  du  diocèse  de  Meaux, 
abbé  commendataire  d'Aniane,  le  droit  de  conférer 
en    commende    pendant    dix    années    les    bénéfices 
dépendant  de  l'abbaye.  V.,  11  mai-1"  juin.  Induit. 
Vienne,  15  avril  (fol.  111  r°-114  r°).  —  Lettres  de 
relief  de  laps  de  temps  en  faveur  de  Jean  Vezolles  et 
de   Marguerite   Combe,    sa    femme,   propriétaires    à 
Planchamp,    pour   se   pourvoir  en   appel   contre    la 
sentence  du  Sénéchal-présidial  de  Nîmes,  du  13  fé- 
vrier 1778,  dans  l'affaire  qui  les  oppose  à  M'  Barrot, 
notaire  et   seigneur  de   Planchamp,  à  propos   d'un 
droit  de  passage   sur  les  terres  de  ce  dernier.  V., 
15  mai-5  juin  (fo'.  83  r°-84  r°).  —  Lettres  d'attache 
sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et  régulier  de 
Saint-Julien-Chapteuil   obtenues  en  Cour   de   Rome 
par  Frère  Jean-Joseph  Brel,  religieux  profès  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  18  mai-10  juin  (fol. 
84  v°).  —  Brevet  commettant  Cusson,  docteur  en 
Médecine,  pour  faire  les  leçons  publiques  de  Bota- 
nique au  jardin  royal  dépendant  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Montpellier.   V.,   23  mai-12  juin   (fol. 
78  v°-79  r").  —  Lettres  commuant  la  peine  de  mort 
infligée  à  Pierre  Moles  par  sentence  du  Sénéchal  de 
Lauzerte  du  5  décembre  1781,  confirmée  par  l'arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  du  26  février  1782,  en  un 
bannissement   de    neuf   ans.    V.,    mai-3    juin   (fol. 


386 


ARCHIVES  DE   LA  HAUTE-GARONNE 


78  r-'V").  —  Id.  ratifiant  l'acte  passé,  le  26  décem- 
bre 1778,  pour  la  fondation  d'un  bureau  de  charité 
à  Montespan  sur  les  revenus  du  legs  testamentaire 
de  Duran-Desplas  (testament  du  8  novembre  1747). 
V.,  mai  1782-14  avril  1783  (fol.  184  v°-186  r°).  — 
Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  Saint- 
Pierre  d'Auvillar,  diocèse  de  Condom,  délivrées  par 
l'abbé  commendataire  du  Mas-Grenier  au  Frère 
Joseph  Turle,  religieux  profès  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  V.,  18  juillet-7  août  (fol.  117  v''-118  r"). 
—  Lettres  autorisant  Jean-Joseph  Pradel  à  se  ré- 
server une  pension  sur  les  revenus  de  sa  cure  de 
Montvalent  malgré  sa  résignation  avant  le  délai 
prescrit  par  l'édit  de  1671.  V.,  28  juillet-23  décembre 
(fol.  136  r°-v°).  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur 
de  Jean-Michel  Martin,  né  de  Jean  Martin  et  de 
Marguerite  Jalois  (sans  indication  de  lieu  ni  de 
date).  V.,  juillet-9  septembre  (fol.  127  r°-128  r°).  — 
Lettres  autorisant  l'établissement  d'une  école  de 
charité  pour  les  jeunes  iilles  à  Auch.  V.,  juillet 
(fol.  130  r°-132  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  le  bref 
de  sécularisation  obtenu  en  Cour  de  Rome  par  le 
Frère  Pierre  Maubert,  religieux  profès  de  l'Ordre  de 
Saint-Dominique.  V.,  27  août-10  octobre  (fol.  1192  r"- 
1202  ]-»)_  —  Lettres  de  naturalité  en  faveur  de  Fran- 
çois Le  Borgne,  natif  de  Savoie,  novice  à  la  Char- 
treuse de  Villeneuve-lès-Avignon.  V.,  août-28  aoûl 
(fol.  122  v°-123  r").  —  Lettres  autorisant  les  reli- 
gieuses du  Verbe  incarné  d'Anduze  à  acheter  un 
terrain  comprenant  une  maison  et  une  fontaine.  V.. 
août-16  décembre  (fol.  135  r°-136  r"  ) .  —  Id.  rati- 
fiant le  contrat  d'échange  par  lequel  Louis-Philippe 
de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuille,  reçoit  de  Jean- 
Baptiste  Serre,  Bénédictin,  chapelain  régulier  de 
Saint-Antoine,  un  petit  fief  enclavé  dans  la  seigneu- 
rie de  Dreuilhe,  dépendant  de  cette  chapelle,  en 
échange  du  moulin  de  Rességuier  situé  dans  le  con- 
sulat de  Sorèze.  V.,  août  1782-31  août  1784  (fol. 
338  r°-339  r").  —  Id.  octroyant  au  sieur  Dugla,  co- 
seigneur  justicier  de  Montesquieu-en-Lauragais,  le 
droit  de  prélation  dû  au  roi  pour  la  vente  faite  par 
Jcannc-Louise-Françoise  de  Palaprat,  veuve  de  Jean- 
Georges  de  Jossé  de  Cars,  à  M''  Augustin  Aurejac. 
notaire  de  Villenouvelle,  de  droits  assis  en  ce  lieu. 
La  Muette,  28  septembre-16  novembre.  Précédé  du 
contrat  de  vente.  Château  de  Bigot,  28  juin  (Boyer, 
notaire  royal  de  Trébons)  (fol.  122  v°-124'  v°).  — 
Lettres  d'attache  sur  les  patentes  du  général  de 
l'Ordre  du  Mont-Carmel  nommant  le  Frère  Noël 
Calvet,  religieux  de   l'Etroite  observance,  son  com- 


missaire général  pour  présider  le  prochain  chapitre 
de  la  province  de  Toulouse.  La  Muette,  3  octobre. 
Commission.  Rome,  10  juillet  (fol.  143  v°-145  r"). 
--  Id.  sur  la  bulle  portant  révocation  de  la  juridic- 
tion quasi-épiscopale  du  prieur  de  Saint-Guilhem-!e- 
Désert  sur  la  ville  et  les  deux  paroisses  du  lieu, 
suppression  de  l'abbaye  et  union  de  ses  biens  à 
l'évêché  de  Lodève.  La  Muette,  14  octobre  1782- 
28  avril  1783.  Bulle.  Rome,  14  août  1782.  Brevet 
autorisant  cette  suppression.  V.,  30  septembre  1781 
(fol.  166  r°-177  r°).  —  Id.  sur  les  provisions  du 
prieuré  simple  et  régulier  Saint-Pierre-de-Rédès 
obtenues  en  Cour  de  Rome  par  Frère  Jean-Joseph 
Tailhié,  religieux  profès  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  La  Muette,  28  octobre-22  décembre. 
Signature  de  Cour  de  Rome,  2  septembre  (fol.  129^ 
v°-1322  r"  ) .  —  Arrêt  du  Conseil  établissant  les  mar- 
chés hebdomadaires  des  mardi  et  vendredi  à  Bélesta 
et  y  ordonnant  l'usage  exclusif  du  setier  de  171 
livres  pour  la  mesure  des  grains,  comme  c'est  l'usage 
à  Lavelanet  et  à  Mirepoix.  La  Muette,  29  octo- 
bre 1782.  Lettres  patentes.  V.,  4  décembre  1782- 
25  février  1783  (fol.  148  v°-152  v°).  —  Lettres 
autorisant  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Ba- 
laruc  à  accepter  le  don  d'un  terrain  pour  l'agrandis- 
sement    de     leur     maison.     V.,     novembre     1782- 

10  mai  1783  (fol.  189  r°-190  r°).  —  Id.  autorisant 
les  Ursulines  de  Montpczat  à  acquérir  divers 
terrains.  V.,  novembre  1782-23  juin  1784  (fol.  286 
v°-288  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  la  commission 
donnée  au  (Frère  Angé'ique  Textoris,  religieux 
Carme,  par  le  général  de  son  Ordre  pour  présider 
le  prochain  chapitre  d'Aquitaine  à  Figeac.  V.,  22  dé- 
cembre 1782-7  avril  1783.  Commission.  Rome, 
20  mai  1782  (fol.  161  v°-162  v°).  —  Lettres  autori- 
sant les  Capucins  de  Florac  à  vendre  leur  ancienne 
église  et  à  en  employer  le  prix  à  la  construction  de 
la  nouvelle.  V.,  1782-21  mai  1784  (fol.  281  v"-282  r°). 

1783.  Arrêt  du  Conseil  évoquant  et  renvoyant 
devant  le  Parlement  de  Toulouse  les  instances  issues 
des  contestations  entre  Jacques-Philippe  Bonnefon, 
substitut  du  procureur  général  au  Parlement,  et  ses 
créanciers.    V.,    11    janvier.    Lettres    patentes.    V., 

11  janvier-2  avril  (fol.  177  v"-181  r").  —  Brevet 
ordonnant  que  la  pension  canonique  accordée  à 
Nicolas  de  Médrano  sur  les  revenus  de  son  cano- 
nicat  de  la  collégiale  de  Nogaro  par  un  précédent 
brevet,  demeure  fixée  à  450  livres.  V.,  22  jan- 
vier   1783.    Précédent    brevet.    V.,    14    avril    1775- 
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26  février  1783  (fol.  153  r''-v°).  —  Lettres  d'attache 
sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et  régulier  de 
Saint-Raphaël,  diocèse  de  Béziers,  obtenues  en  Cour 
de  Rome  par  Frère  Joseph-André  Franc,  religieux 
profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  25  jan- 
vier-11  février  (fo'l.  147  v°-148  r°).  —  Lettres 
confirmant  le  décret  de  l'évêque  d'Alet  qui  érige 
en  cure-vicairie  perpétuelle  l'église  succursale  de 
Sainte-Colombe,  démembrée  de  la  paroisse  de  Cou- 
nozouls.  V.,  février-18  juin  (fol.  195  v°-196  r°).  — 
Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  sim- 
ple de  Notre-Dame-des-Vertus  de  Lésignan-de-la- 
Cèbe,  diocèse  de  Béziers,  obtenues  en  Cour  de  Rome 
par  Jean-Sébastien-Bernard  AUiot,  Bénédictin  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  2-28  mars  1783. 
Signature  de  Cour  de  Rome.  Rome,  17  décembre  1782 
(fol.  158  r°-160  v°).  —  Lettres  autorisant  Pierre 
Maubert,  prêtre  du  diocèse  d'Uzès,  ci-devant  reli- 
gieux Dominicain,  à  posséder  toutes  sortes  à-c 
bénéfices.  V.,  9  mars-18  juillet.  Signature  de  Cour 
de  Rome.  Rome,  19  février  (fol.  199  v'>-201  V).  — 
Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du  prieuré  sim- 
ple et  régulier  de  Sainte-Croix-de-Quintillargues  et 
Saint-Etienne  de  Fontanès,  son  annexe^  obtenues  en 
Cour  de  Rome  par  Jean  Poucet,  religieux  profès  de 
la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  30  mars-26  avril 
(fol.  177  r°-v°).  —  Id.  sur  les  provisions  du  prieuré 
de  Saint-Saturnin  [-de-Lucian  ?]  dépendant  de 
Saint-Guilhem-le-Désert,  obtenues  en  Cour  de  Rome 
par  Frère  Jean-Joseph  Vaissière,  religieux  profès  de 
la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  30  mars-26  avril 
(fol.  177  v").  —  Lettres  autorisant  la  vente  par  le 
sieur  Fages  aux  Prêtres  de  la  Doctrine  chrétienne 
desservant  le  collège  de  Castelnaudary,  d'une  mai- 
S'On  attenant  à  leur  établissement.  V.,  mars-23  juin 
(fol.  194  v"'-195  r").  —  Ici.  homologuant  le  legs  de 

30  100  livres  fait  par  François  Houstès,  maître  en 
chirurgie  du  collège  de  Paris,  au  collège  de  chirurgie 
de  Montpellier  pour  y  établir  une  école  pratique 
d'opérations  et  de  dissections.  V.,  mars-12  juillet 
(fol.  201  v"-205  v"  ).  —  Lettres  d'attache  sur  l'induit 
du  pape  autorisant  Marie-Louis-Régis  de  Bérard  de 
Montalet,  baron  d'Alais,  abbé  commcndataire  de 
Montolieu,  diocèse  de  Carcassonne,  à  conférer  en 
oommende  pendant  dix  années  les  bénéfices  dépen- 
dant de  l'abbaye.  V.,  27  avril-12  juin.  Induit.  Rome, 

31  mars  (fol.  19^  r"-194  t°).  —  Id.  sur  les  provisions 
du  prieuré  simple  et  régulier  de  Saint-il^éllx  [de 
Horreis],  diocèse  de  Carcassonne,  obtenues  en  Cour 
de    Rome  par    Frère    Françolr   Chabanei,   religieux 


profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  8- 
24  mai  (fol.  185  v°-186  r°).  —  Id.  sur  les  provisions 
du  prieuré  simple  et  régulier  Saint-Hilaire  de  Les- 
péron,  diocèse  de  Viviers,  obtenues  en  Cour  de  Rome 
par  Antoine-Joseph  Négré,  diacre  profès  de  la  Congré- 
gation de  Saint-Maur.  V.,  12-24  mai  (fol.  186  r°-v°). 
—  Lettres  confirmant  la  pension  affectée  au  sieur  de 
Bap  (?)  sur  le  revenus  du  prieuré-cure  de  Saturar- 
gues  par  l'accord  passé,  le  13  décembre  1772,  avec  le 
sieur  Lavabre,  malgré  sa  résignation  de  ce  prieuré 
avant  les  délais  portés  par  l'édit  de  juin  1671.  V., 
22  mai-12  juillet  (fol.  198  r^-v").  —  Id.  autorisant  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Fontfroide  à  emprunter  jus- 
qu'à concurrence  de  20  000  livres  pour  couvrir  leurs 
dettes.  V.,  23  mai-12  juillet  (fol.  205  v''-206  r°).  — 
Id.  autorisant  les  religieuses  du  couvent  Notre-Dame 
de  Largentière  à  acquérir  le  domaine  de  L'Armen- 
gaud,  proche  de  leur  couvent,  et  à  vendre  un 
domaine  situé  dans  le  taillable  de  Largentière.  V., 
mai  1783-27  juillet  1784  (fol.  295  v"  ) .  —  Lettres  de 
légitimation  en  faveur  de  Catherine,  née  de  Jean 
Bonnefoux,  marcliand  de  Montpellier,  et  de  mère 
inconnue.  V.,  juin-23  juin  (fol.  196  r°-v°).  —  Lettres 
autorisant  l'Université  Saint-Mayol  du  Puy  à  vendre 
un  bois  situé  dans  la  paroisse  de  iFélines.  V.,  juin- 
3  novembre  (fol.  229  r°-230  r").  —  Id.  ratifiant  le 
décret  de  l'évêque  de  Cahors  du  12  avril  1783,  qui 
crée  une  cure  ou  vicairie  perpétuelle  au  territoire 
de  Cénevières,  démembré  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin-Labouval.  V.,  juin-14  novembre  (fol.  234  v°- 
235  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  le  décret  de  l'évê- 
que de  Rodez  qui  érige  la  chapelle  Saint-Roch  en 
église  paroissiale  sous  l'invocation  de  Saint-Roch  de 
Livinhac,  par  démembrement  de  la  paroisse  Saint- 
Adrien  de  Livinhac,  pour  la  partie  de  cetv?  paroisse 
située  sur  la  rive  gauche  du  Tarn.  V.,  juin  1783- 
22  novembre  1784.  Décret.  Rodez,  7  décembre  1782 
(fol.  354  v°-360  v').  —  Lettres. autorisant  l'abbaye 
royale  de  l'Oraison-Dieu  des  Salenques  à  acquérir  une 
grange  et  le  four  à  pain  qu'elle  abrite  au  faubourg 
de  la  Garonne  à  Muret.  V.,  juin  1783-30  avril  1785 
(fol.  430  r°-431  r°).  —  Brevet  de  dispense  d'âge  en 
faveur  de  François-Tristan-René  d'Escalonne,  clerc 
tonsuré  du  diocèse  de  Toulouse,  pour  être  pourvu 
d'une  prébende,  appelée  de  dix-huit,  de  l'église  de 
Mirepoix.  V.,  18-29  juillet  (fol.  206  r-'-v").  —  Lettres 
de  noblesse  en  faveur  de  Joseph  Dubernard  de  La- 
grange  du  Tucquo,  de  Laplume,  et  de  Joseph- 
François  Dubernard  de  Lécussan,  son  neveu,  et 
leurs  descendants.  V.,  juillet.  Règlement  d'armoiries 
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par    Antoine-Marie   d'Hozier,    juge    d'armes   de   la 
noblesse  de  France.  Paris,  4  septembre-17  décembre 
(fol.  265  r°-268  v°).  —  Acte  de  vente  par  Joseph  de 
Montlezun,    seigneur  de  Grazan   et  co-seigneur   de 
Saint-Orens,  à  Pierre-Marie-Emmanuel  de  Reversât 
de  Célès,  conseiller  au  Parlement,  de  la  seigneurie 
directe  de   Grazan   moyennant   12  000    livres.   Tou- 
louse,  18  juillet  (fol.    336   v'-SS?    v").  —  Lettres 
d'attache   sur  les  provisions  du  prieuré    simple    et 
régulier  Notre-Dame  de  Rouzieux,  diocèse  de  Castres, 
obtenues  en  Cour  de  Rome  par  Frère  François- An- 
toine Palis,  religieux  profès  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  V.,  9-26  août  (fol.  212  r°-v°).  —  Lettres 
ratifiant  le  contrat  passé,  le  11  décembre  1782,  entre 
le  marquis  Delort,  engagistc  du  domaine  de  Maraus- 
san,  et  les  habitants,  concernant  la  perception  des 
redevances.  V.,  10  août-4  décembre  (fol.  282  v°-283 
v°).  —  Arrêt  du  Conseil  prorogeant  pour  une  pé- 
riode de  neuf  années  le  droit  accordé  à  la  commu- 
nauté de  Saint-Plancard,  de  percevoir  un  sou  par 
pot  de  vin  débité  par  les  aubergistes  et  cabarctiers. 
V.,  26  août  1783.  Lettres  patentes.  V.,  2  mars-13  sep- 
tembre  1785   (fol.   475  v°-476  v°).  —  Dispense   de 
temps  d'étude   en   faveur  de  Jean-Baptiste   Calvet, 
prêtre   du    diocèse    de    Pamiers,    pour    obtenir    les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et 
canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  28  août- 
19   novembre  (fol.  221   v°-222  r°).   —  Lettres  éta- 
blissant à  Pavie  un  marché  hebdomadaire,  le  jeudi, 
et  deux  foires,  les  2  janvier  et   15  septembre.  V., 
août   1783-31   mars    1784  (fol.    277    v°-279  r°).  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Joseph  de 
Nibiti,  prêtre,  originaire  de  la  République  de  Luc- 
ques,  pour   obtenir  les  grades   de  bachelier  et    de 
licencié   à   la    Faculté   de    Droit    de  Toulouse.   V., 
10  septembre-4  décembre  (fol.  228  v°-229  r°).  — 
Lettres    d'attache    sur    le    décret    de    l'archevêque 
d'Albi    qui    supprime   les    titres   de   la    prévôté    du 
chapitre  de  Saint-Salvy  d'Albi  et  du  prieuré  simple 
de  Giroussens,  et  en  unit  les  revenus  à  la  mense  de: 
ce   chapitre;   la   prévôté  supprimée  sera  remplacée 
par  un  doyenné.  V.,  septembre  1783-30  janvier  1784. 
Décret  Rome,  14  mai  1783  (fol.  239  r°-261  v°).  — 
Lettres    confirmant   l'union    de   l'abbaye    de    Saint- 
Guilhem-lc-I)éscrt    à   l'évêché   de    Lodève.   V.,   sep- 
tembre 1783-2  mars  1784  (fol.  272  v''-273  v").  —  Id. 
autorisant    le     Bureau    ecclésiastique     du    diocèse 
d'Alais  à  prélever  une  imposition  sur  tous  les  béné- 
ficiers   du  diocèse   pour  subvenir  aux  besoins  des 
curés  vieux  ou  infirmes.  Fontainebleau,  25  oclobre- 


17  décembre  (fol.  230  r°-231  r").  —  /(/.  prorogeant 
jusqu'au   19  mars   1792  en   faveur   de   François  de 
Gain    de  Montagnac,    évêque  de  Tarbes,   le    terme 
fixé  pour  le  remboursement  des  40  000   livres  em- 
pruntées par  son  prédécesseur  pour  ses  diocésains 
victimes  de  l'épizootie.  V.,  29  novembre  (fol.  274  v° •■ 
276  r").  —  Id.  réunissant  les  terres  et  seigneuries  de 
Polignac,  La  'Voûte,  Loudes,  Chalençon,  Craponne  et 
Saint-Paulien  et  les  érigeant  en  duché  de  Polignac 
en    faveur    d'Arnaud-Jules-François    de    Polignac, 
maître  de  camp,  commandant  le  régiment  royal  de 
cavalerie,   et   ses  descendants.    \'.,   novembre    1783- 
10  juillet  1784  (fol.  305  r"'-308  r°).  —  Id.  autorisant 
les    religieuses  de  l'abbaye   de  Lautrcc  à   acquérir 
de  Gautier  de  Boisset,  chanoine  de  Sahit-Pierre  de 
Burlats,  une  maison  voisine  de  leur  clôture.  V.,  no- 
vembre 1783-2  août  1784  (fol.  308  r^-v").  —  Dis- 
pense de  temps  d'étude  en  faveur  du  sieur  Laforgue 
de  Bel'egarde  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse.  V., 
17  décembre  1783-23  février  1784  (fol.  269  v"-270 
r°  ) .  —  Lettres  de  noblesse  en  faveur  de  Pierre  Mont- 
golfier,    directeur  de    papeterie   à    Annonay,  et  ses 
descendants.   V.,    décembre    1783.    Règlement  d'ar- 
moiries par  Antoine-Marie  d'Hozier,  juge  d'armes  de 
la  noblesse  de  France.  Paris,  7-29  janvier  1784  (fol. 
261  v°-265  r°).  —  Lettres  confirmant  les  privilèges 
de   la  ville  de  Saint-Gaudens.    V.,  décembre    1783- 
27  août  1784  (fol.  335  r°-336  v°). 

1784.  Brevet  autorisant  la  suppression  définitive  des 
dix  prébendes  du  chapitre  cathédral  d'Albi  provisoi- 
rement supprimées  par  décret  de  l'année  1400,  et  la 
réduction  des  prébendes  au  nombre  de  vingt  et  une. 
V.,  25  janvier-10  septembre.  Bu'le  d'extinction. 
Rome,  8  avnl-10  septembre  (fol.  339  r''-344  v°).  — 
Lettres  autorisant  les  administrateurs  de  l'hôpital 
de  Mende  à  acquérir  plusieurs  maisons  proches  de 
leur  établissement.  V.,  janvier  1784-12  mars  1785 
(fol.  402  r^-v°).  —  Id.  autorisant  les  Filles  de  la 
Providence  d'Uzès  à  acquérir  jusqu'à  3  000  livres 
de  rentes  en  effets  permis  par  l'édit  d'août  1749. 
V.,  février-5  mai  (fol.  280  v°-281  v").  —  Id.  confir- 
mant l'établissement  des  Filles  de  Saint-Joseph  à 
Monistrol.  V.,  février  1784-4  juin  1785  (fol.  465  v°- 
466  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  l'induit  du  pape 
autorisant  Joseph  de  Glandcvès,  abbé  commenda- 
taire  de  Sauve,  à  conférer  en  oommende  pendant  dix 
années  les  bénéfices  dépendant  de  son  abbaye.  V.. 
7-31  mars  (fol.  279  r'-v").  —  Lettres  autorisant  les 
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religieuses  de  la  Visitation  du  couvent  Sainte-Marie 
de  Saint-Céré  à  acquérir  une  maison  et  trois  jardins 
voisins  de  leur  établissement.  V.,  mars-28  juin  (fol. 

291  r  -292  r°  ) .  —  M.  autorisant  l'établissement  d'une 
Maison  de  charité  à  Villefranchc-de-Rouergue,  ainsi 
que  la  cession  à  son  profit  par  l'hôpital,  de  la  maison 
de  l'Œuvre  de  la  Miséricorde.  V.,  mars-28  juin  (fol. 

292  v°-293  v°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  provi- 
sions du  prieuré  Saint-Martin  de  Mauriac  obtenues 
en  Cour  de  Rome  par  Frère  François  Puel,  re'igieux 
profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  V.,  5- 
23  juin  (fol.  285  v''-286  r°).  —  Id.  sur  les  provisions 
du  prieuré  simple  et  régulier  Saint-Saturnin  et 
Saint-Julien  de  Cressels  obtenues  en  Cour  de  Rome 
par  Jean-Barthélemy  Ferrier,  religieux  de  l'Ordre  de 
Saint-Benoît.  V.,  5-23  juin  (fol.  286  r"-v°).  —  Arrêt 
du  Conseil  autorisant  les  consuls  et  habitants  de 
Saint-Martory  à  lever  pendant  neuf  années  des 
droits  sur  la  vente  des  vins  et  des  grains  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  communauté.  V.,  8  juin. 
Lettres  patentes.  V.,  1"  septembre  (fol.  360  v°- 
364  v°  ) .  —  Dispense  de  service  en  faveur  de  Joseph- 
Roch  Chabalier,  l'autorisant  à  résigner  sa  cure  de 
Saint-Geniès-de-Malgoires  sous  la  réserve  d'une 
pension,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  desservie  le  temps 
requis  par  l'édit  de  1671.  V.,  13  juin-5  juillet  (fol. 
294  v°-295  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  la 
réunion  au  titre  de  l'office  de  notaire  royal  garde- 
notes  de  la  paroisse  de  Cazes  dont  est  titulaire 
Jean  Lamanhenie,  des  paroisses  de  Saint-Michel-en- 
Mondenard,  Cazillac,  Tissac,  Bruyères,  Saint-Quin- 
tin,  Carbes  et  Mazères.  V.,  22  juin  1784.  Lettres 
patentes.  V.,  20  octobre  1784-11  janvier  1785  (fol. 
382  v°-384  v°).  - —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  d'Etienne  Cassaignolles,  chanoine  de  Vic- 
Fezensac,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  Droit  à  l'Université  de  Toulouse.  V., 
23  juin-5  juillet  (fol.  293  v°-294  v").  —  Lettres  con- 
firmant la  transaction  par  laquelle  Jean-François- 
Madeleine  Corail,  prêtre,  bénéficier  du  chapitre  de 
Saint-Bertrand-de-Comminges,  cède  à  Louis-Fran- 
çois-Joseph de  Vi'lèle,  seigneur  de  Mourvilles,  tous 
ses  biens  et  droits  sur  l'obit  de  Notre-Dame-de- 
Planes  moyennant  la  somme  de  8  000  livres;  l'arche- 
vêque de  Toulouse  pourra  unir  cet  obit  à  un  établis- 
sement du  diocèse.  V.,  juin-12  août.  Transaction. 
Toulouse,  18  avril  (M'  Corail,  notaire  royal  de  Tou- 
louse) (fol.  311  r°-318  r").  —  M.  autorisant 
l'échange  de  certains  fiefs  entre  le  marquis  d'Es- 
cayrac  et  le  chapitre  cathédraî  de  Cahors.  V.,  juin- 


31  août  (fol.  348  r°-v°).  —  Arrêt  du  Consei'  confir- 
mant en  faveur  de  la  ville  d'Alais  la  foire  franche 
de  Saint-Antoine,  le  17  janvier,  et  celle  de  Saint- 
Barthélémy,  les  24  août  et  jours  suivants.  V.,  20  juil- 
let. Lettres  patentes.  V.,  4-17  août  (fol.  318  r°- 
328  v°).  —  Lettres  autorisant  François  Calvet,  curé 
de  Seysses,  à  emprunter  les  9  000  livres  qu'il  doit 
fournir  pour  la  reconstruction  de  son  église  parois- 
siale. V.,  14  août  1784-18  juin  1785  (fol.  440  r"- 
441  r").  —  Dispense  de  service  en  faveur  de  Paul 
Benaben  pour  se  réserver  une  pension  sur  les  re- 
venus de  sa  cure  de  Siran,  diocèse  de  Saint-Pons, 
maUré  sa  rési'^nation  avant  e  temps  proscrit  p.'r 
l'édit  de  juin  1671.  V.,  22  septembre-15  novembre 
(fol.  348  v°-349  v").  —  Lettres  d'attache  sur  la 
commission  donnée  au  Frère  Larrieu,  provincial  des 
Augustins  de  Narbonne,  pour  présider  le  prochain 
chapitre  de  la  province  de  Toulouse  et  d'Aquitaine. 
V.,  24  septembre  1784-19  mai  1785.  Commission. 
Rome,  28  juin  1784  (fol.  422  v''-423  v°).  —  Id.  sur 
les  provisions  du  prieuré  simp'e  et  régulier  Saint- 
Sever  de  Lacaze  obtenues  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Cassan  par  Frère  Jean-Marie  Labat,  cha- 
noine régulier  de  Saint-Augustin.  V.,  30  septembre- 
11  décembre.  Provisions.  Cassan,  23  août-11  décem- 
bre (fol.  370  v°-372  r")  . —  Lettres  autorisant  l'éta- 
b'issement  dans  la  Cité  de  Carcassonne  d'un  noviciat 
et  d'une  maison  de  retraite  pour  l'Institut  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  et  la  tenue  d'une  école  gra- 
tuite pour  les  enfants  pauvres,  ainsi  que  d'un  pen- 
sionnat payant;  permission  à  l'Institut  d'acquérir  à 
cet  effet,  du  sieur  Rouby,  marchand  de  la  ville,  la 
métairie  de  Cliarlemagne,  située  au  faubourg  de  'a 
Barbacane.  V.,  septembre  1784-27  août  1785  (fol. 
466  v°-468  v°).  —  Id.  confirmant  l'Œuvre  de  la 
Miséricorde  de  Lodève.  V.,  octobrc-13  décembre  (fol. 
374  v°-376  r°).  —  Id.  ratifiant  le  décret  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse  qui  supprime  les  prieurés  d'Au- 
terive  et  d'Aiguesvives,  et  en  applique  les  revenus 
à  l'entretien  des  ecclésiastiques  âgés  et  des  grand 
et  petit  séminaires  de  Toulouse.  V.,  octobre  1784- 
13  avril  1785  (fol.  405  v°-406  v°).  —  Id.  de  réha- 
bilitation en  faveur  de  Noël-Etienne  Sens,  libraire 
à  Toulouse,  qui,  après  avoir  fait  faillite  en  1773,  a 
payé  la  totalité  des  sommes  dues  à  ses  créanciers. 
V.,  17  novembre-6  décembre  (fol.  367  v°-368  r°).  — 
Id.  ratifiant  les  contrats  de  cession  par  les  abbayes 
de  Saint-Guilhem-le-Désert  et  d'Aniane  à  Marc- 
Antoine-Marie-Thérèse  Dax,  marquis  d'Axat,  de 
leurs  portions  du  fief  attaché  à  l'office  d'infirmier  de 
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chacune  de  ces  abbayes  et  dépendant  de  la  sei- 
gneurie de  Montpeyroux  appartenant  au  marquis 
d'Axat.  V.,  décembre  1784-12  mai  1785.  Délibération 
des  religieux  de  l'abbaye  d'Aniane.  Aniane,  12  no- 
vembre 1782.  Ici.  des  religieux  de  Saint-Guilhem.i 
Saint-Guilhem,  8  janvier  1783.  Approbation  du  su- 
périeur général  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur. 
Paris  (abbaye  de  Saint  -  Germain  -  des  -  Prés), 
3  août  1784.  Consentement  de  l'évêque  de  Lodève. 
Paris,  26  août  1784.  Consentement  de  l'abbé 
d'Aniane,  grand-vicaire  de  Meaux.  Meaux,  28  sep- 
tembre 1784.  Bail  à  rente  pour  l'abbaye  de  Saint- 
Guilhem-le-Désert,  du  12  octobre  1784.  Id.  pour 
Aniane,  du  15  octobre  1784  (fol.  407  v°-419  v").  — 
Id.  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Cahors  qui 
érige  en  paroisse  l'annexe  de  Coursac,  démembrée  de 
la  paroisse  Saint-Martin  de  Caniac.  V.,  décem- 
bre 1784-19  mai  1785  (fol.  443  r°-v°).  —  Id.  autori- 
sant les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Limoux 
à  acquérir  du  sieur  Escouffc  une  maison  et  un 
jardin  pour  les  réunir  à  leur  bâtiment,  et  à  aliéner  la 
métairie  de  Parets  et  les  rentes  à  eux  léguées  par 
feu  Roudil,  curé  d'Albières,  et  les  demoiselles  Grison. 
V.,  décembre  1784-16  juillet  1785  (fol.  457  r"- 
458  v"). 

1785.  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  simple  et  régulier  Notre-Dame  d'Hortoux, 
diocèse  de  Nîmes,  obtenues  en  Cour  de  Rome  par 
Louis-Dominique  Bonnefoi,  religieux  profès  de  la 
Congrégation  de  Sainl-Maur.  V.,  23  janvier  (fol. 
387  r°-v°).  —  Ordre  du  roi  commettant  aux  fonc- 
tions de  maire  de  Villcfranche-de-Roucrgue  le  sieur 
Reyniès,  lieutenant  du  maire  précédent,  le  sieur 
Guilhcminet.  V.,  28  janvier-12  mars  (fol.  398  v°- 
399  r").  —  Lettres  autorisant  le  chapitre  col'égial  de 
Simorre  à  aliéner  les  bâtiments  et  les  biens  de  la 
chape'lenie  d'Engouyan,  située  dans  la  paroisse  de 
Saramon  et  unie  au  chapitre.  V.,  15  février-6  juillet 
(fol.  451  r°-452  r°).  —  Lettres  de  noblesse  en  faveur 
de  Jean-Pierre  de  Prâdes  de  La  Valette,  ancien 
mousquetaire  du  roi,  et  ses  descendants.  V.,  février- 
31  mars  (fol.  402  v°-404  v°).  —  Lettres  ratifiant 
l'acte  par  lequel  François  de  Narbonne-Lara. 
abbé  commendataire  de  Saint-Sernin  de  Toulouse, 
baille  à  rente  à  Emmanuel  de  Puget,  lieutenant  des 
maréchaux  de  F"rancc  à  Toulouse,  la  métairie  de 
Mathé  dans  la  juridiction  de  Gaffelaze.  V.,  février- 
23  juin  (fol.  441  r°-442  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  or- 
donnant que  le  monastère  de  Prouille  sera  inscrit  à 


partir  de  1784  sur  les  états  des  charges  domaniales 
de  la  Généralité  de  Languedoc.  V.,  1"  mars.  Lettres 
patentes.  V.,  28  mai-23  juin  (fol.  455  r°-457  r°).  — 
Dispense  de  service  en  faveur  de  Laurent  Boissière, 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Nîmes,  pour  se  réserver 
une  pension  sur  les  revenus  de  son  bénéfice  malgré 
sa  résignation  avant  le  délai  prévu  par  l'édit  de 
juin  1671.  V.,  3  mars-13  avril  (fol.  405  r°-v<").  —  Id. 
en  faveur  de  Bernard  Ribeyre,  prêtre,  pour  se  ré- 
server une  pension  sur  les  revenus  de  sa  cure  de 
Sénéchas  malgré  sa  résignation  avant  le  temps  pres- 
crit pas  l'édit  de  juin  1671.  V.,  2-30  avril  (fol.  406  v°- 
407  v").  —  Lettres  d'attache  sur  l'induit  autorisant 
Jean-Raymond  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  abbé 
commendataire  de  Saint-Gilles,  à  conférer  librement 
pendant  dix  ans  les  bénéfices  dépendant  de  l'ab- 
baye. V.,  13  avril-12  mai.  Induit.  Rome,  17  mars 
(fol.  419  v°-422  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  attribuant 
au  Parlement  de  Toulouse  la  connaissance  d'un 
procès  relatif  aux  droits  et  prérogatives  du  lieute- 
nant criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Saintes.  V., 
7  mai.  Lettres  patentes.  V.,  7  mai-20  septembre  (fol. 
477  r°-479  r°).  —  Dispense  de  service  en  faveur  de 
Jean  Poujol,  prieur-curé  de  Campagne,  diocèse  de 
Montpellier,  pour  résigner  son  bénéfice  sous  réserve 
d'une  pension  avant  le  temps  de  service  prévu  par 
l'édit  de  juin  1671.  V.,  28  mai-22  août.  Provisions  de 
ce  bénéfice  pour  Pierre  Thibal  (Signature  de  Cour 
de  Rome).  Rome,  18  juillet-22  août.  Pension  pour 
Jean  Poujol  {Id.).  Rome,  18  juiret-22  août  (fol. 
461  v°-465  v°).  —  Dispense  d'âge  en  faveur  de  Jean- 
François  Grousset,  prêtre,  pour  posséder  un  béné- 
fice-cure. V.,  28  mai-5  novembre  (fol.  479  r°-v°).  — 
Lettres  confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Rodez 
qui  consacre  la  chapelle  fondée  au  domaine  de  La 
Borie.  paroisse  de  Cabanes,  par  Jean-Joseph  Ginestet 
et  l'ériïîe  en  bénéfice  sous  le  vocable  du  Saint  Nom 
de  Jésus.  V.,  mai-11  juillet  1785.  Décret.  Rodez, 
25  août  1784  (fol.  452  r''-454  v°).  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  François  Masselier. 
prêtre  du  diocèse  d'Albi,  pour  obtenir  les  grades  de 
bachelier  et  de  licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse.  V.,  22  juin-20  juillet  (fol.  454  v''-455  r"). 
—  Lettres  confirmant  le  contrat  f25  avril  1785)  par 
lequel  Etienne-Charles  de  Loménie  de  Brienne,  ar- 
chevêque de  Toulouse,  cède  diverses  justices  à 
Jacques-François-Martin  de  Nicol,  Pierre  de  Rey  de 
Roqueville,  .\ntoine-Marie  de  Gilède  de  Pressac, 
Anne-Joseph  de  Lafont  de  Rouis  et  Pierre,  marquis 
de  Gavaret,  afin  de  rembourser  l'emprunt  contracté 
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pour  l'acquisition  de  la  terre  et  seigneurie  de  Ra- 
monville.  V.,  juin-30  juillet  (fol.  459  v''-461  v").  — 
hl.  confirmant  l'acte  par  lequel  l'évêque  de  Mont- 
pellier donne  en  sous-inféodation  à  Louis-Alexandre 
de  Vissée,  comte  de  Ganges,  et  à  Philippe-Maurice- 
Charles  de  Vissée,  marquis  de  Ganges,  la  mouvance 
de  certains  biens  nobles  moyennant  l'albergue  an- 
nuelle d'une  croix  d'or  de  vingt-cinq  livres.  V.,  juil- 
let-13  septembre.  Acte  de  cession.  Paris,  26  mai-juil- 
let  (fol.   470  r°-475  r°). 

PROVISIONS  D'OFHCES 
1.   Officiers  du  Parlement. 

178L  Jean-Antoine  Catelan  de  Caumont,  avocat 
au  Parlement,  nommé  avocat  général  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-Baptiste  de  Montratier  de  Parazols. 
Paris,  12  décembre  1781-6  mars  1782.  Dispense 
d'âge.  V.,  28  novembre  1781    (fol.  13  v^-lB  v°). 

1782.  Louis-Isidore  Poulhariès,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  en  remplacement  de  Fran- 
çois-Joseph Foulquier,  résignataire.  Paris,  16  jan- 
vier-6  février.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec  le 
conseiller  Isidore  Poulhariès,  son  père.  V.,  16  janvier 
(fol.  6  v°-9  v°).  —  Denis  Dalbis  de  Bclbèze,  nommé 
conseiller  et  commissaire  honoraire  aux  Requêtes. 
V.,  14  févricr-8  mars  (fol.  62  v°-63  r°).  —  François- 
Joseph  de  Marquier  de  Fajac,  nommé  président  à  la 
seconde  Chambre  des  enquêtes  en  remplacement 
d'Antoine-François-Auguste  de  Portes,  résignataire. 
Paris,  27  février-13  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  27  fé- 
vrier (fol.  80  r''-82  r°).  —  Hector-Alexandre-Ber- 
trand-Bruno d'Aussaguel  de  Lasbordes,  conseiller 
et  commissaire  aux  Requêtes  et  commissaire  taxa- 
teur  des  dépens,  nommé  conseiller  au  Parlement  en 
remplacement  de  feu  Pierre  des  Innocens.  Paris, 
27  février-16  mars  (fol.  219  r''-220  v°).  —  Henri- 
Benoît-Bruno  d'Héliot,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en 
remplacement  d'Hector- Alexandre-Bertrand-Bruno 
d'Aussaguel  de  Lasbordes,  résignataire.  Paris,  17- 
30  avril.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec  Guil- 
laume Méric  de  Montgazin,  conseiller  à  la  Grand- 
chambre,  son  oncle  maternel.  V.,  13  mars  (fol.  65  v"- 
68  v°).  —  Charles  de  Blanquet  de  Rouville,  vicomte 
de  Trébons.  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  Joseph-Luc  de  Vaisse,  résigna- 
taire. Paris,  17  avril-4  mai  (fol.  73  v''-74  v°).  — 
Jean-Jacques-Claire  Lecomte,  avocat  au  Parlement, 


nommé  avocat  général  en  remplacement  de  feu 
Marie-Claude-Charles  de  Roux  de  Puivert.  Paris, 
29  mai-12  juin.  Dispense  d'âge,  de  parenté  et  d'al- 
liance avec  le  procureur  général,  Pierre-Louis- 
Joseph-Antoine  Lecomte,  son  oncle  paternel,  et  le 
conseiller  Denis  Dalbis  de  Belbèze,  son  beau-frère. 
V.,  15  mai  (fol.  105  r'-lOS  r°).  —  Joseph-Luc  de 
Vaysse,  nommé  conseiller  honoraire.  V.,  26  juin- 
13  juillet  (fol.  114  r''-115  r°).  —  Pierre-Jean- 
Baptistc-Anne  de  Bonhomme-Dupin,  conseiller  et 
commissaire  aux  Requêtes,  nommé  conseiller  au 
Parlement  en  remplacement  de  feu  Christophe- 
Eléazar-Julien-Geneviève  de  Papus.  Paris,  10-23  juil- 
let (fol.  118  r''-119  v").  —  Joseph-Germain-Paul  de 
Labroue,  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Pierre-Marie- 
Louis  de  Fajole,  résignataire.  V.,  8-21  août  (fol. 
120  r°-121  r").  —  Guillaume-François-Joseph-Cathe- 
rine de  Lespinasse,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en  rempla- 
cement de  Pierre-Jean-Baptiste-Anne  Bonhomme- 
Dupin,  résignataire.  Paris,  21  août-16  novembre. 
Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec  Pierre-Antoine, 
son  père,  conseiller  à  la  Grand-chambre,  et  le  pré- 
sident Jean-Joseph-Dominique  de  Senaux,  son  oncle 
maternel.  V.,  17  août  (fol.  1262  v"'-1292  v").  — 
Samuel  -  Jacques  -  Eugène  -  Louis  -  Jean  -  François  de 
Buisson  d'Aussonne,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en  rempla- 
cement de  Joseph-Germain-Paul  de  Labroue,  rési- 
gnataire. Paris,  21  août-2  décembre.  Dispense  d'âge. 
V.,  17  août  (fol.  1322  r''-135  r°).  —  Pierre-Marie- 
Louis  de  Fajolle,  nommé  conseiller  honoraire.  V.. 
4-18  septembre  (fol.  126  r°-127  r°). 

1783.  Pierre  Bonnefon,  chanoine  de  Tarbes,  avocat 
au  Parlement,  résignataire  de  son  office  de  substitut 
du  procureur  général  en  faveur  de  Jacques-Philippe, 
son  frère  (1"  octobre  1779),  nommé  à  nouveau  au 
même  office  sur  la  résignation  de  son  dit  frère. 
Paris,  29  janvier-28  mars  (fol.  160  v°-161  v").  — 
Charles-Pie-Emmanuel  Dumas  de  Saint-Germier, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  Louis-Antoine  de  Vie  de  Clermont,  rési- 
gnataire. Paris,  26  mars-9  avril.  Dispense  d'âge  et 
de  parenté  avec  le  conseiller  Charles-Pie  d'Azémar, 
son  oncle  maternel.  V.,  19  mars  (fol.  162  v°-164  v°). 

—  Louis-Antoine  de  Vie  de  Clermont,  nommé  con- 
seiller honoraire.  V.,  28  mai-5  juillet  (fol.  197  r°-v°). 

—  Jérôme  de  Belmont,  sieur  de  Malcor  et  de  Condat, 
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conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé 
conseil'er  au  Parlement  en  remplacement  de  Pierre 
de  Lassus,  résignataire.  Paris,  2-19  juillet  (fol. 
206  v°-208  r").  —  François-Joseph  Foulquier,  pré- 
sident du  Conseil  souverain  et  intendant  de  la  Gua- 
deloupe, nommé  conseiller  honoraire.  V.,  2-27  aoiit 
(fol.  214  r°-215  r°).  —  Jean-Baptiste-Barnabé-lNIarie- 
Victor-Clément  de  Long,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Jean-Denis- 
Pons-Alexandre,  son  père,  résignataire.  Paris,  13- 
27  août.  Dispense  d'âge.  V.,  13  août  (fol.  215  r°- 
217  r°).  —  Louis-Hippolyte  Julien  de  Peguayroles, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  Jacques-Antoine  de  Capella,  résignataire. 
Fontainebleau,  21  octobre-19  novembre  (fol.  222  r°- 
224  r°).  —  Jean-Raymond-François-Marguerite 
Taillasson,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
et  commissaire  aux  Requêtes  en  remplacement  de 
Jérôme  de  Belmont  de  Ma'cor,  résignataire.  Fontai- 
nebleau, 21  octobre-19  novembre.  Dispense  d'âge. 
Fontainebleau,  13  octobre  (fol.  236  v°-239  r"  ) .  — 
Pierre-Marcel  de  Reynal,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  Rodo'phe- 
Joseph  Rafln,  résignataire.  Fontainebleau,  29  octo- 
bre-19 novembre.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec 
les  conseillers  à  la  Grand-chambre  Joseph  de  Raynal, 
son  père,  et  Jean-Clément-Augustin  de  Rey  de  Saint- 
Géry,  son  onc'e  maternel,  et  le  conseiller-clerc  Pierre 
de  Rey,  autre  oncle  maternel.  Fontainebleau,  29  oc- 
tobre (fol.  224  r°-227  r°).  —  Pierre-Madeleine- 
Joseph-François  de  Senaux,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  et  commissaire  aux  Requêtes  en 
remplacement  de  feu  Maric-Joseph-Hyacinthe-Au- 
gustin-Alphonse  de  Gautier  de  Scissan  de  Villenou- 
vette.  Paris,  3-17  décembre.  Dispense  d'âge  et  de 
parenté  avec  le  président  Jean-Joseph-Dominique, 
son  père.  Fontainebleau,  29  octobre-17  décem- 
bre (fol.  231  r''-233  v").  —  Pierre  de  Lassus, 
nommé  conseil'er  honoraire.  V.,  3  décembre  1783- 
3  avril  1784  (fol.  329  v°-33()  v"). 

1784.  Rodolphe-Joseph  Rafïin,  nommé  conseiller 
honoraire.  V.,  9  mars-23  juin  (fol.  290  r°-291  r°1.  — 
Pierre-Marie-Ambroise-Léonard  Fraissines,  avocat 
au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  aux  Re- 
quêtes en  remplacement  de  Jean-François-Etienne 
de  Lautar,  résignataire.  Paris,  9-23  juin.  Dispense 
d'âge.  V.,  9  juin  (fol.  288  v"-290  r").  —  Jean-Fran- 
çois-Made'eine  de  Savy-Gardeil,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller   en   remplacement  de   feu 


Jean-Pierre  de  Cassan  de  Clairac.  Paris,  21  juillet- 
2  août.  Dispense  d'âge  et  de  parenté  avec  Jean- 
François  de  Pérès,  conseiller  à  la  Grand-chambre, 
son  oncle  maternel.  V.,  7  juillet  (fol.  308  v°-310  v°). 
—  François-Louis  de  Combetles  de  Labourelie,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  en  remplace- 
ment de  Joseph-Gabriel  de  Lacoste  de  Belcastel, 
résignataire.  Paris,  4  août.  Dispense  d'âge.  V., 
4-17  août  (fol.  332  v°-335  r°).  —  François-Etienne 
de  Lautar,  nommé  procureur  du  roi  honoraire  à  la 
Chambre  des  requêtes.  V.,  22  août-4  septembre  (fol. 
344  v°-345  r°).  —  Joseph-Sébastien  Navères,  avocat 
au  Parlement,  nommé  notaire  et  secrétaire  du  roi 
en  remplacement  de  feu  Gaspard  Bégué.  Paris, 
17  novembre-2  décembre  (fol.  364  v°-366  r°). 

1785.  Jean-Denis  Suau,  avocat  au  Parlement, 
nommé  notaire  et  secrétaire  du  roi  en  remplacement 
de  feu  Jean-Marie  Gravier.  V.,  27  janvier-14  février 
(fol.  391  r°-392  v°).  —  Jean-Pierre  Trinquecostes, 
nommé  greffier  garde-sacs  au  greffe  civil  en  rempla- 
cement de  feu  Pierre  de  Morel.  Paris,  4-21  mai  (fol. 
423  v°-425  r°).  —  Antoine-Joscph-Bonavcnture  La- 
broue,  nommé  greffier  garde-sacs  au  greffe  civil  en 
remplacement  de  feu  Pierre  de  Morel.  Paris, 
4-21  mai  (fol.  425  v"-426  v°).  —  Pierre-Joseph- 
Sébastien  Navères,  avocat  au  Parlement,  notaire 
secrétaire  du  roi  à  cette  Cour,  nommé  greffier  garde- 
sacs  au  greffe  civil  en  remplacement  de  feu  Pierre 
de  More'.  Paris,  4-21  mai  (fol.  426  v"-428  r").  — 
Marie-Jean-Dcnis  Suau,  nommé  greffier  garde-sacs 
au  greffe  civil  en  remplacement  de  feu  Pierre  de 
Morel.  Paris,  4-21  mai  (fol.  428  v''-430  r").  —  Marie- 
Joseph  de  Lamote,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  en  remplacement  de  f'cu  Christophe- 
Suzanne,  son  père.  Paris,  4-28  mai  (fol.  431  r°- 
432  v°).  —  Jean-Louis  Roubin,  nommé  titu'aire  des 
quatre  offices  de  greffier-en-chef  civil  en  remplace- 
ment de  feu  Pierre  de  Morel.  Paris,  28  mai-5  juillet 
(fol.  449  v°-451  r°).  —  Eustache-Antoine  Osmond, 
évêque  de  Comminges,  nommé  conseiller-évêque  au 
Parlement  en  rcmp'acemcnt  de  Charles-Antoine- 
Gabriel  Osmond,  ci-devant  évêque  de  Comminges, 
démissionnaire.  V.,  9  juin-23  juillet  (fol.  458  v°- 
459  v°).  —  Pierre  de  Guiringaud,  procureur  du  roi 
aux  Requêtes  pour  le  département  des  Eaux-et- 
Forê's,  nommé  conseiller  et  conn'ssa're  aux 
Requê'es  en  remplacement  de  Victor-Ange  de 
Rolland,  résignataire.  Paris,  17-31  août  (fol.  468  v°- 
469  v°). 
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2.   Procureurs   au   Parlement. 

1782.  Etienne-Trançois-Joseph  Arbanère,  en  rem- 
placement de  feu  Pierre-F'rançois,  son  père.  Paris, 
4  décembre  1782-15  mars  1783  (fol.  153  v°-154  r"). 

1784.  François-Marie-Aimable  Cappot,  en  rempla- 
cement de  feu  Jean,  son  père.  Paris,  21  juillet- 
17  août  (fol.  328  v°-329  V).  —  Jean-Joseph-Anne 
Astre,  en  remplacement  de  son  père.  Amans,  rcsi- 
gnataire.  Paris,  17  novembre-l"  décembre.  Dispense 
d'âge.  V.,  20  octobre  (fol.  366  r°-367  r").  —  Antoine 
Dumarc,  en  remplacement  de  Bernard,  son  père, 
résignataire.  Paris,  15  décembre  1784-5  janvier  1785 
(fol.  376  r''-v°).  —  Jean-Marie-Mathieu  Esparbié, 
avocat  au  Parlement,  en  remplacement  de  feu  Jean, 
son  père.  Paris,  15  décembre  1785  (lire  1784)-5  jan- 
vier 1785  (fol.  377  r°-378  r"). 

3.  Huissiers  au  Parlement. 

1782.  Bernard  Marquet,  en  remplacemenl  de  Louis- 
Pierre  Roche,  résignataire.  Paris,  15  mai-1"  juin 
(fol.  72  v°-73  r°). 

1783.  François  Galentin,  en  remplacement  de  Jean 
Claria,  résignataire.  Paris,  12-25  février  (fol.  182  v°- 
183  v°).  —  Paul-Joseph  Mercadier,  en  remplacement 
de  feu  Jean-Baptiste  Laborde.  Paris,  17  décem- 
bre 1783-5  janvier  1784  (fol.  235  v°-236  v°). 

4.   Officiers  divers. 

1781.  Jean-Baptiste-François-Etienne  Charly,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  procureur  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Pamiers  en  remplacement  de 
feu  François,  son  père.  Paris,  8  août  1781-18  fé- 
vrier 1782  (fol.  10  r°-ll  r°).  —  Jean-Jacques-Marie 
Loubat-Desplas,  nommé  lieutenant  i)rincipal  hono- 
raire au  Sénéchal-présidial  de  Castelnaudary.  V., 
29  août  1781-1"  mars  1782  (fol.  11  v°-12  r").  — 
Louis-Gabriel  Brunel  de  Bonneville,  conseiller  à  la 
Sénéchaussée  du  Puy,  nommé  lieutenant  criminel  à 
ce  même  siège  en  remplacement  de  feu  Jean- 
Baptiste,  son  père.  V.,  31  octobre  1781-5  février  1782 
(foL  4  v°-6  V). 

1782.  Jean  Dupeyrou,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  particulier  à  la  Sénéchaussée  de  Quercy, 
siège  de  Lauzerte,  en  remplacement  de  feu  Etienne 


Danton  (Dauron?).  Paris,  6  janvier-8  juillet  (fol. 
108  r'-lOO  v°).  —  François  Chapes,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  lieutenant  général  criminel  au  Sé- 
néchal-présidial d'Armagnac  à  Lectoure  en  rempla- 
cement de  Jean-François  Goulard,  résignataire. 
Paris,  16  janvier  1782-16  janvier  1783.  Dispense 
d'âge.  V.,  16  janvier  1782  ffo'.  141  v°-143  v°).  — 
Antoine-François-Athanase  Rey,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Béziers  en  remplacement  de  Jacques  Guibal,  rési- 
gnataire. Paris,  30  janvier-4  mars  (fol.  12  v°-13  r°). 
—  Jean-Louis  Gouttes,  avocat  au  Parlement, 
nommé  juge  de  la  juridiction  royale  de  Revel 
en  remplacement  de  Raymond  Baillou...,  résigna- 
taire. Paris,  30  janvicr-15  avril  (fol.  59  r°-60  r°).  — 
Pierre  Couderc,  nommé  procureur  du  roi  honoraire 
au  Sénéchal-présidial  et  Bureau  des  foraines  de 
Villefranche-de-Rouergue.  V.,  30  janvier-1"  juin 
(fol.  115  r°-116  r°).  —  Antoine-André  Vincent,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  à  la  Séné- 
chaussée royale  du  Vivarais  à  Villeneuve-de-Berg  en 
remplacement  de  feu  Jean-Antoine  Gasque.  Paris, 
14  février-25  mai  (fol.  82  r°-83  r°).  —  Jean-Baptiste- 
Valentin  Lagarde,  avocat  au  Parlement,  nommé 
juge  royal  civil  et  lieutenant  criminel  en  chef 
(offices  réunis)  à  la  ville,  viguerie  et  vicomte  de 
Narbonne,  et  lieutenant  principal,  conservateur  du 
sceau  mage  de  Carcassonne  en  remplacement  de 
Guillaume    Revel,    résignataire.    Paris,   27    février- 

12  avril  (fol.  58  r°-59  r°).  —  Lettres  de  compatibi- 
lité autorisant  Jean-François  de  Valette  à  exercer 
avec  son  office  de  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Carcassonne,  celui  de  juge,  lieutenant  particu'ier  du 
Canal  de  Languedoc  au  département  de  Trèbes.  V., 

13  mars-12  avril  (fol.  60  r°-v'').  —  Paul-Bernard 
Durand,  avocat  au  Parlement,  nommé  procureur  du 
roi  à  la  judicature  de  Revel  en  remplacement  de 
Jean-Louis  Gouttes,    résignataire.  Paris,    27    mars- 

14  mai  (fol.  97  t°-98  t°).  —  Georges-Paul-François 
Coste,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  remplacement  de 
Georges  d'Audéard,  résignataire.  Paris,  9  avril- 
8  mai  (fol.  68  v°-69  v°).  —  Jean-François  Goulard, 
résignataire  de  l'office  de  lieutenant  général  criminel 
au  Sénéchal-présidial  de  Lectoure,  nommé  lieute- 
nant particulier  à  cette  Cour  en  remplacement 
d'Odet  de  Boubée  de  Lacouture,résignataire.  Paris, 
17-29  avril  (fol.  63  r°-64  v").  —  Marie-Jean-Louis- 
Amable  Baudus  de  Villenove,  avocat  au  Parlement, 
nommé    avocat    du    roi   au    Sénéchal-présidial    de 
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Cahors  en  remplacement  de  feu  Guillaume  Carie. 
Paris,  17  avril-11  mai.  Dispense  de  parcnlé  avec 
[Hugues-Joseph-Guillaume]  son  père,  lieutenant 
particulier  au  même  siège.  V.,  17  avril.  Dispense 
d'âge.  V.,  17  avril  (fol.  70  r°-72  r").  —  Jean-lFran- 
çois-Antoine  Lobinliès,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de- 
Roucrgue,  office  de  conseiller-clerc  converti  en  celui 
de  conseiller-lai,  vacant  par  la  démission  de  Jean 
Galticr.  Paris,  17  avril  1782.  Surannation.  Paris, 
30  avril-7  août  1783  (fol.  208  r''-209  r").  —  Jacques 
de  Giiibal,  nommé  conseiller  honoraire  au  Sénéchal- 
présidial  de  Béziers.  V.,  r"mai-l"  juin  (fol.  156  v°- 
157  r°).  —  Augustin  Pirat  de  Léchac,  avocat  au 
Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  d'Auch  en  remplacement  de  Jean-Guil- 
laume Lurde,  résignataire.  Paris,  15  mai  1782- 
16  janvier  1783  (fol.  138  r°-139  v").  —  Odet  de 
Boubée  de  Lacouture,  nommé  lieutenant  particu- 
lier honoraire  au  Sénéchal-présidial  de  Lectoure.  V., 
29  mai-17  juin  (fol.  96  r°-v").  —  Georges  d'Audéard 
de  Preigncs,  nommé  conseiller  honoraire  au  Séné- 
chal-présidial de  Béziers.  V.,  26  juin-12  août  (fol. 
122  r°-v°).  —  Pierre-Guillaume  Enjalran,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  criminel  au 
Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement  de 
Jean-Claude  Jouéry,  résignataire.  Paris,  4-16  sep- 
tembre. Dispense  d'âge.  V.,  4  septembre  (fol.  1252  i-°- 
1262  v°).  —  Jean-Pierre  Delpech,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  du  juge  royal  de  Muret  en 
remplacement  de  feu  Jean  Jarnan  de  Loges.  V., 
16  octobre  1782-25  janvier  1783.  Lettres  de  compa- 
tibilité autorisant  ledit  Delpech  à  exercer  cet  office 
avec  ses  fonctions  de  juge  de  différentes  justices 
seigneuriales.  La  Muette,  12  octobre  1782-25  jan- 
vier 1783  (fol.  139  v°-141  v").  —  Pierre-Louis 
Soulhot,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  cri- 
minel à  la  Sénéchaussée  de  Figcac  en  remplacement 
de  Raymond  Dufau  de  Broussolles.  V.,  16  octo- 
bre 1782-1"  février  1783  (fol.  146  r''-147  v").  — 
Jean-Joseph-François-Thomas,  comte  de  Portes, 
nommé  sénéchal  de  Toulouse  et  des  capitaineries 
de  Buzet,  Puicelsi,  Montesès  et  Turiès  en  remplace- 
ment d'André-Antoine  de  Chalvet  de  Rochemontcix, 
résignataire.  V.,  18  décembre  1782-1"  décembre  1783 
(fol.  227  r''-228  v°).  —  Jean-Marie  Alboise-Dupujol, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  criminel  au 
Sénéchal-présidial  de  Carcassonnc  en  remplacement 
de  feu  Jean-François  Fornier.  V.,  31  décembre  1782- 
6  août  1783  (fol.  212  v'"-214  r") 


1783.  Louis-François  Gosselin  de  Sancerre,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée 
de  Castres  en  remplacement  d'Hilaire-Jean-Pierre 
Périé,  résignataire.  Paris,  26  février-28  mars  (fol. 
157  v°-158  r").  —  Jean-Claude  Jouéry,  nommé  lieu- 
tenant criminel  honoraire  au  Sénéchal-présidial  de 
Rodez.  V.,  26  février  1783-15  mars  1784  (fol.  273  v°- 
274  r°).  —  Jean-Joseph  Boudon  de  La  Roquette, 
avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du  roi  au  Séné- 
chal-présidial de  Nîmes  en  remplacement  de  Charles 
Sobeiran,  résignataire.  Paris,  30  avril-14  mai  (fol. 
183  v°-184  v").  —  Jean-Pierre  Duboé,  avocat  au 
Parlement,  nommé  procureur  du  roi  à  la  Séné- 
chaussée de  Bigorre,  siège  de  Tarbcs,  en  remplace- 
ment de  Joseph-Gratien,  son  père,  résignataire. 
Paris,  30  avrLl-24  mai.  Dis])ense  d'âge.  V.,  30  avril- 
24  mai  (fol.  186  v°-188  v").  —  Lettres  accordant  à 
Joseph-Gratien  Duboé  la  survivance  de  son  office 
de  procureur  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de  Bigorre 
résigné  en  faveur  de  son  fils,  Jean-Pierre.  V., 
30  avril-17  juillet  (fol.  198  v"-199  v).  —  Jean- 
André-François  Boisse,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de 
Rodez  en  remplacement  de  Jean-François,  son  père, 
résignataire.  Paris,  30  avril  1783-24  avril  1784  (fol. 
279  v°-280  v°).  —  Jcan-Baptistc-Maric  Solirène, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  particul'er 
au  Sénéchal-présidial  d'Auch  en  remplacement  de 
François-Xavier,  son  père,  résignataire.  Paris, 
18  juin.  Dispense  d'âge.  V.,  18  juin-11  août  (fol. 
209  v°-210  r°).  —  Joseph-Antoine  Evesque  de  Mo- 
linets,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Rodez  en  remplacement  de 
feu  Jean-Ignace  Delbosc.  Paris,  16  juilJet-14  août 
(fol.  210  v°-212  r°).  —  Benoît-Guillaume  de  Lauro, 
nommé  lieutenant  principal  honoraire  au  Sénéchal- 
présidial  de  Rodez.  V..  30  juillet  1783-23  juin  1784 
(fol.  285  r°-v°).  —  Jean  Galtier,  prêtre,  nommé 
conseiller  honoraire  au  Sénéchal-présidial  de  Ville- 
franche-de-Rouergue.  V.,  10  septembre-14  novembre 
(fol.  220  v''-221  v°).  —  Jean-François  Cavailhès, 
nommé  secrétaire  du  roi  honoraire  près  de  la  Cour 
des  aides  de  Montpellier.  V.,  3  décembre  1783- 
26  février  1784  (fol.  271  v''-272  v"). 

1784.  François-Michel  Chevret,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  criminel  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montauban  en  remplacement  de  Pierre 
Sadous,  résignataire.  V.,  14-29  janvier  (fol.  268  v°- 
269  v°).  —  Antoine  Chatelet,  avocat  au  Parlement, 
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nommé  conseiller  au  Sénéchal-prcsidial  de  Rodez 
en  rcmplaccmenl  de  feu  Hyacinthe  Hémard.  V., 
28  janvicr-2  mars  (fol.  270  r°-271  v").  —  Mathias 
de  Boubée,  avocal  au  Parlement,  nommé  avocat  du 
roi  au  Sénéchal-prcsidial  de  Lcctoure  en  remjjlace- 
nient  de  feu  Odet,  son  père.  V.,  3-22  mars  (fol. 
276  r"-277  v").  —  Dispense  d'alliance  en  faveur  de 
Jean-François  Bastide,  conseiller  à  la  Sénéchaussée 
de  Villeneuve-dc-Berg,  autorisé  à  épouser  la  fdlc 
de  Simon-Pierre  Tavcniol  de  Barrés,  lieutenant  cri- 
minel à  cette  Cour.  V.,  17  mars-20  juillet  (fol. 
296  r°-v").  —  Jean-François-Barnabé  Chabrol, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier 
au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  remplacement  de 
feu  Louis-Pons  de  Gabriàc  de  Sainte-Croix.  Paris, 
7  mai-23  juin.  Dispense  d'âge.  V.,  3  mars  (fol. 
283  v°-285  r").  —  Jacques  de  Laterrade,  avocat  au 
Parlement,  nommé  juge-mage,  lieutenant  général  au 
Sénéchal-présidial  de  Lectoure  en  remjilacement  de 
feu  Jean-Joseph  Devaux.  Paris,  21  juillet.  Dispense 
d'âge.  V.,  21  juillet-12  août  (fol.  330  v''-332  v°). 
Jean-François  Boisse,  nommé  iirocureur  du  roi  ho- 
noraire au  Sénéchal-présidial  de  Rodez.  V.,  1"  sep- 
tembre 1784-21  mars  1785  (fol.  401  v"-402  r°).  — 
Bernard  Roumengous  de  Festes,  avocat  du  roi  au 
Sénéchal-présidial  de  Limoux,  nommé  lieutenant 
criminel  à  ce  siège  en  remplacement  de  Jean-Domi- 
nique Saurine.  Paris,  6  octobre-22  novembre.  Dis- 
pensa" d'âge.  V.,  6  octobre  (fol.  352  r°-354  v°).  — 
Jean-François-César  de  Guilhermy,  nommé  procu- 
reur du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Gastelnaudan,' 
en  remplacement  de  [Etienne]  Capella,  résignataire. 
Paris,  20  octobre-22  novembre.  Dispense  d'âge.  V., 
6  octobre-22  novembre  (fol.  349  v"-352  r°).  —  Jean- 
Pierre  Rivais,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieute- 
nant particulier  assesseur  criminel  au  Sénéchal- 
présidial  de  Montauban  en  remplacement  d'Arnaud- 
David-Léon  Caminel,  résignataire.  Paris,  20  octo- 
bre 1784-18  janvier  1785.  Dispense  d'âge.  V.,  1"  sep- 
tembre 1784  (fol.  379  v°-380  v°).  —  Barthélemy- 
Roch  Captier  de  Vallette,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  particulier  civil  assesseur  cri- 
minel au  Sénéchal-présidial  de  Limoux  en  rempla- 
cement de  Jean-Dominique  Saurine,  résignata're. 
Paris,  17  novenibre-23  décembre.  Dispense  d'âge. 
V.,  17  novembre  (fol.  372  r°-374  v").  —  Jean-Guil- 
laume Thouron,  ci-devant  substitut  du  procureur 
général  à  la  Cour  des  aides  de  Montauban,  nommé 
procureur  et  avocat  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de 
Lauzerte  en  remplacement  de  feu    André-Agricole 


Clédié.  Paris,  17  novembre  1784-15  février  1785 
(fol.  392  v"-393  v").  —  Etienne  Capella,  procureur 
du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Caslelnaudary, 
nommé  lieutenant  principal  à  ce  siège  en  rempla- 
cement de  feu  Jean-Louis  Solicr.  Paris,  24  novem- 
bre-11  décembre.  Dispense  d'âge.  V.,  15  septembre 
(fol.  368  v"-370  v°).  —  Gilbert-André-Marie  Colon- 
jon  du  Chambon,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  criminel  à  la  Sénéchaussée  d'Annonay  en 
remplacement  de  feu  Gabriel-Gilbert  Colonjon- 
Dussolier,  son  frère.  V.,  31  décembre  1784-18  jan- 
vier 1785.  Dispense  d'âge.  V.,  15-31  décembre  1784 
(fol.  380  V-382  v°). 

1785.  David-Antoine  Moisset,  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Toulouse,  nommé  procureur  du 
roi  à  cette  Cour  en  remplacement  d?  Charles  La- 
gane,  résignataire.  V'.,  27  janvier-14  février  (fol. 
388  v°-390  r°).  —  Jean-François-Made'eine  Corail, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Toulouse  en  remplacement  de 
David-Antoine  Moisset,  résignataire.  V.,  27  janvier- 
14  février  (fol.  393  v°-395  r°),  —  Jean-François 
Lescoffier  de  La  Célette,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en 
remplacement  de  Louis-Gabriel  de  Brunel  de  Bon- 
neville,  résignataire.  Paris,  16-28  février.  Dispense 
d'âge.  V.',  16-28  février  (fol.  395  r°-397  r°).  — 
Marie-Anne-François  Rigaud,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  au  Sénécha'-présidial  de  Laura- 
gais  à  Castelnaudary  en  remplacement  de  Jean- 
François-César  de  Giailhermy,  résignataire.  Paris, 
16  février-5  mars  (fol.  397  r°-398  v°).  —  Germain- 
David  de  La  Fajole,  avocat  au  Parlement,  nommé 
lieutenant  parlicu'ier  au  Sénéchal-présidial  de 
Carcassonne  en  remplacement  de  feu  Jean-Baptiste 
^'aquier.  Paris,  16  février-4  juin.  Dispense  d'âge. 
V.,  16  février-4  juin  (fol.  436  v°-438  v°).  —  Etienne- 
Jean-Baptiste-Marie-Louis  Madier,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Nîmes  en  remplacement  de  Jacques  Bousquet. 
Paris,  2-21  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  27  janvier 
(fo'.  399  r°-401  r°).  —  Dominique-Vincent  Ramel 
de  Nogaret,  avocat  au  Parlement,  capitaine  et 
viguier  de  la  justice  de  Montolieu,  nommé  avocat 
du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Carcassonne  en 
remplacement  de  feu  Louis-Joseph  Bénazet.  Paris, 
20  avril-4  juin.  Dispense  d'âge  et  d'incompatibilité. 
V.,  20  avrLl-4  juin  (fo'.  433  v''-436  r").  —  Anne- 
Pierre-Donat  Martin   de  Bergnac,  avocat  au   Parle- 
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ment,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  de  feu  Antoine-François 
Palis.  Paris,  28  mai-13  juin  (fol.  438  v°-440  r°). 
—  François-Joseph  Marguerit,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Montpellier  en  remplacement  de  Mathieu-Jean- 
François  Bernard,  résignataire.  Paris,  28  mai- 
18  juin  (fol.  445  r°-446  r°).  —  Jacques-François- 
Amans  Seconds,  avocat  au  Parlement,  nommé  lieu- 
tenant particulier  au  Sénéchal-présidial  de  Rodez 
en  remplacement  de  Jean-François  Cahrières,  rési- 
gnataire.   Paris,    8-20     juin.     Dispense    d'âge.    V., 

28  mai  (fol.  443  v°-445  r°). 

B.  1967  (Registre  d'enregistrement).  —  443   ff.,  parch.  timbré 
(marque   de   la   Gcnéralitc   de   Toulouse).   270  X  200. 

[1774]    1785-1789 

Actes   divers. 

1774.  Lettres  homologuant  les  contrats  de  location 
perpétuelle  portant  sur  trois  pièces  de  terre, 
consentis  par  les  administrateurs  de  l'hôpital  Saint- 
Jacques  de  Montauban  en  faveur  de  Jean  Baget, 
cadet,  bourgeois,  et  d'isabeau  Goxe  (ou  Gaxe), 
veuve  de  Jacob  Carenson,  serger.  V.,  décembre  1774. 
Surannation.  V.,  7  décembre  1785-10  février  1786 
'fol.  25  v°-27  v°). 

1776.  Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Joseph- 
Fulcrand  de  Jean  de  Montbrun,  fils  de  Joseph- 
Gui'laume  de  Jean,  capitaine  des  grenadiers  royaux 
du  régiment  de  Languedoc,  lieutenant  du  roi  et 
maire  de  Lodève,  et  d'Antoinette  Aubouy,  non 
mariés,  baptisé  le  23  août  1760.  V.,  septembre  1776- 

29  mars  1787  (fol.  158  v°-160  v"). 


biens  à  l'archevêché  de  Vienne;  cette  union  ne  sera 
effective  qu'après  la  mort  ou  la  démission  de  Le- 
franc  de  Pomi)ignan,  archevêque  de  Vienne,  abbé 
commendataire  de  Saint-Chaffre.  V.,  avril  1781- 
19  août  1786  (fol.  84  v''-8b  v°). 

1783.  Lettres  confirmant  l'établissement  de  la 
Congrégation  des  Filles  de  la  Providence  à  Tou- 
louse. Saint-Cloud,  septembre  1783-28  juin  1786 
(fol.   71   v°-72  v°). 

1784.  Lettres  autorisant  la  démolition  de  divers 
bâtiments  en  ruine  dépendant  de  l'abbaye  de  Bon- 
necombe  :  châteaux  de  Vareilles,  de  Moucan,  de 
Bar  et  plusieurs  débris  de  construction  situés  à 
Bonnecombe.  V.,  janvier  1784-18  septembre  1787 
(fol.  224  v°-225  r°).  —  Brevet  d'une  pension  via- 
gère de  2  000  livres  accordée  à  Jacques-Marie  Flour 
de  Saint-Génis,  vicaire  général  du  diocèse  de  Gap, 
sur  les  revenus  de  l'évêché  de  Saint-Papoul.  V., 
1"  février  1784-26  février  1790  (fol.  443  v°).  — 
Lettres  autorisant  Mathieu  Auguié,  prieur  de  Notre- 
Dame-de-Merlières  à  Francou'ès,  à  donner  à  bail 
emphytéotique  treize  sesterces  de  terre  inculte  sises 
à  Francoulès  et  dépendant  de  son  prieuré.  V., 
17  avril  1784-22  novembre  1785  (fol.  10  v'-ll  r"). 
—  Id.  données  en  faveur  de  Pauline^Françoise  de 
La  Rochefoucault,  maréchale  et  duchesse  de  Biron, 
marquise  de  Séverac,  supprimant  deux  des  six 
chapelles  fondées  dans  l'église  paroissiale  Saint- 
J«an-du-Château  de  Séverac  et  en  unissant  les  re- 
venus aux  quatre  autres.  V.,  juin  1784-28  juil- 
let 1787  (fol.  222  r°-223  v°).  —  Id.  autorisant  l'éta- 
blissement d'un  hôpital  pour  les  malades  de 
Gramat.  V.,  novembre  1784.  Surannation.  V., 
22  mars-17  juin   1786  (fol.   70   r"-71    v"). 


1777.  Edit  réduisant  de  seize  à  dix  le  nombre  des 
offices  des  notaires  d'Uzès.  V.,  mai  1777.  Suranna- 
tion. V.,  18  juin-14  août  1783  (fol.  92  r°-93  v°). 

1779.  Brevet  d'une  pension  viagère  de  2  000  livres 
accordée  au  sieur  des  Innocens,  vicaire  général  de 
Lombez,  sur  les  revenus  de  l'abbaye  de  Bonne- 
combe. V.,  26  septembre  1779-2  décembre  1789 
(fol.  441  r°-v''). 

1781.  Lettres  ratifiant  le  décret  de  l'offlcial  de 
Valence  du  14  février  1781  qui  prononce  la  suppres- 
sion de  l'abbaye  de  Saint-Chaffre  et  l'union  de  ses 


1785.  Lettres  d'attache  sur  la  patente  délivrée  au 
Frère  Isidore  de  Royer,  religieux  de  l'Ordre  du 
Mont-Carmel  de  l'ancienne  observance,  par  le  gé- 
néral de  son  Ordre  pour  présider  en  tant  que  son 
commissaire,  le  chapitre  provincial  de  Toulouse. 
V.,  3  mars.  Commission.  Rome,  19  janvier-15  dé- 
cembre (fol.  11  v°-12  r°).  —  Lettres  autorisant  les 
consuls  de  Frontignan  et  les  administrateurs  de 
l'hôpital  Saint-Jacques  de  la  ville  à  acquérir  des 
Capucins  un  bâtiment  pour  y  transférer  l'hôpital. 
V.,  mars  1785.  Surannation.  Fontainebleau,  30  oc- 
tobre 1786-26  février  1787  (fol.  148  v°-149  v°).  — 
Id.  autorisant  Claude-Charles  de  Mostuéjouls.  prieur 


SERIE  B. 


PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 


N°   1967 


397 


de  Saint-Jean  de  Catus,  à  faire  démolir  une  partie 
du  château  dépendant  du  prieuré.  V.,  avril  1785- 
18  avril  1787  (fol.  170  r'-v").  —  Signature  de  Cour 
de  Rome  autorisant  Jean  Mazon,  prêtre,  à  se  ré- 
server une  pension  sur  les  revenus  de  la  paroisse  de 
Sainte-Eulalie,  diocèse  de  Viviers,  par  lui  résignée 
en  faveur  d'Antoine  Roure,  prêtre  du  même  diocèse. 
Rome,  9  mai-16  novembre  (fol.  46  v°-47  v°).  — 
Lettres  accordant  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale 
de  Mirande  et  aux  administrateurs  des  biens  des 
pauvres  de  la  ville  un  nouveau  délai  de  cinq  ans 
pour  vendre  les  contrats  de  rente  à  eux  légués  par 
Barbe  Nicolas,  veuve  de  César-Ignace  Olivier.  V., 
15  juillet  1785-2  mars  1786  (fol.  48  v°-49  r").  — 
Lettres  de  légitimation  en  faveur  de  Marie-Jeanne- 
Constance,  fille  de  Jean-Baptiste  Blot,  receveur 
des  gabelles  de  Beauchastel,  et  de  Jeanne 
Legros,  baptisée  le  25  décembre  1766.  V.,  juillet- 
27  septembre  (fol.  59  v°-61  r°).  —  Dispense  de 
service  en  faveur  de  Charles-Vincent  Duplaquet, 
prêtre,  pour  se  réserver  une  pension  sur  les  revenus 
de  son  canonicat  de  la  cathédrale  d'Auch  malgré 
sa  résignation  avant  le  temps  prescrit  par  l'édit  de 
juin  1671.  V.,  1"  août  1785-10  février  1786  (fol. 
24  v°-25  r°).  —  Lettres  confirmant  le  décret  de 
l'archevêque  de  Damas,  coadjuteur  de  l'archevêque 
d'Albi,  qui,  sur  Ja  récusation  de  l'évêque  de  Rodez, 
supprime  une  prébende  canoniale  du  chapitre  cathé- 
dral  de  Rodez  et  en  unit  les  revenus  au  collège  de  la 
ville.  V.,  août-8  novembre  (fol.  1  r°-v°).  —  Id. 
accordant  aux  administrateurs  de  l'hôpital  d'Au- 
benas  un  délai  d'un  an  pour  se  défaire  des  effets 
dépendant  de  la  succession  de  feu  Claude-Louis  de 
Chalabrueysse  de  Galimard.  V.,  août-5  décembre 
(fol.  12  v°-14  r°).  —  Id.  autorisant  l'établissement 
d'une  église  succursale  au  lieu  de  Grioudas,  dépen- 
dant de  la  paroisse  de  Gillorgues,  ainsi  que  la  dona- 
tion par  la  dame  de  Vitry  d'un  terrain  pour  bâtir 
l'église  et  la  maison  du  desservant,  et  la  dotation 
par  elle  de  ce  desservant.  V.,  août  1785-10  fé- 
vrier 1786  (fol.  31  r°-32  r").  —  Lettres  d'attache  sur 
les  provisions  du  prieuré  Notre-Dame  des  Palais, 
dépendant  de  l'abbaye  de  Lagrasse,  obtenues  en 
Cour  de  Rome  par  le  P.  Benoît  Dassac,  religieux 
profès  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  Saint- 
Cloud,  21  septembre-15  novembre.  Signature  de 
Cour  de  Rome.  Rome,  25  juillet  1785  (fol.  2  r°- 
3  r°  ) .  —  Dispense  de  service  en  faveur  de  Fran- 
çois-Georges Palaugié  pour  se  réserver  une  pension 
sur  sa  cure  de  Saint-Georges  d'Entraygues,  diocèse 


de  Rodez,  malgré  sa  résignation  avant  le  délai  prévu 
par  l'édit  de  juin  1671.  Saint-Gloud,  28  septem- 
bre 1785-11  janvier  1786  (fol.  14  r^-v").  —  Id.  en 
faveur  de  Jean-Antoine  de  Colonia,  religieux  profès 
de  l'Ordre  de  Sainte-Geneviève,  pour  se  réserver  une 
pension  sur  son  prieuré-cure  de  Bourdic,  diocèse 
d'Uzès,  malgré  sa  résignation  avant  le  temps  prévu 
par  l'édit  de  juin  1671.  Fontainebleau,  29  octobre- 
22  novembre  (fol.  8  v°-9  r°).  —  Dispense  de  temps 
d'étude  en  faveur  de  Jean-Pascal  Bermond  de  La 
Frégère,  prêtre  du  diocèse  d'Albi,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et 
canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  23  novem- 
bre 1785-16  janvier  1786  (fol.  19  r^-v").  —  Lettres 
en  faveur  d'Anloine-Eustache  d'Osmond,  évêque  de 
Comminges,  prorogeant  jusqu'en  1795  le  délai  ac- 
cordé à  son  prédécesseur  pour  le  remboursement  de 
l'emprunt  de  80  000  livres  contracté  pour  secourir 
les  pauvres  du  diocèse  éprouvés  par  l'épizootie  et  ia 
disette.  V.,  27  novembre  1785-29  juillet  1786  (fol. 
75  v°-76  v°).  —  Lettres  de  noblesse  en  faveur  de 
François  Ruelle,  entrepreneur  des  manufactures 
royales  de  Valence  et  d'Aubcnas,  et  ses  descendants. 
Fontainebleau,  novembre  1785-30  mars  1786.  Règle- 
ment d'armoiries  par  Antoine-Marie  d'Hozier,  juge 
d'armes  de  la  noblesse  de  France.  Paris,  30  mars- 
22  avril  1786  (fol.  49  r°-51  v°).  —  Lettres  d'attache 
sur  la  patente  délivrée  au  Frère  Amable  Laval,  ex- 
provincial des  Carmes  d'Aquitaine,  par  le  général 
de  son  Ordre,  le  nommant  son  commissaire  pour 
présider  le  prochain  chapitre  d'Aquitaine.  V.,  14  dé- 
cembre 1785-10  février  1786.  Commission.  S.  1., 
6  juin  1785  (fol.  27  v°-28  v°).  —  Lettres  rétablis- 
sant la  juridiction  de  Sommières  et  la  confirmant 
dans  les  droits  à  elle  attribués  par  la  cJiarte  de 
1202.  V.,  décembre  1785-11  janvier  1786  (fol.  15  r°- 
16  r°). 

1786.  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  conventuel  de  Saint-Baudile,  diocèse  de 
Nîmes,  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  Louis  Bar- 
reau de  Latouche,  religieux  profès  de  la  Congréga- 
tion de  Saint-Maur.  V.,  7-24  janvier  1786.  Provi- 
sions. Rome,  7  novembre  1785  (fol.  21  r°-24  r°).  — 
Id.  sur  le  bref  de  sécularisation  concernant  Frère 
Louis-Mathurin  Gautron,  religieux  profès  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur,  historiographe  de 
l'apanage  du  comte  d'Artois,  le  soumettant  à  l'obé- 
dience de  l'archevêque  d'Albi.  V.,  14  janvier-lO  fé- 
vrier   1786.   Bref.    Rome,   25   mai   1785   (fol.   28  v°- 
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30   v°).   —    Arrêt    du    Conseil    ratiliant    le    contrat 
d'échange   passé  entre  les    commissaires   du  roi  et 
Barthélémy-Hercule  de  Chastenct,  vicomte  de  Puy- 
ségur,  par  lequel  celui-ci  cède  au  roi  trois  petits  fiefs 
lui  appartenant   dans  la  seigneurie   domaniale   de 
Valence,  en  échange  de  la  haute,  moyenne  et  basse 
justice  appartenant  au  roi  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Fruchon,  désormais  réunie  à  la  seigneurie  de  Tré- 
vien  dont  le  vicomte  de  Puységur  est  propriétaire. 
V.,   25  janvier  1786.    Lettres   patentes.  V.,   février- 
18  mars  1786.   Contrat.    Paris,   19  décembre    1785 
(Picquais  et  Lebrun,  notaires  au  Chàtelet  de  Paris) 
(fol.  33  v°-41  v").  —  Lettres   autorisant  la  fonda- 
tion d'une  école  de  charité  à  Toulouse,  ainsi  que  la 
donation  par  François-Bonavcnture  Blancone  d'une 
maison  avec  jardin  et  d'une  rente  en  faveur  de  cet 
établissement.  V.,  janvier-19  août  1786  (fol.  94  v°- 
95  v°).  —  fd.  confirmant  l'établissement  d'un  Bu- 
reau académique  d'écriture  à  Toulouse,  ainsi  que  ses 
statuts.  V.,  4  février-28  août.  Statuts  en  treize  arti- 
cles. V.,  4  février  (fol.  86  v"-89  r°).  —  Id.  autorisant 
le  chapitre  d'Alais  à  aliéner  divers  fiefs  et  censives 
possédés  dans  les  diocèses  de  Nîmes  et  de  Montpel- 
lier,  pour  subvenir  aux  frais  de  réparation   de  la 
cathédrale.  V.,  mars-Ti  mars  (fol.  150  v°-151  v°).  — 
Id.   autorisant    le  contrat    passé  entre   le    chapitre 
eathédral   de   Saint-Pons    et    le    sieur    Lignon,    par 
lequel  celui-ci  reçoit  une  petite  métairie  située  dans 
la  paroisse  de  Courniou  en  échange  de  la  métairie 
de   Mabut,    voisine   de   la    métairie    des    Enclauses 
appartenant  au  chapitre.  V.,  mars-21  juin   (fol.  69 
r''-70  r°).  —  Id.  autorisant  l'abbé  Cocural,  curé  de 
Privezac,  à  concéder  à  ses  paroissiens  deux  petites 
maisons  et  un  jardin  par  lui  acquis  pour  son  pres- 
bytère.  V.,    mars-30   août  (fol.    89    r°-v°).   —    Id. 
confirmant  le  décret  de  l'évêque  de  Rodez  du  15  oc- 
tobre  1782,  qui   érige  la  chapelle  de   Bor  en  église 
annexe   dépendant  de   la   paroisse    de    Lune!,   sous 
l'invocation  de  Saint-Biaise.  V.,  mars-15  juillet  (fol. 
74   r°-v°).  —  Id.   ratifiant  l'échange   conclu  entre 
le  sieur  Jonqua,  titulaire  de  la  chaiielle  Sainte-Anne 
et  Sainte-Catherine  de  l'église  de  Gramont,   et  An- 
toine Moussaron,  négociant  de  la  localité,  par  lequel 
ce   dernier   cède    une    pièce   de    terre  voisine    d'un 
bien  de  celte  chapelle  en  échange  d'une  autre  terre 
dépendant    de    la    chapelle.    V.,    mars    1786- 
14   mars  1787  (fol.   149   v'-lôO  v°).   —  Brevet  de 
dispense  d'âge  en  faveur  d'Auguste-Victor  de  Rou- 
vairoUes  de  Caudeval,  clerc  tonsuré  du  diocèse  de 
Mirepoix,    pour    être    pourvu     d'une    prébende    de 


dix-huit    de    la    cathédrale    du    même   diocèse.    V., 
7  avril-10  mai  (fol.  57  v").  —  Lettres  ordonnant  que 
deux  des  quatre  foires  établies  à  Cabrilhac  soient 
transférées  à  Saint-André-de-Valborgne  et  aient  lieu 
les  seconds  samedis  de  mars  et  de  juillet,  en  sus 
des   quatre    déjà    établies  par   lettres    patentes   de 
septembre    1664.  V.,    10  avril-28   juin    (fo!.    143  v  - 
145   r°).  —   Lcltres    de   légitimation  en    faveur    de 
Pierre-Marc   Portai,  né   d'Abel  de   Portai,  chevalier 
de  l'Ordre  de  Saint-Louis,  et  de  Madeleine  Dejean, 
non  mariés.  V.,  avril-10  mai  (fol.  56  r"-57  v°).  — 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur   de  Raphaël- 
François-Augustin-Eléonor    de    Tournier  pour    ob- 
tenir le  grade  de   licencié  et  prêter  ensuite  le  ser- 
ment d'avocat.  V.,  10-26  mai  (fol.  61  r"-62  v°  ).  — /d. 
en  faveur  de  Jean-Louis-Charles-Antoine-Raymond 
Gorsse,  fils  du  subdélégué  à  Albi,  pour  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de  licencié  à  l'Université  de 
Toulouse.  V.,  10  mai-12  juin  (fol.  65  v°-66  r°).  — 
Lettres  confirmant   l'établissement  des    Dames  de 
Miséricorde  à  Auch  et  autorisant  le  sieur  Despiau, 
curé  de  l'église  métropolitaine,    à  recevoir   le    legs 
fait  par  le  sieur  Lamarquc  de  Lapeirade  au  profit  de 
cette   maison.    V.,    mai-4    août   (fol.    80    v°-81    v°). 
—  Id.  autorisant  l'établissement  d'une  maison   des 
Filles  de  la  Providence  à  Lectoure  pour  l'éducation 
des  jeunes  filles.  V.,  niai-18  décembre  (fol.  116  r"- 
117  r°).  —  Id.  autorisant  le  chapitre  eathédral  de 
Saint-Pons  à  vendre  un  petit  domaine  situé  à  Mon- 
loulieu,  ainsi  que  le  fief  de  Saint-Pierre  à  La  Cau- 
nette,   et  à  acquérir    avec    ce    prix  une  maison   à 
Cessenon.    V.,   mai   1786-16   janvier   1787    (fol.    141 
i-o.v").  —  Id.   en   faveur  de  Mo'ise,    Mardochée  et 
Salon  Vidal,  marchands  juifs  de  Nîmes,  leur  per- 
mettant,   ainsi    qu'à    leurs    descendants,    de    com- 
mercer   librement,    de   posséder  et    d'acquérir    des 
biens,  et  les  déclarant  exempts  du  droit  d'aubaine. 
V.,  mai  1786-21  avril  1787  (fol.  164  v°-165  v").  — 
Id.  concernant  la  seigneurie  tenue  par  l'évêque  en 
paréage  avec  le  roi  à  Montauban.  V.,  5  juin  1786- 
10  janvier    1789   (fol.    329   r°-331    v').    —   Lettres 
de  naturalité  en  faveur  de   Frédéric-Guillaume  de 
Wurmb,   né    à   Marburg    dans    le    pays    de    Hesse- 
Cassel.  V.,  28  juin-16  novembre  (fol.  99  v"-100  v"). 
—  Lettres  ratifiant  les  décrets  de  l'évêque  de  Rodez 
qui   créent  trois  paroisses   démembrées  de  celle  de 
Rieupeyroux,  aux  lieux  de  Théron,  Miquels  et  Ri- 
vières. V.,  juin   1786-1"  juin  1787  (fol.  223  v''-224 
v").  —  Id.  concernant  les  preuves  de  noblesse  des 
gens   de    Languedoc    admis   au    service   du    roi,    se 
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trouvant  dans  l'impossibilité  de  produire  les  ori- 
ginaux souvent  détruits  par  les  troubles  qui  ont 
agité  la  province.  V.,  2  juillet  1786-21  mars  1787 
(fol.  154  v°-158  v°).  -  Lettres  d'attache  sur  les 
provisions  du  prieuré  Saint-Félix  de  Villegly,  dé- 
pendant de  l'abbaye  de  Cannes,  obtenues  en  Cour  de 
Rome  par  Claude-Marie-Rodolphe  Viau,  religieux 
profès  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît.  V.,  8-29  juillet. 
Signature  de  Cour  de  Rome.  Rome,  17  avril  (fol. 
78  r"-80  v").  —  Lettres  de  naturalité  en  faveur  de 
Pierre-Joseph-Saturnin  de  Montégut,  né  à  Jaca  en 
Espagne,  de  parents  originaires  de  Montpellier.  V., 
12  jui!let-4  août  (fol.  81  v°-83  r").  —  Dispense  de 
temps  d'étude  en  faveur  de  Pierre  Bouyssou,  prêtre 
d'Aurillac,  pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Univer- 
sité de  Toulouse.  V.,  12  juillet  1786-18  janvier  1787 
(fol.  123  v").  —  Dispense  de  service  en  faveur  de 
Joseph-Etienne  de  Pages  de  Beaufort  pour  se  ré- 
server une  pension  sur  son  canonicat  de  la  cathé- 
drale de  Montauban  malgré  sa  résignation  en  faveur 
de  son  neveu,  Jean-François  de  Pages  de  Beaufort, 
avant  le  délai  prévu  par  l'édit  de  juin  1671.  V., 
20  juillet-3  novembre  (fol.  95  v''-96  r").  —  Lettres 
rétablissant  Gabriel-Marie  de  Talleyrand,  comte  de 
Périgord,  commandant-en-chef  en  Languedoc,  dans 
son  droit  de  nommer  aux  vingt  places  de  collégial 
et  aux  quatre  places  de  prêtre  ou  chapelain  fondées 
au  collège  de  Périgord  de  Toulouse.  V.,  juillet  1786- 
2  août  1787  (fol.  206  v''-207  v").  —  Id.  confirmant 
l'acquisition  d'une  maison  faite  par  Marie-Joseph 
de  Tcrraubc,  évêque  du  Puy,  pour  la  reconstruction 
du  i)alais  épiscopal.  V.,  août  1786-16  juin  1787 
(fol.  197  v°-198  v°).  —  Dispense  de  service  en 
faveur  de  François-Louis  Deleuze,  prieur-curé  de 
la  paroisse  de  Mannas,  pour  se  réserver  une  pension 
lors  de  la  résignation  de  son  bénéfice.  V.,  5  sep- 
tembre 1786-26  juin  1787  (fol.  201  r''-202  r").  ~ 
Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Jean- 
François  Dauphin,  prêtre,  pour  obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil  et  cano- 
nique à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  6  septembrc- 
16  novembre  (fo.l.  98  r''-v°).  —  M.  en  faveur  de 
Jean-Baptiste-Sigisbert  Bijault,  prêtre,  pour  obtenir 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  Droit  civil 
et  canonique  à  l'Université  de  Toulouse.  V.,  6  sep- 
tembre-16  novembre  (fol.  98  v''-99  v°).  —  Lettres 
autorisant  l'évêque  de  Nîmes  à  emprunter  80  000 
livres  pour  récupérer  les  terrains  aliénés  par  ses 
prédécesseurs  et  nécessaires  à  l'agrandissement  du 


palais  épiscopal,  et,  d'autre  part,  faire  réparer  le  châ- 
teau épiscopal  de  Garons..  V.,  septembre-22  décem- 
bre (fol.  117  r°-120  V).  —  Lettres  de  naturalité  en 
faveur  de  Joseph,  comte  de  Potocki,  ancien  grand 
écuyer  tranchant  de  la  couronne  de  Pologne,  domi- 
cilié à  Toulouse.  V.,  septembre  1786-20  mars  1787 
(fol.   163  r°-164  v°).  —  Lettres  autorisant  les  reli- 
gieuses   Clarisses    de    Gourdon    à    acquérir    divers 
terrains  et  maisons  voisins  de  leur  monastère.  V., 
septembre   1786-4  juillet  1787  (fol.  225  r°-226   r°). 
—  Dispense  de  temps  d'étude  en  faveur  de  Germain 
Pinel    pour  obtenir   les    grades  de    bachelier   et   de 
licencié  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse  et  prêter 
ensuite  le  serment  d'avocat.  Fontainebleau,  9  octo- 
bre 1786-16  janvier    1787    (fol.   122    v''-123  r").   — 
Lettres  de  réhabilitation  en  faveur  de  Jean  Lassa- 
bathie,  commerçant  de  Toulouse,  ancien  directeur  de 
i'Hôtel-Dieu  et  ancien  capitoul,  qui,  après  avoir  dé- 
posé son  bilan,  parvint  à  rembourser  ses  créanciers. 
Fontainebleau,  13  octobre-16  novembre  (fol.  96  v"- 
97  v°).  —  Lettres  d'attache  sur   l'induit  du  pape 
autorisant  Etienne-Charles  de  Loménie  de  Brienne, 
archevêque    de    Toulouse,   abbé    commendataire   de 
Moissac,  à  conférer  en  commende  pendant  dix  an- 
nées  les   bénéfices  déjiendant   de  son  abbaye.  Fon- 
tainebleau,  19  octobrc-27  novembre.  Induit.  Rome, 
20  août  (fol.   102  v°-106  r°).  —Dispense  de  temps 
d'étude   en  faveur   de  Guillaume   Bruzac,  vicaire  à 
Viileréal,    pour  obtenir  les  grades    de   bachelier    et 
de  licencié  en  Droit  civil  et  canonique  à  l'Univer- 
sité de  Toulouse.  Fontainebleau,  30  octobre-1"  dé- 
cembre 1786  (fol.   101    v°-102  v").  —  Lettres  d'at- 
tache sur  trois   signatures  en    Cour   de    Rome   ei. 
faveur  de  Philippe-Gabriel  de  Juin  de  Siran,  abbé 
d'Issoire,    vicaire    général    du    diocèse    de    Mende, 
ancien  religieux  bénédictin,  lui  accordant  sa  sécu- 
larisation, la  possession  des  bénéfices  dont  il  a  été 
pourvu  et  la  possibilité  d'en  obtenir  de  nouveaux. 
V.,  18  novembre  1786-27  janvier  1787.  Signatures 
de  Cour  de  Rome  des  24  (2)  et  26  janvier  1786  (fol. 
128  r°-135  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  renvoyant  en 
première  instance    devant  le   bail'i    de  la   vicomte 
de  Bruilhois,  avec  appel  au  Parlement  de  Toulouse, 
les  contestations  nées  entre  Guillaume  de  Rozières 
et    ses    créanciers.  V.,  21    novembre   1786.  Lettres 
patentes.  V.,  6  décembre  1786-11  janvier  1787  (fol. 
124  r°-128  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  le  mande- 
ment de  l'évêque  de  Lombez  qui  réduit  le  nombre 
des  fêtes  chômées  dans  son  diocèse  et  ordonne  que 
la  fête  patronnale  de  chaque   paroisse,   si  elle   ne 
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concorde  pas  avec  une  fête  chômée,  soit  célébrée 
le  troisième  dimanclie  après  Pâques.  V.,  novem- 
bre-? décembre  1786.  Mandement.  Lombez, 
1"  juin  1786  (fol.  105  v°-113  r°).  —  Lettres  concer- 
nant l'ordre  de  préséance  au  bureau  d'administra- 
tion de  l'hôpital  de  Villefranche-de-Rouergue.  V., 
novembre  1786-25  mai  1787  (fol.  184  v°-186  r°).  — 
Id.  autorisant  les  administrateurs  du  collège  de 
Montauban  à  vendre  la  métairie  de  Marty,  située 
aux  environs  de  la  ville,  pour  rembourser  la  somme 
de  6  000  livres  par  eux  empruntée  pour  subvenir 
aux  frais  d'un  procès  perdu.  V.,  novembre  1786- 
21  juin  1787  (fol.  205  v''-206  v").  —  Lettres  de 
noblesse  en  faveur  de  Jean  Janin,  natif  de  Car- 
cassonne,  professeur  honoraire  de  l'Université  de 
Modène,  expert  oculiste  au  collège  royal  de  chirur- 
gie de  Paris.  V.,  novembre  1786-23  août  1787  (fol. 
211  r°-213  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  Jo- 
seph Pousse,  négociant  à  'i'arbes,  à  établir  dans 
cette  ville  une  verrerie  pour  la  fabrication  des  bou- 
teilles et  lui  en  concédant  le  privilège  exclusif  pour 
dix  ans.  V.,  5  décembre  1786.  Lettres  patentes.  V., 
8  février-16  juin  1787  (fol.  196  r°-197  v°). 

1787.  Lettres  d'attache  sur  la  patente  du  général 
de  l'Ordre  des  Augustins  nommant  le  Frère  Fran- 
çois-Claude Plantier  son  commissaire  pour  présider 
le  chapitre  de  la  province  de  Lj-on,  dite  de  Nar- 
bonne  et  de  Bourgogne,  devant  se  tenir  à  Nîmes. 
V.,  12  janvier-4  février  1787.  Commission.  Rome, 
14  septembre  1786  (fol.  142  t°-143  t").  —  Lettres 
de  légitimation  en  faveur  de  Pierre-Etienne-Henri, 
fils  d'Etienne  Gourgas,  négociant  à  Montpellier,  et 
d'Anne  Goussetier,  baptisé,  le  17  mai  1780,  à  l'église 
Saint-Pierre  de  Montpellier.  V.,  janvier-19  février 
(fol.  145  r°-147  r°).  —  Lettres  autorisant  la  Congré- 
gation du  Saint-Sacrement  de  Boussieu  à  établir 
une  école  de  charité.  V.,  janvier-21  avril  (fol.  168 
v''-169  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  autorisant  les  oflB- 
ciers  municipaux  de  Millau  à  solliciter  de  l'évêque 
de  Rodez  la  sécularisation  du  couvent  des  Corde- 
licrs  observantins  et  l'attribution  de  ses  biens  à  la 
ville.  V.,  22  février-21  avril.  Lettres  patentes.  V., 
10  mars  (fol.  166  r°-168  v").  —  Lettres  ratifiant 
la  concession  d'une  place  de  boursier  au  collège 
Pclegri  de  Cahors,  réuni  au  collège  Saint-Martial 
de  Toulouse,  à  Gaillard-Hilaire-Melchior  de  Peyré- 
Lestrade,  bien  qu'il  n'ait  pas  achevé  son  cours  de 
philosophie.  V.,  28  février-24  mars  (fol.  160  v°-161 
v°).  —  Lettres   de   naturalité  en  faveur  de  Louis 


Miol,  natif  de  Londres.  V.,  février-14  mars  (fol. 
153  r°-154  v°).  —  Lettres  autorisant  les  administra- 
teurs de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques  de  Toulouse  à 
vendre  divers  bâtiments  et  biens-fonds  situés  aux 
environs  de  la  ville.  V.,  févricr-19  juin  (fol.  200 
r°-201  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  les  trois  signa- 
tures de  Cour  de  Rome  obtenues  par  Charlcs-Joso]3h 
Bévy,  religieux  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur, 
historiographe  du  roi,  l'autorisant  à  vivre  dans  le 
siècle  sous  la  juridiction  de  l'évêque  de  Rodez,  à 
posséder  en  commende  deux  prieurés  simples  aux 
diocèses  de  Vannes  et  de  Rennes,  et  à  acquérir  tout 
autre  bénéfice.  V.,  8  mars-2  mai  1787.  Signatures 
de  Cour  de  Rome  des  2  et  8  novembre  1785  (fol. 
171  r°-177  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  qui  accorde  à 
la  communauté  de  Sète  le  droit  de  nommer  chaque 
année  un  trésorier  clavaire  pour  la  perception  des 
deniers  patrimoniaux  et  des  impositions.  V., 
13  mars.  Lettres  patentes.  V.,  12  juin-22  août  (fol. 
213  v''-216  r°).  —  Lettres  d'attache  sur  l'induit 
autorisant  le  Frère  Ambroisc-Louis-Godefroy  Le 
Meur,  religieux  bénédictin  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur,  historiographe  de  Louis-Stanislas-Xa- 
vier, frère  du  roi,  à  vivre  dans  le  siècle  sous  l'obé- 
dience de  l'archevêque  de  Toulouse.  V.,  8  avril  1787. 
Brevet  de  Louis-Stanislas-Xavier,  frère  du  roi,  ac- 
cordant à  Le  Meur  le  titre  de  son  historiographe 
pour  travailler  à  l'histoire  des  provinces  de  son 
apanage.  V.,  24  juillet  1785.  Induit.  Rome, 
10  avril  1786  (fol.  193  r°-194  v°).  —  Dispense  de 
service  en  faveur  d'Antoine-François-Martin  Alban 
de  Simorre,  ancien  curé  de  la  paroisse  de  Plaigne, 
pourvu  d'une  prébende  de  la  cathédrale  de  Mire- 
poix,  pour  se  réserver  une  pension  sur  les  revenus 
de  sa  cure  malgré  sa  résignation  avant  le  délai 
prévu  par  l'édit  de  juin  1671.  V.,  19  avril-25  mai 
(fol.  184  r°-v°).  —  Dispense  de  temps  d'étude  en 
faveur  de  Thérèse  -  Joseph  -  Hippolyte  d'Aldéguier 
pour  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
à  la  F'aculté  de  Droit  de  Toulouse.  V.,  25  avril- 
9  mai  (fol.  177  v°-178  r°).  —  Id.  en  faveur  de  Louis- 
Jean-François  Jammé,  vicaire  de  la  paroisse  de  La 
Madeleine  au  faubourg  d'Albi,  pour  obtenir  le  di- 
plôme de  bachelier  en  Droit  canonique  à  l'Univer- 
sité de  Toulouse  V.,  25  avril-18  mai  (fol.  178  r"- 
179  r").  —  Lettres  d'attache  sur  les  provisions  du 
prieuré  simple  et  régulier  de  Saint-Jean-le-Centenier 
obtenues  en  Cour  de  Rome  par  Jacques-AIcxandre- 
Joscph  Grand-Didier,  religieux  profès  de  la  Congré- 
gation   de  Saint-Maur.   V.,    1"   mai-1"    juin    1787. 
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Signature   de   Cour    de   Rome,   du   9   octobre    1786 
(fol.    192  v°-193   r°).   —  Id.   sur  les   provisions  du 
prieuré  simple  et  régulier  de  Chanaleilles  obtenues 
en  Cour  de  Rome  par  Hugues   Mazet,  religieux   de 
la     Congrégation     de     Saint-Maur.     V.,     1"     mai- 
juin  1787.  Signature  de  Cour  de  Rome,  du   27  dé- 
cembre  1786   (fol.    188  v°-189  v°).    —  Id.    sur    les 
provisions    du   prieuré    conventuel    Notre-Dame    de 
Camon  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  Frère  André- 
Joseph    Franc,     religieux    de    la    Congrégation    de 
Saint-Maur.    V.,    10    mai-1"  juin    1787.    Provisions. 
Rome,  5  décembre  1786  (fol.  186  r°-188  v°).        Id. 
sur  les  provisions  du  prieuré  simple  et  régulier  de 
Saint-Amans-de-Valsorgue    obtenues    en    Cour    de 
Rome  par  Joseph-Thomas-Jacques  Cannes,  religieux 
de    la    Congrégation   de    Saint-Maur.    V.,    18    mai- 
1"  juin.  Signature  de  Cour  de  Rome,  du  2  janvier 
(fol.  190   r°-191   r°).   —  Lettres  ratifiant   l'échange 
passé  par  acte  sous  seing  privé,  le  18  décembre  1786, 
par  lequel  Jean-Marie-Etienne-Pulchéric   d'Huteau. 
vicaire    général    de    Carcassonne,    titulaire    de     la 
chapelle  de  Marelle  fondée  à  Gaillac,  cède  à  Etienne- 
Louis-Constance,  comte  d'Huteau,  lieutenant  du  roi 
en  Languedoc,  un  jardin  et  une  maison  dépendant 
de  ladite  chapelle,  situés  à  l'extrémité  du  faubourg 
du  Caste!    del  Rey,    au    lieu  appelé  de    Merdialou, 
en  échange  de  deux  pièces  de  vigne.  V.,  mai  1787- 
6  mars   1788   (fo'.  277  r°-278  r").  —  Lettres  d'at- 
tache sur  le  bref  de  Pie  VI  autorisant  Pierre-Nicolas 
Delvincourt,   prieur   commendataire  de   Charaix,  à 
conférer  en  commende  pendant  dix  années  les  béné- 
fices dépendant  de  ce  prieuré.  V.,  1"  juin-4  juillet. 
Bref.  Rome,  15  mars  (fol.  203  v°-205  v").  -  Louis- 
Marie-Athanasc    de    Loménie,    comte    de    Brienne, 
lieutenant    général     des    armées    du     roi,    nommé 
commandant-en-chef  en  Guyenne,  ainsi   qu'en  Na- 
varre et  en  Béam,  en  remplacement  du   maréchal, 
duc    de     Mouchy,     démissionnaire.     V.,    29    juin- 
1"  aoiît  (fol.  207  v°-208  v°).  ^  Lettres  ratifiant  le 
décret  de  l'évêque  de  Lectoiire  (4  juillet  1786)  et  les 
accords   conclus   entre    les    religieux    Cordeliers   de 
la  ville  et  les  curé  et  habitants  de  la  paroisse  du 
Saint-Esprit,    par   lesquels   ceux-ci   obtiennent    des 
religieux  la   jouissance  d«  leur    église    moyennant 
une   rente    annuelle  de   deux  cents   livres;    l'église 
paroissiale,   tombée   en    ruines,    sera    démolie.    V., 
juin  1"  décembre  (fol.  253  r°-254  r°).  —  Id.  confir- 
mant   le   décret    de    l'archevêque   d'Auch    qui   érige 
en  bénéfice-cure  le  territoire  d'Empitrac,  démembré 
de   la  paroisse   Saint-Orens  d'Auch,  et    ordonne    la 


construction     d'une     église    paroissiale    sous     l'in- 
vocation   de    Saint-Augustin.    V.,    juillet-11     août 
(fol.  213   r°-v").  —  Id.  autorisant   les    administra- 
teurs de  rhôi)ital  de  Craponne  à  acquérir  du  sieur 
Privât,   prêtre,  un   terrain   contigu  à    leur  établis- 
sement. V.,  juillet-15  décembre  (fol.  244  v°-245  r°). 
—   Id.    autorisant    l'échange    projeté    entre    Jean, 
marquis     de     Saint-Sardos-Mondenard,     baron     de 
Cazes,  et  les  habitants  de  la  communauté  de  Cazes, 
par  lequel  ceux-ci   cèdent  au  marquis  la  propriété 
d'un  pré  et  d'un  fief  appartenant  à  la  paroisse  et 
reçoivent  en  contre-partie  une  rente  en  blé.  V.,  août- 
22  décembre  (fol.  245  v''-246  r").  —  Id.  ratifiant  le 
décret   de    l'évêque   de    Viviers   (13  juin    1787)    qui 
prononce   l'extinction    de    quatre  prébendes    cano- 
niales de  la  cathédrale  et  en  unit  les  revenus  aux 
autres    prébendes.    V.,    août    1787-8    février    17b8. 
Décret.   Viviers,    13   juin    1787-8   février   1788    (fol. 
254  v°-258  t").  --  Id.  confirmant  l'ordonnance  et  le 
décret    de    l'évêque    de    Cahors    (8    mars    1786    et 
12  août  1787)   par  lesquels   :  1.  il  supprime  le  mo- 
nastère de  Notre-Dame  de  Francou,  de  l'Ordre  de 
Grandmont,  et  en  unit  les  biens  au  petit  séminaire 
de  Paulin,  au  couvent  des  Ursulines  de  Montpczat 
et  aux  cures  de  Saint-Sernin  de  Rouzet  et  de  Saint- 
Georges  de  Lafrançaise;  2.  il  affecte  les  biens  de  la 
maison  des  chanoines  réguliers  de  Sainte-Croix  de 
Salignac   à   la    cure   du   lieu.  V.,    septembre   1787- 
19  avril  1788  (fol.  290  v''-291   r").  —  Id.  pronon- 
çant :  1.  l'union  au  marquisat  de  Montlaur  des  terres, 
seigneuries    et   châteaux    de   Saint-Hilaire-de-Beau- 
voir,  du  Vila,  du   Bru,  de  Moulin-Coumoulet  et  de 
Pondre;  2.  le  transfer  du  titre  de  marquis  de  Mont- 
laur   en     faveur    de    Gabriel-Joseph-Raymond     de 
Vil'ardi  de  Quinson-Dufaur.  V.,  octobre-14  novem- 
bre (fol.  228  v°-233  r").  —  Lettres  de  légitimation 
en  faveur  de  Pierre  de  Reboul,  né  de  Jean-François 
de    Reboul,    ancien   lieutenant-colonel    au   régiment 
de  Boulennois,  et  de  Catherine  Paulinier.  non  ma- 
ies,   baptisé   à    la    paroisse    de    Saint-Thibéry,    le 
25   septembre  1753.   V.,  octobre  1787-2   avril   1788 
(fol.   304    r"-305   v").    —   Délibération   du    chapitre 
cathédral  d'Alais  concernant  l'administration  de  ses 
biens.    Alais,    12    novembre-4    décembre   (fol.    234 
v"-2'0    v").    Lettres    d'attache    sur    la    commission 
délivrée  au    Frère  Pierre  Lavalette,  définiteur  per- 
pétuel   des   Mineurs    conventuels    d'Aquitaine,    par 
le  général  de  son  Ordre,  pour  présider  le  prochain 
chapitre  de  cette  province.  V.,    17  novembre    1787- 
15  janvier  1788.  Commission...  1787  (fol.  246  v°-247 
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v°).  —  Lettres  confirmant  le  mandement  (3  novem- 
bre 1787)  d'LAntoine-Eustache  d']  Osmond,  évêque 
de  Comminges,  qui  transfère  au  quatrième  dimanche 
après  la  Pentecôte  les  fêtes  patronales  des  paroisses 
de  son  diocèse  dans  le  cas  où  ces  fêtes  ne  sont  pas 
de  précepte.  V.,  décembre  1787-26  janvier  1788  (fol. 
252  v°-253  r°).  —  Id.  autorisant  les  quatre  curés  de 
Figeac  à  retirer  des  mains  des  héritiers  de  feu  La- 
carrière  les  sommes  laissées  par  feu  Caumont, 
originaire  de  la  ville,  décédé  au  Mexique,  le 
18  juin  1777,  et  à  les  employer,  conformément  au 
testament  du  défunt,  à  l'établissement  de  garçons  et 
de  filles  de  la  localité.  V.,  novembre  1787-15  fé- 
vrier 1788  (fo!.  259  v°-260  v°).  —  Id.  autorisant 
les  religieuses  Ursulines  du  couvent  Saint-Joseph 
d'Auch  à  acquérir  de  LAugustin]  Pérat  de  Léc.hac, 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial,  une  maison 
enclavée  dans  leur  enclos.  V.,  décembre  1787- 
2  avril  1788  (fol.  278  v°-279  r").  —  Id.  ordonnant 
que  Louis  de  Lapierre,  théologal  de  la  cathédrale 
de  Nîmes,  soit,  ainsi  que  ses  successeurs,  réputé 
chanoine  prébende.  V.,  novembre  1787-7  avril  1788 
(fol.  283  v''-287  v°).  —  Id.  autorisant  Manahem 
Moussé,  surnommé  Rougé,  négociant  à  Pézenas,  à 
demeurer  en  France,  à  y  faire  du  commerce  et  à 
y  posséder  des  biens.  V.,  décembre  1787-12  dé- 
cembre 1788  (fol.  343  r°-344  r"  ) .  —  Id.  confirmant 
le  décret  de  création  par  l'évêque  de  Rodez  (22  oc- 
tobre 1787)  au  village  des  Junies,  d'une  nouvelle 
paroisse  qui  com])rendra  la  communauté  d'Almont 
et  des  Camps,  et  une  partie  de  celle  de  Flagnac.  V., 
décembre  1787-12  décembre  1788  (fol.  415  v°-416 
r°).  —  Id.  ratifiant  l'échange  de  terrain  projeté 
entre  la  municipalité  de  Villefranche-de-Rouergue 
et  la  dame  Dulac  pour  faciliter  les  travaux  de  cons- 
truction de  la  promenade  publique,  dite  du  Petit 
Languedoc.  V.,  décembre  1787-28  février  1789  (fol. 
349  r°-350  v°). 

1788.  Arrêt  du  Conseil  attribuant  à  la  Maîtrise  des 
Eaux-et-Forcts  de  Tarbes,  avec  appel  au  Parlement 
de  Toulouse,  la  connaissance  des  contestations 
élevées  entre  le  président  de  Maniban  et  divers  par- 
ticuliers concernant  l'exploitation  de  la  forêt  de 
Caucabanne.  V.,  2  janvier.  Lettres  patentes.  V., 
12-26  janvier  (fol.  249  r°-251  r").  —  Id.  maintenant 
dans  sa  noblesse  d'extraction  Etienne-Louis-Cons- 
tance d'Huteau,  écuyer,  baron  de  Caste!nau-de- 
Montmiral,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc  pour  le 
Haut-Vivarais  et  le  Volay.  V.,  5  janvier.  Lettres  pa- 


tentes. V.,  5  janvier-l"  mars  (fol.  266  r''-277  r°).  — 
Lettres  confirmant  les  privilèges  accordés  aux  juifs 
espagnols  et  portugais  résidant  en  France,  connus 
sous  le  nom  de  marchands  portugais  (surannation 
de  lettres  données  à  Versailles  en  juin  1776).  V., 
9  janvier-4  octobre  (fol.  311  v''-313  r°).  —  Lettres 
de  maintenue  de  noblesse  en  faveur  de  Jean-Bap- 
tiste Dumas  de  Marveille,  chevalier,  seigneur  des 
Bordes  au  pays  de  Foix,  ancien  major  de  cavalerie. 
V.,  janvier-2  avril  (fol.  279  r''-282  v°).  —  Lettres 
confirmant  le  décret  de  Loménie  de  Brienne,  arche- 
vêque de  Toulouse,  qui  démembre  l'annexe  de  Ville- 
nouvelle  de  la  paroisse  de  Baziège  et  l'érigé  en  pa- 
roisse sous  l'invocation  de  Saint-Sernin  pour  être 
desservie  par  un  curé  perpétuel  et  un  vicaire.  V., 
janvier-23  décembre  1788.  Décret.  V.,  9  octo- 
bre 1787  (fol.  325  r°-328  v").  —  Arrêt  du  Conseil 
maintenant  les  représentants  de  feu  le  maréchal, 
prince  de  Soubise  en  possession  des  droits  de 
pêche,  moulins,  bacs  et  autres  sur  le  Rhône  dans 
i'étendue  du  comté  de  La  Voulte.  V.,  3  février. 
Lettres  patentes.  V.,  11  avril-7  mai  (fol.  298  r°- 
304  r").  —  Dispense  d'âge  accordée  à  Jean-Stanislas 
de  Surville,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Viviers, 
pour  être  nommé  précenteur  du  chapitre.  V., 
27  février-7  avril  (fol.  283  r°-v").  —  Dispense  de 
service  en  faveur  de  Louis  Taisson,  nommé  prin- 
cipal du  collège  d'Alais,  autorisé  à  se  réserver  ime 
pension  sur  les  revenus  de  son  prieuré-cure  de  Saint- 
Martin-de-Saussenac,  malgré  sa  résignation  avant 
les  quinze  ans  prescrits  par  l'édit  de  juin  1671.  V., 
6  mars-24  avril  (fol.  293  v''-294  v").  Lettres  de 
rappel  de  ban  en  faveur  des  sieurs  Roger,  Perry, 
Lions,  Felgate,  Soutes,  Ferquet  et  Jean  Léon,  ofB- 
ciers  anglais,  et  Richard,  bannis  de  Toulouse  pour 
une  durée  de  trois  ans,  par  jugement  des  capitouls 
du  12  mars  1787.  V.,  12  mars-2  avril  (fol.  289  r°-v°). 
—  Arrêt  du  Conseil  autorisant  la  ville  de  Sète  à 
percevoir  pendant  dix  apnées  un  octroi  de  huit  de- 
niers par  livre  de  viande  de  boucherie.  V., 
12  avril  1788.  Lettres  patentes.  V.,  24  septem- 
bre 1788-1"  avril  1789  (fol.  363  v°-369  v°).  — 
Lettres  de  naturalité  en  faveur  de  Laurent-Marie 
Solimany,  docteur  en  Médecine  de  l'Université  de 
Montpellier,  natif  de  Gênes.  V.,  avril-5  mai  (fol. 
295  v°-296  v°).  —  Lettres  de  noblesse  en  faveur  de 
Jean-Antoine  Chaptal,  docteur  en  Médecine,  profes- 
seur de  chimie  à  Montpellier.  V.,  mai-12  décembre 
(fol.  313  v°-315  v°).  —  Lettres  autorisant  la  créa- 
tion à  Nîmes  d'une  As.wci(ttion  patriotique  qui  gè- 
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rera  un  fonds  de  bienfaisance  pour  subvenir  aux 
besoins  des  ouvriers  des  fabriques  et  des  manufac- 
tures de  soie  ruinées  par  les  dernières  intempéries. 
V.,  mai-13  décembre  (fol.  319  r°-322  v°).  —  Id. 
autorisant  l'échange  de  droits  passé  entre  Henri- 
Benoît-Jules  de  Béthisy,  évêque  d'Uzès,  et  Louis- 
Victorien  de  Castillon,  marquis  de  Saint-Victor, 
concernant  la  baronnie  de  Saint-Ambroix  dépen- 
dant de  l'évêché,  et  la  terre  de  Saint-Victor  possédée 
par  le  marquis.  V.,  mai  1788-28  février  1789  (fol. 
347  v°-349  r").  —  Ici.  autorisant  la  donation  des 
bains  d'Ussat  faite  par  leur  propriétaire,  le  sieur 
de  Fraxine,  à  l'hôpital  de  Pamiers.  Saint-Cloud, 
mai  1788-27  avril  1789  (fol.  412  r°-413  r").  — 
Lettres  de  noblesse  en  faveur  de  Jean  de  Biensan, 
sous-lieutenant  des  gardes-du-corps,  et  ses  descen- 
dants. V.,  juillet-2  août.  Règlement  d'armoiries  par 
Antoine-Marie  d'Hozier,  juge  d'armes  de  la  noblesse 
de  France.  Paris,  2  aoiit-23  décembre  (fol.  322  v°- 
325  r°).  —  Id.  en  faveur  de  Jean-François  Icart, 
professeur  royal  de  chirurgie  à  Castres,  chirurgien 
major  et  surveillant  des  hôpitaux  de  Languedoc.  V., 
jui;iet-12  novembre  1788.  Règlement  d'armoiries  par 
Antoine-Marie  d'Hozier,  juge  d'armes  de  la  noblesse 
de  France.  Paris,  12  novembre  1788-17  janvier  1789 
(fol.  335  v°-337  v°).  —  Lettres  autorisant  l'évêque 
de  Castres  à  recevoir  des  garçons  dans  les  nouveaux 
bâtiments  de  la  Communauté  de  la  Présentation 
fondée  pour  l'éducation  des  nouveaux  convertis. 
V.,  juillet  1788-1"  avril  1789  (fol.  358  r°-360  r°).  — 
Id.  confirmant  l'établissement  d'une  école  gratuite 
pour  l'éducation  des  pauvres  orphelines  de  Nîmes  et 
autorisant  les  donations  faites  à  cette  maison  par 
l'abbé  Chassaing,  chanoine  de  la  cathédrale,  ainsi 
que  les  donations  ultérieures.  V.,  août-13  décem- 
bre 1788  et  26  février  1789  (fol.  315  v''-317  v°  et 
345  r°-346  v°).  —  Id.  autorisant  le  sieur  Médan, 
membre  du  Bureau  académique  d'écriture  de  Tou- 
louse, à  faire  imprimer  et  vendre  son  ouvrage  L'Art 
d'écrire  par  principes  démonstratifs.  Paris,  15  oc- 
tobre-13  décembre  (fol.  317  v°-318  v°).  —  Id.  or- 
donnant qu'à  la  demande  de  Jean-Louis  de  Chana- 
leilles,  comte  de  La  Saumès,  la  paroisse  Saint-Julien 
de  Lablachère  s'appelle  désormais  Saint-Julien  de  La 
Saumès.  V.,  octobre-12  décembre  (fol.  352  r"- 
353  v°).  —  Id.  érigeant  les  terres  de  Margueritles, 
Roquccourbe,  Bagard  et  Coloures  en  baronnie  sous 
la  dénomination  de  baronnie  de  Marguerittes  en 
faveur  de  Jean-Antoine  de  Teissier-Marguerittes  (des 
lettres    d'érection    avaient    J'^jà    été    données    en 


1538,  mais  s'étaient  égarées).  V.,  octobre  1788- 
2  mars  1789  (fol.  417  v''-420  r°).  —  Lettres  d'atta- 
che sur  les  provisions  du  prieuré  de  Valtoret,  dio- 
cèse de  Castres,  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  Be- 
noît Dassac,  religieux  profcs  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur.  V.,  21  novembre  1788-5  janvier  1789 
(fol.  328  V").  —  Lettres  autorisant  l'archevêque 
d'Auch  à  contracter  un  emprunt  de  100  000  livres 
pour  secourir  ses  diocésains  éprouvés  par  la  mau- 
vaise récolte.  V.,  27  novembre  1788-15  janvier  1789 
(fol.  333  r°-334  r°).  —  Lettres  de  légitimation  en 
faveur  de  Louis  de  Béringuier,  né,  le  19  novem- 
bre 1747,  de  feu  Louis  de  Béringuier,  écuyer,  et  de 
Marguerite  Caulet,  tous  deux  habitants  de  Saint- 
Jean-de-Gardonnenque.  V.,  novembre  1788-10  jan- 
vier 1789  (fol.  334  r°-335  v").  —  Lettres  autorisant 
l'évêque  de  Castres  à  acauérir  le  domaine  de  Les- 
pinasse,  situé  aux  environs  de  Castres,  et  à  aliéner 
divers  fiefs  pour  financer  cet  achat.  V.,  novem- 
bre 1788-19  août  1789  (fol.  425  r''-429  r").  —  Let- 
tres d'attache  sur  les  trois  actes  suivants  donnés  en 
faveur  du  Frère  Apolline  Guffroy,  prêtre,  ci-devant 
religieux  du  Tiers-Ordre  de  Saint-François  ou 
Picpus.  V.,  28  décembre  1788-28  janvier  1789. 
Induit  de  sécularisation.  Rome,  5  janvier  1788.  Sen- 
tence de  fulmination  par  Honoré  d'Autun,  vicaire 
général  e^  officiai  du  diocèse  d'Uzès.  Uzès,  11  décem- 
bre 1788.  Signature  de  Cour  de  Rome,  du  7  jan- 
vier 1788  (fol.  339  r°-343  r°).  —  Lettres  ordonnant 
que  la  maîtrise  soit  accordée  aux  deux  élèves  en 
chirurgie  et  en  pharmacie  de  l'Hôtel-Dieu  de  Nîmes 
après  six  ans  de  service.  V.,  décembre  1788- 
8  août  1789  (fol.  413  r°-415  V). 

1789.  Lettres  d'attache  portant  sur  les  deux  signa- 
tures de  Cour  de  Rome  obtenues  par  Frère  Claude 
Langlois,  religieux  Capucin,  lui  accordant  sa  sécu- 
larisation et  l'autorisation  de  posséder  des  bénéfices 
séculiers  et  réguliers,  ainsi  que  sur  la  sentence  de 
fulmination  par  l'offlcial  de  l'archevêché  d'Albi. 
V.,  10  janvier-26  mai  1789.  Signatures  de  Cour  de 
Rome  des  14  et  15  juillet  1788.  Sentence  de  fulmi- 
nation. Albi,  16  octobre  1788-26  mai  1789.  Consen- 
tement du  provincial  des  Capucins  de  Paris.  Paris, 
3  octobre  1788-26  mai  1789  (fol.  384  r"-391  r°).  — 
Lettres  autorisant  le  chapitre  cathédral  d'Alais  à 
acquérir  un  terrain  et  un  hangar  appartenant  à 
.\lbert  Albergue,  situés  au  faubourg  de  Loupian.  V., 
janvier-1"  avril  (fo'.  362  v°-363  v°).  —  Id.  confir- 
mant l'ordonnance  de  l'évêque  de  Castres  qui  attri- 
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bue  la  direction  du  grand  séminaire  de  la  ville  aux 
prêtres  de  la  Congrégation  de  la  Mission.  V.,  janvier- 
13  mai  (fol.  383  v''-384  r°).  —  Id.  confirmant  le  dé- 
cret de  l'évêquc  de  Rodez  qui  supprime  le  couvent 
des    Frères-mineurs    conventuels    de   Millau    et  en 
affecte  les  biens  et  les  revenus  à  la  paroisse  et  aux 
habitants  de  la  ville  pour  l'éducation  des  enfants;  la 
même   affectation   est   donnée   aux  biens  autrefois 
légués  aux   Jésuites  par  un  évéque   de   Rodez.  V., 
janvier-23  juin  1789.  Décret.  V.,  30  novembre  1788 
(fol.  406  v°-410  r°).  —  /(/.  confirmant  l'établisse- 
ment de  charité  fondé  au  Puy  sous  le  nom  d'Œuvre 
du  bouillon  et  l'autorisant  à  acquérir  un  bâtiment 
convenable    pour    s'y    installer,    moyennant    une 
somme   allant    jusqu'à    15  000    livres.    V.,    janvier- 
19  août  (fol.  416  r°-417  v°).  —  Lettres  d'attache  sur 
la  commission  délivrée  au  Frère  Anselme  Mourier, 
ex-provincial     des     Carmes    d'Aquitaine,    ancienne 
observance,  pour  présider   le  prochain   chapitre  de 
cette  province.  V.,  14  février-1"  avril  1789.  Commis- 
sion. Rome,  6  mai  1788-14  février  1789  (fol.  361  r"- 
362  v°).  —  Id.  sur  les  provisions  du  prieuré  Saint- 
Robert  de  Lapenche  obtenues  en  Cour  de  Rome  par 
le  Frère  André  Piéron,  religieux  bénédictin  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Vanne.  V.,  23  février-16  mars  (fol. 
355  r°-v°).  —  Id.   sur  la  commission   délivrée  au 
Frère  Cyprien  Castex,  ex-provincial  des  Carmes  de 
Toulouse,   ancienne    observance,   pour   présider    le 
prochain  chapitre  devant  se  réunir  à  Toulouse.  V., 
27     février-l"     avril     1789.     Commission.    Naples, 
9  août  1788  (fol.  360  r"-361  r°).  —  Arrêt  du  Conseil 
prorogeant  pour  vingt  années  en  faveur  de  la  ville 
de  Toulouse,  l'abonnement  et  exemption  des  tailles 
et   autres   impositions   moyennant   le   paiement    au 
trésor  royal  de  400  000  livres   sous  forme  de  don 
gratuit,  et  de  5  000  livres  par  an.  V.,  28  février.  Let- 
tres patentes.  V.,  28  février-24   avril   (fol.  372  v°- 
376  v°).  —  Lettres  défendant   aux    collateurs    de 
conférer,  et  aux  ecclésiastiques  de  postuler  des  bé- 
néfices   qui    auraient    été    réunis    depuis    plus    de 
cent  ans   à   la  collégiale    Saint-Orens   d'Auch.    V., 
février-9  mars  (fol.  350  v°-352  r°).  —  Id.  autorisant 
l'abbaye  royale  de  Saint-Sernin-lès-Rodez  à  acqué- 
rir deux  prés  voisins  moyennant  une  vigne  au  lieu 
de  Trébas.  V.,  mars-9  septembre  (fol.  420  r°-421  r°). 
—  Lettres  de  noblesse  en  faveur  de  Raymond  Du- 
rand, négociant  à   Montpellier,   et   ses  descendants. 
V.,  mars  1789.  Règlement  d'armoiries  par  Antoine- 
Marie   d'Hozier,    juge    d'armes    de    la    noblesse   de 


France.  Paris,   4-30   avril   (fol.  375  v°-377  V).  — 
Lettres   d'attache   sur  trois   signatures   de  Cour  de 
Rome    octroyant    à    Jacques-Joseph    Bévy,    ancien 
Bénédictin   de   la   Congrégation    de    Saint-Maur,    sa 
sécularisation,  ainsi  que  l'autorisation   de  posséder 
des  bénéfices.  V.,  30  avril  1789.  Signatures  de  Cour 
de  Rome,  des  3,  4  et  5  juin  1788-26  mai  1789  (fol. 
401    v°-406   r°).  —  Lettres  autorisant    l'évêque   de 
Cahors  à  pourvoir  Etienne  Carié   et  Jean-Baptiste 
Laboissière  de  Laroche-Lambert,  anciens  Jésuites, 
de  cures  dans  le  diocèse  de  Cahors,  en  dépit  des 
prescriptions  de  l'édit  de  mai  1777.  V.,  avril-12  sep- 
tembre (fol.  421    r°-422    V).  —  Lettres  d'attache 
portant  sur  les  deux  signatures  de  Cour  de  Rome 
obtenues  par  Frère   François    Simaud,  ancien  reli- 
gieux Chartreux,  lui  accordant  sa  sécularisation  et 
le  droit  de  posséder  toutes  sortes  de  bénéfices,  ainsi 
que  sur  la  sentence  de  fulmination  par  l'ofïicial  du 
diocèse  de   Comminges.   \.,  1  mai-4  juin   1789.  Si- 
gnatures de  Cour   de  Rome,  des  24  et  26  novem- 
bre 1785.  Sentence  de  fulmination.  Saint-Bertrand- 
de-Comminges,  12  février  1788  (fol.  391  v°-399  r°). 
—  Lettres   réunissant  à  la  terre   et  seigneurie  de 
Sérignac  celles  de  Quilhan,  Hortoux  et  Rauret,  et 
érigeant    l'ensemble    en    baronnie    de    Sérignac    en 
faveur  de  Paul-Guillaume  de  Daunant,  capitaine  de 
dragons  au   régiment  de   Bourbon.  V.,  mai-17  juin 
(fol.  410  r°-412  r°).  —  Id.  confirmant  le  décret  de 
l'archevêque  de  Toulouse   qui  supprime  la  maison 
de  l'Ordre  de  la  Merci  de  Toulouse  et  en  unit  les 
revenus  au  petit  séminaire  de  la  vil'e.  V.,  août-4  oc- 
tobre. Décret.  V.,  4   août    (fol.  429  r"  437  v°).  — 
Arrêt  du  Conseil  prorogeant  l'attribution  faite  par 
autre  arrêt  du  Conseil  du  28  août  1779,  à  la  Séné- 
chaussée de   Tarbes    (avec   appel  au   Parlement    de 
Toulouse),   de    la  connaissance  des  procès   relatifs 
aux  possessions  de   Jean  Pêne,  seigneur   de    Gau- 
reret,    dans   le    ressort    du    Parlement  de  Pau,   et 
étendant  cette  attribution  à  la  personne  de  Jean- 
Etienne  Pêne,  seigneur  d'Argagnon,  ancien  receveur 
général  des  finances  de  Béarn.   V.,   10   septembre. 
Lettres  patentes.  V.,  18  septembre-14  octobre  (fol. 
437  v°-441  r°).  —  Lettres  de  légitimation  en  faveur 
de    Charlcs-Félix-Narcisse    de    Baylc,   fils   de    Jean- 
Charles   de  Bayle-Dastié,   de  Marseil'an,   et  d'Anne 
Azaïs,  baptisé,  le  5  février  1787.  à  l'église  de  Saint- 
Pargoire.    Paris,    décembre    1789-23   janvier    1790 
(fol.  441  v''-443  v"). 
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PROVISIONS  D'OFnCES 

1.   Officiers  du  Parlement. 

1782.  Pierrc-Jean-Baptisie  de  Bonhomme-DuiMn, 
consei'ier  et  commissaire  aux  Requêtes,  nommé 
conseiller  au  Parlement  en  remplacement  de  feu 
Christophe  -  Eléazar  -  Julien  -  Geneviève  de  Papus. 
Paris,  10-23  juillet  (fol.  57  v°-59  v°). 

1785.  Jean-Louis  Roubin,  titulaire  des  quatre 
offices  de  greffier-en-chef  civil  du  Parlement,  nom- 
mé grelfier-en-chef  civil  des  présentations,  défauts 
et  congés  de  cette  Cour  et  grefiBer-en-chef  civil  des 
affirmations,  présentations  et  garde-sacs  des  Re- 
quêtes en  remplacement  de  feu  Pierre  de  Morel. 
Paris,  14  septembre  1785.  Surannation.  V.,  12  août- 
9  septembre  1789  (fol.  422  v°-425  r  ").  —  Dominique 
Gaubert,  ci-devant  procureur,  nommé  principal 
commis  (réputé  ancien,  alternatif  et  triennal)  pour 
tenir  le  plumitif  à  l'audience  civile  en  remplace- 
ment de  Jean-Marie-.loseph  Carrière,  résignataire. 
Paris,   11  octobre-16  novembre  (fol.  9  r''-10  v°). 

1786.  Charles-Pie-Emmanuel  Dumas  de  Saint- 
Germier,  conseiller,  nommé  Grand-maître,  enquê- 
teur et  général  réformateur  des  Eaux-et-Forêts  au 
département  de  Toulouse  en  remplacement  d'André 
Cheyssac,  résignataire.  Paris,  8  mars-10  mai  (fol.  52 
v°-54  v°).  —  Joseph  Marie-Antoine-iFYançois  Espic 
de  Ginestet,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
en  remplacement  de  feu  Jean-Baptiste-François  Le- 
normand  d'Ayssène.  Paris,  5  avril-17  juin.  Dispense 
de  parenté  et  d'alliance  avec  les  conseillers  à  la 
Grand-chambre  Espic  de  Ginestet,  son  père,  et 
Jean-Baptistc-Joseph-Marc  Duroc  de  Mauroux,  son 
oncle  paternel.  V.,  22  mars.  Dispense  d'âge.  V., 
22  mars  (fol.  66  r°-69  r°).  —  Raphaël-François- 
Auguste-Eléonor  Tournier  de  Vaillac,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Jérôme-François  Dufaur,  comte  de  Pibrac.  V., 
12  juillet-10  juillet  (?).  Dispense  d'âge.  V.,  5  juillet 
(fol.  75  r"-v°).  —  François  Corail  de  Sainte-Foy, 
avocat  au  Parlement,  nommé  substitut  du  procureur 
général  en  remplacement  de  Pierre  Bonnefon,  rési- 
gnataire. Paris,  9-28  août  (fol.  85  v°-86  v").  — 
Jean-Joseph-Marie-Marguerite  Fronton,  avocat  au 
Parlement,  nommé  substitut  du  procureur  général 
en  remplacement  de  feu  Bertrand  Fronton,  son 
oncle.  Paris,  23  août-1"  septen-.hre  (fol.  89  v"-91  r°). 


—  Charles-Louis  de  Latour,  avocat  au  Parlement, 
nommé  procureur  du  roi  à  la  Chambre  des  requêtes 
pour  le  département  des  Eaux-et-Forêts  en  rem- 
p'acement  de  Pierre  Guirngaud,  résignataire.  Paris, 
23  août-6  septembre  (fol.  135  v°-136  v").  —  Jac- 
ques-Antoine de  Capella,  nommé  conseiller  hono- 
raire. V.,  31  août-25  novembre  (fol.  100  v°-101  V). 

—  Lettres  dispensant  Jean-Louis-Augustin-Emma- 
nucl  de  Cambon,  pourvu  de  l'ofiBce  de  procureur 
général  en  survivance  de  Pierre-Louis-Joseph- 
Antoine  Lecomte  (8  février  1776),  d'obtenir  de 
nouve'les  provisions,  et  validant  les  actes  faits  en 
tant  que  procureur  général,  bien  qu'il  ait  obtenu 
entre  temps  des  provisions  d'office  de  président  à 
mortier.  V.,  14-27  septembre  (fol.  94  r°-v°). 

1787.  Jean-Pierre-Simon  de  L  a  f  u  e  -  d'A  u  z  a  s, 
nommé  receveur  de  consignations  et  commissaire 
receveur  des  saisies  réelles  du  Parlement  et  autres 
juridictions  de  Toulouse  (territoire  situé  hors  du 
Languedoc)  en  remplacement  de  Louis-Jean-Fran- 
çois de  Lafue,  son  frère,  résignataire.  V.,  22  août- 
4  septembre  (fol.  219  v°-221  r").  —  Le  même, 
nommé  contrôleur  ancien,  alternatif  et  triennal  des 
commissaires  receveurs  dts  saisies  réelles  du  Par- 
lement et  autres  juridictions  de  Toulouse  (territoire 
situé  en  Guyenne)  en  remplacement  du  même.  V., 
22  août-septembre  (fol.  221  r''-222  r").  —  Jean- 
Louis-Augustin-Emmanuel  de  Cambon,  procureur 
général,  nommé  Premier  président  en  remp'acement 
de  [Antoine-Joseph  de]  Niquet,  résignataire.  V., 
4  novembre-18  décembre.  Prestation  de  serment. 
V.,  8  décembre  (fol.  242  r°-244  v°). 

1788.  Louis-Emmanuel-Elisabeth  de  Rességuier, 
avocat  général,  nommé  procureur  général  à  cette 
Cour  en  remplacement  de  [Jean-Louis-Augustin- 
Emmanuel  de]  Cambon,  résignataire.  V.,  7  janvicr- 
19  février  Ifol.  331  v°-333  r°).  —  Marie-Jean-Fran- 
çois Fajole  de  Pordéac,  avocat  au  Parlement, 
nommé  conseiller  en  remplacement  de  François- 
Marguerite  Delherm  de  Novital,  résignataire.  Paris, 
15-27  octobre.  Dispense  de  parenté  avec  Pierre- 
Marie,  son  frère,  conseiller  honoraire  à  la  seconde 
Chambre  des  enquêtes,  et  Jean-François  de  Pérès, 
son  oncle  maternel,  conseiller  à  la  Grand-chambre. 
V.,  4  octobre  (fol.  306  r°-307  V).  —  François- 
Bcrnard-Marie  de  Fajole  de  Giscaro,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  en  remplacement  de 
feu  Paul-Dominique  de  Bastard.  Paris,  15-27  octo- 
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bre  1788.  Dispense  de  parenté  avec  Pierre-Marie- 
Louis,  son  frère,  et  Jean-François  de  Pérès,  son 
oncle,  tous  deux  conseillers.  V.,  24  septembre  (fol 
307  v°-310  V"). 

1789.  Marie-Louis-Bernard  de  Rabaudy,  conseiller, 
nommé  commissaire  taxatcur  des  dépens  en  rem- 
placement de  feu  Claude-Alexandre  d'Anceau  de 
Mauran.  Paris,  28  janvier-18  février  (fol.  344  r°-345 
r").  —  Raymond-André-Philibert  de  Montégut, 
avocat  au  Parlement,  nommC  conseiller  en  rem- 
placement de  feu  Joseph-Xavier  Espic  de  Ginestet. 
Paris,  25  février-ll  mars.  Dispense  d'âge  et  de 
parenté  avec  Jean-François,  son  père,  conseiller 
à  la  Grand-chambre.  V.,  25  février  (fol.  355  v°- 
358  r°).  —  Thérèse-Joseph-Hippolyte  d'Aldéguier, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  en  rempla- 
cement de  feu  André-Marie  d'Assézat  de  Mensancal. 
Paris,  25  février-ll  mars.  Dispense  d'âge.  V.,  11  fé- 
vrier (fol.  369  v''-372  v°).  —  Henri-Elisabeth  de 
Jougla  de  Paraza,  conseiller,  nommé  président  à 
mortier  en  remplacement  de  Jean-Louis-Augustin- 
Emmanuel  de  Cambon,  résignataire.  Paris,  22  avril- 
6  mai  (fol.  382  v''-383  r°). 


2.   Procureurs  au   Parlement. 

1769.  Joseph  Canceris,  praticien,  en  remplacement 
d'Anne-Louis  Fesquet,  résignataire.  Compiègne, 
2-12  août  (fol.  216  r''-217  r°). 

1786.  Jean-Louis-Henri  Lagarrigue,  en  remplace- 
ment de  feu  Jean,  son  père.  Paris,  14  juin-1"  juillet 
(fol.  91  r"-92  r°).  —  Antoine-Joseph  Costes,  en 
remplacement  de  feu  Géraud-Jean-Baptiste,  son 
père.  Paris,  20  décembre  1786-15  janvier  1787  (fol. 
122  r'-v"). 

1787.  Saisie  de  l'office  de  M'  Cappot,  procureur, 
prononcée  à  la  requête  de  Jean  Lestrade,  porteur 
de  chaises  de  Toulouse.  Toulouse,  4  septembre- 
12  octobre  (fol.  226  r°-228  r°). 

1788.  Ambroise-Louis  Désirât,  ancien  bâtonnier 
de  rOrdrc  des  avocats  de  Toulouse,  en  remplace- 
ment de  feu  Thomas  Cassaigne.  Paris,  26  mai- 
14  novembre  (fol.  310  v'-Sll   r°). 


3.  Huissiers  au  Parlement. 

1786.  Bernard  Fadeuilhe,  nommé  huissier-audien- 
cier  en  remplacement  de  feu  Bernard  Garlenc.  Paris, 
24  mai-8  juin  (fol.  64  v'-ôô  r°). 

1787.  Jean-Anne  Barrué,  nommé  huissier-audien- 
cier  au  Parlement  en  remplacement  de  feu  Marie- 
Joseph-Gaspard-Jean-Baptiste    Saint  -  Laurens.    V., 

16-31   mai  (fol.  293  r°-v°). 

4.   Officiers   divers. 

1785.  Lettres  de  compatibilité  autorisant  le  sieur 
d'Ayrcns  à  exercer  l'ofïice  de  juge-en-chef  de  la 
judicature  royale  de  Mauvezin  avec  ses  fonctions  de 
juge  des  justices  seigneuriales  d'Esclignac  et  autres 
terres.  V.,  20  avril-26  août  (fol.  24  r°-v°  ) .  —  Joseph- 
Jean-Pierre-Gaston  de  Siregan,  vicomte  d'Erce, 
nommé  sénéchal  d'épée  et  gouverneur  du  comté  de 
Nébouzan  en  remplacement  de  Jean-<François- 
Gaston,  son  père,  résignataire.  V.,  22  mai-22  novem- 
bre (fol.  5  v°-8  r°).  —  Gabriel-Joseph  de  Froment, 
baron  de  Castille,  officier  au  régiment  des  gardes- 
françaises,  nommé  lieutenant  du  roi  en  Languedoc 
pour  le  diocèse  d'Uzès  et  Bas-Vivarais  en  rempla- 
cement de  Jean-Joseph  d'Hérail,  vicomte  de  Brisis. 
V.,  19  août-16  novembre  (fol.  3  r°-5  v°).  —  Jean 
Sarret,  nommé  conseiller  honoraire  au  Bailliage  de 
Millau.  Fontainebleau,  11  octobre-15  novembre  (fol. 
11  r°-v°).  —  Etienne-Olivier  Magnon  de  Roque, 
ivocat  au  Parlement,  nommé  juge-en-chef  du  siège 
de  Beaumarchés  en  remplacement  de  feu  Olivier 
de  Fourcaud  de  Lagrange.  Fontainebleau,  29  octo- 
bre 1785-9  janvier  1786.  Dispense  d'âge.  Fontaine- 
bleau, 29  octobre  1785  (fol.  16  v''-19  r").  —  Marie- 
Pierre-François  Gourg  de  Moure,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Carcassonne  en  remplacement  de  feu  Marchand. 
Fontainebleau,  29  octobre  1785-16  janvier  1786  (fol. 
20  r°-v°).  —  Joseph-Gratien  Duboé,  nommé  procu- 
reur du  roi  honoraire  à  la  Sénéchaussée  de  Bigorre 
à  Tarbes.  V.,  7  décembre  1785-31  juillet  1786  (fol. 
76  v°-77  r°). 

1786.  Pierre  de  Mérens,  avocat  au  Parlement, 
nommé  lieutenant  particulier  à  la  Sénéchaussée  de 
Tarbes  en  remplacement  de  Joseph  Mascaras  de 
Lafont,  résignataire.  Paris,  11  janvier-18  mars  (fol. 
32  v°-33  v").  —  Henri-Joseph  de  Fornier,  avocat  au 
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Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Nîmes,  ofQce  auquel  est  réuni  celui  de  conseiller 
honoraire,  en  remplacement  de  Guillaume-Antoine, 
résignataire.  Paris,  22  février.  Dispense  d'âge.  V., 
22  février.  Dispense  d'alliance  avec  le  conseiller 
Jean-François  Palisse  de  Caissargues,  son  oncle 
maternel.  V.,  22  février-28  mars  (fol.  41  v°-44  v°). 

—  Jean-François-Rose  Duroux,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial 
de  Toulouse  en  remplacement  de  Jean  Loubeau, 
résignataire.  Paris,  22  février  1726  (lire  1786)  (fol. 
45  r°-46  r°).  —  Joseph-Paul  Debosque,  avocat  au 
Parlement,  nommé  lieutenant  particulier  assesseur 
criminel  à  la  Sénéchaussée  de  Lauzerte  en  rempla- 
cement de  feu  Louis  Villaret.  Paris,  5  avril-10  mai 
(fol.  54  v''-56  r°).  —  Laurent-François  Brueys,  avo- 
cat au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Nîmes  en  remplacement  de  Pierre- 
Victor  de  Montels,  résignataire.  Paris,  10  mai- 
î"  juin.  Dispense  d'âge.  V.,  10  mai  (fol.  62  v°-64  r°  ) . 

—  Joseph  Mascaras  de  Lafont,  nommé  lieutenant 
particulier  honoraire  à  la  Sénéchaussée  de  Bigorre 
à  Tarbes.  V.,  24  mai-10  juillet  (fol.  77  r''-78  r°).  — 
Joseph  Teisseîre,  avocat  au  Parlement,  nommé  con- 
seiller au  Sénéchal-présidial  de  Carcassonne  en  rem- 
placement de  feu  Pierre-François  Ducup.  Paris, 
14  juin  1786-26  février  1787  (fol.  147  r''-148  V).  — 
Jean-Marie  Griolet,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Nîmes  en  rem- 
placement de  feu  Jean-Joseph-Amable  Lavondès  de 
Latour.  Paris,  14  juin-10  juillet.  Dispense  d'âge.  V., 
14  juin  (fol.  73  r°-74  r").  —  Joseph-Philibert 
Monlon  de  Buzarins,  avocat  à  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  cette  ville  en  remplacement  de  Guillaume-André- 
Joseph  Castan,  résignataire.  Paris,  28  juin  1786- 
25  janvier  1787  (fol.  136  v''-137  v°).  —  Henri  de 
Benoît,  marquis  de  La  Prunarède,  ancien  lieutenant- 
colonel  de  dragons,  gouverneur  de  Lodève,  nommé 
lieutenant  du  roi  en  Languedoc  pour  les  diocèses  de 
Saint-Papoul,  Carcassonne,  Lavaur  et  Albi  en  rem- 
placement de  Théodore,  marquis  de  Barrai  d'Arènes, 
résignataire.  V.,  12  juillet  1786-27  juin  1787  (fol. 
218  v''-219  v°).  —  Jean-Marie  Dorlhac  de  Borne, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier 
au  Sénéchal-présidial  du  Puy  en  remplacement  de 
feu  Jean-François-Armand  Bergonhon.  X.,  26  juil- 
Iet-21  août  (fol.  83  r°-84  r°).  —  Gabriel-Florent 
Desarnauts,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  de  Castelnaudary  en  rem- 


placement de  Pierre-Antoine-Louis  Bernard,  rési- 
gnataire. V.,  26  juillet  1786-4  juillet  1787  (fol.  202 
r"-203  v°).  —  Jean-Antoine  Gonet,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial 
de  Nîmes  en  remplacement  de  Jean-Joseph  Boudon 
de  La  Roquette,  résignataire.  Paris,  9  août-9  décem- 
bre. Dispense  d'âge.  V.,  9  août  (fol.  113  r°-115  v°). 
—  Jean  Laviguerie,  avocat  au  Parlement,  président 
de  l'Election  de  Comminges,  nommé  juge  royal  au 
siège  de  Muret  en  remplacement  de  feu  Jean-Paul 
de  Ferand.  Paris,  23  août-16  novembre.  Lettres  de 
compatibilité  pour  exercer  ces  deux  fonctions.  V., 
23  août.  Dispense  d'alliance  avec  Petit,  procureur 
du  roi  au  siège  de  Muret.  V.,  23  août  (fol.  137  v°- 
140  v°).  —  François-Xavier  Solirènc,  nommé  lieute- 
nant particulier  honoraire  au  Sénéchal-présidial 
d'Auch.  Fontainebleau,  11  octobre  1786-24  avril  1788 
(fol.  297  r°-v°).  —  Marie-Antoine-Guillaume-Jules 
de  Paulo,  nommé  sénéchal  de  Lauragais  en  rempla- 
cement de  feu  Marc-Antoine,  comte  de  Paulo,  son 
père.  V.,  6  décembre  1786-8  janvier  1787  (fol.  121 
r°-122  r°).  —  Jean-Auguste,  comte  d'Angos,  nommé 
sénéchal  et  gouverneur  de  Bigorre  en  survivance  de 
son  oncle,  [Jean-Jacques  du  Mua]  comte  de  Bar- 
bazan.  V.,  6  décembre  1786-12  juin  1787  (fol.  194 
v°-195  v"). 

1787.  Daniel-Bernard  Deydé,  nommé  lieutenant  du 
roi  en  Languedoc,  département  de  Gévaudan.  V., 
9  janvier-7  décembre  (fol.  240  v"-242  r°).  —  Jean- 
Mathieu  Théaulon,  avocat  au  Parlement,  nommé 
procureur  du  roi  au  siège  de  l'Amirauté  d'Aigues- 
Mortes  en  remplacement  d'Antoine  Gilly,  résigna- 
taire. V.,  31  janvier  1787-26  janvier  1788  (fol.  251 
v°-252  v°  ) .  —  François-Joseph-Pantaléon  Perpessac, 
avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial de  Toulouse  en  remplacement  de 
Joseph-Marie  Espigat,  résignataire.  V.,  28  février- 
14  mars  (fol.  151  v°-153  r").  —  Jean-Ambroise  Rey- 
Pailhade,  avocat  au  Parlement,  nommé  avocat  du 
roi  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  remplace- 
ment de  Charles,  son  père,  résignataire.  V.,  14  mars- 
2  avril.  Dispense  d'alliance  avec  le  conseiller 
Georges-Paul-François  Coste,  son  beau-frère.  V., 
14  mars  (fol.  161  v''-163  r°).  —  Dominique-François 
de  Sales,  avocat  au  Parlement,  démissionnaire  de 
son  office  d'avocat  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de 
Bigorre,  nommé  conseiller  à  ce  siège  en  remplace- 
ment de  feu  Jean-Baptiste,  son  père.  V.,  25  avril- 
18  mai  (fol.  179  r°-180  r°).  —  Jean  de  Gramont. 
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avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Séné- 
chal-présidial  d'Auch  en  remplacement  de  Bernard 
Boubée  de  Gramont,  son  père,  résignataire.  V., 
25  avril-18  mai  (fol.  180  v°-181  V).  —  Jean  Mo- 
linier,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller  à 
la  Sénéchaussée  de  Gourdon  en  remplacement  de 
feu  Jean  Dauros.  V.,  25  avril-25  mai  (fol.  181  v°- 
183  r"  )  .  —  Jean  Loubeau,  nommé  avocat  du 
roi  honoraire  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse. 
V.,  25  avril-15  juin  (fol.  198  v"'-200  r").  —  Pierre- 
Bernard  Monié,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  à  la  Sénéchaussée  de  Tarbcs  en  rempla- 
cement de  Dominique  de  Vergés,  résignataire.  V., 
25  avril  1787-16  avril  1788  (fol.  289  v''-290  v").  — 
Joseph-Marie  Espigat,  nommé  conseiller  honoraire 
au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse.  V.,  9-25  mai  (fol. 
183  r°-v°).  —  Antoine-Hilaire  Carrié  de  Lassalle, 
avocat  au  Parlement,  nommé  lieutenant  criminel  au 
Sénéchal-présidial  de  Villefranche-de-Roucrgue  en 
remplacement  de  feu  Jean  Desplats.  V.,  27  juin- 
18  août.  Dispense  d'âge.  V.,  27  juin-18  août  (fol. 
208  v°-210  v°).  —  Joseph-iFrançois  Rivière,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  général  du  bailli 
de  Gévaudan  à  Marvejols  en  remplacement  de  feu 
Dominique-Louis  Cahuzac.  V.,  8-31  août  (fol.  217 
r''-218  r°).  —  Jean-Pierre  Castet,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  avocat  du  roi  au  Sénécha'-présidial 
de  Limoux  en  remplacement  de  Bernard  Roumcn- 
gous  de  Feste,  résignataire.  V.,  25  septembre  1787- 
8  février  1788  (fol.  258  r°-259  r").  —  Jacques  do 
Navères-Bousquet,  avocat  au  Parlement,  nommé 
avocat  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de  Bigorre  en 
remplacement  de  Dominique-François  de  Salles,  ré- 
signataire. V.,  27  septembre  1787-19  février  1788 
(fol.  263  v°-264  v°).  —  Jean-Pierre-Augustin  Barthe 
d'Huleau,  avocat  au  Parlement,  nommé  conseiller 
au  Sénéchal-présidial  de  Limoux  en  remplacement 
de  feu  Paul  Barthe.  V.,  29  novembre  1787-19  fé- 
vrier 1788.  Dispense  d'âge.  V.,  15  novembre  1787- 
(fol.  260  v°-262  v°).  —  Pierre-Joseph-Bcrfrand- 
Claude  de  Lamarre,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  rem- 
placement de  Pierre,  son  père,  résignataire.  V., 
12  décembre  1787-15  janvier  1788  (fol.  247  v"- 
249  r"). 

1788.  Charles  Rey-Pai'hade,  nommé  avocat  du 
roi  honoraire  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers.  V.. 
16  janvier-19  février  (fol.  262  v°-263  r").  —  Jean- 


Antoine-Marie  Bedos,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers  en  rem- 
placement de  feu  Antoine-François-Athanase  Rey. 
V.,  30  janvier-26  février.  Dispense  d'âge.  V.,  30  jan- 
vier (fol.  264  v°-265  v").  —  Biaise-Thérèse  Sentex, 
avocat  au  Parlement,  résignataire  de  son  office  d'avo- 
cat du  roi  au  Sénéchal-présidial  d'Auch,  nommé  pro- 
cureur du  roi  au  même  siège  en  remplacement  de 
feu  Jean-Orens  Pague.  V.,  27  février-lO  avril  (fol. 
287  v°-289  r°).  —  Jacqucs-Dominique-Jean  d'Ustou 
Darssc,  avocat  au  Parlement,  nommé  juge-mage, 
lieutenant  général  au  Sénéchal-présidial  de  Limoux 
en  remp'acement  de  Marc-Antoine  de  Maguelonne 
de  Saint-Benoît,  résignataire.  V.,  2-21  avril.  Dis- 
pense d'âge.  V.,  2  avril  (fol.  291  v°-293  r°).  — 
Pierre-Alexandre  de  Lamarre,  nommé  conseiller 
honoraire  au  Sénéchal-présidial  de  Béziers.  V., 
2  avril-8  mai  (fol.  294  v°-295  v°).  —  Jean-François 
de  Naucadéry,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Carcassonne  en 
remplacement  de  feu  Guillaume  de  Turle.  V., 
12  mars  1788-9  mars  1789  (fol.  354  r''-355  r").  — 
François-Louis,  vicomte  de  Montei',  maréchal  de 
camp,  nommé  sénéchal  d'épée  du  Haut  et  Bas- 
Vivarais,  office  créé  en  1780  et  jamais  encore 
pourvu.  V.,  13  décembre  1788-21  janvier  1789  (fol. 
337  v°-338  v"). 


1789.  Charles-François  Genton,  avocat  au  Parle- 
ment, nommé  lieutenant  principal  civil  et  criminel 
à  la  Sénéchaussée  de  Villeneuve-de-Berg  en  rem- 
placement de  feu  Jean-Clair  Boissière  de  Rabaniol. 
Paris,  11  mars-29  avril.  Dispense  d'incompatibilité 
autorisant  Genton  à  conserver  pendant  trois  ans 
son  office  de  maître  particulier  des  Eaux-et-Forêts 
de  Villeneuve-de-Berg.  V.,  11  mars-29  avril  (fol 
377  v°-379  v°).  —  Marc-Antoine  Hucafol,  avocat 
au  Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-prési- 
dial de  Montauban  en  remp'acement  de  feu  Marc- 
Antoine-Henri-Ignace,  son  père.  V.,  13  mai-17  juin. 
Dispense  d'âge.  V.,  13  mai  (fol.  399  r''-401  v°).  — 
Jules-Marie-Henri,  comte  de  Faret,  marquis  de 
Fournès,  ancien  officier  supérieur  de  gendarmerie, 
colonel  commandant  le  régiment  de  cavalerie 
Roya'-Champagne,  nommé  grand  sénéchal  d'épée  de 
Beaucaire  et  de  Nîmes  en  remplacement  de  François 
de  Montenard,  marquis  de  Montfrin,  résignataire. 
s.  1.,  ...  1789-28  février  1789  (fol.  346  V-347  vM. 
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1694-1789 

Lettres  de  grâce,  de  rappel  de  ban,  de  commutation 
de  peine  et  autres  de  caractère  judiciaire. 

1694.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jean-François 
Jausserand,  étudiant  en  Droit  à  Montpellier, 
condamné  à  mort  par  sentence  du  sénéchal  de 
Montpellier  pour  avoir  été  à  son  insu  mêlé  à  une 
rixe  mortelle  survenue  au  cours  d'un  bal  à  l'hôtel- 
lerie du  Cygne  de  cette  ville  (3  février  1693).  V., 
avril-18  avril  (fol.  1  r»-2  r"). 

1695.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jean  Fourtic, 
Bernard  et  Pierre-Paul  Lormande,  Jean-Gabriel 
Bertrand  et  Jean  Larrey,  tous  de  Toulouse,  pour- 
suivis par  le  Parlement  pour  avoir,  au  cours  d'une 
réjouissance  de  Carnaval  dégénérée  en  rixe,  mor- 
tellement blessé  le  sieur  Xavier  Daure,  lieutenant 
au  régiment  du  Dauphin.  V.,  mars-14  juillet  (fol. 
2  v°-4  r°).  —  Id.  en  faveur  d'Hector  de  Pélegrin, 
écuyer,  et  de  Louis  de  Pélegrin,  écuyer,  sieur  de 
La  Bastide  et  de  Goudargues,  poursuivis  par  le 
lieutenant  criminel  du  Présidial  de  Nîmes,  pour 
avoir,  le  29  juillet  1694,  tué  Raymond  Chansicrgues 
et  le  sieur  de  Cabrières,  venus  les  attaquer  dans  la 
basse-cour  du  château  de  La  Bastide  [-d'Orniols] . 
V.,  mars-22  août  (fol.  4  r°-5  v°).  —  Id.  en  faveur 
de  Jean-François  Escalla,  exempt  du  prévôt  de  la 
maréchaussée  de  Guyenne,  habitant  d'Aurignac, 
poursuivi  par  les  justices  de  Benque  et  d'Aurignac 
pour  avoir,  le  10  octobre  1677,  mortellement  blessé 
son  beau-frère,  Jean-Raymond  Duos,  venu  à  Ben- 
que faire  l'inventaire  des  effets  de  feu  Pierre 
Escalla,  père  du  suppliant.  V.,  août-8  novembre  (fol. 
5  v°-8  r").  —  Lettres  prescrivant  l'entérinement 
par  le  Parlement  des  lettres  de  grâce  obtenues  par 
Jean  Fourtic  en  mars  1695,  et  par  le  Sénéchal  de 
Toulouse,  de  celles  obtenues  par  le  même  en  juillet 
suivant  pour  le  meurtre  du  sieur  Lalane,  fils  d'un 
perruquier  de  Toulouse.  Fontainebleau,  24  septem- 
bre-9  novembre.  Précédées  du  texte  des  lettres  de 
grâce  de  mars  1695  (fol.  8  r°-ll  v°). 

1696.  Lettres  de  grâce  en  faveur  d'André  Gailhac, 
condamné  à  mort  par  contumace  par  les  consuls  de 
Montastruc    et    le    juge    de    Garidech    pour    avoir. 


en  compagnie  de  Jean  Fontaine,  blessé  mortel'e- 
ment  Louis  Pradines,  après  s'être  querellé  avec  le 
compagnon  de  ce  dernier,  Raymond  Rey  (année 
1687).  V.,  avril-8  juin  (fol.  12  r°-v''). 

1697.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jean  Durand, 
écuyer,  fils  de  Benjamin  Durand,  lieutenant  à  la 
prévôté  générale  de  Languedoc,  condamné  à  mort 
pour  avoir  été  mêlé  à  une  rixe  éclatée  au  cours 
d'un  bal  à  l'hôtellerie  du  Cygne  à  Montpellier,  au 
cours  de  laquelle  le  sieur  Duchaussoy,  lieutenant 
au  régiment  du  roi,  fut  mortellement  blessé  (3  fé- 
vrier 1693).  V.,  novembre  1697.  Lettres  accordant 
une  prolongation  de  délai  pour  l'entérinement  par 
le  Parlement.  V.,  19  juin-26  septembre  1698  (fol. 
14  r°-16  V). 

1698.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Christophe 
d'Apcher,  écuyer,  gendarme  de  la  garde  du  roi, 
condamné  à  mort  par  sentence  du  bailli  du  duché 
de  Mercœur  siégeant  à  Saugues  (5  février  1694), 
pour  avoir  blessé  mortellement  le  sieur  Bousquet, 
qui,  pris  de  vin,  l'avait  attaqué  au  sortir  de  l'hôtel- 
lerie de  la  veuve  Fraisse  à  Saugues.  V.,  février- 
31  octobre  (fol.  15  v°-17  r°).  —  Id.  en  faveur  de 
Jean  Flandrin,  écuyer,  sieur  de  Pourclieyrolles, 
Guillaume  Flandrin,  chevalier,  Jean  Flandrin, 
écuyer,  sieur  du  Fort,  de  Montpezat,  et  Godefroy 
Gautier,  de  Burzet,  condamnés  à  mort  par  contu- 
mace par  sentence  du  juge  de  Burzet  du  5  juin  1697, 
confirmée  par  l'arrêt  du  Parlement  du  22  juin  sui- 
vant, pour  avoir  tué  le  sieur  Aymard  Roustan  qui, 
pris  de  vin,  les  avaient  provoqués,  tandis  qu'ils 
étaient  réunis  à  Burzet.  V.,  mars-21  août  (fol.  12 
v°-14  r»). 

1699.  Lettres  de  grâce  accordées  à  Louis-Michel 
Dussaut,  sieur  de  Saint-Montant,  lieutenant-colonel, 
le  libérant  des  poursuites  encourues  à  la  suite  de 
l'incident  du  23  janvier  1697,  au  cours  duquel 
Paul  Charmasson,  l'un  de  ses  soldats,  avait  en  sa 
présence  mortellement  b'essé  Olivier  Tardieu  qu'il 
prétendait  avoir  été  enrôlé  pour  le  service  du  roi. 
V.,  14  janvier-7  novembre  (fol.  17  r°-18  v°). 

1700.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Charles  de 
Rivière,  écuyer,  demeurant  à  Mende,  le  libérant  des 
poursuites  encourues  pour  avoir  mortel'ement 
blessé  le  nommé  Cabot,  ancien  laquais,  officier  d'in- 
fanterie, qui,  le  30  mars  1699,  l'avait  entraîné  dans 
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une  querelle.  V.,  jan\aer-6  mai  (fol.  18  v°-20  r").  — 
hl.  en  faveur  de  Raymond  de  Rcynes,  habitant 
d'Albi,  condamné  à  mort  par  sentence  des  juges 
d'Albi  pour  avoir  tué  en  état  de  légitime  défense 
le  sieur  Bousignac,  le  1"  décembre  1699,  dans  la 
rue  du  Vigan  à  Albi.  V.,  avril  (fol.  20  v°-21  v"). 

1701.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jacques  Fres- 
lon,  inspecteur  des  travaux  sur  le  canal  des  Deux- 
mers,  poursuivi  par  la  justice  de  Frontignan  puis 
par  le  Parlement  pour  avoir  tué  d'un  coup  d'épée 
Jean  Faur,  ouvrier  à  la  journée,  qui,  travaillant  au 
canal,  l'avait  provoqué  à  coups  de  pierres.  V.,  juillet 
(fol.  21  v°-22  v°). 

1702.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  François 
Durand,  écuyer,  ci-devant  lieutenant  d'infanterie, 
fils  du  conseiller  Durand,  de  la  Cour  des  comptes 
de  Montpellier,  poursuivi  par  la  Sénéchaussée  de 
Montpellier,  pour  avoir,  le  28  mai  1699,  mortelle- 
ment blessé  le  sieur  Delespine  qui  l'avait  provoqué 
en  lui  jetant  des  pierres.  V.,  2  novembre  (fol.  22  v°- 
23  v°). 

1703.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jacques  Véna- 
zobres,  collecteur  des  tailles  de  Caux  en  1696, 
condamné  aux  galères  à  perpétuité  par  le  Sénéchal 
de  Bézicrs,  détenu  dans  les  prisons  de  Toulouse, 
pour  avoir  mortellement  blessé  son  parent,  Fran- 
çois Jalny,  son  associé  pour  la  collecte,  qui  l'avait 
provoqué  d'un  coup  de  bâton.  V.,  décembre  (fol. 
23  v''-24  v°). 

1704.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Philippe  de 
Fabre,  seigneur  de  Madières,  poursuivi  par  le  juge 
ordinaire  de  Lodève  pour  avoir,  le  3  juin  1701, 
mortellement  blessé  Pierre  Malet,  valet  d'hôtellerie, 
qui  avait  tenté  de  le  désarçonner  au  retour  de  la 
foire  du  Caylar,  tandis  qu'il  défendait  un  paysan 
auquel  on  voulait  faire  indûment  payer  un  droit  de 
péage.  V.,  mai  (fol.  27  v°-29  r°).  —  Lettres  de 
rappel  de  ban  accordées  à  Jacques  Baran,  bourgeois 
de  Vic-Fezensac,  condamné  à  un  bannissement  de 
trois  ans  de  la  juridiction  de  Vie  par  arrêt  du  Par- 
lement du  22  août  1703,  pour  avoir  rompu  un  pré- 
cédant ban  de  trois  ans  encouru  pour  avoir  été, 
l'année  1697,  mêlé  à  une  quere'Ie  armée  avec  les 
sieurs  de  Saint-Orens  et  Darquier,  ce  dernier,  juge 
de  Vie.  V.,  2  juin  (fol.  24  v°-25  v°).  —  Lettres  de 
grâce  en  faveur  de  Jean-Antoine  Teissier,  sieur  de 


Meyrière,  habitant  d'EIze  (?),  poursuivi  par  le  Sé- 
néchal de  Nîmes  puis  par  le  Parlement  pour  avoir, 
le  3  mars  1702,  involontairement  tué  Isabeau, 
femme  de  Pierre  Capon,  de  Chalraze,  son  débiteur, 
qui  l'avait  insulté.  V.,  décembre  (fol.  25  v''-27  v"). 

1707.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Bernard  Bou- 
bée,  chanoine  de  l'église  de  Lectoure,  poursuivi  par 
le  Parlement  pour  avoir,  dans  sa  jeunesse,  blessé 
mortellement  Bernard  Pérès,  fournier  de  Lectoure, 
tandis  que,  sur  les  conseils  de  son  père,  il  essayait 
un  fusil  chez  l'armurier.  V.,  avril-11  juillet  (fol. 
29  r'-v"). 

1708.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  François 
Goulard,  écuyer,  poursuivi  par  le  lieutenant  criminel 
de  Lectoure  pour  avoir,  le  13  octobre  1708,  tué  in- 
volontairement Annette  Duluc  d'un  coup  de  fusil, 
tandis  qu'il  se  préparait  à  aller  chasser  le  lapin  aux 
environs  de  Lectoure,  près  de  la  maison  du  sieur 
Duluc,  avocat,  père  de  la  jeune  fille.  V.,  novembre 
(fol.  29  v°-30  v°  ).  —  Id.  accordées  à  Antoine  Pradel, 
enseigne  d'infanterie,  condamné  à  mort  par  sen- 
tence du  sénéchal  de  Montpellier  du  24  décem- 
bre 1705  pour  avoir  invo'ontairement  tué  François 
Hugla,  qui,  à  Montpellier,  l'avait  menacé  de  son 
épée.  V.,  novembre  (fol.  30  v"-31   v°). 

1711.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jean,  Louis. 
Pierre  et  Jean  de  Bayne,  fi'.s  du  sieur  de  Bajme  de 
Rayssac,  gentilhomme  de  Languedoc,  poursui- 
vis par  le  juge  de  Paulin  puis  par  le  Parlement 
pour  avoir  tué  le  sieur  Dumas,  venu  les  attaquer 
d'un  coup  de  pistolet  pour  les  empêcher  de  chasser  à 
l'endroit  dit  «  le  Plan  des  Gaubert  »  près  de  Paulin. 
Fontainebleau,  août  (fol.  32  r°-v°).  —  Id.  en  faveur 
de  Jean-François  Figuière,  de  Pont-Saint-Esprit, 
poursuivi  à  la  suite  de  l'incident  au  cours  duquel  le 
sieur  Pistre,  de  Bagnols,  venu  l'attaquer  par  la  por- 
tière de  sa  chaise-à-porteur  devant  un  logis  du 
pont  de  Lunel,  tandis  qu'il  faisait  route  de  Toulouse 
à  Pont-Saint-Esprit,  s'empala  à  l'épée  que  Figuière 
avait  déguénée  pour  se  défendre.  V.,  septembre  (fol. 
32  ¥"-33  v°). 

1716.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Guillaume 
Dudoyer,  écuyer,  natif  d'Irlande,  capitaine  au  régi- 
ment de  Dillon-Irlandais,  commandant  pour  le  roi 
au  département  d'Uchau.  poursuivi  pour  avoir  tué 
d'un  coup  d'épée  à   l'hôtellerie   du   Pont  du  Gard, 
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à  Remoulins,  le  voiturier  des  religieux  Minimes 
descendus  dans  cet  établissement,  qui  l'avait  insulté. 
Paris,  juin  (fol.  33  v"-34  v"). 

1730.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Pierre  Cazalet- 
Dulac,  condamné  aux  galères,  pour  avoir,  le  14  juil- 
let 1728,  place  du  Salin  à  Toulouse,  donné  des 
coups  de  canne  à  l'huissier  Villeneuve  qui  l'avait 
abordé  sans  révéler  son  identité  et  était  en  réalité 
chargé  de  l'arrêter  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
Parlement.  V.,  24   février  (fol.  38  r°-39   r°). 

1731.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Gilbert  de 
Sauvage  de  Rieucros,  écuyer,  de  la  ville  de  Mende, 
poursuivi  pour  avoir  blessé  à  mort  aux  environs  de 
Mende,  le  soldat  Daudet  à  qui  il  reprochait  d'enrôler 
le  sieur  Boulin  avec  qui  il  devait  passer  un  acte 
devant  notaire.  V.,  mars-3  juillet  (fol.  39  r°-v°). 

1733.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Guillaume, 
Charles  et  Adrien  de  Coture,  frères,  écuyers,  de  la 
ville  de  Tarbes,  poursuivis  pour  avoir  tué  le  sieur 
d'Angosse,  qui,  avec  le  sieur  d'Estouteville,  venait 
reprocher  aux  suppliants  d'avoir  dispersé  des  cava- 
liers qui  faisaient  du  bruit  dans  les  rues  de  la  ville. 
Compiègne,  juin-8  novembre  (fol.  56  t"-57  v°). 

1739.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Louis  de  Mo- 
net,  écuyer,  sieur  de  Saint-Martin,  et  de  Jean  Delas, 
son  domestique,  poursuivis  par  le  Sénéchal  de  Bi- 
gorre  pour  avoir  déchargé  quelques  grains  de  plomb 
sur  la  personne  du  sieur  Vidal,  de  Tarbes,  qui 
s'opposait  à  ce  que  Saint-Martin  fît  voilurer  des 
planches  par  des  charretiers  en  train  de  décharger 
du  vin  devant  sa  maison.  V.,  27  février-7  juillet 
(fol.  40  r°-v°). 

1742.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Louis  de  Ver- 
nhes  de  Lastours,  sieur  de  Sainte-Croix,  poursuivi 
pour  avoir  tué,  le  23  octobre  1734,  Jean  Demaux, 
laboureur,  qui  faisait  passer  ses  bêtes  par  un  pré 
appartenant  au  père  du  suppliant.  V.,  mars-18  juin 
(fol.  41  r-'-v"). 

1743.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Joseph  Bre- 
the,  écuyer,  employé  aux  fermes  de  Béziers,  pour- 
suivi pour  avoir,  le  13  février  1743,  mortellement 
blessé  le  sieur  La  Charbonnière,  joueur  de  basson 
de  la  cathédrale  de  Béziers,  qui,  ayant  mal  pris  une 
plaisanterie  de  Brethe,  l'avait  provoqué.  V.,  juillet- 
12  août  (fol.  42  r°-v'). 


1744.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Pierre  Brueys 
et  Antoine  Peyrebrune,  dit  Bonassy,  détenus  dans 
les  prisons  de  la  conciergerie  du  Parlement,  con- 
damnés à  mort  par  sentence  de  la  justice  de  Mau- 
guio  du  5  septembre  1743  pour  avoir  tué  sur  le 
territoire  de  Mauguio  les  nommés  Foulquier  et 
Pascal,  garde-chasse  de  l'évêque  de  Montpellier. 
V.,  février-28  mars  1744.  Arrêt  du  Conseil  attri- 
buant au  Parlement  l'appel  de  la  sentence  du 
5  septembre  1743  rendue  par  la  justice  de  Mauguio. 
V.,  28  décembre  1743.  Lettres  patentes  sur  cet  arrêt. 
V.,  18  décembre  1743-15  janvier  1744  (fol.  43  r°- 
45  r°).  —  Lettres  commuant  la  peine  de  trois  ans 
de  prison  infligée  par  arrêt  du  Parlement  à  Jean- 
Jacques  de  Luzarey,  écuyer,  lieutenant  au  régiment 
de  Lorraine,  en  une  interdiction  pour  le  même 
temps,  de  quitter  le  régiment  de  Lorraine  ni  d'al'er 
à  Nogaro.  V.,  31  décembre  1744-27  février  1745  (fol. 
45  r°-46  r°). 

1745.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jean-Baptiste 
de  Bonnefoy,  écuyer,  François  Durand,  avocat,  et 
André  Gary,  poursuivis  par  les  officiers  de  l'hôtel-de- 
ville  de  Toulouse  pour  avoir  mortel'ement  blessé 
Rouane,  commis  d'un  marchand  de  bois,  qui,  avec 
des  recrues,  les  avaient  attaqués  au  sortir  du  ca- 
baret de  la  nommée  Morel,  au  bord  du  Canal  royal 
de  Toulouse.  V.,  avril-15  mai  (fol.  46  r°-47  r°).  — 
Id.  en  faveur  de  Jean  Garric  et  Jacques  Gouloumès, 
consuls  de  Rocamadour,  et  Amadou  Delmas,  habi- 
tant du  lieu,  poursuivis  par  les  officiers  de  la  Séné- 
chaussée de  Gourdon  (Gouloumès  ayant  été  con- 
damné aux  galères)  pour  avoir,  au  cours  d'une 
mêlée,  tué  'e  sieur  Issardier,  tandis  qu'ayant  reçu 
l'ordre  de  lever  la  milice,  ils  recherchaient  le  sieur 
Bouricaut  au  \allage  de  Couzou.  V.,  septembre- 
20  décembre  (fol.  47  v°-48  v°). 

1747.  Lettres  de  grâce  en  faveur  d'Henri-François 
de  Sa'viac,  écuyer,  sieur  de  Vieilcastel,  de  Cazals, 
condamné  à  mort  pour  avoir,  le  16  août  1742,  tué 
François  Vignals  auquel  il  avait  reproché  de  faire 
paître  trois  bœufs  dans  un  champ  de  millet,  et  qui 
avait  riposté  en  l'insultant.  La  Commanderie  du 
Vieux-Jonc,  août  1747.  Lettres  renouvelant  le  dé'ai 
de  trois  mois  porté  par  les  précédentes  pour  l'enre- 
gistrement par  le  Parlement.  V.,  25  février-9  mai 
1749  (fol.  51  v''-52  v°).  —  Id  en  faveur  de  Pierre  de 
Constans,  écuyer,  sieur  de  Fabel,  capitaine  au  régi- 
ment d'infanterie  de  P'ieury,  habitant  de  Piquecos. 
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qui,  le  6  octobre  1746,  blessa  mortellement  Gautier 
de  Savignac,  écuyer,  au  cours  d'une  discussion 
qu'ils  eurent  à  Molières.  Fontainebleau,  octobre  (fol. 
35  r°-v°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  Tinstruc- 
lion  par  la  Chambre  criminelle  du  Parlement,  du 
procès  pour  confection  de  faux  intenté  au  nommé 
Capdeville,  forgeron  de  Louit,  par  Guillaume  et 
Jeanne  Cestis  et  Jean  Sanson,  qui  l'accusaient 
d'avoir  fabriqué  un  acte  de  donation  par  Jean  Serin- 
Coutrillon  en  faveur  de  sa  sœur,  Marie  Cestis-Col- 
longues.  V.,  12  décembre  1747.  Lettres  patentes.  V., 
12  décembre  1747-9  janvier  1748  (fol.  48  V-49  v"). 

1748.  Lettres  évoquant  devant  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse,  avec  appel  au  Parlement,  le  procès  in- 
tenté à  Joseph  Baumet  par  le  prévôt  de  la  maré- 
chaussée de  Toulouse.  V.,  15  février.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  15  février-2  mars  (fol.  49  v°-50  v°).  — 
Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jean-Baptiste  de  Bon- 
nefoy,  écuyer,  de  Pexiora,  poursuivi  pour  avoir  tué 
Vincent  Carrière,  cabaretier  à  Fontiès-Cabardès,  qui 
lui  ayant  refusé  l'hospitalité,  l'avait  attaqué  à  coups 
de  barre  de  fer.  V.,  mai-juillet  (fol.  50  v°-51  r°). 

1749.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jean-David  et 
d«  Louis  Ricateau,  frères,  condamnés  à  mort  pour 
avoir,  le  16  février  1736,  au  sortir  d'un  repas  de 
Carnaval,  été  délivrer  leur  frère  de  la  prison  d'Aulas 
où  il  venait  d'être  enfermé.  V.,  décembre  1749- 
18  avril  1750  (fol.  53  r-'-v"). 

1751.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Philippe  Tri- 
gand,  avocat  dans  le  ressort  de  la  Sénéchaussée  de 
Libourne,  poursuivi  par  le  Parlement  pour  falsifi- 
cation de  son  acte  de  baptême.  V.,  22  novembre- 
23  décembre  (fol.  53  v°-54r°). 

1753.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jacques  de 
Chazeaux,  écuyer,  sieur  de  Châteauneuf,  qui,  atta- 
qué par  Mathieu  Beal  on,  habitant  de  Lapte,  le 
blessa  mortellement.  Compiègne,  aoûl-14  décembre 
(fol.  54  v°-55  r°).  —  Id.  en  faveur  de  Jean-Jacques 
Dcvaux  et  de  Jean  Laforgue-Lassale,  capitaine  au 
régiment  de  Vermandois,  poursuivis  par  le  Parle- 
ment pour  avoir,  au  cours  d'une  querel'e  pendant  le 
Carnaval  de  Lectoure,  blessé  mortellement  Domi- 
nique Darrieu,  ouvrier  tanneur  à  la  manufacture. 
V.,  septembre  1753-17  janvier  1754  (fol.  55  r°-56  r"). 

1757.  Arrêt  du  Conseil  attribuant  à  la  Chambre 
de  la  Tournelle  du  Parlement  la  connaissance  du 


procès  des  complices  du  nommé  Sales,  chef  d'une 
troupe  de  brigands  qui  sévissait  en  Languedoc.  V., 
19  novembre  1757.  Lettres  patentes.  V.,  19  novem- 
bre-7  décembre  (fol.  57  v°-59  r°). 

1758.  Lettres  commuant  en  un  bannissement  à 
vie  au  fort  de  Brescou  la  peine  du  fouet,  de  la 
marque  et  de  bannissement  de  cinq  ans  du  ressort 
de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  infligée  par  le  Par- 
lement à  Marc-Antoine  Maineau  de  La  Ginestière 
(arrêt  du  18  mars  1758).  V.,  15  décembre  1758- 
12  janvier  1759  (fol.  59  r'-v"). 

1760.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Noël  Bélanger, 
de  Clermont-de-Lodève,  condamné  à  la  pendaison 
par  sentence  du  viguier  de  la  Cour  seigneuriale  de 
Lodève  pour  avoir  involontairement  tué  le  nommé 
Vitalis  en  se  défendant  contre  plusieurs  compagnons 
chapeliers  venus  l'attaquer  dans  sa  maison.  V.,  avril- 
10  septembre  (fol.  63  v°-64  \°).  —  Lettres  de  grâce 
en  faveur  de  Jean-Baptiste  de  Belissen,  baron  de 
Castelnau-de-Durban,  poursuivi  pour  avoir  tué 
Pierre  Claustre,  dit  Fourquet,  qui,  à  la  tête  d'une 
bande  armée,  venait  enlever  des  vaches  saisies  dans 
les  pâturages  du  sieur  de  Durban,  père.  V.,  juil- 
let 1760-25  février  1761  (fol.  59  v''-60  v"). 

1761.  Lettres  commuant  en  incarcération  à  vie  la 
peine  de  six  années  de  galères  infligée  à  Noël  Bla- 
cher  par  arrêt  du  Parlement  du  19  décembre  1760. 
V.,  28  juir.et-9  décembre  (fol.  60  V-61  v"). 

1762.  Lettres  évoquant  devant  les  officiers  du  Bail- 
liage d'Annonay  le  procès  d'Antoine  Mosnier,  habi- 
tant de  Pourra,  paroisse  de  Riotord,  poursuivi  par 
diverses  juridictions  pour  assassinat,  vol  et  incendie. 
V.,  22  août-17  novembre  (fol.  63  r°-v°).  —  Lettres 
renvoyant  devant  la  Chambre  de  la  Toumel'e  du 
Parlement  le  procès  de  Jean-Baptiste  Testas,  ancien 
procureur  à  la  Viguerie  de  Najac,  ancien' notaire, 
condamné  pour  malversation  au  bannissement  à 
perpétuité  par  sentence  de  la  Sénéchaussée  de  Ville- 
franche-de-Rouergue,  du  27  janvier  1761.  Fontaine- 
bleau, 22  octobre-17  novembre  (fol.  61   v°-62  v°). 

1763.  Lettres  renvoyant  devant  la  Chambre  de  la 
Tournelle  du  Parlement  le  procès  instruit  à  la  jus- 
tice d'Entraigues  contre  Gilles  Arzallier,  à  la  requête 
de  Jean  Bernard,  et  celui  commencé  par  le  sénéchal 
de  Nîmes  contre  Jean  Lafond    et  Jean  et  Antoine 
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Bernard  et  leurs  complices.  V.,  15  mai-21  juin  (fol. 
64  v°-66  r°).  —  Lettres  évoquant  devant  la  Cham- 
bre de  la  Tournelle  de  Toulouse  le  procès  intenté  à  la 
brigade  de  maréchaussée  de  Caylus  pour  rébellion 
et  meurtre  de  Pierre  Bonnet,  le  19  septembre  1763, 
à  Lavaurette.  V.,  16  novembre  1763-28  avril  1764 
(fol.  66  r''-67  r°). 

1764.  Lettres  déclarant  la  Sénéchaussée  du  Puy 
compétente  pour  juger  tous  les  délits  commis  par 
Jean  Joly,  habitant  de  Balistre,  paroisse  de  Cham- 
pagnac-le- Vieux,  coupable  de  bigamie,  de  tentative 
d'empoisonnement  et  d'incendie,  certains  de  ces 
crimes  ayant  été  commis  dans  le  ressort  de  la  Sé- 
néchaussée de  Brioude.  V.,  10  janvier-30  juin  (fol. 
67  r°-68  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  la  révi- 
sion par  le  Parlement  de  Toulouse  du  procès  cri- 
minel jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du 
6  mai  1747  contre  Claude  Desbeaux,  dit  Pelisse,  de 
La  Bâtie-Rolland.  Paris,  18  juin  1764.  Lettres  pa- 
tentes. V.,  12  octobre-18  novembre  1766.  Lettres 
déclarant  le  Parlement  de  Toulouse  compétent  pour 
juger  toutes  les  demandes  incidentes  à  la  révision 
du  susdit  procès.  V.,  15  juiIIet-11  août  1768  (fol. 
71  r°-74  v°).  —  Lettres  évoquant  devant  la  Séné- 
chaussée de  Carcassonne  toutes  les  poursuites  menées 
contre  le  sieur  Astrié  de  Prinderque.  Compiègne, 
15  juillet-11  août  (fol.  68  r''-69  r").  —  Lettres  de 
grâce  en  faveur  de  Jacques  de  Meun  de  Marin, 
garde  du  corps  dans  la  compagnie  du  prince  de 
Beauvau,  poursuivi  pour  avoir  tué  en  duel  le  sieur 
Cyprien-Théodore  de  Coulié  de  Langlas,  avocat  gé- 
néral à  la  Cour  des  aides  de  Montauban.  V.,  novem- 
bre 1764-26  mars  1765  (fol.  69  r°-70  r°). 

1765.  Lettres  renvoyant  devant  la  Sénéchaussée 
d'Auch  les  poursuites  menées  contre  Raymond 
Boussès,  accusé  d'avoir  distribué  de  la  fausse  mon- 
naie à  Jegun.  Marly,  16  mai-10  juin  (fol.  70  r°- 
71  r"). 

1768.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Louis  Autajou, 
dragon  au  régiment  d'Orléans,  condamné  à  la  pen- 
daison par  sentence  des  officiers  de  Ruoms  du  4  dé- 
cembre 1766,  pour  avoir  tué  d'im  coup  de  pierre 
le  nommé  Jeandet,  berger,  qui  volait  le  bois  de  son 
frère,  Pierre  Autajou.  V.,  18  mars-5  août  (fol.  74  v°- 
75  v°). 

1771.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jacques  Cam- 
bon,  tonnelier,  habitant  du  Mas  de  Liviers,  pour- 


suivi par  les  juges  de  Sumène  et  condamné  à  mort 
par  arrêt  du  Parlement  du  9  juillet  1770, 
pour  avoir  mortellement  blessé  Jacques  Cambon  fils, 
son  cousin,  aussi  tonnelier,  venu  lui  réclamer  le 
fusil  donné  en  gage  d'une  somme  d'argent  prêtée. 
V.,  juin-16  juillet  (fol.  76  r°-77   r"). 

1772.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  François  Char- 
ratier,  Pierre  Bermond,  Jacques  Ligou  et  Pierre  Re- 
frégé,  habitants  de  Florensac,  condamnés  à  mort 
par  sentence  des  juges  du  lieu  du  22  avril  1771, 
pour  avoir  participé  à  une  mêlée  confuse  entre  deux 
bandes  de  jeunes  gens  au  cours  de  laquelle  fut  tué 
le  nommé  Fabré.  V.,  juillet  1772-6  avril  1773  (fol. 
77  r°-78  v"). 

1773.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jean  Lannes, 
aubergiste  du  faubourg  Saint-Gervais  à  Lectoure, 
poursuivi  pour  avoir  tué  d'un  coup  de  bâton  le 
nommé  Breton,  qui,  le  15  janvier  1773,  étant  son 
hôte,  tint  des  propos  indécents  à  la  servante.  V., 
mai-13  septembre  (fol.  78  v°-79  v°).  —  Id.  en  faveur 
de  Pierre  Baille,  pareur,  habitant  de  Rogles  (Rocles?) 
-en-Gravières,  condamné  à  mort  par  sentence  du 
juge  du  lieu,  confirmée  par  arrêt  du  Parlement  du 
23  juin  1772,  pour  avoir  tué  d'un  coup  de  fusil 
Jean  Girounet,  de  Saint-Pastour,  qui  cueillait  de  ses 
raisins.  V.,  septembre  1773-14  février  1775  (fol. 
82  v°-83  v°).  —  Lettres  commuant  en  détention  per- 
pétuelle à  l'hôpital  de  La  Grave  la  peine  de  six 
années  de  galères  infligée  à  Guillaume  Dumas, 
mendiant,  par  jugement  prévotal  de  la  maréchaus- 
sée d'Auch  (19  mars  1773)  pour  récidive  de  mendi- 
cité et  infraction  de  ban.  V.,  3  octobre-8  novembre 
(fol.  79  v°-80  r°).  —  Lettres  de  rémission  en  faveur 
d'Etienne  Mas,  dit  Guerguille,  de  La  Mazarié,  pour- 
suivi pour  avoir  tué  d'un  coup  de  pierre  François 
Planés,  aussi  de  La  Mazarié,  qui  faisait  entrer  son 
troupeau  dans  la  châtaigneraie  du  suppliant.  Fon- 
tainebleau, octobre  1773-28  février  1774  (fol.  81  r°- 
82  v°).  —  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Bonaven- 
ture-Geniès  de  Labarthe,  d'Espère,  condamné 
par  sentence  des  officiers  de  Mercuès  (27  novem- 
bre 1759)  pour  avoir,  le  5  août  précédent,  jour  de 
la  fête  de  cette  ville,  pris  part  à  une  mêlée  au  cours 
de  laquelle  fut  tué  Pierre  Bach.  V.,  décembre  1773- 
29  janvier  1774  (fol.  80  r°-81  r"). 

1775.  Lettres  renvoyant  devant  la  Sénéchaussée 
d'Auch  le  procès  intenté  à  François  Castéran,  mar- 
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chand,  au  nommé  Maneton,  du  lieu  d'Azur,  pour 
des  vols  et  délits  commis  dans  différents  ressorts. 
V.,  21  mars-lO  avril  (fol.  83  v°-84  v°).  --  Lettres  de 
grâce  en  faveur  d'Antoine  Crouzillac,  écuyer,  ayant 
commission  de  capitaine  de  cavalerie  dans  les 
troupes  du  duc  de  Parme,  condamné  «  au  supplice 
le  plus  ignominieux  »  par  le  tribunal  de  la  châtel- 
lenie  de  Pézenas  pour  avoir  mortellement  blessé 
Rességuier  fils,  qui,  jouant  à  la  boule,  avait  dû  à 
regret  lui  laisser  la  place  pour  jouer  au  mail  ;  réha- 
bilitation de  feu  Jacques  Crouzillac,  présent  aux 
côtés  de  son  frère  lors  de  la  querelle.  V.,  août- 
16  septembre  (fol.  84  v°-86  v").  —  Id.  en  faveur 
d'Adrien-Joseph-Gabriel-Armand  de  Villeraze  de 
Castelnau,  écuyer,  capitaine  d'une  compagnie  de 
cavalerie,  condamné  à  mort  par  sentence  des  juges 
d«  la  temporalité  de  Béziers,  confirmée  par  le 
Parlement,  pour  avoir,  à  Béziers,  mortellement 
blessé  le  sieur  Franc  qui  se  prit  de  querelle 
avec  lui  pour  ne  pas  l'avoir  salué.  V.,  août  1775- 
15  avril  1776  (fol.  86  v°-91  r°). 

1777.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  la  révision  par 
le  Parlement  du  procès  criminel  jugé  par  arrêt 
du  15  février  1776  contre  Pierre  Cahuzac, 
maçon  de  Toulouse.  V.,  9  juin  1777.  Lettres  pa- 
tentes. V..  9  juillet  1777-1"  avril  1778  (fol.  91  v°- 

94  r"). 

1779.  Lettres  de  grâce  en  faveur  d'Antoine  de 
Montfort  de  Pontaujon,  écuyer,  ancien  officier  d'ar- 
tillerie, Pierre  Renoux,  huissier  au  siège  royal  de 
Penne-d'Agenais,  Jean  Lacassagne  et  Antoine  Au- 
rigal,  poursuivis  pour  avoir  mortellement  blessé 
Jérôme  Dejean,  serrurier  de  Mauroux,  tandis  qu'ils 
mettaient  à  exécution  un  mandat  d'arrêt  décrété 
contre  lui  par  la  justice  royale  de  Penne  pour  avoir 
pillé  le  château  d'Antoine  de  Montfort,  situé  dans 
la  paroisse  de  Bourlens,  et  assassiné  sa  fille,  Marie 
de   Pontaujon.   V.,    janvier-12    juillet   (fol.   94  v°- 

95  v"). 

1780.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jean-Jacques- 
Danicl  de  Laoosse,  écuyer,  lieutenant  au  régiment 
de  Beaujolais,  condamné  à  mort  par  sentence  de  la 
justice  de  Castelmayran  pour  avoir  tué  dans  un 
duel  au  pistolet,  sur  la  route  de  Saint-Nicolas-de- 
la-Grave  à  Beaumont,  le  sieur  de  Saint-Sardos  avec 
lequel  il  avait  eu  des  démêlés.  V.,  février-17  juillet 
(fol.  96  r°-97  r").  — ■  /</.  en  faveur  de  Jean-Gharles- 


Victor  Martel,  écuyer,  condamné  à  mort  pour  avoir, 
à  Montpellier,  tué  en  duel  le  sieur  Berger,  aide- 
major,  auquel  il  reprochait  d'avoir  tenu  sur  lui  des 
propos  désobligeants.  V.,  juin-9  septembre  (fol. 
97  r''-98  r"). 

1781.  Lettres  de  grâce  en  faveur  d'Antoine-Joseph 
de  Bellud  de  Monsec,  écuyer,  ancien  gendarme  de  la 
garde  du  roi,  habitant  de  Castelnau-de-Montratier, 
poursuivi  par  la  justice  de  Castelnau,  la  Sénéchaus- 
sée de  Lauzerte  et  le  Parlement  de  Toulouse  pour 
avoir  mortellement  blessé  en  duel  le  sieur  de  Son- 
nai de  Laure  avec  lequel  il  s'était  auparavant  que- 
rellé. V.,  juin  1781-14  janvier  1782  (fol.  98  r°- 
100  v"). 

1782.  Lettres  commuant  en  six  années  de  bannis- 
sement la  peine  de  six  années  de  galères  infligée  à 
Jacques  Martin,  travailleur  de  terre  à  Ners,  par 
arrêt  du  Parlement  du  20  avril  1782,  pour  avoir 
volé  du  blé  dans  un  moulin.  La  Muette,  10  octobre- 
4  novembre  (fol.  100  v''-101  r"). 

1783.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Claude  de  Lau- 
zat  de  Montlozy,  habitant  de  Vézac,  poursuivi  par 
la  Sénéchaussée  de  Rodez  pour  avoir  mortellement 
blessé  Joseph  de  Laparra  de  Salgues  qui,  à  Saint- 
Côme,  lui  présenta  avec  menace  une  promesse  de 
mariage  avec  Marie-Anne  de  Chaudesaigucs  de  Tar- 
rieux,  alors  épouse  du  suppliant,  et  portant  un 
dédit  de  20  000  livres.  V.,  avril-30  mai  (fol.  101  v°- 
103  v°).  —  Id.  en  faveur  de  Jean-Pierre- .\lexis  La- 
hondès  de  Laborie,  sous-lieutenant  au  régiment  de 
Médoc,  poursuivi  par  les  juges  de  Langogne  pour 
avoir  tué  d'un  coup  d'épée  le  sieur  du  Fayet  de 
Chabanes,  officier  de  dragons,  avec  lequel  il  s'était 
querellé.  Fontainebleau,  octobre  1783-29  jan- 
vier 1784   (fol.   104  v°-106  r"). 

1784.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Géraud  Pa- 
dier,  Joseph  Chrysostome.  dit  Gailhard,  Jean  Poujol, 
dit  Coync,  condamnés  à  mort  par  arrêt  du  Parle- 
ment du  27  mai  1783,  pour  avoir  tué  un  matelot, 
prisonnier  nouveau  venu,  tandis  qu'ils  étaient  dé- 
tenus à  la  prison  royale  de  Montauban  pour  de 
précédentes  accusations;  commutation  de  la  peine 
de  mort  en  celle  des  galères  à  perpétuité  pour  leur 
complice,  Jean-Pierre  Lagrange.  V.,  3  mars-6  avril 
(fol.  106  r"-107  v°).  —  Lettres  commuant  la  peine 
de  dix  année.s  de  galères  infligée  à  Jean-François- 
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Antoine-Bernard  de  Buigny  de  Brailly,  écuyer,  par 
arrêt  du  Parlement  du  10  septembre  1783,  en  celle 
de  détention  perpétuelle  dans  une  maison  de  force. 
V.,  avril-24  avril  (fol.  103  v''-104  r").  —  Id.  com- 
muant la  peine  de  mort  infligée  à  Barthélémy  Flo- 
tard  par  arrêt  du  Parlement  du  3  juillet  1784, 
pour  meurtre  de  son  père,  en  celle  de  ban- 
nissement à  perpétuité  du  ressort  du  Parlement.  V., 
septembre-22  septembre  (fol.  107  v''-108  v°). 

1785.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jean  Gibert, 
natif  du  Puy-en-Velay,  condamné  à  mort  par  arrêt 
du  Parlement  du  14  décembre  1759,  pour  avoir  tué 
d'un  coup  de  fusil  Jacques  Chalendas  qui  dégradait 
son  champ.  V.,  septembre  1785-13  juillet  1786  (fol. 
110  r°-lll  r°).  —  Id.  en  faveur  de  Marie  Larrouy, 
femme  d'Antoine  Gelolte,  journalier  de  Samatan, 
condamnée  à  être  pendue  par  sentence  de  la  juridic- 
tion de  Samatan  du  19  novembre  1783,  pour  avoir 
tué  Anne  Coulens  qui,  le  21  juillet  précédent,  devant 
un  groupe  de  moissonneurs,  l'avait  appelée  «  Marie 
Peu  ».  Saint-Cloud,  octobre  1785-26  janvier  178G 
(fol.  109  r°-110  r°).  —  Lettres  commuant  la  peine 
de  mort  infligée  à  Joseph  Brun,  manouvrier  de  la 
paroisse  de  Meyras,  par  sentence  du  Sénéchal  de 
Villeneuve-de-Berg  du  11  mai  précédent,  coniirmée 
par  arrêt  du  Parlement  du  8  août,  en  celle  des 
galères  à  perpétuité.  V.,  décembre-23  décembre  (fol. 
108  v°-109  F"). 

1786.  Lettres  de  grâce  en  faveur  d'Etienne-Jacques 
Fabret  de  Lagasquie,  médecin  de  la  Faculté  de  Mont- 
pellier, demeurant  à  Marcilhac,  condamné  à  dix  ans 
de  galères  par  arrêt  du  Parlement  pour  délit  de  vol. 
V.,  juin-7  août  (fol.  111  r''-113  r°). 

1787.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Toinctte 
Henry,  condamnée  en  appel  à  la  détention  per])é- 
tuelle  à  l'hôpital  de  la  Grave  par  arrêt  du  Parlement 
du  14  août  1748.  V.,  août-27  août  (fol.  IIS  r°-v°).  — 
Id.  en  faveur  de  Marie  Fraisse,  condamnée  en  appel 
à  la  détention  perpétuelle  à  l'hôpital  de  La  Grave 
par  arrêt  du  Parlement  du  23  juillet  1778,  pour 
avortement.  V.,    août-27    août  (fol.    115  r°-v''). 

1788.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Pierre  Lau- 
rentin,  valet  de  ville  à  Tarbes,  condamné  à  mort  par 
arrêt  du  Parlement  du  11  février  1788  pour  avoir 
tué  Jean  Labat  au  cours  d'une  querelle.  V.,  février- 
19  avril  (fol.  116  r'-v").  —  Id.  en  faveur  de  Léonard 


Lasfargues,  condamné  en  appel  aux  galères  à  perpé- 
tuité par  arrêt  du  Parlement  du  4  mars  1752.  V., 
février-5  mai  (fol.  116  v°-117  v").  —  Lettres  com- 
muant la  peine  de  six  ans  de  galères  infligée  à 
Jacques-Amans  Delmas,  maître  coutelier  à  Rodez, 
par  arrêt  du  Parlement  du  6  novembre  1787,  en 
celle  d'incarcération  de  trois  ans.  Saint-Cloud, 
9  juin-24  octobre  (fol.  118  r°-v°).  —  Id.  levant  la 
restriction  portée  par  les  lettres  de  grâce  accordées 
à  Pierre-Alexis  Lahondès  de  Laborie  en  octo- 
bre 1783,  selon  laquelle  il  ne  pouvait  approcher  de 
plus  de  huit  lieues  de  Langogne.  V.,  31  décem- 
bre 1788-21  mars  1789  (fol.  118  v°-119  v"). 

1789.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Dominique 
Julien,  soldat  au  régiment  de  Médoc,  condamné  à 
mort  par  arrêt  du  Parlement  du  19  février  1789, 
pour  avoir  été  impliqué  dans  une  affaire  criminelle 
à  Barrèges.  V.,  mai-9  juin  (fol.  114  r°-v°).  —  Id.  en 
faveur  de  Catherine  Bazignan,  condamnée  en  appel 
par  l'arrêt  du  Parlement  du  18  juillet  1771  à  la 
détention  perpétuelle  à  l'hôpital  de  la  Grave,  pour 
avortement.  V.,  août-27  août  (fol.  119  v°-120  r°).  — 
Lettres  annulant  l'arrêt  du  Parlement  du  19  sep- 
tembre précédent  ordonnant  la  poursuite  des  fau- 
teurs qui  avaient  malmené  le  sieur  Pougel,  commer- 
çant en  grains,  et  l'avaient  accusé  d'accaparement. 
Paris,  novembre-30  décembre  (fol.  120  v''-121  v°). 


B.      19G9      (Registre     d'enreg-strement).     —     94      IT.,      parch. 
^n    X    360. 


[1767]     1780-1790 

Actes  d'intérêt  général. 

1778.  Déclaration  donnée  en  interprétation  de 
l'édit  sur  les  Présidiaux,  .  d'août  1777.  V., 
29  août  1778-11  mars  1780  (fol.  2  r°-v°  ;  Rec.  jud., 
VII,  285:  Is.,  XXV,  940). 

1779.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  commu- 
nautés où  la  justice  est  royale  pourront  seules  nom- 
mer un  procureur  du  roi  à  l'hôtel-de-ville  et  au  bu- 
reau de  police;  dans  les  autres  communautés,  ces 
fonctions  ajjpartiendront  aux  procureurs  fiscaux  des 
justices  seigneuria'es.  V.,  2  octobre  1779.  Lettres 
patentes.  V.,  27  novembre  1779-23  décembre  1778 
(lire  1779)  (fol.  1  r°-v°;  Rec.  jud.,  VII,  328:  Is., 
XXVI,    1196). 
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1780.  Edit  concernant  la  vente  des  biens  immeu- 
bles des  hôpitaux.  V.,  janvier-ll  mars  (fol.  2  v°-3 
v°;  Rec.  jud.,  VII,  332;  Is..  XXVI,  1247).  —  Lettres 
réglant  les  décorations  particulières  des  chanoines. 
V.,  5  février-8  avril  (fol.  3  v°;  Rec,  jud.,  VII,  337; 
Is.,  XXVI,  1263).  —  Id.  concernant  le  droit  annuel 
des  offices.  V.,  27  février-26  avril  (fol.  3  v°-5  r°;  Rec. 
jud.,  VII,  338;  Is.,  XXVI,  1294).  —  Edit  prorogeant 
la  levée  du  second  vingtième,  des  droits  réservés 
et  des  sous  par  livre  en  sus  de  divers  droits.  V., 
février-19  avril  (fol.  3  v°;  Rec.  jud.,  VII,  336;  Is., 

XXVI,  1277).  —  Lettres  portant  règlement  pour  la 
fabrication  des  étoffes  de  laine.  V.,  4  juin-26  août 
(fol.  33  v°-34  V;  Is.,  XXVI,  1330).  —  Id.  pour  les 
toiles.  V.,  28  juin  1780-31  mars  1781  (fol.  34  v°-35 
v";  Is.,  XXVI,   1342). 

1781.  Lettres  chargeant  pour  cinq  ans  et  demi 
Jean-Vincent  René  de  la  régie  des  droits  attribués 
aux  offices  des  conservateurs  des  hypothèques,  des 
greffiers  expéditionnaires  des  lettres  de  ratification 
et  des  jurés  priscurs  vendeurs  des  biens  meubles. 
V.,  28  mars-14  juillet  (fol.  39  r°-v°).  —  Id.  portant 
règlement  pour  les  maîtres  et  les  ouvriers  dans  les 
manufactures  et  les  communautés  d'arts  et  métiers. 
La  Muette,  12  septembre  1781-8  mai  1782.  Modèle 
de  billet  de  congé  à  délivrer  par  le  maître  à  l'ouvrier 
au  ternie  de  l'engagement  (fol.  41  r°-v°  ;  Is.,  XXVII, 
1552). 

1782.  Lettres  réglementant  la  perception  des  droits 
des  jurés-priseurs-vendeurs  de  biens  meubles.  V., 
3  janvier-16  mars  (fol.  42  r°;  Rec.  jud.,  VII,  390; 
Is.,  XXVII,  1600).  —  Edit  établissant  un  troisième 
vingtième  sur  les  objets  assujettis  aux  deux  pre- 
miers, à  l'exception  de  l'industrie,  des  offices  et 
des  droits.  V.,  juillet.  Lu,  publié  et  registre  du  très 
exprès  commandement  du  roy...,  le  8  novembre. 
Commission  dé'ivrée  au  comte  de  Périgord  pour 
faire  publier  et  enregistrer  l'édit  par  le  Parlement. 
La  Muette,  18  octobre.  Lettres  de  jussion.  La 
Muette,  22  septembre.  Lu  et  publié  du  très  exprès 
commandement  du  roy...,  le  8  novembre  (fol.  11  r°- 
12  r";  Rec.  jud.,  VU,  404;  Is.,  XXVIl,  1669).  — 
Lettres  concernant  les  anoblissements  dans  les  co- 
lonies. V.,  août  1782-2  janvier  1783  (fol.  13  v";  Is., 

XXVII,  1684).  —  Id.  abolissant  le  droit  d'aubaine 
entre  la  France  et  les  états  du  comte  de  Leyen.  V., 
12  novembre  1782-15  mars  1783  (fol.  42  v°-43  r°  ; 
Is,  XXVII,    1718). 


1783.  Déclaration  révoquant  l'exemption  du  droit 
d'indemnité  accordée  par  l'article  VIII  de  la  décla- 
ration du  10  mars  1776  sur  les  acquisitions  de  ter- 
rains pour  les  cimetières,  et  la  convertissant  en 
exemption  de  droit  de  lods  et  ventes,  centième  de- 
nier et  amortissement.  V.,  10  mars-23  décembre 
(fol.  22  r";  Rec.  jud.,  VH,  423;  Is.,  XXVII,  1757). 
—  Id.  sur  le  genre  de  preuves  que  les  décimateurs 
seront  tenus  de  faire  lorsqu'ils  prouveront  leur  pos- 
session de  la  dîme  du  blé  appelé  gros  millet  et 
autres  fruits.  V.,  16  mars-5  avril  (fol.  20  v°  ;  Rec. 
jud.,  VII,  425;  Rec.  Languedoc,  année  1784;  Is., 
XXVII,  1763).  —  Id.  pour  la  lecture  des  testaments 
nuncupatifs  qui  doit  être  faite  au  testateur.  V.,  7- 
30  août  (fol.  19  r°-v'';  Rec.  jud.,  VII,  446;  Rec.  Lan- 
guedoc, année  1784;  Is.,  XXVII,  1825). 

1784.  Edit  affranchissant  les  juifs  du  péage  cor- 
porel et  autres  droits  personnels  auxquels  il  étaient 
assujettis.  V.,  janvier-23  décembre  (fol.  22  v°;  Is., 
XXVII,  1881).  —  Déclaration  concernant  les  études 
des  élèves  en  chirurgie  pour  parvenir  à  la  maîtrise. 
V.,  18  juin-23  décembre  (fol.  22  v°-23  r°  ;  Is.,  XXVII, 
1938).  —  Id.  précisant  que  dans  les  cas  de  faillites 
arrivant  en  France,  les  citoyens  du  canton  de  Sohaf- 
fhouse  ou  autre  pays  de  l'Helvétie  où  s'exerce  un 
droit  de  prélation  en  faveur  des  nationaux,  ne  pour- 
ront plus  être  payés  de  leurs  créanciers  qu'après 
les  sujets  français.  V.,  20  juin-25  septembre  (fol. 
23  v"-24  r";  Is.,  XXVII,  423).  —  Lettres  autorisant 
les  inspecteurs  et  préposés  des  manufactures  à  faire 
des  visites  dans  les  boutiques  et  les  magasins  des 
négociants  pour  vérifier  la  marque  des  étoffes  et 
des  toiles.  V.,  26  août-8  octobre  (fol.  24  r";  Is., 
XXVII,  1981).  —  Edit  portant  règlement  pour  les 
offices  des  grands  maîtres  enquêteurs  et  généraux 
réformateurs  des  Eaux-et-Forêts.  V.,  août  1784- 
4  juin  1785  (fol.  29  r°-30  r°  ;  Rec.  jud.,  VII,  465;  Is., 
XXVII,  19861.  —  Lettres  ordonnant  que  la  longueur 
des  mouchoirs  fabriqués  dans  le  royaume  sera 
égale  à  leur  largeur.  V.,  23  septembre-10  novembre 
(fol.  24  v''-25   r°;  Is.,  XXVII,   1997). 

1786.  Lettres  pour  favoriser  l'établissement  de 
fabricants  étrangers  dans  le  royaume.  V.,  19  jan- 
vier-8  avril  (fol.  44  r°-v°;  Is.,  XXVIII,  2183).  — 
Id.  concernant  les  privilèges  des  conseillers  et  se- 
crétaires greffiers  du  point  d'honneur.  V.,  24  mars- 
26  août  (fol.  46  r°-v°;  Is.,  XXVIII,  2212).  —  Id. 
ratifiant  la  convention  passée  pour  l'abolition  réci- 
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proque  du  droit  d'aubaine  entre  la  France  et  les 
domaines  du  margrave  de  Brandebourg-Ansbach- 
Bayreuth.  V.,  20  avril-8  juillet  (fol.  45  r"-46  r"  ;  Is., 
XXVIII,  2221).  —  Id.  sur  la  réciprocité  à  établir 
entre  la  France  et  la  principauté  de  Neufchâtel  et 
Valangin  pour  la  jurisprudence  des  faillites.  V., 
30  juin-26  août  (fol.  47  r''-v°;  Is.,  XXVIII,  2239).  — 
lé.  commettant  pour  six  années  Joseph-Basile 
Pouignon  à  la  régie  des  droits  des  conservateurs 
des  hypothèques,  des  greffiers  expéditionnaires  des 
lettres  de  ratification,  et  des  jurés  priseurs  vendeurs 
de  biens  meubles.  V.,  24  août-22  septembre  (fol. 
47  v°-48  r°).  —  Edit  révoquant  le  privilège  de 
ville  d'arrêt  personnel;  les  villes  auxquelles  ce  pri- 
vilège avait  été  concédé  jouiront  du  privilège  d'arrêt 
réel.  V.,  août  1786-9  janvier  1787  (fol.  49  r'-v";  Is.. 
XXVIII,  2269).  —  Lettres  concernant  la  portion 
congrue  des  curés  et  vicaires  perpétuels.  Fontaine- 
bleau, 4  novembre  1786-17  mars  1787  (fol.  51  v°- 
52  r"). 

1787.  Lettres  abolissant  le  droit  d'aubaine  en- 
tre les  sujets  français  et  ceux  du  roi  d'Angleterre. 
V.,  18  janvier-31  mars  (fol.  50  v°-51  r";  Is.,  XXVIII, 
2314).  —  Id.  défendant  d'introduire  dans  les  vins, 
cidres  et  autres  boissons,  de  la  céruse  ou  quelque 
préparation  de  plomb  ou  de  cuivre.  V.,  5  février- 
31  mars  (fol.  51  r°-v°  ;  Is.,  XXVIII,  2319).  —  Dé- 
claration pour  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
V.,  17  juin-28  juillet  (fol.  55  r'-v";  Is.,  XXVIII, 
2347).  —  Id.  pour  la  conversion  de  la  corvée  en 
une  prestation  en  argent.  V.,  27  juin-5  septembre 
(fol.  57  r°-v°;  Is.,  XXVIII,  2352).  —  Edit  créant 
des  assemblées  provinciales.  V.,  juin-21  juillet  (fol. 

52  v°-53  r°;  Is.,  XXVIII,  2350).  —  Id.  supprimant  le 
droit  d'ancrage  et  divers  autres  droits  pour  faciliter 
le  commerce  et  la  navigation.  V.,  juin-4  août  (fol. 

53  r°-55  r°;  Is.,  XXVIII,  2353).  —  Déclaration  or- 
donnant l'exécution  de  l'article  quatre  de  la  dé- 
claration du  9  avril  1736  concernant  les  actes  de 
baptême.  V.,  28  juillet-5  septembre  (fol.  56  v°;  Is., 
XXVIII,  2361  —  daté  du  20  juillet).  —  Lettres  or- 
donnant que  les  juges  consuls  des  juridictions 
consulaires  nouvellement  élus  prêtent  serment  de- 
vant un  membre  du  Parlement,  et  dans  les  villes  où 
cette  Cour  n'existe  pas,  devant  les  anciens  consuls. 
V..  12  août  1787-19  janvier  1788  (fol.  60  r°).  — 
Lettres  de  surannation  de  la  déclaration  du  3  sep- 
tembre 1780  qui  étend  aux  prieurés  et  abbayes  sé- 
cularisés les  dispositions  de  celle  du  30  août  1735. 


V.,  12  septembre  1787-19  janvier  1788  (fol  .59  r"- 
v°;  Is.,  XXVI,  1390).  —  Edit  prorogeant  la  per- 
ception du  second  vingtième.  V.,  octobre  1787.  Lu, 
publié  et  enregistré  du  très  exprès  commandement 
du  roi...,  le  10  mars  1788.  Commission  dé  ivréc  au 
comte  de  Périgord,  commandant-en-chef  en  Lan- 
guedoc pour  faire  enregistrer  cet  édit  par  le  Parle- 
ment. V.,  2  mars  1788.  Id.,  le  10  mars  1788  (fol.  63 
v°-65  r°).  —  Id.  concernant  ceux  qui  ne  font  pas 
profession  de  la  religion  catholique.  V.,  novembre 
1787.  Tarif  des  divers  droits  à  payer.  Enreg.  23  fé- 
vrier 1788  (fol.  60  r''-63  r°;  Is.,  XXVIII,  2415).  — 
Lettres  abolissant  le  droit  d'aubaine  avec  la  Russie 
en  exécution  de  l'article  seize  du  traité  conclu  avec 
ce  pays,  le  11  janvier  1787.  V.,  8  décembre  1787- 
13  février  1788  (fol.  63  r-'-v";  Is.,  XXVIII,  2419). 

1788.  Lettres  révoquant  celles  du  24  mars  1786 
qui  exemptaient  de  tailles  et  autres  charges  publi- 
ques les  conseillers  rapporteurs  et  secrétaires  gref- 
fiers du  point  d'honneur.  V.,  1"  janvier  1788- 
10  janvier  1789  (fol.  86  r°-v°;  Is.,  XXVIII,  2212).  — 
Id.  confirmant  le  bref  du  pape  concernant  la  Con- 
grégation de  Saint-Maur  et  ordonnant,  dans  chaque 
province  de  la  Congrégation,  la  réunion  d'une  diète 
où  seront  élus  les  membres  du  chapitre  général. 
V.,  21  fé;vrier-24  octobre  1788.  Bref.  Rome,  24  juil- 
'et  1787  (fol.  84  v°-85  v°).  —  Déclaration  sur  l'or- 
donnance criminelle  de  1670,  ordonnant  que  la  ques- 
tion soit  abolie  et  que  la  peine  de  mort  ne  soit  exécu- 
tée qu'un  mois  après  qu'elle  ait  été  prononcée.  V., 
1"  mai.  Lue,  publiée,  les  Chambres  assemblées,  du 
très  exprès  commandement  du  roy...,  le  8  mai  (fol. 
76  v°-79  r°;  Is.,  XXVIII,  2461).  —  Ordonnance  sur 
l'administration  de  la  justice.  V.,  mai.  Lue,  publiée, 
les  Chambres  assemblées,  du  très  exprès  comman- 
dement du  roy...,  le  8  mai.  Etat  des  Grands  baillia- 
ges et  de  leur  ressort.  V.,  1*"^  mai.  Id.,  le  8  mai  (fol. 
66  r°-75  r°;  Is.,  XXVIII,  2466;  Hist.  gén.  Languedoc, 
t.  XIV,  2432  pour  les  Grands  bailliages  de  Langue- 
doc). —  Edit  supprimant  les  tribunaux  d'exception. 
V.,  mai.  Lu,  publié^  les  Chambres  assemblées,  du 
très  e.vprès  commandement  du  roi...,  le  8  mai  (fol. 
75  r°-76  v";  Is.,  XXVIII,  2467).  —  M.  rétablissant 
la  Cour  plénière  pour  l'enregistrement  des  ordon- 
nances, édits  et  autres  lettres  royaux  concernant 
l'administration  et  la  législation  communes  à  tout 
le  royaume.  V.,  mai.  Lu,  publié,  les  Chambres  as- 
semblées, du  très  exprès  commandement  du  roy..., 
le  8  mai  (fol.  79  r'-Sl  v";  Is.,  XXVIII,  2469).  — 


418 


ARCHIVES  DE  LA  HAUTE-GARONNE 


Déclaration  ordonnant  que  l'assemblée  des  Etats 
généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier  1789 
et  que  les  oiBciers  des  Cours  reprendront  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  V.,  23  septembre-24  octobre 
(fol.  84  r^-v";  Is.,  XXVIH,  2516).  —  M.  autorisant 
les  procureurs  et  autres  officiers  ministériels  à  faire 
les  significations  pour  les  procès  en  instance,  pen- 
dant les  vacations.  V.,  23  septembre-24  octobre  (fol. 
84  v°). 

1789.  Déclaration  prorogeant  jusqu'au  V  jan- 
vier 1790  le  délai  accordé  par  l'article  vingt  et  un 
de  l'édit  de  novembre  1787  aux  non-catholiques 
pour  déclarer  leur  union  et  leurs  enfants.  V.,  21  jan- 
vier-13  mai  (fol.  87  r'-v";  Is.,  XXVIII,  2542).  — 
Lettres  concernant  les  récents  attroupements  et 
émotions  populaires,  attribuant  la  connaissance  de 
ces  délits  aux  prévôts  des  maréchaux  et  à  leurs 
lieutenants.  V.,  23  mai-6  juin  (fol.  87  v''-88  r°).  — 
Id.  confirmant  la  compétence  des  prévôts  des  ma- 
réchaux concernant  les  fauteurs  de  troubles  et 
agents  des  récentes  émotions  populaires,  quels  que 
soient  leur  rang  et  leur  qualité  (confirmation  des 
lettres  du  23  mai  précédent).  V.,  11  aoùt-5  septem- 
bre (fol.  88  v"). 

Actes   divers, 

1767.  Lettres  supprimant  la  confrérie  fondée  à 
Luz  sous  l'invocation  du  Saint-Esprit.  Compiègne, 
septembre  1767.  Surannation.  V.,  9  mai-7  août  1782 
(fol.  10  v°-ll   r°). 

1779.  Lettres  établissant  une  administration  pro- 
vinciale en  Haute-Guyenne  (Généralité  de  Montau- 
ban).  V.,  26  novembre-23  décembre  (fol.  2  v°;  Rec. 
jud.,  VII,  329).  —  Id.  attribuant  aux  officiers  de  la 
Sénéchaussée  de  Toulouse  la  connaissance  du  pro- 
cès intenté  à  Jean  Rey  et  à  ses  fils  Bernard  et  Jean, 
tous  bouchers  à  Toulouse,  et  à  leurs  complices,  pour 
falsification  de  sauf-conduits  produits  à  leurs 
créanciers.  V.,  25  décembre  1779-5  février  1780 
(fol.  2r°). 

1780.  Edit  ordonnant  diverses  mesures  concer- 
nant la  Sénéchaussée  de  Figeac,  notamment  :  1.  la 
séparation  de  l'oilice  de  lieutenant  criminel  de  celui 
do  lieutenant  général  civil;  2.  la  séparation  de  l'of- 
fice de  conseiller  de  celui  d'avocat  du  roi.  3.  attri- 
buant au  premier  officier  de  la  Sénéchaussée  le  titre 


de  juge-mage,  lieutenant  général.  V.,  mars  1780- 
27  juin  1781  (fol.  33  r°-v°).  —  Id.  supprimant 
l'oflQce  de  bailli  de  Vivarais  et  les  sièges  royaux 
d'Annonay  et  de  Villeneuve-de-Berg,  et  créant  une 
Sénéchaussée  royale  à  Villeneuve-de-Berg.  V.,  mai- 

3  juin  (fol.  5  r°-v°;  Rec.  jiid.,  VII,  344;  Rec.  Lan- 
guedoc, année  1881;  Is.,  XXVI,  1328).  —  Lettres  ré- 
glant les  difficultés  subsistant  entre  le  roi  et  le 
chapitre  cathédral  de  Montauban  au  sujet  des  di- 
rectes et  mouvances  dans  l'étendue  de  la  ville  et 
de  sa  juridiction.  V.,  12  septembre  1780-21  avril  1781 
(fol.  7  v°-8  r°  ).  —  Arrêt  du  Conseil  évoquant  devant 
une  commission  composée  de  membres  du  Parle- 
ment le  procès  en  instance  devant  ce  Parlement  entre 
l'évêque  de  Pamiers,  les  anciens  directeurs  de  l'hô- 
pital général  et  ceux  nouvellement  élus.  V.,  4  novem- 
bre 1780.  Lettres  patentes.  V.,  4  novembre  1780- 
7  avril  1781  (fol.  6  r°-v°).  —  Lettres  renvoyant 
devant  la  Chambre  de  la  Tournelle  du  Parle- 
ment la  procédure  commencée  au  Présidial  de 
Nîmes  pour  soustraction  d'actes  originaux  et  fa- 
brication de  faux  dans  l'instruction  du  procès  Ar- 
zallier  par  la  justice  de  Montpezat.  V.,  novembre- 

4  décembre  (fol.  5  v°-6  r°). 

1781.  Edit  portant  règlement  pour  la  fabrication 
des  étoffes  de  laine  dans  la  Généralité  de  Montau- 
ban. V.,  25  février.  Suit  un  tableau  indiquant  les 
lieux  de  fabrication,  les  étoffes,  matières,  dimen- 
sions, etc..  V.,  25  février-7  avril  (fol.  35  v°-37  r°). 
—  Lettres  créant  une  Sénéchaussée  à  Annonay  pour 
le  Haut-Vivarais.  V.,  février-24  mars  (fol.  6  v°- 
7  v°;  Rec.  Languedoc,  année  1781;  Rec.  jud.,  VII, 
368).  —  Id.  autorisant  l'établissement  d'un  atelier 
de  filature  de  laine  et  de  coton  à  Rodez  pour  les 
pauvres  du  diocèse,  ainsi  que  les  donations  faites 
à  cette  maison  par  l'évêque  et  par  le  chanoine 
Balsa.  V.,  25  mars.  Lettres  patentes.  V.,  25  mars 
(fol.  37  r°-39  r°).  —  Id.  concernant  les  contestations 
entre  le  procureur  ef  les  avocats  du  roi  du  Sénéchal- 
présidial  de  Béziers.  V.,  29  mars-7  juin  (fol.  39  v°- 
40  r°;  Rec.  jud.,  VII,  373).  —  Id.  portant  règlement 
pour  la  fabrication  des  toiles  dans  la  Généralité 
d'Auch.  Marly,  l"-30  mai.  Tableau  des  règles  à 
suivre.  Marly,  l"-30  mai  (fol.  40  r°-v°).  —  Id. 
confirmant  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  les 
administrateurs  de  l'Hôte'-Dieu  Saint-Jacques  de 
Toulouse  acquièrent  du  sieur  Sabatier,  entrepre- 
neur des  ouvrages  publics,  une  maison,  un  jardin 
et    des    granges    contigus    à     leur    établissement. 
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"moyennant  17  000  livres.  V.,  jum-4  juillet  (fol.  8 
v°).  —  Id.  ratifiant  :  1.  le  contrat  de  vente  par  feu 
Bastard  aux  prieur  et  consuls  de  la  Bourse  des 
marchands  de  Toulouse,  d'une  maison  lui  apparte- 
nant (24  février  1778)  ;  2.  la  vente  par  ces  derniers 
de  l'ancienne  Bourse  au  sieur  Latapie  (31  août 
1778).  V.,  9  juillet-4  août  (fol.  41  r°).  —  Id.  ordon- 
nant l'ouverture  d'un  nouveau  concours  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Toulouse  pour  pourvoir  à  la  chaire 
vacante  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier  par  la 
mort  de  Jean  Arthaud  —  le  concours  organisé  à 
Montpellier  n'ayant  pas  eu  de  résultat.  V.,  12  juil- 
let-18  août  (fol.  8  v°).  —  Id.  autorisant  les  greificrs 
des  nouvelles  Sénéchaussées  de  VilIeneuve-de-Berg 
et  d'Annonay  à  exercer  en  même  temps  les  fonc- 
tions de  grëiDer  de  la  juridiction  de  l'équivalent  du 
Bas  et  du  Haut-Vivarais.  V.,  août-10  septembre  (fol. 
27  r°-v°).  —  Brevets  octroyant  des  places  de  bour- 
sier au  collège  de  Foix  établi  à  Toulouse,  à  Jean 
Barrère,  du  diocèse  de  Tarbes;  à  Louis  de  Belle- 
garde,  du  même  diocèse;  à  Jean-Baptiste-Jacques- 
Guillaume  Peyrusse,  du  diocèse  de  Carcassonne; 
au  sieur  Gerla,  de  la  vicomte  de  Villemur;  au  sieur 
de  Perrin-Brayac,  de  la  vicomte  de  Lautrec;  à  Jean- 
François  Daugeiroux,  de  Dalou;  à  Etienne  Roux,  du 
diocèse  de  Castres;  à  Pierre-François  Tisseire,  de 
Montaut;  à  Pierre-François-Xavier  de  Labaig,  clerc 
tonsuré  du  diocèse  d'Aix.  V.,  19  octobre-17  décem- 
bre 1781.  Id.  à  François  Rendeynes,  du  diocèse  de 
Rodez:  à  Jean-Bernard  Rivière,  du  diocèse  d'Auch. 
V..  19  octobre  1781-18  février  1782  (fol.  9  r'-lO  r"  ) . 

1782.  Lettres  autorisant  l'archevêque  de  Toulouse 
à  acheter  au  sieur  Roucoule  une  maison  pour  y 
établir  l'Œuvre  du  bouillon  de  la  paroisse  Saint- 
Michel.  V.,  janvier-25  février  (fol.  10  r°-v°).  — 
Arrêt  du  Conseil  annulant  celui  du  26  août  1770  qui 
concédait  au  comte  de  Maillebois  la  forêt  de  la 
Grésigne,  désormais  réunie  au  domaine.  V.,  28  fé- 
vrier. Lettres  patentes.  V.,  28  février-5  juin  (fol. 
13  v°-17  r°).  —  Déclaration  rétablissant  pour  les 
officiers  de  la  Chambre  de  la  Tournelle  du 
Parlement  la  faculté  de  rapporter  à  cette 
Chambre  les  procès  civils  dont  ils  sont  chargés.  Y., 
11  avril  1782-5  mai  1783  (fol.  42  r°-v°  ;  Rec.  jud., 
VII,  399).  —  Brevets  de  places  de  boursier  au  col- 
lège de  Foix  établi  à  Toulouse,  en  faveur  du  sieur 
Darrimajou;  de  Jérôme-Alphonse-Etienne  Carleng, 
natif  d'Albi;  d'Alexis-Jean  Cézar,  natif  de  Caraman; 
de  Pierre  Lacoste,  natif  d'Arudy;  de  Joseph-Xavier 


Vincent,  natif  d'Aubenas.  V.,  17  août-16  décembre 
(fol.  12  r°-13  r").  —  Lettres  cassant  le  jugement 
du  prévôt  d'Auch  rendu,  le  30  septembre  1780, 
contre  Bernard  Troy,  Jean  Lassabe,  Pierre  Lafar- 
gue,  Jean  d'Abeziès  et  Bordis-Lureau  pour  vol  avec 
effraction,  et  renvoyant  cette  cause  devant  une  juri- 
diction au  choix  du  Parlement  avec  appel  devant  lui. 
V.,  23  août-2  septembre  (fol.  13  r°).  —  Id.  ordon- 
nant la  prorogation  des  séances  du  Parlement 
jusqu'à  nouvel  ordre.  V.,  30  août-13  septembre 
(fol.   11   r"). 

1783.  Lettres  annulant  la  modification  portée  à 
la  déclaration  du  16  mars  1783  (concernant  les 
preuves  en  matière  de  dîmes)  par  l'arrêt  d'enregis- 
trement rendu  par  le  Parlement,  le  5  avril  suivant. 
V.,  8  mai.  Lettres  de  jussion.  V.,  10  décembre  1783- 
6  mars  1784  (fol.  17  r"-v"  et  21  r°  ;  R^c.  jud.,  VII, 
436;  Rec.  Languedoc,  année  1784).  —  Id.  commet- 
tant quatre  conseillers  au  Parlement  pour,  assistés 
d'un  substitut  du  procureur  général,  d'un  notaire 
secrétaire  ou  greffier  et  d'un  huissier,  se  rendre 
dans  les  Cévennes,  le  Vivarais  et  le  Gévaudan,  et 
enquêter  sur  les  abus  judiciaires.  V.,  22  juillet- 
9  août  (fol.  19  v''-20  r°).  —  Id.  autorisant  le 
Parlement  à  se  mettre  en  vacation.  V.,  17  août- 
10  septembre  (fol.  20  r°).  —  Id.  pour  l'exécution  de 
celles  du  22  juillet  1783,  donnant  pouvoir  aux  oiH- 
ciers  du  Parlement  qui  se  rendront  en  Vivarais  et 
en  Gévaudan  pour  enquêter  sur  les  abus  de  justice, 
d'évoquer  devant  eux  les  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles commencées  ou  non,  ainsi  que  les  appels  de 
sentences  prononcées  par  les  justices  du  pays,  pour 
les  juger  en  dernier  ressort.  V.,  31  août-3  septembre 
(fol.  20  r'-v").  —  Id.  pour  l'augmentation  des  por- 
tions congrues  des  curés  et  des  vicaires  du  diocèse 
de  Toulouse.  V.,  août  1783.  Etat  d'augmentation 
pour  les  curés  et  les  vicaires.  V.,  20  août  1783.  Id. 
pour  les  curés  dépendant  de  l'Ordre  de  Malte.  V., 
20  août  1783.  Enreg.  10  janvier  1784  (fol.  17  v°- 
19  r°;  Rec.  jud..  VII,  442). 

1784.  Brevet  accordant  une  place  de  boursier  au 
collège  de  Foix  établi  à  Toulouse,  à  Pierre-Etienne 
Lacombe,  natif  de  Pau.  V.,  7  février-22  mars  (fol. 
17  r°).  —  Déclaration  ordonnant  que  la  célébration 
des  fêtes  dans  le  diocèse  de  Toulouse  se  fasse  selon 
le  calendrier  inséré  au  manuel  de  ce  diocèse.  V., 
avril.  Calendrier,  30  avriI-23  juin  (fol.  21  r°-v°). 
—  Lettres  commettant  quatre  conseillers  au  Par- 
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lement  pour,  accompagnés  d'un  substitut  du 
procureur  général,  de  deux  notaires  secrétaires  ou 
greffiers  et  d'un  huissier,  se  rendre  dans  les  Cé- 
vennes,  le  Vivarais  et  le  Gévaudan,  la  Sénéchaussée 
de  Nîmes  et  le  diocèse  d'Uzès  et  y  enquêter  sur  les 
abus  judiciaires.  V.,  24  juin  1784-30  avril  1785  (fol. 
26  v''-27  r").  —  Id.  confirmant  l'établissement  de 
l'hospice  de  charité  et  la  maison  d'éducation  d'Au- 
rillac.  V.,  juin-26  août  (fol.  21  v''-22  r°).  —  Edit 
créant  douze  places  supplémentaires  dans  la  com- 
munauté des  barbiers  perruquiers  de  Toulouse.  V., 
septembre-23  décembre  1784  (fol.  24  v°).  —  Arrêt 
du  Conseil  commettant  les  conseillers  aux  Enquêtes 
de  Lalo  et  Belmont  de  Malcor  à  la  place  des  conseil- 
lers aux  Requêtes  [Dufaur  de  Pibrac,  baron]  de 
Marsa  et  Poulhariès,  pour  connaître  des  contesta- 
tions élevées  entre  l'évêque  de  Pamiers  et  les  an- 
ciens et  les  nouveaux  directeurs  de  l'hôpital  général 
de  la  ville  (suite  à  la  commission  délivrée  le  4  no- 
vemble  1780).  V.,  1"  octobre  1784-6  avril  1785. 
Lettres  patentes.  V.,  1"  octobre  1784  (fol.  26  r°).  — 
Edit  concernant  les  offices  de  secrétaire  du  roi  aux 
Etats  de  Languedoc.  V.,  novembre-23  décembre  (fol. 

25  r'-v";  Rec.  jud.^  VIT,  481;  Is.,  XXVII,  2017). 

1785.  Lettres  de  grâce  en  faveur  de  Jean  Lcspic, 
condamné  à  trois  ans  de  ga'ères  par  sentence  de  la 
commission  souveraine  établie  à  Toulouse,  du  10  dé- 
cembre 1783,  pour  faux  saunage.  V.,  27  janvier- 
16  février  (fol.  25  v").  —  Edit  rétablissant  le  siège 
de  justice  d'Angles.  V.,  janvier  (fol.  27  v''-28  r°).  — 
Lettres  autorisant  les  officiers  du  Parlement  com- 
mis par  lettres  du  24  juin  1784  pour  enquêter  sur 
les  abus  judiciaires  dans  les  Cévcnncs,  le  Vivarais. 
le  Gévaudan,  la  Sénéchaussée  de  Nîmes  et  le  diocèse 
d'Uzès,  à  se  rendre  aussi  dans  le  diocèse  de  Lodève. 
V.,  15  mars-30  avril  (fol.  28  v°).  —  Id.  établissant 
des  écoles  gratuites  à  Toulouse.  V.,  mars  (fol.  28 
r°).  —  Brevet  octroj'ant  une  place  de  boursier  au 
collège  de  Poix  établi  à  Toulouse,  à  Jean-Pierre-Phi- 
lippe Abrial,  natif  de  Dourgnes.  V.,  3-28  avril  (fol. 

26  v°).  —  Lettres  confirmant  l'acquisition  par  le 
roi  des  droits  possédés  par  Antoine-André  Le- 
guepeys  de  Bouzigues,  conseiller  à  la  Cour  des 
comptes  de  Montpellier,  sur  l'étang  de  Thau. 
V.,  mai-10  novembre.  Contrat.  Paris,  14  mai  (Pic- 
quais,  notaire  du  roi  à  Paris).  Commission  dési- 
gnant les  représentants  du  roi  pour  passer  contrat. 
V.,  20  avril  1785  (fol.  30  v°-31  v").  —  Edit  créant 
deux  offices  supplémentaires  de  procureur  postulant 


à  la  Viguerie  de  Najac.  V.,  juin-27  juillet  (fol.  28 
v°).  —  Id.  réduisant  à  dix  le  nombre  des  offices  des 
notaires  du  Puy.  V.,  juillet-27  juillet  (fol.  28  v°-29 
r°).  —  Id.  autorisant  l'administration  provinciale  de 
la  Haute-Guyenne  à  contracter  un  emprunt  de 
1  500  000  livres  qui  serviront  à  la  construction  des 
routes  de  la  province.  V.,  juilIet-7  septembre  (fol. 
43  r°-44  r°).  —  Lettres  autorisant  la  Chambre 
des  vacations  du  Parlement  à  mettre  fm  aux 
formalités  requises  pour  l'acquisition  de  l'étang 
de  Thau  par  le  roi.  Saint-Cloud,  28  septembre-7  no- 
vembre (fol.  30  r°-v°).  —  Id.  confirmant  le  legs 
d'une  rente  porté  au  testament  de  Joseph  Saint- 
Loubert-Bié,  habitant  de  Luppé,  en  faveur  des 
pauvres  filles  de  la  paroisse.  Fontainebleau,  octo- 
bre 1785-9  août  1786  (fol.  32  v''-33  r").  —  Id.  auto- 
risant l'archevêque  de  Toulouse  à  supprimer  les 
maisons  de  l'Ordre  de  la  Merci  situées  dans  son 
diocèse  et  à  en  affecter  les  biens  aux  établissements 
d'éducation.  V.,  23  décembre  1785-26  février  1785 
(lire  1786).  Lettres  de  jussion.  V.,  31  janvier  1787 
(fol.  50  r'-v").  —  /(/.  homologuant  l'acquisition  de 
l'office  de  lieutenant  général  de  police  ancien  mi- 
triennal  du  Vigan,  faite  par  les  officiers  municipaux 
de  la  ville;  cet  office,  désormais  séparé  de  celui  de 
juge  royal,  sera  uni  à  l'office  alternatif  et  mitriennal 
déjà  possédé  par  les  officiers  municipaux.  V.,  dé- 
cembre 1785-8  avril  1786.  Contrat  d'acquisition.  Le 
Vigan,  23  septembre  1785  (Louis  Armau,  notaire 
royal  et  greffier  consulaire  du  Vigan)  (fol.  31  v°- 
32  v"). 

1786.  Edit  portant  règlement  pour  l'hôpital  de 
Villefranche-de-Rouergue.  V.,  janvier  1786-8  jan- 
vier 1787  (fol.  48  r°-v°).  —  Lettres  confirmant  l'or- 
donnance de  l'évêque  de  Rieux  qui  supprime  dans 
son  diocèse  la  fête  du  mardi  suivant  Pentecôte  et 
transfère  toutes  les  fêtes  patronales  au  troisième  di- 
manche après  Pâques.  V.,  avril-8  juillet  (fol.  44 
v").  —  Id.  réunissant  les  sièges  de  justice  de  Vi- 
gnec,  Guchan  et  Ancizan  à  celui  d'Arreau.  V.,  mai- 
8  juillet  (fol.  46  v°-47  r°).  —  Id.  réunissant  la  jus- 
tice royale  établie  à  Lavaurette  à  la  châtellenie 
royale  de  Caylus.  V.,  juin-26  août  (fol.  47  v°).  —  Id. 
établissant  à  Toulouse  deux  foires,  l'une,  le  lundi 
suivant  Qua.'iimodo.  l'autre,  le  premier  septembre, 
toutes  deux  d'une  durée  de  quinze  jours  ouvrables. 
V.,  novembre  1786-15  janvier  1787  (fol.  49  v°-50 
r°).  —  Id.  'Ordonnant  la  suppression  des  fourches 
patibulaires  de  Toulouse.  V.,  2  décembre  1786- 
15  janvier  1787   (fol.  50  r°). 
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1787.  Lettres  ratifiant  le  mandement  de  l'évêque 
de  Couserans  qui  supprime  quelques  fêtes  de  son 
diocèse  et  transfère  la  célébration  de  la  fête  patro- 
nale des  paroisses,  désormais  unique,  au  quatrième 
dimanche  après  Pentecôte.  V.,  avril-18  juillet  (fol. 
52  r°-v°).  —  M.  autorisant  l'évêque  de  Cahors 
à  supprimer  la  maison  de  l'Ordre  de  la  Merci  de 
cette  ville  et  en  affecter  les  biens  au  collège  ou 
autres  maisons  d'éducation.  V.,  4  mai-13  juin  (fol. 
56  r°-v°).  —  M.  autorisant  l'évêque  de  Montpellier 
à  supprimer  la  maison  de  l'Ordre  de  la  Merci  de 
cette  ville  et  à  en  attribuer  les  biens  au  sémi- 
naire ou  autres  établissements  qu'il  jugera  bon. 
V.,  16  juin-4  août  (fol.  55  r°).  —  Id.  autorisant  l'ar- 
chevêque d'Auch  à  supprimer  la  maison  de  l'Ordre 
de  la  Merci  située  à  Riscle  et  à  en  affecter  les  biens 
à  la  cure  du  lieu.  V.,  29  juin-13  septembre  (fol.  57 
v°-58  r°).  —  Id.  autorisant  l'évêque  de  Comminges 
à  supprimer  les  maisons  de  l'Ordre  de  la  Merci 
situées  dans  son  diocèse  et  à  en  affecter  les  biens 
à  des  établissements  ecclésiastiques.  V.,  25  juillet- 
13  septembre  (fol.  58  r°).  —  Id.  étendant  à  tous  les 
objets  de  commerce  les  privilèges  accordés  pour 
les  foires  de  Toulouse  aux  seules  draperies  par  les 
lettres  de  novembre  1786;  la  seconde  foire  commen- 
cera le  10  septembre  et  non  plus  le  1".  V.,  13  août- 
5  septembre  (fol.  56  v°-57  r°).  —  Id.  données  en  in- 
terprétation des  arrêts  du  Conseil  des  15  janvier  et 
9  mars  1735  concernant  l'élection  des  prieur  et 
consuls  de  la  juridiction  consulaire  de  Toulouse.  V.. 
12  septembre  1787-19  janvier  1788  (fol.  59  v''-60  r°). 
—  Id.  ordonnant  :  1.  que  les  foires  de  Toulouse 
commenceront  dorénavant  les  premier  lundi  après 
Quasimodo  et  premier  septembre;  2.  qu'une  troi- 
sième foire  commencera  le  8  janvier;  et  confirmant 
l'extension  des  privilèges  à  tous  les  objets  de  com- 
merce. V.,  24  décembre  1787-19  janvier  1788  (fol. 
58  v°). 

1788.  Déclaration  annulant  la  modification  à  l'ar- 
ticle premier  de  l'édit  de  novembre  1787  sur  les 
non-catholiques  portée  par  l'arrêt  de  registre  donné 
par  le  Parlement,  le  23  février  1788.  V., 
7  mars.  Lue,  publiée  et  enregistrée  du  très  exprès 
commandement  du  roi...,  le  17  mars.  Commission 
délivrée  au  comte  de  Périgord,  commandant-en-chef 
en  Languedoc,  pour  faire  enregistrer  ladite  déclara- 
tion par  le  Parlement.  V.,  8  mars.  Id.,  le  17  mars 
(fol.  65  r°-v°).  —  Lettres  validant  les  procédures 
civiles  et  criminelles   faites  par  le  sieur  Rouvière 


comme  juge-mage  du  Sénéchal  ducal  d'Uzès  entre 
le  décret  d'ajournement  personnel  rendu  contre  lui, 
le  14  octobre  1785,  pour  prévarication,  jusqu'au 
décret  à  lui  accordé,  le  5  juin  1787.  V.,  17  avril- 
6  décembre  (fol.  85  v°-86  r°).  —  Id.  augmentant  le 
nombre  des  administrateurs  et  modifiant  le  règle- 
ment d'administration  de  l'hôpital  de  Casteinaudary. 
V.,  avril  1788-6  septembre  1789.  Surannation.  V., 
10  septembre  (sic)-6  septembre  1789  (fol.  89 
r°-v°).  —  Déclaration  mettant  le  Parlement  en 
vacance  jusqu'à  nouvel  ordre.  V.,  1"  mai.  Lue. 
publiée,  les  Chambres  a.isemblées,  du  très  exprès 
commandement  du  roi...,  le  8  mai  (fol.  83  v"  ;  Is., 
XXVHI^  2460  —  Parlement  de  Paris).  —  Commis- 
sion donnée  au  comte  de  Périgord,  commandant-en- 
chef  en  Languedoc,  pour  faire  enregistrer  par  le 
Parlement  les  ordonnance,  édits,  et  déclara- 
tions donnés  en  mai  1788,  concernant  l'admi- 
nistration de  la  justice.  V.,  1*'  mai.  Lettres  closes 
adressées  au  Parlement  pour  annoncer  la  venue  du 
comte  de  Périgord  à  la  séance  d'enregistrement.  V , 
1"  mai  (fol.  65  v°-66  r').  —  Edit  réduisant  le  nom- 
bre des  officiers  du  Par'ement.  V.,  mai.  Lu, 
publié,  les  Chambres  assemblées,  du  très  exprès 
commandement  du  roy...,  le  8  mai  (fol.  82  r°-83  r°). 
—  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  la  place  d'hebdo- 
madier  et  ce'le  de  chapelain  du  chapitre  cathédral 
de  Rieux  seront  réservées  à  des  prêtres,  les  pré- 
bendes de  dix-huit,  les  prébendes  diaconales  et  sub- 
diaconales,  à  des  diacres  et  des  sous-diacres,  tous 
ayant  l'âge  requis  pour  être  promus  aux  ordres 
correspondant  à  chacun  des  bénéfices  (confirmation 
de  la  délibération  du  chapitre,  du  2  décembre  1782). 
V.,  26  septembre  1788.  Lettres  patentes.  V.,  26  août- 
26  octobre  1789  (fol.  89  v°-90  v").  —  Lettres  confir- 
mant l'ordonnance  de  l'évêque  de  Mirepoix  qui 
supprime  les  fêtes  des  mardi  de  Pâques,  lundi  et 
mardi  de  Pentecôte,  celles  de  saint  Etienne  et  de 
saint  Jean  l'Evangéliste.  et  qui  transfère  nu  pre- 
mier dimanche  de  septembre  les  fêtes  patrona'es 
non  chômées.  V.,  décembre  1788-10  janvier  1789. 
Ordonnance.  Mazerettes,  9  octobre  1788  (fol.  86  v°- 
87  r"). 

1789.  Edit  créant  trois  offices  de  procureur  postu- 
lant à  l'Amirauté  d'Agde.  V.,  22  février-16  avril  (fol. 
87  v°).  —  Lettres  confirmant  l'acquisition  par  les 
religieuses  Dominicaines  de  Castelsarrasin  d'une 
maison  à  elles  vendue  par  le  sieur  Renayre,  prieur 
de  Conquette.    V.,    mai-11    septembre    (fol.  88  v°- 
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89  r°).  —  îd.  autorisant  les  Dames  de  la  Miséricorde 
de  Monîpellier  à  recevoir  les  dons  et  legs  d'une  va- 
leur excédant  la  somme  de  12  000  livres  fixée  par  les 
lettres  d'octobre  1771.  Paris,  octobre  1789-  22  jan- 
vier 1790  (fol.  90  v°). 

1790.  Lettres  ordonnant  l'enregistrement  par  le 
Parlement  en  vacation,  d'autres  lettres  du 
du  19  mars  1789  qui  autorisaient  la  suppression  des 
monastères  de  l'ancienne  observance  de  Cluny  et 
la  sécularisation  des  religieux.  V.,  7  janvier- 
2  mars  1790.  Bref  de  suppression.  Rome,  4  juil- 
let 1788  (fol.  91  r''-94  v°). 


,    1970    (Registre    d'enregistrement    pour    les     ff.     13-140), 
parch.  250X375  (1). 


1568-1584 

Actes   divers. 

1569.  Provisions  de  l'ofïice  de  juge  des  lieux  de 
Labessière,  Candeil,  Aunay,  Montans  et  Peyrole, 
dé'ivrées  par  Sébastien  Ledoulx,  vicaire  général  de 
révoque  de  Saint-Pons,  abbé  de  Candeil,  à  Antoine 
Dalbin,  bachelier  ès-lois,  en  remplacement  de  feu 
Denis  du  Vernet,  cette  justice  étant  en  paréage 
entre  le  roi  et  l'abbé  de  Candeil.  Labessière,  11  juil- 
let (fol.  34  r°). 

1572.  Lettres  autorisant  Laurent  du  Tournoer  à 
exercer  son  office  de  greffier  civil  au  Parlement  et 
validant  les  actes  passés  par  lui  pour  une  période 
d'un  an  à  compter  du  jour  de  sa  réception,  à  la  con- 
dition qu'il  se  fasse  au  plus  tôt  pourvoir  d'un  office 
de  notaire  et  secrétaire  du  roi.  Paris,  23  septembre 
(fol.  113  v°-114  r°).  —  M.  défendant  de  couper  les 
bois  de  haute  futaie  dans  le  royaume.  Paris,  8  oc- 
tobre-4  décembre  (fol.  49  v°-50  v°).  —  M.  données 
sur  les  remontrances  adressées  au  roi  par  les  Etats 
de  Languedoc  réunis  à  Béziers  en  septembre  1572, 
concernant  la  création  de  vingt-deux  offices  de  rece- 
veurs particuliers  des  diocèses,  la  défense  de  la  foi 
catholique  et  les  privilèges  de  la  province  de  Lan- 
guedoc. Paris,  6  décembre  1572-31  août  1573  {fol. 
121  r"-127  r°). 


(1)  Les  fr.  1  à  12  renfermant  les  arri^ts  civils  du  Parlmiint  du 
12  novembre  au  9  df^cembre  1511,  sont  ceux  qui  manquent  au 
re/ristre  des  arrêts  enté  B.  15  (cf.  Inventaire  sommaire  dex  Archirex 
Départemeninlex...  Haute-Garonne,  série  S  fn»'  1  ii  .02),  t  I,  Tou- 
louse,   Privât,    190,-),    p.    116). 


1576.  Lettres  rétablissant  l'office  de  conseiller  et 
magistrat  au  Sénéchal-i)résidial  de  Toulouse,  sup- 
primé à  la  mort  de  Raymond  Caussin,  et  en  pour- 
voyant Géraud,  son  fils,  Laon,  2  (3?)  novembre  1576. 
Réception.  Toulouse,  11  janvier  1577  (fol,  72  r°- 
73  T"). 

1577.  Lettres  ordonnant  que  les  juges  présidiaux 
de  Toulouse  pourront  connaître,  par  prévention  et 
concurrence,  tous  les  cas  attribués  aux  prévôts,  vice- 
baillis  et  vice-sénéchaux,  et  les  juger  en  dernier  res- 
sort sans  se  faire  assister  de  ces  prévôts,  vice-baillis 
et  vice-sénéchaux,  Paris,  4  décembre  1578  (lire  1577) 
23  juin  1578  (fol,  78  r°-79  r°). 

1578.  Octroi  à  Bénard  Carcaignac,  prêtre,  de  la 
chapelle  fondée  au  château  Narbonnais  de  Toulouse 
sous  l'invocation  de  saint  Claude,  bénéfice  devenu 
vacant  par  la  mort  de  Jean  Viceran,  Paris,  5  mars- 
19  juillet  (fol,  89  v°).  —  Lettres  cédant  à  Marguerite 
de  Navarre,  sœur  du  roi,  les  domaines  d'Agenais,  de 
Roucrgue  et  les  quatre  jugeries  de  Verdun,  Rivière, 
Albigeois  et  Rieux,  en  échange  des  67  500  livres  de 
rente  à  elle  assignées  sur  les  recettes  générales,  avec 
faculté  de  rachat  par  la  Cour.  Paris,  18  mars-9  juil- 
let (fol,  79  r°-81  r"), 

1579.  Mandement  aux  trésoriers  généraux  des  fi- 
nances de  Languedoc  à  Montpellier,  installés  à 
Béziers,  pour  évaluer  le  déficit  annuel  de  la  crue  de 
cinq  sous  et  de  la  gabelle  ordinaire  levées  sur  cha- 
que quintal  de  sel  vendu  dans  les  dix-sept  greniers 
de  Languedoc  et  destinées  au  paiement  des  gages  des 
officiers  du  Parlement,  les  autorisant  à  établir  une 
crue  annuelle  sur  chaque  quintal  de  sel,  et,  pour 
une  période  de  cinq  ans,  une  autre  crue,  pour  liqui- 
der les  arrérages  des  sommes  dues  aux  parlemen- 
taires pendant  les  années  1576  à  1578,  Paris,  5  mai. 
Arrêt  de  la  Chambre  des  comptes,  Béziers,  18  juillet 
(fol.  63  v°-68  v°).  —  Lettres  confirmant  la  nomina- 
tion par  le  roi  d'un  président  et  de  cinq  conseillers 
au  Parlement  pour  siéger  à  la  Chambre  mi-partie 
de  Languedoc,  bien  que  l'édit  d'établissement  de 
cette  Chambre  ait  stipulé  que  ces  officiers  seraient 
choisis  dans  les  autres  Cours  ou  au  Grand-conseil. 
Paris,  3  juillet-4  août  (fol.  63  r°-v°). 

1583.  Arrêt  du  Conseil  et  lettres  patentes  dispen- 
sant la  reine-mère  de  l'exécution  des  nouveaux  édits 
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(création  de  nouveaux  offices)  dans  l'étendue  de  son 
patrimoine.  Paris,  1"  septembre  1583.  Surannation. 
Saint-Germain-en-Laye,  16  novembre  1584  (fol. 
138  r°-139  v°). 

1584.  Lettres  données  en  faveur  de  la  reine-mère 
Catherine  de  Médicis,  comtesse  de  Lauragais,  con- 
cernant l'administration  de  la  justice  dans  ce  comté. 
Saint-Germain-en-Laye,  16  novembre  1584-26  jan- 
vier 1585  (fol.  139  v°-140  v"). 

S.  d.  (inachevé).  Edit  créant  des  conseillers  géné- 
raux des  monnaies  dans  les  provinces  :  Languedoc, 
Guyenne,  Bretagne,  Normandie,  Bourgogne,  Dau- 
phiné  et  Provence,  avec  les  mêmes  prérogatives  que 
les  généraux  des  monnaies  de  Paris  (fol.  68  v"- 
70  V"). 

PROVISIONS  D'OmCES 

1.  Huissier  au  Parlement. 

1574.  Bernard  Masarguil,  en  remplacement 
d'Etienne  Gaujac,  résignataire.  Château  de  Vin- 
cennes,  6  mai  1574.  Réception.  Toulouse,  5  juil- 
let 1576  (fol.  73  r°-74  r"). 

2.   Officiers  divers. 

1568.  Annet  Ferrandier,  docteur  en  Droit,  procu- 
reur du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Rouergue, 
nommé  juge-mage,  lieutenant  général  à  cette  Cour 
en  remplacement  de  Pierre,  son  frère,  résignataire. 
Paris,  12  mars  1568.  Réception.  Toulouse, 
7  mai  1569  (fol.  27  v''-28  v°).  —  Pierre  de  Chomier, 
docteur  en  Droit,  nommé  lieutenant  particulier,  juge 
et  magistrat  au  Sénéchal-présidial  de  Quercy  à 
Cahors  en  remplacement  de  François  Rodes,  nommé 
lieutenant  principal.  Paris,  18  mars  1568.  Récep- 
tion. Toulouse,  21  juillet  1571  (fol.  40  r").  —  Jean 
Trassi,  licencié  en  Droit,  nommé  avocat  du  roi  au 
Présidial  de  Quercy  à  Cahors  en  remplacement 
d'Arnaud  Domergue,  résignataire.  Paris,  20  mai.  Le 
même,  nommé  procureur  du  roi  au  même  siège,  Ar- 
naud Domergue,  ayant  été  maintenu  dans  son  office 
par  lettres  du  11  juin.  Boulogne,  10  août  (fol.  34  v°- 
35  v°).  —  Jean  Douzon,  docteur  en  Droit,  nommé 
lieutenant  particulier  à  la  Sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne,  siège  de  Béziers,  en  remplacement  de  feu 
Biaise  Nicolay.  Boulogne,  16  juillet  1568.  Réception. 
Toulouse,  10  février  1569  (fol   26  r°-v°).  —  Guérin 


de  Leuzière,  avocat  au  Présidial  de  Beaucaire  et  de 
Nîmes,  nommé  conseiller  à  cette  Cour  en  remplace- 
ment de  feu  Janequin  Besserier.  Château  de  Boulo- 
gne, 24  juillet  1568.  Réception.  Toulouse,  22  décem- 
bre 1570  (fol.  87  v''-88  r°).  —  Aimé  de  Ratte,  pro- 
cureur du  roi  à  la  Viguerie  de  Gignac,  nommé  con- 
seiller au  Présidial  de  Montpellier  en  remplacement 
de  feu  Gratien  Bandinel.  Château  de  Boulogne, 
30  juillet.  Réception.  Toulouse,  26  novembre  (fol. 
25  r°-v°).  —  François  de  Cambolas,  docteur  en 
Droit,  nommé  conseiller,  juge  et  magistrat  au  Séné- 
chal-présidial de  Toulouse  en  remplacement  de 
Pierre  Caumels,  résignataire.  Saint-Maur-des-Fossés, 
8  septembre  1568.  Réception.  Toulouse,  24  jan- 
vier 1569  (fol.  25  v°).  —  André  du  Jeune,  nommé 
conseiller  à  la  Sénéchaussée  du  Puy  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  Bérault.  Paris,  3  octobre.  Récep- 
tion. Toulouse,  12  février  (fol.  26  v°-27  r°).  —  Jean 
des  Herms,  nommé  procureur  du  roi  au  Sénéchal- 
présidial  de  Rouergue  en  remplacement  d'Annet 
Ferrandier,  résignataire  (confirmation  des  provi- 
sions délivrées  par  l'infante  de  Portugal,  dame  des 
Sénéchaussées  de  Rouergue  et  d'Agenais).  Melun, 
12  décembre  1568.  Réception.  Toulouse,  25  fé- 
vrier 1570  (fol.  33  r°-v°).  —  Jean  Dumas,  docteur 
en  Droit,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  de  feu  Pierre  Burnel. 
Melun,  21  décembre  1568.  Réception.  Toulouse, 
6  mai  1569  (fol.  27  r-'-v"). 

1569.  François  de  Nozières,  conseiller  au  Présidial 
de  Toulouse,  nommé  lieutenant  criminel  au  Séné- 
chal-présidial de  cette  ville  en  remplacement  de 
Jean  de  Rochon,  résignataire.  Joinville,  13  février. 
Récei)tion.  Toulouse,  18  juillet  (fol.  28  v°).  —  Léo- 
nard Cazcs,  docteur  en  Droit,  nommé  conseiller  et 
magistrat  présidial  à  la  Sénéchaussée  de  Toulouse 
en  remplacement  de  François  de  Nozières,  résigna- 
taire. Joinville,  13  février  1569.  Toulouse,  8  mai  1570 
(fol.  34  v°).  —  Pierre  de  Consinans,  docteur  en 
Droit,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse  en  remplacement  de  feu  Pierre  Godinnel. 
Joinville,  15  février.  Réception.  Toulouse,  19  juillet 
(fol.  29  r°).  —  François  Chappuis,  docteur  en  Droit, 
nommé  lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial 
de  Toulouse  en  remplacement  de  C'aude  de  Nupces, 
privé  de  cet  office  par  arrêt  du  Parlement  du  8  fé- 
vrier. Metz,  5  avril.  Réception.  Toulouse,  11  septem- 
bre (fol.  31  r°).  —  Pierre  Leblanc,  docteur  en  Droit, 
nommé  juge  ordinaire  de  la  ville  de  Nîmes  en  rem- 
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placement  de  Robert  Leblanc.  Soupir,  4  mai.  Récep- 
tion. Toulouse,  18  août  (fol.  29  v°-30  r°).  —  Jean 
Borderra,  conseiller  et  maître  des  requêtes  ordi- 
naires de  la  reine-mère,  nommé  juge  royal  de  Com- 
minges  en  remplacement  de  feu  Durand,  S'On  fils. 
Saint-Maur  [-des-Fossés],  31  mai.  Réception.  Tou- 
louse, 7  septembre  (fol.  30  r°-v°).  —  Gabriel  Des- 
Iroa,  lieutenant  particulier  au  Sénéchal  de  Quercy  à 
Figeac,  nommé  lieutenant  général  au  même  siège  en 
remplacement  de  Guy  de  Chaumel,  résignataire. 
Orléans,  28  juin  1569.  Réception.  Toulouse,  19  juil- 
let 1570  (fol.  82  r°-v°).  —  Jean  de  Valiech,  docteur 
en  Droit,  nommé  juge  de  Villelongue  au  pays  d'Al- 
bigeois en  remplacement  d'Antoine  Gilbert,  privé  de 
cet  office  par  arrêt  du  Parlement  du  12  février.  Or- 
léans, 9  juillet.  Réception.  Toulouse,  13  décembre 
(fol.  31  v°-32  r°).  —  Honorât  de  Luynes,  gen- 
tilhomme du  roi,  nommé  viguier  de  Beaucaire  en 
remplacement  de  Tannequin  de  Porcelet.  Paris, 
26  juillet  1569.  Réception.  Toulouse,  30  août  1570 
(fol.  83  v°-84  r°).  —  Antoine  Carpentier,  docteur  en 
Droit,  nommé  lieutenant  principal  au  Sénéchal- 
présidial  de  Toulouse  en  remplacement  d'Antoine 
Dampmartin,  privé  de  son  office  par  arrêt  du  Par- 
lement. Paris,  16  août  1569.  Réception.  Toulouse, 
11  septembre  1570  (fol.  85  r°-v°).  —  Antoine  Alary, 
docteur  en  Droit,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  magistrat  au  Sénéchal-présidial  de  Tou- 
louse en  remplacement  de  Guillaume  de  Lanes,  rési- 
gnataire. Saint-Maur-des-Fossés,  6  septembre.  Ré- 
ception. Toulouse,  12  septembre  (fol.  31  r°-v°).  — 
Pierre  de  Chaudesaygues,  nommé  juge  de  Terre- 
basse  en  remplacement  de  Jean  du  Solier,  condamne 
pour  crime  de  lèse-majesté.  Paris,  12  septembre. 
Réception.  Toulouse,  30  décembre  (fol.  32  r°-v°  )  (1  ) . 
—  François  Vilhardi,  nommé  conseiller  au  Présidial 
de  Nîmes  en  remplacement  de  feu  Honoré  Richer. 
Paris,  4  octobre  1569.  Réception.  Toulouse,  23  dé- 
cembre 1570  (fol.  88  r'-v").  —  Guillaume  Garrigues, 
nommé  conseiller  au  Présidial  de  Villefranche-de- 
Rouergue  en  remplacement  de  feu  Jean  Ausat. 
Paris,  8  octobre  (fol.  36  r°).  —  Joseph  Causse, 
docteur  en  Droit,  nommé  juge  ordinaire  de  Béziers 
en  remplacement  de  feu  Michel,  son  père.  Tours. 
10  octobre  1569.  Réception.  Toulouse,  1"  février  1571 
(fol.  90  r^-v").  —  Jean  Delacroix,  licencié  en  Droit, 


(1)    A   la   suite   de   cet  acte  figure   la   mention    :   La   provision  en 

faneur    île    M     Pierre    Assnlh'r    de    ''estnt    de    'n-e    i-r'minel    <■•.  , 

Sénéchaussée   de   Carcassonne    a   esté    inconsidérément   registrée  ru 
registre   des  ordonnances,   le   XIII'  januier    mil    Vc   1,   XX. 


nommé  enquêteur  à  la  Sénéchaussée  de  Quercy, 
office  à  exercer  à  Moissac,  en  remplacement  de  feu 
Emery  Péguorier.  Au  camp  de  Luret,  13  novem- 
bre 1569.  Réception.  Toulouse,  8  mai  1571.  Lettres 
de  compatibilité  pour  exercer  les  offices  de  conseiller 
et  d'enquêteur.  Paris,  3  novembre  1570  (fol.  92  v°- 
93  r°).  —  Jean  Delacroix,  licencié  en  Droit,  nommé 
rapporteur  à  la  Sénéchaussée  de  Quercy,  office  à 
exercer  à  Moissac,  en  remplacement  de  feu  Jean 
Constant.  Au  camp  de  Luret,  3  décembre  1569.  Ré- 
ception. Toulouse,  29  août  1570  (fol.  83  r''-v°). 

1570.  Guillaume  Rességuier,  docteur  en  Droit, 
nommé  conseiller  au  Présidial  de  Rouergue  en  rem- 
placement de  feu  Jean  Taurand.  Ajigers,  25  février 
(fol.  36  v°).  —  Jean  Leblanc,  nommé  conseiller  au 
Présidial  de  Cahors  en  remplacement  de  feu  Barthé- 
lémy Delanges.  Châteaubriant,  6  avril.  Réception. 
Tou'ouse,  12  septembre  (fol.  85  r°).  —  Jean  Colit, 
docteur  en  Droit,  nommé  conseiller  au  Présidial  de 
Rouergue  en  remplacement  de  feu  Martial  Genieis. 
Paris,  10  mai.  Réception.  Toulouse,  8  août  (fol. 
82  v°-83  r°).  —  Jean  Le  Gay,  docteur  en  Droit, 
nommé  lieutenant  particulier  au  Sénéchal-présidial 
de  Lauragais  en  remplacement  de  feu  Delanis  (con- 
firmation de  la  nomination  par  la  reine-mère, 
Catherine  de  Médicis,  du  9  juin).  Argentan,  10  juin. 
Réception.  Toulouse,  5  septembre  (fol.  84  r°-85  r°). 
—  Vital  Dufaur,  docteur  en  Droit,  nommé  viguier  et 
juge  de  Najac  en  remplacement  de  Guillaume  de 
Rességuier,  résignataire  (confirmation  des  provi- 
sions délivrées  par  Marie,  infante  de  Portugal,  dame 
des  Sénéchaussées  d'Agenais  et  de  Rouergue,  le 
5  juin).  Saint-Germain-en-Laye,  17  juillet.  Rési- 
gnation de  cet  office  par  Rességuier  en  faveur  de 
Dufaur.  Rodez,  8  janvier  (Guibert,  notaire)  (fol. 
91  r''-92  v°).  —  Guillaume  de  Soulages,  nommé 
conseiller  et  magistrat  au  Présidial  de  Villefranche- 
de-Rouergue  en  remplacement  de  feu  Durand  de 
Poumayrols.  Saint-Germain-en-Laye,  7  août.  Récep- 
tion. Toulouse,  16  octobre  (fol.  86  v°-87  r°).  —  Jean 
Espinasse,  licencie  en  Droit,  conseiller  au  siège  par- 
ticulier de  Figeac,  nommé  lieutenant  particulier  en 
remplacement  de  Gabriel  Destroa,  résignataire. 
Saint-Germain-en  Laye,  12  août.  Lettres  autori- 
sant le  nouvel  officier  à  jouir  de  cet  office,  bien  que 
son  prédécesseur  n'ait  pas  vécu  quarante  jours 
après  l'obtention  de  ses  propres  pro\isions.  Paris, 
2  septembre.  Réception.  Toulouse,  30  décembre  (fol. 
88  v°-90  r°).  —  Jean  des  Herms,  licencié   ès-lois. 
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nommé  conseiller  au  Présidial  de  Rouergue  à  Ville- 
franche  en  remplacement  de  feu  Besombes.  Paris, 
18  août  (fol.  85  v°-86  v°).  —  Baltliazar  du  Laurens, 
docteur  ès-lois,  nommé  lieutenant  générai  au  Séné- 
chal de  Quercy  à  Figeac  en  remplacement  de  feu 
Gabriel  Destora  (Destroa).  Paris,  21  septembre. 
Réception.  Toulouse,  20  décembre  (fol.  87  r°-v°).  — 
Guillaume  de  Mézamat,  docteur  en  Droit,  avocat  au 
Parlement  ,  nommé  lieutenant,  juge  et  magistrat 
criminel  au  Sénéchal-présidial  de  Quercy  à  Cahors, 
office  rétabli  en  conséquence  de  l'édit  de  décem- 
bre 1567.  Paris,  16  octobre  1570.  Réception.  Tou- 
louse, 23  juillet  1571  (fol.  39  r^-v-).  —  Géraud  de 
Cayssiels,  docteur  en  Droit,  nommé  conseiller  au 
Présidial  de  Rouergue  en  remplacement  de  feu  Jean 
Guirard.  Paris,  24  octobre  1570.  Réception.  Tou- 
louse, 11  mai  1571  (fol.  93  r'-v").  —  Antoine  de 
Sélis,  docteur  en  Droit,  nommé  second  avocat  du  roi 
à  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  en  remplacement  de 
Jean  Benoist,  résignataire.  Paris,  1"  novembre  1570. 
Réception.  Toulouse,  28  mai  1571  (fol.  37  v''-38  r°). 
—  Pierre  de  Torrent,  licencié  en  Droit,  avocat  au 
Parlement,  nommé  lieutenant  particulier  du  juge 
royal  à  la  Cour  du  comté  et  Bailliage  de  Gévaudan, 
commune  entre  le  roi  et  l'évêque,  pour  exercer  à 
Mende  et  à  Marvejols,  office  vacant  par  la  mort  de 
Guillaume  Pages.  Mézières,  27  novembre  1570.  Ré- 
ception. Toulouse,  5  mars  1572  (fol.  57  v°-58  v°). 

1571.  Jean  de  Langues,  dit  Juvins,  nommé  conseil- 
ler et  magistrat  au  siège  de  Villefranche-de- 
Rouergue  en  remplacement  de  feu  Guillaume  Im- 
berti.  Villers-Cotterets,  4  janvier.  Réception.  Tou- 
louse, 22  mars  (fol.  90  v°-91  r°).  —  François  Pon- 
sard,  docteur  en  Droit,  nommé  lieutenant  principal 
du  juge  d'Albigeois  à  Gaillac  en  remplacement  de 
Pierre  Tiffaut,  résignataire  (confirmation  des  provi- 
sions délivrées  par  Marie,  infante  de  Portugal,  dame 
des  jugeries  de  Rieux,  Rivière,  Verdun  et  Albigeois, 
le  15  décembre  1570).  Chantilly,  14  janvier.  Récep- 
tion. Toulouse,  9  mai  (fol.  37  r'-v").  —  François  Vi- 
gna's,  licencié  en  Droit,  nommé  conseiller  au  Prési- 
dial de  Cahors  en  remplacement  d'Aymard  de  La- 
dieudie,  résignataire  (confirmation  de  la  nomination 
par  Henri,  frère  du  roi  et  son  lieutenant  général, 
du  26  janvier).  Boulogne,  1"  février.  Réception. 
Toulouse,  3  décembre  (fol.  45  r°-v°).  —  Jean  Dam- 
bec,  nommé  président  au  Présidial  de  Villefranche- 
de-Rouergue  en  remplacement  de  feu  François  Fer- 
randier.    Paris,    10    février.    Réception.    Toulouse, 


22  juin  (fol.  38  r°-39  r").  —  Jean  Berbiguier,  nommé 
viguier  d'Albi  en  remplacement  de  feu  Antoine  de 
Larivière.  Boulogne,  10  février.  Réception.  Tou- 
louse, 4  décembre  (fol.  46  r°).  —  Jean  Tholozain, 
nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de  Toulouse 
en  remplacement  de  Guillaume  de  Pétra,  résigna- 
taire.   Paris,    7    mars    1571.    Réception.    Toulouse, 

27  juin  1572  (fol.  60  v"-61  v°).  —  Clément  Long, 
licencié  en  Droit,  nommé  juge  de  Verdun,  Séné- 
chaussée de  Toulouse,  en  remplacement  de  feu  Jac- 
ques Benoist  (confirmation  des  provisions  délivrées 
par  Marie,  infante  de  Portugal,  dame  des  jugeries 
de  Rieux,  Rivière,  Verdun  et  Albigeois,  le  1"  avril). 
Paris,  11  (?)  avril  (fol.  41  r''-42  r°).  —  Jean  Oura- 
dou,  docteur  en  Droit,  nommé  conseiller  au  Prési- 
dial de  Casteinaudary  en  remplacement  de  feu 
Thomas  Martin  (confirmation  des  provisions  déli- 
vrées par  la  reine-mère,  Catherine,  dame  de  Laura- 
gais,  le  21  avril).  Paris,  24  avril.  Réception.  Tou- 
louse, 27  juillet  (fol.  40  v°-41  r°).  —  Jean  de  Gay, 
docteur  en  Droit,  nommé  premier  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Lauragais.  Gaillon,  18  mai- 
septembre  (fol.  42  v°).  —  Raoul  de  Flavin,  gen- 
tilhomme de  la  reine,  nommé  lieutenant  du  sénéchal 
de  Toulouse  en  remplacement  de  feu  Gaspard,  son 
père.  Gail'on,  25  mai  1571.  Réception.  Toulouse, 
2  décembre  1572  (fol.  49  r'-v").  —  Jean  Adyne, 
licencié  ès-lois,  avocat  au  Présidial  de  Cahors, 
nommé  conseiller  enquêteur  à  cette  Cour  en  rempla- 
cement de  feu  Pierre  Tailhade  (confirmation  des 
provisions  délivrées  par  Henri,  comte  de  Quercy  et 
de  Rouergue,  frère  du  roi).  Montceaux,  8  juil- 
let 1571.  Réception.  Toulouse,  28  août  1572  (fol. 
47  r°-48  r°).  —  Jean  Prévost,  licencié  en  Droit, 
nommé  lieutenant  principal  du  sénéchal  de  Quercy 
à  Montauban  en  remp'acement  de  feu  Arnaud  de 
Castrenove  (confirmation  de  la  nomination  par 
Henri,  frère  du   roi  et   son   lieutenant  général,  du 

28  juillet).  Fontainebleau,  28  juillet  (fol.  43  r"- 
44  r°).  —  Bernard  Loupsans,  licencié  en  Droit, 
nommé  procureur  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de 
Quercy  (Montauban)  en  remplacement  de  Jean  Pré- 
vost, résignataire  (confirmation  de  la  nomination 
par  Henri,  frère  du  roi  et  son  lieutenant  général,  du 
28  juillet).  Fontainebleau,  28  juillet.  Réception. 
Toulouse,  22  novembre  (fol.  44  r°-v°).  —  Jean  Dou- 
zon,  docteur  en  Droit,  seigneur  de  Vil'espassans, 
nommé  lieutenant  principal  et  général  civil  à  la 
Sénéchaussée  de  Carcassonne  (Présidial  de  Béziers) 
en   remplacement  de  feu  Jacques  d'Arnoye.   Blois, 
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2  septembre  (fol.  19  v''-20r°).  —  Jean  Ambecii, 
docteur  en  Droit,  nommé  lieutenant  principal  clerc 
civil  et  criminel  à  la  Sénéchaussée  de  Rouergue 
pour  juger  les  cas  royaux  de  l'apanage  d'Henri, 
frère  du  roi,  office  vacant  par  la  résignation  de 
son  oncle,  Jean  Ambecii  (confirmation  des  provisions 
délivrées  par  Marie,  infante  de  Portugal,  dame  des 
Sénéchaussées  d'Agenais  et  de  Rouergue,  le  12  juil- 
let 1571,  et  par  Henri,  frère  du  roi,  comlo  w 
Forez,  de  la  Marche,  de  Quercy  et  de  Rouergue, 
le  1"  septembre  1571).  Blois,  4  septembre  1571. 
Réception.  Tou'ouse,  31  janvier  1572  (fol.  54  v°- 
57  r").  —  Jacques  de  Noulet,  conseiller  au 
Sénéchal-présidial  de  Toulouse,  nommé  lieute- 
nant principal  au  Présidial  en  remplacement  de 
feu  Antoine  Carpentier.  Blois,  10  novembre. 
Réception.  Tou'ouse,  22  décembre   (fol.   51   r°-v°). 

—  Pierre  Tifault,  docteur  en  Droit,  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  au  Sénéchal-présidial 
de  Toulouse  en  remplacement  de  Jacques  de 
Noulet,  résignataire.  Blois,  12  novembre  1571. 
Réception.  Toulouse,  5  février  1572  (fol.  54  r°-v°). 

—  Jean  Catelani,  conseiller  au  Sénéchal-présidial  de 
Toulouse,  nommé  lieutenant  particulier  à  la  Séné- 
chaussée en  remp'acement  de  feu  Claude  de  Nupces. 
Blois,  16  novembre  1571.  Réception.  Toulouse, 
18  janvier  1572  (fol.  52  r'-ôS  r°  ) .  —  Pierre  de  Burta, 
docteur  en  Droit,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  au  Présidial  de  Toulouse  en  remplace- 
ment de  Jean  Catelani,  résignataire.  Blois,  16  no- 
vembre 1571.  Réception.  Tou'ouse,  28  janvier  1572 
(fol.  53  r°-54  r°).  —  Firmin  Vaissière,  licencié  en 
Droit,  lieutenant  principal  et  général  à  la  jugerie  de 
Rieux,  nommé  juge  de  ce  lieu  en  remplacement  de 
feu  Jean  de  Laboyrière  (confirmation  des  provisions 
délivrées  par  Marie,  infante  de  Portugal,  dame  des 
Sénéchaussées  d'Agenais  et  de  Rouergue,  et  des 
jugeries  de  Rieux^  Rivière,  Verdun  et  Albigeois,  le 
28  novembre).  Amboise,  26  décembre  (fol.  58  v°- 
60  v°). 

1572.  Bernard  Ysam,  bourgeois  de  Montech, 
nommé  verdier  de  la  foret  du  lieu  en  remplacement 
de  feu  Antoine  Volve.  Amboise,  13  janvier.  Récep- 
tion. Toulouse,  22  février  (fol.  57  r°-v°).  —  Gabriel 
Lenoir,  docteur  en  Droit,  nommé  lieutenant  parti- 
culier à  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne  et  siège  pré- 
sidial de  Béziers  en  remplacement  de  Jean  Douzon, 
résignataire.  Chevemy,  21  juin  (fol.  46  v°-47  r").  — 
Bernard  Desplas,  nommé  maître  des  ports,  ponts  et 


passages  des  Sénéchaussées  de  Toulouse,  d'Arma- 
gnac et  de  Bigorre  en  remplacement  de  Cousins  de 
Cadailhac,  résignataire.  Paris,  15  juillet  1572.  Ré- 
ception. Toulouse,  31  décembre  1574  (fol.  94  r°-v°). 

—  Charles  de  Bonnefous,  nommé  conseiller  rappor- 
teur au  siège  de  Montauban  en  remplacement  de 
Jean  de  Lacroix,  résignataire  (confirmation  des 
provisions  délivrées  par  Henri,  comte  de  Quercy  et 
de  Rouergue,  frère  du  roi).  Paris,  18  juillet  (fol. 
48  r°-v°).  —  Lettres  exemptant  Jean  de  Cezelli,  pre- 
mier président  à  la  Chambre  des  comptes  de  Mont- 
pellier, et  François  de  Cezelli,  son  gendre,  sieur  de 
Saint-Aunès,  des  charges  de  ville  (consulat  ou 
autres)  et  des  charges  publiques  (garde,  guet,  etc.). 
Paris,  21  juillct-17  novembre  (fol.  48  v°-49  r°).  — 
Bernard  Cayron,  docteur  en  Droit,  et  avocat  au  Pré- 
sidial de  Villefranche,  nommé  conseiller  magistrat  à 
cette  Cour  en  remp'acement  de  feu  Odet  de  Patras 
(confirmation  des  provisions  délivrées  par  Henri, 
frère  du  roi,  duc  d'Anjou,  de  Bourbonnais  et  d'Au- 
vergne, comte  de  Forez,  de  la  Marche,  de  Quercy 
et  de  Rouergue,  le  3  septembre  1572).  Paris,  3  sep- 
tembre 1573  (lire  1572).  Réception.  Toulouse, 
28  avril  1573  (fol.  118  v°-119  v°).  —  Guillaume 
Thomas,  licencié  en  Droit,  nommé  conseiller  au 
Présidial  de  Toulouse  en  remplacement  de  Pierre 
Sacaley,  résignataire.  Paris,  16  septembre  1572. 
Réception.  Toulouse,  23  février  1573  (fol.  118  r°-v°). 

—  Pierre  de  Grassalir,  docteur  en  Droit,  nommé 
lieutenant  principal  au  Sénéchal-présidial  de  Car- 
cassonne en  remplacement  de  feu  Guillaume  Vernet. 
Paris,  16  septembre  1572.  Réception.  Toulouse. 
11  septembre  1573  (fol.  128  v''-129  r").  —  Pierre  de 
Fonvielle,  nommé  viguier  d'Albi  et  de  l'Albigeois  en 
remplacement  de  feu  Jean  de  Berbiguier.  Paris, 
30  novembre  1572.  Réception.  Toulouse,  12  juin  1573 
(fol.  120  v''-121  r°). 

1573.  Raimond  Sarrazin,  licencié  en  Droit,  nommé 
procureur  du  roi  et  de  la  reine-mère  au  comté,  Sé- 
néchaussée et  siège  présidial  de  Lauragais  en  rem- 
placement de  Jean,  son  père,  résignataire  (confir- 
mation des  provisions  délivrées  par  Catherine  de 
Médicis,  comtesse  de  Lauragais,  le  9  octobre  1566). 
Paris,  3  février  1573.  Réception.  Toulouse, 
20  mars  1574  (fol.  111  v°-l  13  v°).  —  Claude  de  Vial- 
lettes,  écuyer,  sieur  de  Pardail'an,  nommé  lieute- 
nant du  prévôt  des  maréchaux  au  diocèse  d'Albi  en 
remplacement  de  feu  François  de  Labatut  (confir- 
mation de  la  nomination  par  les  Etats  du  diocèse 
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d'Albi).  Paris,  20  février-2  juin  (fol.  119  v''-120  v"). 

—  César  de  Bel'egardc,  nommé  capitaine  et  gouver- 
neur de  la  ville  et  du  château  de  Carmagnola  en  Pié- 
mont en  remplacement  de  son  père,  résignataire. 
Fontainebleau,  8  avril  1573.  Réception.  Toulouse, 
18  juin  1574.  Lettres  autorisant  les  officiers  du  Par- 
lement à  recevoir  le  serment  de  Bellegarde.  Paris, 
8  août  1573  (fol.  116  r^-lH  r).  —  Louis  de  Saint- 
Lary,  sieur  de  Montastruc,  nommé  capitaine  et 
gouverneur  de  la  ville  et  du  château  de  Revello  en 
Piémont  en  remp'acement  de  César  de  Bellegarde, 
son  neveu,  résignataire.  Fontainebleau,  8  avril  1573. 
Réception.  Toulouse,  22  juin  1574.  Lettres  autori- 
sant les  officiers  du  Parlement  à  recevoir  le  serment 
de  Montastruc.  Paris,  8  août  1573  (fol.  114  r°- 
116  r").  —  Jean  Bardichon,  nommé  conseiller  au 
Sénécha'-présidial  de  Carcassonne  en  remplacement 
de  feu  Denis  Stévenel.  Paris,  7  juin  1573.  Récep- 
tion. Toulouse,  12  janvier  1574  (fol.  110  v°-lll  v"). 

—  Jean  de  Benoist,  docteur  en  Droit,  avocat  du 
roi  à  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  nommé  viguier 
et  juge  de  Najac  en  remplacement  de  feu  Vital  Du- 
faur  (confirmation  des  provisions  accordées  par 
Marie,  infante  de  Portugal,  dame  des  Sénéchaussées 
d'Agenais  et  de  Rouergue,  le  8  avril  précédent).  Pa- 
ris, 3  juillet.  Réception.  Toulouse,  14  décembre  (fol. 
109  v°-110  v°).  —  Raymond  Dupuy,  docteur  en 
Droit,  nommé  conseiller  au  Présidial  de  Cahors  en 
remplacement  de  feu  Jean  Foreau  (confirmation  des 
provisions  accordées  par  Henri,  frère  du  roi,  roi  de 
Pologne,  comte  de  Forez,  de  la  Marche,  de  Quercy  et 
de  Rouergue,  le  11  août  1573).  Paris,  18  août.  Ré- 
ception. Toulouse,  25  novembre  (fol.  130  r°-131  v°). 

—  Pierre  de  Lalaine,  Frère-prêcheur,  docteur  en 
Théologie,  nommé  inquisiteur  général  de  la  foi  pour 
la  ville  et  le  diocèse  de  Toulouse  en  remplacement 
de  feu  Frère  Esprit  Rotier.  Paris,  28  août-26  no- 
vembre 1573.  Provisions  en  Cour  de  Rome,  du 
11  août  1568;  incomplètes  (fol.  106  r''-109  V).  — 
Jean  Grassalir,  nommé  conseiller  au  Présidial  de 
Carcassonne  en  remplacement  de  son  père,  Charles, 
résignataire.  Paris,  15  septembre  1573.  Réception. 
Toulouse,  24  mars  1575  (fol.  96  v°-97  r°).  —  Gabriel 
Bonnet,  dit  «  le  capitaine  Liron  »,  nommé  capi- 
taine et  viguier  de  Béziers  en  remplacement  de 
Pierre  de  Boyer,  résignataire.  Paris,  23  septembre. 
Réception.  Toulouse.  17  novembre  (fol.  129  v°- 
130  r"). 


1574.  Antoine  Lacalm,  nommé  conseiller  et  ma- 
gistrat au  Sénéchal-présidial  de  Rouergue  en  rem- 
placement de  François  Durieu,  résignataire.  Saint- 
Germain-en-Laye,  18  janvier  1574.  Réception.  Tou- 
louse, 18  février  1575.  Provisions  par  Henri,  frère 
du  roi,  roi  de  Pologne,  comte  de  Forez,  de  la  Marche, 
de  Quercy  et  de  Rouergue.  Villers-Cotterets,  17  oc- 
tobre 1573  (fol.  94  v°-95  v°).  —  Jean  Bertrand, 
lieutenant  particulier  principal  à  la  Sénéchaussée 
du  Puy,  nommé  juge-mage  et  lieutenant  général  à 
ce  même  siège  en  remplacement  d'Hector  de  Tou- 
renc,  résignataire.  Paris,  7  mars.  Confirmation  de 
ces  provisions  par  le  roi  Henri  III.  Lyon,  28  sep- 
tembre (fol.  15  w'-ll  r°).  —  André  de  Tourenc, 
docteur  en  Droit,  avocat  à  la  Sénéchaussée  du  Puy, 
nommé  lieutenant  particulier  principal  à  cette  Cour 
en  remplacement  de  Jean  Bertrand,  résignataire. 
Paris,  7  mars  1574.  Réception.  Toulouse,  24  décem- 
bre 1575  (ou  1576?).  Confirmation  de  ces  provisions 
par  le  roi  Henri  III.  Lyon,  16  novembre  1574  (fol 
23  r°-24  r°).  —  Lettres  d'honneur  de  la  charge  de 
trésorier  de  France  de  la  Généralité  de  Guyenne  en 
faveur  d'Antoine  de  Chazettes.  Château  de  Vincen- 
nes,  28  mai  1574-10  juillet  1576  (fol.  14  v°-15  v°). 
—  A'exandre  Baran'on,  ancien  conseiller  et  avocat 
général  à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier,  nommé 
juge  et  magistrat  criminel  au  gouvernement  et  siège 
présidial  de  cette  ville  en  remplacement  de  Jacques 
de  Montaigne,  résignataire.  Lyon,  24  septem- 
bre 1574.  Réception.  Toulouse,  12  juil'et  1576  (fol. 
13  v°-14  v°).  —  Jean  Dambec,  docteur  en  Droit, 
nommé  lieutenant  principal  clerc  civil  et  criminel 
au  Sénéchal-présidial  de  Rouergue  à  Villefranche  en 
remp'acement  de  Jean  de  Toupignon,  résignataire 
(confirmation  des  provisions  délivrées  par  Marie, 
infante  de  Portugal,  dame  des  Sénéchaussées  d'Age- 
nais et  de  Rouergue,  le  31  août).  Lyon,  20  octobre 
(fol.  98  r°-100  v°).  —  Etienne  Gasqui,  nommé  con- 
seiller au  Présidial  de  Rouergue  en  remplacement 
de  Jean  de  Colonges,  résignataire.  Lyon,  28  octo- 
bre 1574.  Réception.  Toulouse,  9  avril  1575  (fol. 
97  r°-98  r°).  —  Lettres  créant  un  office  de  lieute- 
nant principal  à  la  Sénéchaussée  du  Puy  et  en  pour- 
voyant Jacques  Pouchon,  auparavant  conseiller. 
Lyon,  octobre  1574-14  décembre  1576.  Réception 
par  le  chancelier,  21...  1574.  Mandement  autorisant 
le  chancelier  à  recevoir  le  serment  de  cet  officier. 
Lyon,  18  octobre  1574  (fol.  21  v''-23  r").  —  Jean 
Besserier,  nommé  conseiller-clerc  au  Présidial  de 
Nîme,s,  office  non  pourvu  depuis  sa  création.  Avi- 
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gnon,  28  novembre  1574.  Réception.  Toulouse, 
16  juin  1576  (fol.  13  r°  et  105  v°).  —  Jean  de  Mey- 
zonat,  nommé  maître  des  ports,  ponts  et  passages 
de  la  province  de  Narbonne  et  de  la  Sénéchaussée  de 
Carcassonnc  et  de  Béziers  en  remplacement  de  feu 
Raphaël  d'Aragon.  Avignon,  25  décembre  1574.  Ré- 
ception. Toulouse,  16  mars  1575  (fol.  95  v°-96  r°). 

1575.  Lettres  confirmant  les  provisions  d'inquisi- 
teur général  de  la  foi  pour  la  ville  et  le  diocèse  de 
Toulouse  accordées  par  Charles  IX  à  Frère  Pierre  de 
Lalaine.  Lyon,  20  janvier-21  juin  (fol.  117  v°).  — 
Bernard  de  Laroche,  docteur  en  Droit  et  avocat  au 
Parlement,  nommé  conseiller  magistrat  présidial  à 
la  Sénéchaussée  de  Toulouse  en  remplacement  de 
François  Cambolas,  résignataire.  Paris,  4  mars.  Ré- 
ception. Toulouse,  1"  septembre  (fol.  103  v°-104  r°). 
—  Hugues  Hébrard,  docteur  en  Droit,  nommé  vi- 
guier  et  juge  de  Najac  en  remplacement  de  Jean 
Benoist,  sieur  de  Cépet,  résignataire  (confirmation 
des  provisions  délivrées  par  Marie,  infante  de  Por- 
tugal, dame  des  Sénéchaussées  d'Agenais  et  de 
Rouergue,  le  15  janvier.  Paris,  1"  avril.  Réception. 
Toulouse,  12  septembre  (fol.  104  v°-105  v").  — 
Lettres  nommant  le  sieur  de  Clayrac  capitaine  du 
château  de  Penne  (confirmation  des  provisions  déli- 
vrées par  Charles  IX,  le  17  mars  1571)  et  annulant 
la  nomination  de  Jean  de  Saint-Etienne  à  cette  fonc- 
tion. Paris,  17  avril-10  mai  1575  (fol.  100  v°-101  v°). 

—  Arnaud  de  Domergue,  docteur  en  Droit,  ancien 
conseiller  et  avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de 
Quercy  à  Cahors,  nommé  président  présidial  à  ce 
siège,  office  non  pourvu  depuis  sa  création.  Paris, 
24  avril.  Réception.  Toulouse,  30  août  (fol.  101  v°- 
102  v°).  —  Jean  de  Lacoste,  licencié  en  Droit,  avo- 
cat au  Présidial  de  Cahors,  nommé  avocat  du  roi 
au  Sénéchal-présidial  du  lieu  en  remplacement 
d'Arnaud  de  Domergue,  résignataire.  Paris,  25  avril. 
Réception.   Toulouse,   7  septembre  (fol.   103  r°-v°). 

—  Guillaume  Gaignabé,  licencié  en  Droit,  nommé 
consei'ler  magistrat  au  Présidial  de  Rouergue  (le 
nom  du  prédécesseur  manque).  Paris,  13  décem- 
bre 1575.  Réception.  Toulouse,  25  juin  1578  (fol. 
77  r°-78  r°).  —  Martin  de  Fcrrier,  docteur  en  Droit, 
nommé  lieutenant  principal  du  viguier  de  Toulouse 
en  remplacement  de  Laurent  de  Mélet,  résignataire. 
Paris,  8  septembre  (fol.  17  r''-v'').  —  Etienne  For- 
cadel,  docteur  en  Droit,  avocat  à  Béziers,  nommé 
conseiller  au  Présidial  de  Béziers,  office  non  encore 
pourvu.  Paris.  16  septembre  1575.  Réception.  Tou- 


louse, 10  juin  1577  (fol.  74  r°-v°).  —  Claude  Bayle, 
nommé  conseiller  à  la  Sénéchaussée  du  Puy  en 
remplacement  de  feu  Guillaume  du  Port.  Paris, 
24  septembre  1575.  Réception.  Toulouse,  24  décem- 
bre 1576  (fol.  24  r'-v").  —  Jean  Bofflas,  nommé 
lieutenant  général  de  la  maîtrise  des  ponts,  ports  et 
passages  de  la  province  de  Narbonne  en  remplace- 
ment de  Jean  de  Meysonnat,  résignataire.  Paris, 
24  décembre  1575.  Réception.  Toulouse,  23  août  1576 
(fol.  18  v°-19  v°). 

1576.  Antoine  Borzes,  docteur  en  Droit,  nommé 
avocat  du  roi  au  Sénéchal-présidial  de  Rouergue  en 
remplacement  de  Jean  Toupignon,  résignataire  (con- 
firmation des  provisions  délivrées  par  Marie,  in- 
fante de  Portugal,  dame  des  Sénéchaussées  d'Age- 
nais et  de  Rouergue,  et  des  jugeries  de  Rieux, 
Rivière,  Verdun  et  Albigeois,  le  28  décembre  précé- 
dent). Paris,  1"  février.  Réception.  Toulouse,  28  no- 
vembre (fol.  20  v°-21  v").  —  Jean  de  Voisins,  sei- 
gneur de  Seneuil,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
chambre  du  roi,  nommé  sénéchal  de  Quercy  en 
remp'acement  d'Antoine-Gilbert  de  Cardailhac, 
seigneur  de  La  Capelle,  résignataire.  Caudebec, 
6  juillet.  Réception.  Toulouse,  21  août  (fol.  17  v°- 
18  v°).  —  Jean  Dumas,  licencié  ès-lois,  nommé 
juge  ordinaire  à  la  Cour  commune  et  Bailliage  de 
Gévaudan  en  paréage  entre  le  roi  et  l'évêque  de 
Mende,  comte  de  Gévaudan,  office  vacant  par  la  mort 
de  Gaspard  Guty  puis  occcupé  par  Claude  Achard 
qui  ne  put  prêter  serment.  Paris,  12  juillet  1576. 
Réception.  Toulouse,  4  janvier  1577  (fol.  71  r°- 
72  r°  ) .  —  Jean  Daigua,  docteur  en  Droit,  nommé 
juge  d'Albigeois  en  remplacement  d'Antoine  Vitallis, 
fésignataire  (confirmation  des  provisions  délivrées 
par  Marie,  infante  de  Portugal,  dame  des  Séné- 
chaussées d'Agenais  et  de  Rouergue,  et  des  jugeries 
de  Rieux,  Rivière,  Verdun  et  Albigeois,  le 
23  juin  1576).  Paris,  26  octobre  1576.  Réception. 
Toulouse,  4  juin  1577  (fol.  74  v°-76  r°).  —  François 
de  Calot,  docteur  en  Droit,  nommé  premier  avocat 
à  la  Sénéchaussée  et  référendaire  à  la  chancellerie 
de  Toulouse  en  remplacement  de  Jean  Bcnoist,  rési- 
gnataire. Paris,  30  octobre  1576.  Réception.  Tou- 
louse, 1"  août  1577  (fol.  76  r'-v"). 

1578.  Jean  de  Trinquère,  avocat  du  roi  à  la  Cour 
des  aides  de  Montpellier,  nommé  juge-mage  de  la 
ville  en  remplacement  de  feu  Guillaume  de  Lacoste. 
Paris    15  février  (fol.  76  v''-77  r°). 
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1581.  Guillaume  de  Laroche,  conseiller  au  Prési- 
dial  de  Toulouse,  nommé  conseiller  au  Parlement 
et  premier  président  aux  Requêtes  en  remplacement 
de  Guillaume  Daffis,  nommé  avocat  général.  Paris, 
25  octobre  1581.  Arrêt  du  Grand  conseil  confirmant 
Guillaume  de  Laroche  dans  son  office.  Paris,  13  fé- 
vrier 1584.  Ordonnance  de  Simon  de  Buet,  con- 
seiller au  Parlement,  pour  exécution.  Toulouse, 
4  mai  1584  (fol.  132  r°-138  r"). 

S.  d.  (inachevés).  Pierre  de  Labordière,  écuyer, 
habitant  de  Toulouse,  nommé  capitaine  du  château 
de  Saint-Sulpice  en  remplacement  de  Jean  Flotte, 
résignataire  (fol.  24  v°).  —  Jérôme  de  Marca, 
nommé  lieutenant  principal  du  viguier  de  Tou- 
louse, office  non  pourvu  depuis  son  rétablissement 
(provisions  retirées  le  14  janvier  1573)  (fol.  50  v°). 
—  Jean  Adine,  licencié  en  Droit  et  avocat  au  Pré- 
sidial  de  Cahors,  nommé  conseiller  enquêteur  à 
cette  Cour  en  remplacement  de  feu  Pierre  Tailhade 
(provisions  par  Henri,  frère  du  roi,  comte  de  Forez, 
de  la  Marche,  de  Quercy  et  de  Rouergue)  (fol. 
62  v°).  —  Jean  de  Saint-Jehan,  docteur  en  Droit 
et  avocat  au  Présidial  de  Carcassonne,  nommé  con- 
seiller à  ce  siège  en  remplacement  de  Jean-Philibert 
Sonovèle  (?)  (fol.  140  V). 


B.  1971  (Registre  d'enregistrement  par  le  Parlement  séant  à 
Carcassonne).  —  29  ff.,  parch.  240x320. 


[1572]    1590-1591 

Actes  divers. 

1572.  Edit  par  lequel  le  roi  cède  à  Antoine  de  Crus- 
sol,  duc  d'Uzès,  la  portion  de  juridiction  lui  appar- 
tenant à  Uzès  avec  les  droits  casuels  et  seigneuriaux, 
les  lods  et  ventes  et  autres  en  échange  des  250  livres 
de  rente  que  le  duc  avait  le  droit  de  prendre  sur  les 
péages  de  Nîmes,  de  Beaucaire  et  de  Sernhac.  Paris, 
juillet  1572-19  juin  1591  (fol.  8  v''-9  v°). 

1589.  Déclaration  maintenant  le  duc  de  Montmo- 
rency comme  seul  gouverneur  et  lieutenant  général 
de  Languedoc.  Blois,  2  mars  (fol.  3  r°-4  r°).  — 
Lettres  confirmant  le  legs  testamentaire  fait  par 
feue  Catherine  de  Médicis  à  Charles  [de  Valois], 
grand  prieur  de  France,  consistant  dans  les  comtés 
de  Clermont  et  d'Auvergne,  avec  les  baronnies  de 
Latour  et  de  La  Chaise,  le  comté  de  Lauragais  avec 


la  Lande  mage  de  Carcassonne  et  la  resve  de  quatre 
deniers  pour  livre  de  cette  Sénéchaussée,  ainsi  que 
la  resve  de  Béziers  et  les  moulins  de  Bagnols.  Tours, 
3  juin  1589-9  mai  1591  (fol.  18  v°-19  v°). 

1590.  Déclaration  contenant  les  instructions  du  roi 
pour  l'arrivée  en  France  du  légat  du  pape.  Au  camp 
devant  Falaise,  5  janvier  (fol.  5  v°-6  v°).  —  Edit 
supprimant  la  chambre  de  justice  créée  dans  le 
comté  de  Foix  pendant  la  période  des  troubles.  Au 
camp  de  Corbeil,  avril-14  mai  (fol.  7  v°-8  r°).  — 
Mandement  ordonnant  aux  officiers  de  la  baronnie 
et  ville  de  Caussade  de  laisser  à  Jacques  de  Ville- 
mur,  seigneur  de  Pailhès,  la  jouissance  de  cette 
terre,  conformément  au  jugement  de  la  Chambre 
des  requêtes  du  3  janvier  1585  et  à  l'airêt  du  Par- 
lement du  24  mai  suivant.  Mantes,  20  mars  [1590?]. 
Requête  de  Jacques  de  Villemur  au  roi.  S.  d.  Re- 
quête du  même  au  Parlement  pour  l'enregistrement 
des  actes  précédents.  S.  d.  Enreg.  Carcassonne, 
14  mai  1590  (fol.  6  v°-7  v").  —  Ordonnance  d'Henri 
de  Montmorency,  gouverneur  et  lieutenant  général 
de  Languedoc,  ordonnant  aux  membres  du  Parle- 
ment transféré  à  Carcassonne  de  se  conformer  aux 
privilèges  des  habitants  en  matière  de  logement. 
Carcassonne,  20  juin-23  juin  (fol.  10  r°-v°).  —  Edit 
supprimant  l'office  de  receveur  alternatif  et  parti- 
culier des  tailles  du  diocèse  de  Béziers  dont  était 
titulaire  Jacques  de  Citerney.  Aubervilliers,  juin- 
22  septembre  (fol.  11  v°-12  r°).  —  Id.  ordonnant  la 
suppression  des  offices  appartenant  à  des  sujets 
rebelles.  Au  camp  de  Gisors,  octobre  1590- 
9  mai  1591  (fol.  19  v»-20  v°). 

1591.  Déclaration  ordonnant  à  chaque  noble  de 
déclarer  au  greffe  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée 
de  sa  résidence  s'il  veut  ou  non  servir  le  roi  à  la 
guerre.  Au  camp  devant  Chartres,  8  mars-  22  avril 
(fol.  16  r°-18  r°;  Is.,  XV,  34).  —  Etat  des  sommes 
à  payer  par  Louis  Farges,  commis  au  paiement  des 
gages  des  officiers  du  Parlement  de  Toulouse  trans- 
féré à  Carcassonne,  pour  l'année  1591.  Béziers, 
l*'  avril  (fol.  23  r°-24  r°).  —  Requête  des  secrétaires 
du  roi  près  de  la  chancellerie  du  Parlement  de  Tou- 
louse transféré  à  Carcassonne  pour  l'enregistrement 
par  cette  Cour  de  l'arrêt  du  Conseil  et  des  lettres  pa- 
tentes concernant  l'attribution  à  eux  autorisée  d'une 
quantité  de  sel  non  soumise  au  paiement  de  la 
gabelle.  S.  1.,  15  avril  1591.  Requête  des  mêmes  aux 
trésoriers  généraux  de  Languedoc  pour  obtenir  les 
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dites  quantités  de  sel.  S.  d.  Mandement  des  tréso- 
riers généraux  de  Languedoc  ordonnant  à  Emma- 
nuel Sturbc,  fermier  général  des  gabelles  de  la  pro- 
vince, de  délivrer  à  chaque  secrétaire  sa  quantité  de 
seL  Béziers,  21  janvier  1591.  Arrêt  du  Conseil  et 
lettres  patentes  susdits.  Fontainebleau,  8  mai  1582 
(fol.  21  r°-22  v°).  —  Lettres  prescrivant  aux  oflB- 
ciers  du  Parlement  de  Toulouse  de  faire  jouir  des 
prérogatives  de  son  ofBce  Pierre  Dampmartin  qui, 
en  raison  des  troubles  politiques,  a  été  reçu  à  son 
office  de  gouverneur  de  Montpellier  devant  le  Par- 
lement de  Paris  transféré  à  Tours  (lettres  du 
31  juillet  1590).  Mantes,  4  juillet-20  août  (fol. 
26  v°-27  r°). 

S.  d.  (inachevé).  Edit  transférant  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris  à  celle  de  Montpellier  la  tenue 
des  comptes  des  recettes  générales  des  aides  et  des 
tail'es  de  Toulouse  et  de  Montpellier,  des  receveurs 
du  domaine  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Beaucaire, 
des  receveurs  généraux  de  la  foraine  et  des  rece- 
veurs et  payeurs  des  gages  des  ofBciers  des  cours 
souveraines  et  des  présidiaux  de  Languedoc  (fol. 
28  r°-29  v°). 

Officiers  du  Parlement. 

1590.  Brevet  autorisant  Barthélémy  Gallet,  Jean 
de  Bardichon,  Pierre  Fornier,  Jean  d'Exéa,  Jean 
Gibron  à  résigner  leur  office  de  conseiller  au  Prcsi- 
dial  de  Carcassonne,  et  Paul  de  Thomas  à  résigner 
celui  de  juge  ordinaire  de  la  ville,  ces  officiers  étant 
devenus,  les  cinq  premiers,  conseillers,  et  le  sixième, 
avocat  général  au  Parlement  de  Toulouse  transféré 
à  Carcassonne.  Au  camp  de  Nangis,  13  avril-7  août 
(fol.  11  r°-v°).  —  Commission  de  receveur  ancien  et 
alternatif  des  exploits  et  amendes  du  Parlement  de 
Toulouse  séant  à  Carcassonne,  accordée  à  Jean  Bou- 
Ihonac  en  remplacement  de  Salvigardes,  demeuré 
avec  les  par'ementaires  toulousains.  Au  camp  de 
Nangis,  14  avril-7  novembre  (fol.  12  r''-v°). 

Officiers  divers. 
(Provisions  d'offices.) 

1583.  Jacques  de  Corras,  docteur  en  Droit,  nommé 
prévôt  de  Réalmont  en  remplacement  de  feu  Antoine 
Delafon.  Paris,  26  mai  1583-15  février  1591  (fol. 
13  v»-l4  r"). 


1588.  Etienne  Uzillis,  docteur  en  Droit,  nommé 
conseiller  au  Présidial  et  gouvernement  de  Mont- 
pellier en  remi)lacement  de  Pierre  de  Robin,  rési- 
gnataire. Blois,  3  octobre  1588-1"  mars  1590  (fol. 
4  v°-5  r°). 

1589.  Louis  de  Rochemore,  général  de  la  Cour  des 
aides  de  Montpellier  puis  intendant  de  Languedoc, 
nommé  juge  mage  à  la  Sénéchaussée  et  président 
au  Présidial  de  Beaucaire  et  Nîmes  en  remplacement 
de  Jean  de  Moncal,  résignataire.  Blois,  11  juin  1589. 
Commission  délivrée  au  sénéchal  de  Beaucaire  pour 
mettre  Rochemore  en  possession  de  son  office. 
Tours,  23  juin  1589.  Réception.  22  février  1590  (fol. 

I  r°-2  v"). 

1590.  Honoré  de  Terson,  docteur  en  Droit,  ancien 
conseiller  et  magistrat  présidial  de  Toulouse,  nommé 
juge  de  Villelongue  en  remplacement  de  feu  Jean  de 
Lanche.  Au  camp  de  Bray,  27  avril-26  juin  (fol. 
10  v°-ll  r°).  —  Alexandre  de  Montroux,  nommé 
lieutenant  du  prévôt  des  maréchaux  à  Villeneuve- 
lès-Avignon  en  remplacement  de  feu  Roger  Pau- 
drau.  Au  camp  de  Saint-Denis,  19  juillet  1590.  Auto- 
risation donnée  au  Parlement  de  Toulouse  de  rece- 
voir le  nouvel  officier,  empêché  par  les  événements 
politiques  de  se  faire  recevoir  au  siège  de  la  Table 
de  marbre  de  Paris.  Carcassonne  (sic),  8-18  juil- 
let 1591  (fol.  24  v°-25  v").  —  Robert  Payan,  doc- 
teur en  Droit,  nommé  conseiller  au  Sénéchal- 
présidial  de  Nîmes  en  remplacement  de  Louis  Re- 
colin,    résignataire.     Au     camp     de     Saint-Denis, 

II  août-29  décembre  (fol.  12  v°-13  r"). 

1591.  Gabriel  Causse,  docteur  en  Droit,  seigneur 
de  Cabrerolles,  nommé  juge  criminel  à  la  Séné- 
chaussée de  Carcassonne,  siège  de  Béziers,  en  rem- 
placement de  Jacques  de  Rouch,  seigneur  d'Amoye, 
résignataire.  Au  camp  devant  Chartres,  22  février. 
Réception.  Carcassonne,  19  août  (fol.  27  v°). 


B.   1972   (Registre   d'enregistrement    par   le    Parlement    séant 
à  Béziers).  —  141   ff..  parch.  260x3,')0  (environV 


[1581]    1591-1595 


Actes  divers. 


1591.  Edit  révoquant   ceux  de   juillet   1585  et   de 
juillet  1588,  et  remettant  en  vigueur  les  edits  de  pa- 
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cilication.  Mantes,  juillet  1591-20  décembre  1593 
(fol.  28  v°-29  v°;  Is.,  XV,  41).  —  Brevet  octroyant 
l'évêché  de  Saint-Papoul  au  sieur  de  GriLhon,  maître 
de  camp  du  régiment  des  gardes  du  roi,  en  attendant 
la  nomination  d'un  titulaire  capable.  Beaumont, 
18  octobre  1591.  Lettres  patentes.  Oiamp  [-sur- 
Marne],  4  octobre  1592  (fol.  114  r°).  —  Lettres 
ratifiant  le  contrat  passé  devant  les  trésoriers  géné- 
raux de  France  à  Montpellier,  portant  cession  de  la 
juridiction  haute  du  terroir  de  Saint-Paul  [-de-Cor- 
teson]  à  Pierre  de  Bompar,  avocat  du  roi  au  Prési- 
dial  de  Beaucaire.  Chartres,  octobre  1591.  Contrat. 
Nîmes,  8  juil  et  1585-23  août  1595.  M.mdcmcnl 
adressé  au  Parlement  de  Toulouse  et  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Montpellier  pour  exécution.  Paris, 
31  août  1594-23  août  1595  (fol.  133  v°-]35  v"  et 
140  r°-v°). 

1592.  Lettres  en  faveur  du  syndic  du  clergé  de 
Montpellier,  ordonnant  l'application  de  l'édit  de 
février  1586  aux  biens  aliénés  dans  le  diocèse  (cet 
édit  autorisait  les  gens  d'église  à  récupérer  les 
biens  aliénés  pour  subvenir  aux  besoins  du  roi,  si 
les  acquéreurs  les  avaient  obtenus  à  un  prix  infé- 
rieur d'un  tiers  à  leur  valeur  réelle).  Au  camp 
devant  Rouen,  13  avril  1592-26  mai  1593  (fol. 
1  r"-v").  —  IJ.  conlirmant  les  privilèges  des  maî- 
tres, docteurs,  licenciés,  bacheliers,  écoliers  et  sup- 
pôts de  la  Faculté  de  Médecine  de  .Montpe'lier. 
Buchy  (?),  mai  (fol.  2  v"-3  r°).  —  Id.  octroyant 
pour  une  période  de  neuf  années  le  comté  de  Castres 
au  'comte  de  Montgomery,  gouverneur  de  ce  comté. 
Au  camp  de  Champ  [-sur-Marne],  2  octobre  1592- 
9  août  1593  (fol.  10  r°-v").  —  Id.  confirmant  la 
noblesse  de  Géraud  de  Bézangier,  écuyer,  sieur  de 
Saint-Lager,  Montboucher  et  Saint-Quentin,  demeu- 
rant à  Saint-Lager.  Au  camp  de  Saint-Denis,  15  oc- 
tobre 1592-2  juin  1593  (fol.  1  v°-2  v").  —  Id.  confir- 
mant les  privilèges  et  les  franchises  des  gentilshom- 
mes verriers,  de  leurs  serviteurs  rt  des  marchands 
de  verrerie  en  gros  et  en  détail.  S.  1.,  20  novembre 
1.502-7  octobre  1593  ^fol,  17  v"-18  r"). 

1593.  Lettres  confirmant  les  privi'èges  des  ecclé- 
siastiques du  diocèse  de  Nîmes  dont  les  biens  sont 
désormais  mis  sous  la  protection  du  roi,  et  défen- 
dant aux  consuls  de  Nîmes,  aux  gens  du  consistoire 
et  du  conseil  politique,  de  troubler  ces  ecclésiasti- 
ques dans  la  possession  de  leurs  biens.  Chartres, 
18  janvier-13  octobre  (fol.  21  r''-22  r").  —  Id.  or- 
donnant   la  translation  du    Parlement    de   Carcas- 


sonne  à    Pézenas,    pour  le    8  mai   1593.    Chartres, 

7  février  (fol.  26  r°-27  r°).  —  Contrat  de  mariage  de 
Henri,  duc  de  Montmorency,  pair  et  premier  maré- 
chal de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  du 
roi  en  Languedoc,  et  de  Louise  de  Budos,  fille  de  Jac- 
ques de  Budos,  vicomte  de  Portes,  et  de  Catherine 
de  Clermont.  Agde,  palais  épiscopal,  29  mars- 
27  juillet  (Henri  Montvalleur,  notaire  royal,  habi- 
tant de  Pézenas)  (fol.  4  v°-5  v°).  —  Lettres  interdi- 
sant toute  poursuite  à  rencontre  du  capitaine 
Rouyère,  de  la  ville  de  Lodève,  des  soldats  et  de 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  prise  de  Pegairolles. 
Mantes,  25  mai-13  octobre  (fol.  20  v°-21  r°).  —  Id. 
commettant  les  intendants  et  contrôleurs  généraux 
des  finances  de  Bucy  et  d'Attichy  pour  passer  vente 
des  greffes  du  Parlement  dont  les  titulaires  sont 
passés  aux  rebelles,  au  profit  d'Olympe  Dufaur, 
veuve  de  Michel  Hurault  de  L'Hospital,  conseiller 
d'Etat  et  chancelier  de  Navarre,  et  de  ses  enfants, 
et  ce  pour  la  somme  de  6  000  écus  soleil.  Mantes, 

8  juin.  Quittance  de  cette  somme  reçue  par  Baltha- 
zar  Gobelin,  trésorier  de  l'épargne,  du  7  juin.  Let- 
'tres  du  prévôt  de  l'Hôtel,  juge  et  conservateur  du 
sceau  royal,  ratifiant  la  susdite  vente.  Mantes, 
10  juin-12  octobre  (fol.  18  r°-20  v").  —  Contrat  de 
mariage  de  Anne  de  Lévis,  duc  de  Ventadour,  pair 
de  France,  gouverneur,  lieutenant  général  et  séné- 
chal du  pays  de  Limousin,  fils  du  duc  de  'Ventadour 
cl  de  Catherine  de  Montmorency,  d'une  part,  et  de 
Marguerite,  fille  de  Henri,  duc  de  Montmorency, 
gouverneur  et  lieutenant  général  de  Languedoc, 
d'autre  part.  Aies,  28  juin-27  juillet  (Jacques  Petit, 
notaire  royal  d'Alès)  (fol.  5  v°-8  v°).  —  Lettres  or- 
donnant l'aliénation  du  domaine  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Toulouse,  jusqu'à  la  somme  de 
4  000  écus  de  rente  (suite  à  l'édit  de  septembre  1591). 
Mantes,  23  octobre  (fol.  89  v^-gO  r°).  —  Edit  con- 
firmant les  privilèges  et  les  statuts  des  maîtres  tein- 
turiers de  Montpellier.  Mantes,  décembre  1593- 
12  septembre  1594.  Confirmation  par  Charles  VIL 
Montpellier,  21  ...  1436  (fol.  57  v°-61  r").  —  Id. 
créant  une  cinquième  régence  à  la  Faculté  de  Méde- 
cine de  Montpellier  pour  l'enseignement  de  l'ana- 
tomie  en  hiver,  et  l'explication  des  plantes  au  prin- 
temps et  en  été,  et  attribuant  cette  régence  à  Richer 
de  Belleval,  docteur  de  cette  Faculté.  Vernon,  dé- 
cembre   1593-11    mai    1595    (fol.    106    r°-107    r°). 

1594.    Déclaration    rétablissant    la    Chambre    mi- 
partie  de  Languedoc,  auparavant  établie  à  L'Isle- 
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d'Albi.  Mantes,  28  janvier-20  juin  (fol.  50  r°-51  v°). 

—  Lettres  de  jussion  adressées  au  Parlement  de 
Toulouse  séant  à  Béziers  pour  la  vérification  du 
texte  intégral  des  patentes  du  10  novembre  1591 
concernant  l'approbation  des  actes  du  duc  de  Mont- 
morency, gouverneur  et  lieutenant  général  de  Lan- 
guedoc. Chartres,  28  février-20  juin  (fol.  52  r°-v°). 

—  Lettres  confirmant  les  privilèges  et  libertés  de 
Montpellier.  Chartres,  février  1594-8  mars  1595  (fol. 
91  v°-92  r").  —  Id.  cassant  les  provisions  délivrées 
par  des  officiers  du  ressort  du  Parlement  pour 
exercer  les  charges  de  tabellion,  garde-note  et  ser- 
gent, et  défendant  à  ceux  qui  en  ont  été  pourvus 
d'en  exercer  les  fonctions  avant  d'en  obtenir  des 
provisions  du  roi.  Chartres,  11  mars-26  août  (fol. 
56  v°-57  v°).  —  Déclaration  qui  accorde  aux  rebel- 
les un  nouveau  délai  pour  rentrer  sous  l'obéissance 
du  roi.  Paris,  4  avril-10  juin  (fol.  40  v°-42  v°  ;  Is., 
XV,  64).  —  Arrêt  du  Conseil  confirmant  la  Chambre 
des  comptes  de  Languedoc  dans  les  droits  à  elle 
attribués  par  l'édit  d'avril  1589  et  la  déclaration  du 
28  août  1590,  et  révoquant  l'édit  de  février  1592  et 
l'arrêt  du  Conseil  du  6  novembre  1593.  Paris, 
21  avril-4  juillet  (fol.  46  r°-v°  et  53  r'^-v").  — 
Lettres  validant  les  actes  rendus  par  le  Parlement 
de  Toulouse  séant  à  Béziers  pendant  les  vacations. 
Paris,  22  avril-10  juin  (fol.  42  v''-43  r").  —  Com- 
mission donnée  au  premier  président  du  Parlement 
de  Toulouse  d'Auxerre,  au  maître  des  requêtes  de 
Chaulay  (Caulet?),  aux  trésoriers  de  France  Niquet 
et  Catelan,  aux  maîtres  à  la  Chambre  des  comptes 
de  Montpellier  Aiguillon,  Sarrazin  et  Griffy,  et  au 
secrétaire  du  roi  Josian  pour  procéder  au  nom  du 
roi  aux  aliénations  ordonnées  par  lui.  Paris,  22  avril- 
28  novembre  (fol.  85  v°-86  r°).  —  Lettres  confir- 
mant les  prérogatives  et  les  privilèges  des  gens  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Montpellier.  Paris, 
mai  1594-21  février  1595.  Confirmation  par  Fran- 
çois I"  des  privilèges  des  gens  des  comptes  et  tréso- 
riers généraux  des  finances  du  royaume  (Blois, 
avril  1519)  et  de  ceux  de  Montpellier  (Lyon,  jan- 
vier 1537)  (fol  70  r°-76  v").  —  Mandement  adressé 
au  Parlement  de  Toulouse  transféré  à  Béziers  pour 
l'exécution,  la  vérification  et  l'enregistrement  des 
édits  de  Henri  III  concernant  la  création,  réunion 
«t  revente  au  domaine  des  offices  de  notaires  royaux 
garde-notes  de  France.  Paris,  12  juillet  1594- 
16  mars  1595  (fol.  95  v°).  —  Lettres  d'abolition  en 
faveur  des  habitants  d'Auch  avec  remise  des  tailles 
et    autres    impositions    jusqu'à    la    fm    de    décem- 


bre 1593,  à  l'exception  du  taillon  et  de  la  «  solde  » 
du  prévôt  de  maréchaux.  Au  camp  devant  Laon, 
juillet-16  novembre  (lettres  enregistrées  deux  fois). 
Dispense  d'un  an  accordée  aux  mêmes  pour  le  paie- 
ment du  taillon  et  de  la  «  solde  »  du  prévôt  des 
maréchaux.  Au  camp  devant  Laon,  21  juillet.  Man- 
dement adressé  aux  trésoriers  généraux  de  France  à 
Bordeaux  pour  l'application  des  susdites  exemp- 
tions. Au  camp  devant  Laon,  25  juillct-16  novembre 
(fol.  77  r°-82  v°).  —  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  aux 
officiers  du  Parlement  de  Toulouse  et  de  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Montpellier,  et  aux  trésoriers 
généraux  de  Languedoc  de  veiller  à  ce  que  le  retard 
mis  à  la  vérification  des  édits  pour  l'aliénation  du 
domaine  n'en  entraîne  pas  dans  leur  exécution. 
Paris,  20  août  1594.  Lettres  de  jussion  au  Parle- 
ment de  Toulouse  transféré  à  Béziers  pour  procéder 
à  la  vérification  et  publication  de  ces  édits  sans  tenir 
compte  des  remontrances  du  20  juin  1594  tradui- 
sant l'opposition  du  syndic  général  de  Languedoc. 
Paris,  20  juillet  1594.  Edit  pour  l'aliénation  à  per- 
pétuité du  domaine.  Au  camp  de  Noyon,  septembre 
1591  (Is.,  XV,  44).  Edit  pour  l'aliénation  de  10  000 
écus  de  rente  sur  les  aides,  tailles,  octrois  et  autres 
deniers  appartenant  au  roi  en  Languedoc.  Paris, 
20  août  1594.  Le  tout  enreg.  le  10  octobre  1594 
(fol.  61  r°-69  r°).  —  Lettres  d'abolition  en  faveur 
des  habitants  de  Pavie,  Pessan,  Faget,  Seissan, 
Idrac,  Lamaguère  et  Bassoues.  Paris,  août-16  no- 
vembre (foi.  82  v°-84  r°).  —  Id.  en  faveur  de  Jean 
Fabre,  capitaine,  et  de  Bernard  Rey,  tous  deux  ha- 
bitants de  Clcrmont,  poursuivis  par  le  gouverneur 
de  Montpellier  pour  avoir  tué  Arnaud  de  Bouzène, 
sieur  d'Arboras,  de  la  R.  P.  R.  Paris,  août-2  décem- 
bre (fol.  86  r°-87  v°).  —  Lettres  confirmant  la 
suppression  des  offices  de  procureur  à  la  Séné- 
chaussée de  Beaucaire  et  Nîmes  (édit  de  juil- 
let 1544  et  arrêt  du  Parlement  du  4  mars  1545). 
Paris,  août  1594-18  jui'let  1595  (fol.  113  r°-v'').  — 
Lettres  d'abolition  en  faveur  d'Antoine  Fabre,  ca- 
pitaine, habitant  de  Clermont,  qui,  à  la  fin  de  dé- 
cembre 1591,  se  rendit  maître  du  château  de  l'en- 
droit, en  chassa  la  garnison  commandée  par  le  duc 
de  Montmorency,  gouverneur  de  Languedoc,  puis 
capitula  et  prêta  serment  de  fidélité  au  même  duc. 
Paris,  28  septembre  1594-13  janvier  1595  (fol.  88 
v''-89  r").  —  Edit  ratifiant  l'action  du  comte  de 
Montgoméry,  gouverneur  du  diocèse  de  Castres,  et 
la  ])rise  pour  le  compte  du  roi  de  LagardioUe,  Vi- 
viers, Murasson   et  autres    places.  Monceaux,  sep- 


SERIE  B.    -  PARLEMENT  DE  TOULOUSE.  —  N°    1972 


433 


lembre  1594-4  juillet  1595  (fol.  127  r°-v°).  —  Let- 
tres d'abolition  en  faveur  de  Jean  de  Paulo,  le  réta- 
blissant dans  sa  charge  de  président  au  Parlement. 
Paris,  octobre  1594-21  juillet  1595  (fol.  115  v^-llô 
V).  —  Déclaration  ordonnant  l'exécution  de  l'édit 
de  pacification  de  1577,  confirmé  par  celui  de  juil- 
let 1591,  ainsi  que  des  articles  des  conférences  de 
Nérac  et  du  Fleix;  les  édits  de  1585  et  de  1588  sont 
révoqués.  Saint  -  Germain  -  en  -  Laye,  15  novem- 
bre 1594-10  avril  1595  (fol.  99  r'-v").  —  Lettres 
validant  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  duc  de  Mont- 
morency, gouverneur  et  lieutenant  général  de  Lan- 
guedoc, pendant  les  troubles.  Saint-Germain-en- 
Laye,  28  novembre  1594-11  février  1595  (fol.  90  r°- 
91  r").  —  Règlement  pour  les  sièges  présidiaux.  S. 
d.  Enreg.  février   1594  (fol.  33  r''-34  r"). 

1595.  Mandement  adressé  au  Parlement  de  Tou- 
louse séant  à  Béziers  pour  autoriser  le  président  et 
les  trois  conseillers  désignés  par  le  roi  à  procéder  à 
l'établissement  de  la  Chambre  mi-partie  de  Lan- 
guedoc en  dépit  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  contre 
les  lettres  du  roi.  Paris,  14  février-20  mars  (fol.  96 
v°-97  r°).  —  Id.  adressé  au  président  de  Fresnes- 
Canaye,  de  la  Chambre  mi-partie  de  Languedoc, 
pour  l'exécution  de  l'édit  d'octobre  1593  et  de  la 
déclaration  du  23  octobre  suivant  sur  l'aliénation 
du  domaine  en  Languedoc.  Paris,  15  février-27  avril 
(fol.  103  v°-104  r°).  —  Lettre  du  connétable  de 
Montmorency,  gouverneur  de  Languedoc,  à  Sabatier, 
sieur  de  Labourgade,  président  au  Parlement  de 
Tou'ouse  transféré  à  Béziers,  lui  ordonnant,  confor- 
mément aux  ordres  du  roi,  de  se  transporter  à  Cas- 
tres pour  y  établir  la  Chambre  mi-partie;  il  sera 
assisté  des  conseillers  Bonot,  Jean  de  Bardichon  et 
Duroux,  et  des  conseillers  protestants  d'Arvieu, 
d'Escorbiac  et  de  Lamer.  Lyon,  22  février  1595. 
Lettres  closes  du  roi  adressées  au  même  dans  le 
même  but.  Chartres,  28  février  1594.  Lettre  du 
connétable  au  conseiller  de  Bonot,  à  la  même  fin. 
Lyon,  22  février  1595.  Lettres  closes  du  roi.  Char- 
tres, 28  février  1594.  Id.  du  connétable  et  du  roi 
au  conseiller  Bardichon.  Mêmes  dates.  Id.  du  conné- 
table et  du  roi  au  conseiller  Duroux.  Mêmes  dates. 
Lettre  du  connétable  au  Parlement  lui  demandant 
de  mettre  en  congé  les  susdits  président  et  conseil- 
lers pour  remplir  leur  mission  à  Castres.  Lyon. 
23  février  1595.  Conclusions  du  procureur  général 
pour  l'enregistrement  par  le  Par'ement  des  lettres 
du    roi    au    duc    de    Montmorency    établissant    la 


Chambre  mi-partie,  et  des  lettres  du  duc  choisis- 
sant la  ville  de  Castres  pour  siège  de  la  Chambre, 
le  président  de  Labourgade  et  les  susdits  conseillers 
pour  y  siéger;  les  expéditions  de  cette  Cour  se  feront 
à  la  chancellerie  du  Parlement.  Au  Parquet, 
5  (sic)  mars  1595.  Suit  une  requête  de  chacun  des 
susdits  conseillers  spécifiant  qu'ils  exécutent  l'ordre 
du  roi,  mais  ne  se  désolidarisent  pas  du  Parlement. 
Enreg.  4  mars  1595  (fol.  92  r°-95  v°).  —  Déclara- 
tion défendant  de  saisir  les  bêtes  et  instruments 
de  labour.  Paris,  15  mars-6  avril  (fol.  98  r°-99  r°). 

—  Lettres  accordant  aux  habitants  du  pays  de 
Vivarais  un  sursis  de  deux  ans  pour  payer  leurs 
dettes.  Paris,  12  avril-6  juillet  (fol.  108  v''-109  v°). 

—  Id.  confirmant  le  traité  conclu  entre  le  duc  de 
Ventadour,  lieutenant  général  en  Languedoc,  assisté 
des  représentants  de  la  noblesse  de  l'une  et  de 
l'autre  religion,  et  du  syndic  du  pays  de  Vivarais, 
d'une  part,  et  Montréal,  commandant  pour  la  Ligue 
audit  pays,  d'autre  part.  Paris,  12  avril-6  juil- 
let 1595.  Confirmation  par  Henri,  duc  de  Mont- 
morency, connétable  de  France.  Beaucaire, 
1"  août  1594.  Traité.  Viviers,  28  juillet  1594  (fol. 
109  v°-112  v°).  —  Id.  confirmant  l'édit  d'attribution 
de  juridiction  pour  la  Chambre  des  comptes  de 
Montpellier  d'avril  15  8  9,  la  déclaration  du 
28  août  1590  et  l'arrêt  du  Conseil  rendu  entre  la 
Cour  des  comptes  de  Paris  et  celle  de  Montpellier, 
le  21  avril  1594,  à  charge  pour  la  Cour  de  Montpel- 
lier de  ne  pas  créer  de  nouveaux  offices,  ni  d'établir 
de  semestre.  Paris,  20  avril-l"  juillet  (fol.  107  v°- 
108  v°).  —  Lettres  d'abolition  en  faveur  de  Guil- 
laume de  Balazuc,  sieur  de  Montréal  [commandant 
pour  la  Ligue  en  Vivarais] .  Paris,  avril-27  juillet 
(fol.  116  v°-117  v°).  —  Lettres  ordonnant  que  les 
Parlements  séant  à  Béziers  et  à  Castelsarrasin 
soient  désormais  réunis  et  siègent  à  Castelsarrasin. 
Auxonne,   21    juillet-27  novembre  (fol.   136  r°-v°). 

—  Arrêt  du  Conseil  défendant  au  Parlement  séant 
à  Castelsarrasin  de  rien  entreprendre  contre  les 
arrêts  rendus  par  le  Parlement  de  Béziers,  ni  d'au- 
toriser ceux  rendus  par  le  Parlement  séant  à  Tou- 
louse* pendant  la  rébellion.  Auxonne,  22  juillet- 
14  août  (fol.  118  v°).  —  Mandement  adressé  au 
Parlement  pour  l'enregistrement  de  l'édit  portant 
suppression  de  l'état  de  sénéchal  de  Gévaudan, 
contenu  dans  le  vidimus  de  Robert  de  Vemier, 
viguier  de  Nîmes.  Au  camp  de  Pesmes,  24  juil- 
let 1595.  Précédé  des  actes  suivants  :  1.  Vidimus 
(Nîmes,    25    septembre    1582    —    sic    —    Enreg. 
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21  août  1595)  de  l'édit  de  suppression  (Au  camp 
de  Ponloise,  juillet  1589)  et  du  mandement  pres- 
crivant rcnregistrement  (Chartres,  17  juin  1591); 
2.  Lettres  de  jussion  pour  l'enregistrement  de  l'édit. 
Paris,  21  mars  1595  (fol.  122  r°-125  r°).  —  Lettres 
autorisant  Thomas  Boncy,  genti  homme  florentin, 
à  demeurer  dans  le  royaume,  à  y  posséder  des  biens 
et  à  les  transmettre.  Paris,  août-30  août  (fol.  120 
r°-121  v").  —  Edit  établissant  un  dissecteur  et  ana- 
tomiste  royal  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpel- 
lier et  nommant  à  cette  fonction  Barthélémy  Cabrol. 
Lyon,  août-27  octobre  (fol.  139  r°-v°).  —  Déclara- 
tion ordonnant  l'aliénation  à  perpétuité  dans  le 
ressorl  du  Parlement  des  charges  de  clerc  de  greffe 
et  des  offices  de  notaire  garde-notes  qui  n'avaient 
pas  encore  été  vendus.  Lyon,  3  septembre-7  octobre 
(fol.  126  r°-127  r°).  —  Arrêt  du  Conseil  cassant  les 
procédures  et  arrêts  rendus  l'un  contre  l'autre  par 
les  Parlements  séant  à  Béziers  et  à  Castelsarrasin, 
et  ordonnant  l'exécution  de  l'édit  de  réunion;  les 
par  cmentaires  de  Béziers  serviront  à  Castelsar- 
rasin et  auront  rang  d'après  leur  date  d  ■  rc'c - 
tion;  les  charges  exercées  i^ar  commission  s  roi- 
transformées  en  ofBces  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé; 
de  même  pour  les  notaires,  secrétaires,  greffiers, 
clercs  des  greffes,  huissiers  et  procureurs;  les 
officiers  pourvus  par  le  duc  de  Mayenne  seront 
tenus  d'obtenir  des  provisions  du  roi  dans  un  délai 
d«  trois  mois.  Lyon,  23  septembre-20  novembre  (fol. 
136  v°-137  r°).  —  Commission  délivrée  à  C'aude 
Ménardeau,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  l'Hô- 
tel, pour  conduire  les  parlementaires  de  Béziers  à 
Castelsarrasin  et  procéder  à  leur  installation  sans 
l'intervention  des  par'ementaires  de  Castelsarrasin, 
conformément  à  l'édit  d'union  des  deux  Parlements 
et  à  l'arrêt  du  Conseil  donné  en  suivant.  Lyon, 
23  septembre-27  novembre  (fol.  138  t°-\39  r").  — 
Edit  confirmant  les  habitants  de  la  rue  du  Cimetière 
à  Beaucaire  dans  leur  droit  de  concéder  leurs  bou- 
tiques à  des  marchands  drapiers,  et  confirmant  les 
privilèges  de  ceux-ci.  Lyon,  septembre-18  novembre 
(fol.  131   r'-v"). 

OFnCES.  PROVISIONS  ET  COMMISSIONS 

1.    Officiers  du   Parlement. 

1591.  Jacques  de  Maussac,  nommé  conseiller  au 
Parlement  de  Toulouse  transféré  à  Carcassonne  en 


remplacement  de  feu  Jean  Percin.  Au  camp  de  Dar- 
nétal,  1"  décembre  (fol.  9  r°-v°). 


1592.  Pierre  d'Auxerre,  conseiller  au  Conseil  privé 
du  roi,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel, 
nommé  premier  président  du  Parlement  de  Tou- 
louse transféré  à  Montpellier  (sic)  en  remplacement 
de  feu  Etienne  Duranti.  Au  camp  de  Champ  [-sur- 
MarneJ,  6  octobre  1592-19  juillet  1593  (fol.  3  v°-4 
r°).  —  Claude  du  Vergier,  docteur  en  Droit,  avocat 
au  Parlement  de  Paris  transféré  à  Tours,  nommé 
conseiller  au  Parlement  de  Toulouse  en  remplace- 
ment de  feu  Charles  Chazettes.  Saint-Denis,  15  oc- 
tobre 1592.  Réception,  Béziers,  19  mai  1595.  Mande- 
ment adressé  au  Parlement  pour  recevoir  du  Vergier 
à  cet  office,  réservé  en  principe  à  un  clerc,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  prêtre,  à  condition  qu'il  reçoive  les 
ordres  avant  deux  ans.  Laon,  7  août  1594  (fol.  105 
r°-v°).  —  Jean  Bavin,  nommé  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse  transféré  à  Béziers  en  remplace- 
ment de  feu  Jean  de  Rességuier.  Chartres,  21  no- 
vembre 1592-11  janvier  1594  (fol.  39  r'-v").  — 
Guillaume  du  Candau,  avocat  au  Parlement,  nommé 
conseiller  à  celte  Cour  transférée  à  Mjni|)elli!'r  (sic 
en  remplacement  de  feu  Richard.  Chartres,  20  dé- 
cembre 1592.  Réception.  Chartres  (Grand  conseil), 
4  mars  1593.  Mandement  adressé  aux  membres  du 
Grand  conseil  pour  recevoir  le  nouvel  officier.  Char- 
tres, 7  février  [1593]-2  août  1593  (fol.  10  v''-12  r"). 
—  Charles  Rosel,  nommé  conseiller  au  Parlement 
en  remplacement  de  feu  Michel  de  Jossé.  Chartres, 
31  décembre  1592.  Mandement  adressé  au  Parle- 
ment pour  recevoir  le  nouvel  officier  sans  autre 
examen  que  celui  qui  fut  fait  lors  de  sa  réception 
comme  conseiller  à  cette  même  Cour  transférée  à 
Carcassonne.  Chartres,  30  janvier-30  août  1593  (fol. 
14  v°-15  r°).  —  .Armand  Sevin,  nommé  consei'ler 
au  Parlement  de  Toulouse  en  remplacement  de  feu 
Arnaud  Hébrard.  Chartres,  31  décembre  1592- 
18  juillet  1595  (fol.  117  v^-llS  v°).  —  Etienne  de 
Thélis.  avocat  au  Parlement  de  Paris  transféré  à 
Tours,  nommé  conseiller  au  ParliMuent  de  Toulouse 
transféré  à  Béziers  en  remplacement  de  feu  Proven- 
ques.  Chartres,  31  décembre  (fol.  22  v°-23  r°).  — 
Antoine  de  Laujorroys,  conseiller  et  président  pré- 
sidial  au  siège  de  Sens,  nommé  conse'ller  au  Parle- 
ment de  Toulouse  en  remplacement  de  feu  .Arnaud 
Hébrard.    Chartres,    31    décembre  (fol.    32    r''-v''). 
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1593.  Louis  Buisson,  nommé  conseil'er  au  Parle- 
ment de  Toulouse  transféré  à  Béziers  en  remplace- 
ment de  feu  d'Hispania.  Chartres,  1"  janvier  1593 
(fol.  52  v°-53  r°).  —  Pierre  de  Beloy,  maîire  des 
requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse  transféré  à  Monti)el  i  r  i  i 
nommé  avocat  général  à  cette  Cour  en  remplace- 
ment de  feu  Daffîs.  Chartres,  7  février-12  août  (fol. 
13  r°-14  r").  —  Commission  délivrée  à  Palamèdes 
Foudriac,  consei'lcr  et  maître  des  requêtes  ordi- 
naires de  l'Hôtel,  pour  tenir  le  sceau  de  la  chancel- 
lerie du  Parlement  de  Toulouse  au  lieu  où  il  sera 
rétab'i  et  particulièrement  pour  présider  en  l'ab- 
sence des  présidents.  Chartres,  8  février-7  août  (fol. 
9  v^-lO  r°).  —  Jean  Bardichon,  commis  aux  fonc- 
tions de  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse  trans- 
féré à  Carcassonne,  nommé  conseiller  au  dit  Parle- 
ment séant  à  Béziers,  ofBce  créé.  Mantes,  8  avril- 
15  octobre  (fol.  22  r°-v"l.  —  Mathurin  de  Gau'tier, 
avocat  au  roi  au  Parlement  de  Bordeaux,  nommé 
conseiller  au  Parlement  de  Toulouse  en  remplace- 
ment de  feu  Pierre  Rochel.  Chartres,  9  avril.  Man- 
dement adressé  au  Grand  conseil  pour  procéder  à 
la  réception  du  nouvel  ofïicier.  Chartres,  30  mars- 
2  août  (fol.  12  r°-13  r°).  —  Pierre  Bardichon,  exer- 
çant par  commission  un  office  de  conseiller  au  Par- 
lement de  Toulouse  transféré  à  Carcassonne, 
nommé  titulaire  de  cet  office.  Mantes,  13  mai-8  oc- 
tobre (fol.  17  r°-v'").  —  Etienne  Uzillis,  commis  aux 
fonctions  de  conseil'er  au  Parlement  de  Toulouse 
séant  à  Carcassonne,  nommé  conseiller  à  cette  Cour, 
office  créé.  Mantes,  13  mai  (fol.  25  r°-v°).  —  Fran- 
çois du  Conseil,  commis  aux  fonctions  de  conseiller 
au  Parlement  de  Toulouse  séant  à  Carcassonne, 
nommé  conseil'er  à  cette  Cour,  office  créé.  Mantes, 
13  mai  (fol.  28  r^-v") 

1594.  François  Duroux,  nommé  conseiller  au  Par- 
lement de  Toulouse  transféré  à  Béziers,  office  créé 
par  l'édit  d'avril  1594.  Saint-Germain-en-Laye. 
30  avril-9  juillet  (fol.  47  r'-v").  —  Edit  créant  qua- 
tre offices  de  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse 
transféré  à  Béziers  et  les  réservant  à  Jean  de  Bar- 
dichon, François  du  Conseil,  Etienne  Uzillis  et 
François  Duroux,  par  suppression  des  quatre  pre- 
miers offices  de  consei'ler  venant  à  vaquer  par  mort 
des  titulaires.  Paris,  avril-20  juin  (fol.  43  v°-44  v°). 
—  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  le  sieur  Calvière 
sera  reçu  à  l'office  de  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse  vacant  par  le  décès  de  Jean  Vézian,  mal- 


gré l'opposition  de  Jean  de  Bardichon,  François  du 
Conseil  et  Etienne  Uzillis,  au  profit  desquels  les  trois 
premiers  offices  de  conseil  er  venant  à  vaquer  se- 
ront supprimés.  Paris,  13  juin  1594.  Mandement 
pour  l'exécution  de  cet  arrêt.  Paris,  13  juin  1594- 
12  juil  et  1595  (fol.  114  v''-115  r°).  —  Edit  créant 
un  office  de  conseiller  lai  au  Parlement  de  Toulouse 
transféré  à  Béziers  et  l'attribuant  à  Armand  Sevin. 
Paris,  décembre   (fol.   102  r°-103  r°). 

1595.  Jean  Bardichon,  pourvu  de  l'office  de  con- 
seiler  au  Parlement  de  Toulouse  séant  à  Béziers, 
vacant  par  la  mort  de  feu  Pélisson.  Paris,  mars- 
15  avril  (fol.  100  r°-v°).  —  Déclaration  donnée  à  la 
suite  de  l'édit  d'union  des  Parlements  de  Béziers  et 
de  Castelsarrasin,  commuant  en  offices  'es  commis- 
sions exercées  à  Carcassonne  puis  à  Béziers  par 
Jean-André  d'Aymard  et  Jacques  Crusy  comme 
conseillers,  par  Honoré  d'Aymard  comme  procureur 
général  et  par  Pierre  Bonac  comme  notaire;  de 
même  pour  les  huissiers,  clercs,  garde-sacs  et  pro- 
cureurs. Lyon,  23  septembre  (fol.  137  v°-138  r°). 


2.  Huissiers  au  Parlement. 

1592.'  Guillaume  Mandosse,  nommé  huissier  au 
Parlement  en  remp'acement  de  feu  Pierre  Pitois. 
Chartres,  31  décembre  1592.  Réception.  Béziers, 
8  juin  1595  (fol.  103  r°-v°). 

1594.  Jean  Boyer,  huissier  au  Parlement  transféré 
à  Béziers,  nommé  premier  huissier  en  remplace- 
ment de  M'  Bouffât,  passé  aux  rebelles.  Chartres, 
21  février-15  avril  (fol.  38  v°-39  r°).  —  Arrêt  du 
Conseil  ordonnant  à  Jacques  Sabatier,  greffier  du 
Parlement  étab'i  à  Béziers,  d'abandonner  à  Olympe 
Dufaur,  veuve  de  Michel  Hurault  de  l'Hospital,  la 
possession  de  ses  greffes.  Paris,  4  juin-8  juillet  (fol. 
47  v°-48  v°). 

1595.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  'a  commis- 
sion de  premier  huissier  au  Parlement  de  Toulouse 
transféré  à  Béziers,  délivrée  à  Jean  Boyer  soi'  com- 
muée en  office,  à  charge  qu'à  sa  mort  cet  office  sera 
supprimé.  Lyon,  23  septembre-25  octobre.  Lettres 
patentes  commuant  la  commission  en  office.  Paris, 
21  mars  (fol.  128  r''-129  r"). 
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3.  Officiers  divers. 

1581.  Claude  de  Favier,  docteur  en  Droit,  avocat 
au  Parlement,  nommé  lieutenant  particulier  au  Sé- 
néchal-présidial  de  Beaucaire  et  de  Nîmes  en  rem- 
placement de  Pierre  de  Rozel,  résignataire.  Saint- 
Maur  [-des-Fossés],  27  juin  1581-31  mars  1594  (fol. 
36  r'-v"). 

1582.  MafFre  Chomier,  docteur  et  avocat  au  Par- 
lement, nommé  lieutenant  particulier  au  Présidial 
de  Cahors  en  remplacement  de  Pierre,  son  père, 
résignataire.  Fontainebleau,  6  juillet  1582.  Récep- 
tion.  Béziers,  13  janvier    1595  (fol.  88    r°-v°). 

1584.  Jean  Le  Roy,  docteur  en  Droit,  nommé  juge 
et  garde  du  sceau  rigoureux  de  la  Viguerie  de  Gi- 
gnac  en  remplacement  de  son  père,  Grégoire,  rési- 
gnataire. Saint-Maur-des-Fossés,  17  juin  1584- 
18  mars  1594  (fol.  32  v"'-33  r°). 

1590.  Jacques  de  Rouch,  sieur  d'Arnoye,  nommé 
président  présidial  et  lieutenant  général  civil  au 
Sénéchal  de  Carcassonne,  siège  de  Béziers,  en  rem- 
placement de  François  Ducup,  passé  aux  rangs  des 
rebelles.  Au  camp  de  Melun,  13  avril  (fol.  27  r°-v°). 
—  Jean  de  Fayn,  sieur  de  Péraud,  baron  de  Vézé- 
nobres,  nommé  sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nîmes 
en  remplacement  de  Jacques  Desbuses,  résigna- 
taire. Au  camp  de  Bray,  29  avril  1590-22  novem- 
bre 1593  (fol.  23  v°-24  r"). 

1591.  Le  sieur  de  Picheron,  gentilhomme  du  roi, 
nommé  bailli  de  Gévaudan  en  remplacement  de  feu 
Soubran.  Thin-le-Moutier,  23  octobre  1591.  Récep- 
tion. Béziers,  22  août  1595  (fol.  119  r"). 

1592.  Le  sieur  d'Arpajon,  nommé  sénéchal  de 
Rouergue  en  remplacement  de  feu  Ladevèze.  Au 
camp  de  Gisors,  18  juin  1592.  Relief  d'adresse  et 
surannation  pour  que  le  nouvel  officier  soit  reçu 
par  le  Parlement  de  Toulouse.  Vernon,  9  décem- 
bre 1593  (fol.  30  r°-31  r").  —  Pierre  Bayard,  nom- 
mé conseiller  au  Sénéchal  de  Castres  en  remplace- 
ment de  son  père,  Michel,  baron  de  Ferrières,  rési- 
gnataire. Au  camp  devant  Saint-Denis,  31  octo- 
bre 1592-20  août  1594  (fol.  55  v°-56  r"). 

1593.  François  de  Montmorency,  gouverneur  de 
Mende.  nommé  sénéchal  de  Gévaudan  en  remplace- 


ment de  feu  de  Saint-Vidal.  Tours,  27  février  1593- 
14  mars  1594  (fol.  34  r''-35  r").  —  M'  Aguihonet, 
nommé  conseiller  au  Présidial  de  Nîmes  en  rempla- 
cement de  Guy  d'Aireboudouze,  résignataire.  Man- 
tes, 26  novembre  1593-5  avril  1594  (fol.  37  v°-38 
r°  ) .  —  Pierre  de  Gailhac,  secrétaire  du  duc  de 
Montmorency,  commis  aux  fonctions  de  notaire  et 
secrétaire  du  Parlement  séant  à  Béziers.  Mantes, 
21  décembre  1593-21  mars  1594  (fol.  31  r°-v°).  — 
Etienne  Forcadel,  nommé  juge  ordinaire  de  Nar- 
bonne  en  remplacement  de  feu  Martin.  Mantes, 
31  décembre  1593.  Réception.  Béziers,  13  juin  1594 
(fol.  39  v°-40  v°). 

1594.  Jean  Calepin,  nommé  conseiller  au  Prési- 
dial de  Nîmes  en  remplacement  de  François  Duroux, 
résignataire.  Mantes,  13  janvier-15  mars  (fol.  35  r°- 
v°).  —  Pierre  Serres,  docteur  en  Droit,  nommé 
conseiller  et  magistrat  au  gouvernement  et  siège 
présidial  de  Montpellier  en  remplacement  de  Guil- 
laume Ranchin,  résignataire.  Mantes,  23  janvier- 
5  avril  (fol.  36  r°-37  v").  —  Arrêt  du  Conseil  main- 
tenant David  de  Falguerollcs  dans  la  possession  de 
l'office  de  conseiller  au  Présidial  de  Nîmes,  devenu 
vacant  par  la  mort  de  Jacques  Martin,  et  ordonnant 
que  Pierre  Bompar  jouira  de  celui  de  nouvelle 
création  dont  il  a  été  pourvu  par  lettres  de  novem- 
bre 1586.  Mantes,  28  janvier  1594.  Mandement  au 
Parlement  séant  à  Béziers  pour  enregistrement  et 
exécution.  Paris,  11  mars-23  août  1595  (fol.  132 
r°-133  v°).  —  Jean  de  La  Farelle,  juge  royal, 
nommé  viguier  du  Vigan  en  remplacement  de 
Fulcrand  de  Montfaulcon,  résignataire.  Chartres, 
18  février-15  octobre  (fol.  69  v°-70  r°).  —  Etienne 
de  Rate,  nommé  conseiller  au  Présidial  de  Montpel- 
lier en  remplacement  d'Etienne  Uzillis,  son  cousin, 
résignataire.  Paris,  28  mars.  Réception.  Béziers, 
11  août  (fol.  54  r°-55  r°).  —  Lettres  de  compatibi- 
lité en  faveur  d'Etienne  Forcadel  pour  exercer 
l'office  de  juge  ordinaire  de  Narbonne  et  celui  de 
conseiller  au  Présidial  de  Béziers,  à  charge  d'opter 
pour  l'un  des  deux  offices  dans  le  délai  d'un  an. 
Paris,  22  mai-13  juin  (fol.  45  r°).  —  Gaillard  Des- 
martins,  docteur  en  Droit,  nommé  conseiller  magis- 
trat au  Présidial  de  Beaucaire  et  de  Nîmes  en  rem- 
placement de  feu  Jacques,  son  frère.  Paris,  1"  juin- 
29  juillet  (fol.  48  v''-49  v°).  —  Pierre  Fabry,  doc- 
teur en  Droit,  nommé  procureur  du  roi  à  la  Séné- 
chaussée de  Carcassonne,  siège  de  Béziers,  en  rem- 
placement de  feu  André  Poudérous.  Paris,  1"  juin- 
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15  novembre  (foL  84  v'-SS  r°).  —  François  de  Tho- 
mas, nommé  juge  ordinaire  de  Carcassonne  en  rem- 
placement d'Antoine  Olivier,  résignataire.  Paris, 
27  décembre  1594.  Réception.  Béziers,  26  août  1595 
(fol.  119  v"). 

1595.  Lettres  autorisant  Etienne  Forcadel  à  exer- 
cer encore  pendant  un  an  les  ofBces  de  juge  à  la 
viguerie  et  vicomte  de  Narbonne  et  de  lieutenant 
du  conservateur  du  sceau  mage  de  Carcassonne,  dé- 
lai au  bout  duquel  il  devra  opter  pour  l'un  des  deux 
ofiBces.  Paris,  16  mars-26  juin  (fol.  107  r°-v°).  — 
Jacques  Dortoulz,  nommé  conseiller  magistrat  au 
Présidial  de  Béziers  en  remplacement  de  feu  ...  Dor- 
toulz. Paris,  30  mars.  Réception.  Béziers,  8  juin 
(fol.  103  v''-104  r°).  —  Claude  de  Talemandier, 
sieur  de  La  Clotte,  écuyer,  guidon  des  gendarmes 
du  roi,  nommé  lieutenant  de  robe  courte  au  gouver- 
nement et  siège  présidial  de  Montpellier  en  rempla- 
cement de  Pierre  de  GrifTy,  sieur  de  Saint-Martin, 
résignataire.  Paris,  31  mars-25  novembre  (fol.  141 
r°).  —  Jean  de  Montelh,  nommé  conseiller  et  ma- 
gistrat au  Sénéc.hal-présidial  de  Rouergue  en  rem- 
placement de  feu  Jean  de  Cambefort.  Paris,  4  avril- 
23  mai  (fol.  101  r°-v°).  —  Mandement  adressé  au 
Parlement  de  Toulouse  pour  recevoir  Paul  Bonne- 
fous  à  l'office  de  lieutenant  de  là  foraine  de  Séri- 
gnan  et  de  Vendres,  vacant  par  la  mort  de  Biaise 
Ysarn,  bien  que  l'adresse  de  ses  provisions 
(21  mars  1595)  ait  été  par  erreur  faite  au  nom  du 
sénéchal  de  Carcassonne.  Lyon,  23  septembre-25  oc- 
tobre. Nouvelles  provisions.  Béziers,  25  octobre.  Ré- 
ception. Béziers,  27  octobre  (fol.  129  r°-131  r°). 


B.   1973   (Registre   d'enregistrement    par   le    Parlement    séant 
à   Castelsarrasin).   —  22   ff.,   parch.   370x255. 


[1593]    1594-1595 

Actes  divers. 

1593.  François  de  Caulet,  sieur  de  Cadours, 
nommé  grand  maître  enquêteur  et  général  réforma- 
teur des  Eaux-et-Forêts  pour  le  ressort  des  Parle- 
ments de  Languedoc,  Provence  et  Dauphiné  en  rem- 
placement de  feu  Maniquet.  Mantes,  31  décem- 
bre 1593.  Surannation.  Paris,  20  janvier  1595;  et 
pièces  annexes  (fol.  11  r°-12  r°). 


1594.  Lettres  d'abolition  en  faveur  du  comte 
d'Apcher  et  des  places  de  la  prévôté  de  Saint-Flour 
et  de  la  Basse-Auvergne  qui  s'étaient  ralliées  au  roi. 
Au  camp  devant  Laon,  16  juillet  1594-15  juil- 
let 1595  (fol.  16  r°-17  r°).  —  Raymond  de  Montvert, 
nommé  lieutenant  principal  à  la  Sénéchaussée  de 
Cahors  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Lacoste. 
Paris,  26  juillet  (fol.  12  v°).  —  Lettres  confirmant 
les  privilèges  des  consuls  et  habitants  de  Cahors. 
Paris,  juillet  1594-30  décembre  1595  (fol.  5  v°-6 
v°).  —  Lettres  d'abolition  en  faveur  des  habitants 
de  Cahors,  pour  les  troubles  survenus  pendant  la 
guerre  civile.  Au  camp  devant  Laon,  juillet  1594. 
Castelsarrasin,  30   décembre   1595  (fol.  6  v°-8  v°). 

—  Lettres  confirmant  les  privilèges  des  consuls  et 
habitants  de  Montfaucon  en  Quercy.  Paris,  juillet 
(fol.  9  v°-10  v°).  —  Lettres  d'abolition  en  faveur  des 
sieurs  de  Montespan  et  du  Lan,  et  des  villes  de 
Guyenne  qu'ils  remettent  au  roi.  Paris,  16  août  1594- 
13  mai  1595.  Lettres  données  en  conséquence  pour 
les  habitants  de  Mirande;  inachevées.  Requête  des 
habitants  de  Mirande  pour  l'application  à  leur  pro- 
fit des  lettres  d'abolition,  et  réponse  du  roi  datée 
de  Paris,  17  août  1594  (fol.  13  r'-lS  r°  et  21  r°-v°). 

—  Id.  en  faveur  des  habitants  de  Saint-Vbars. 
Saint-Germain-en-Laye,  novembre   (fol.  8  v°-9  v°). 


1595.  Lettres  confirmant  les  provisions  de  la 
charge  de  sénéchal  de  Quercy  délivrées  par 
Henri  III  à  Pons  de  Thémines,  capitaine  dans  les 
compagnies  d'ordonnance,  en  remplacement  de 
Clermont  de  Vertillac,  passé  aux  rebelles.  Paris, 
25  février  1595.  Réception.  Castelsarrasin,  18  juil- 
let 1595.  Provisions  par  Henri  III.  Tours, 
4  avril  1589.  Lettres  de  Henri  III  nommant  le  même 
gouverneur  du  Quercy  en  remplacement  du  même. 
Cahors  (sic),  11  mars  1589  (fol.  17  r''-20  v°).  — 
Id.  les  privilèges  des  consuls  et  habitants  d'Auvil- 
lars.  Paris,  juin  (fol.  15  v°-16  r°).  —  Jean  Roulx, 
nommé  conseiller  au  Parlement  en  remplacement 
de  Gaillard  Barière,  résignataire  (avait  obtenu  des 
provisions  du  duc  de  Mayenne).  Lyon,  9  septem- 
bre-15  décembre  (fol.  3  r°-4  r°).  —  Mandement  pour 
l'exécution  de  l'arrêt  du  Parlement  du  21  août  1595, 
donné  à  propos  de  l'entérinement  de  l'édit  de  sup- 
pression de  la  Sénéchaussée  de  Gévaudan,  et  annu- 
lant les  provisions  et  les  prétentions  des  officiers 
de  cette  Cour;  les  fonctions  en  seront  désormais 
remplies  par  les  officiers  du   Sénéchal-présidial  de 
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Beaucaire  et  de  Nîmes.  Lyon,  21  septembre.  Arrêt 
du  Parlement  susdit.  Béziers,  21  août  (fol.  4  r°-5 
v°).  —  Commission  délivrée  à  Claude  Ménardeau, 
maître  des  requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel,  pour 
conduire  les  parlementaires  de  Béziers  à  Castelsar- 
rasin  el  procéder  à  "eur  installation  sans  l'interven- 
tion des  parlementaires  de  Castelsarrasin,  confor- 
mément à  l'édit  d'union  des  deux  Parlements  et  à 
l'arrêt  du  Conseil  donné  en  suivant.  Lyon,  23  sep- 
tembre-27  novembre  (fol.  1  v°-2  v°).  —  Déclaration 
faisant  suite  à  l'édit  d'union  des  Parlements  de 
Béziers  et  de  Carcassonne,  commuant  en  offices  les 
commissions  exercées  à  Carcassonne  puis  à  Béziers 
par  Jean-André  d'Aymard  et  Jacques  Crusy  comme 
conseillers,  par  Honoré  d'Aymard  comme  procureur 
général  et  par  Pierre  Bonac,  comme  notaire;  de 
même  pour  les  huissiers,  clercs,  garde-sacs  et  pro- 
cureurs. Lyon,  24  septembre  (fol.  1  r°-v°).  —  Lettres 
confirmant  les  privilèges  fiscaux  des  habitants  de 
Lautrec,  en  échange  de  leur  soumission  et  confor- 
mément à  la  requête  présentée  au  roi.  Lyon,  7  octo- 
bre. Requête;  inachevée  (fol.  22  r°).  —  Mandement 
adressé  au  grand  maître  des  Eaux-et-Forêts  de 
Languedoc  et  aux  maîtres  particuliers  de  Gandalou, 
Montech  et  Saint-Porquier  pour  faire  délivrer  aux 
parlementaires  de  Castelsarrasin  mille  mesures  de 
bois.  Lyon,  8-20  octobre  (fol.  2  v""-3   r°). 


B.  1974  (Recueil  factice  d'actes  origin'aux).  —  20.S  ff..  paich. 
et  table  pap.  365x250. 

fl6B61    1669-1683 

Actes  d'intérêt   général. 

1666.  Déc'aration  concernant  les  peines  à  infliger 
aux  b'asphémateurs.  Fontainebleau,  30  juillet  (fol. 
1;  Is.,  XVni,  486). 

1669.  Edit  concernant  les  offices  de  judicature  : 
âges,  parentés,  vétérans,  résignations,  provisions, 
oppositions...  Saint-Germain-en-Laye,  juillet  1669- 
5  février  1670  (fol.  6  r°-ll  r°;  Rec.  jud.,  I,  221;  Is., 
XVIII  —  daté  d'août) .  —  Déclaration  interdisant  les 
contestations  par  devant  les  rapporteurs;  les  ap- 
pointements ne  se  feront  que  sur  les  plaidoiries  des 
parties  et  à  la  majorité.  Saint-Germain-en-Laye, 
12  août  1669-5  février  1670  (fol.  24;  Rec.  jud.,  I, 
236;  Is.,  XVIII,  569).  —  Edit  défendant  de  s'établir 
à  l'étranger  sans  autorisation  sous  peine  de  confis- 


cation de  corps  et  de  biens,  et  d'être  réputé  étranger. 
Saint-Germain-en-Laye,  août  1669-5  février  1670 
(fol.  12  r''-13  v°;  Is.,  XVHI,  585).  —  Id.  ordonnant 
qu'aucun  appel  ne  pourra  être  reçu  si  la  consigna- 
tion de  l'amende  n'a  été  faite.  Saint-Germain-en- 
Laye,  août  1669-5  février  1670  (fol.  16  r°-19  r"  : 
Rec.  jud.,  I,  224;  Is.,  XVIII,  578).  —  Id.  qui  établit 
le  contrô'e  des  exploits  et  supprime  pour  les  huis- 
siers l'obligation  de  se  faire  assister  de  deux  té- 
moins. Saint-Germain-en-Laye,  août  1669-5  fé- 
vrier 1670  (fol.  20  r°-23  r";  Rec.  jud.,  I,  226;  Is.. 
XVIII,  577).  —  Id.  supprimant  les  offices  de  rece- 
veurs et  contrôleurs  particuliers  des  domaines,  les 
contrôleurs  généraux  créés  dans  chaque  Généralité 
par  les  édits  de  1581  et  1583,  les  trésoriers  et  con- 
trôleurs généraux  de  tous  les  domaines,  les  tréso- 
riers et  contrôleurs  généraux  provinciaux,  les  rece- 
veurs et  contrôleurs  des  bailliages,  sénéchaussées... 
créés  par  l'édit  de  mai  1639  et  la  déc'aration  de 
mai  1644,  et  la  charge  de  contrôleur  clerc  du  trésor 
en  la  Chambre  des  comptes.  Création  de  deux  tré- 
soriers généraux  des  domaines,  anciens  et  alterna- 
tifs, dans  les  Chambres  des  comptes  de  Paris,  Dijon, 
Grenoble,  Aix,  Montpellier  et  Nantes,  et  de  deux 
contrôleurs  généraux  desdits  trésoriers,  aussi  an- 
ciens et  alternatifs.  Saint-Germain-en-Laye, 
août  1669-5  février  1670  (fol.  25  r°-33  v").  —  Id. 
supprimant  les  offices  de  conseillers  secrétaires  du 
roi,  maison  et  couronne  de  France  et  des  fmances, 
dont  jouissaient  naguère  Nicolas  Monnerot,  Claude 
Girardin,  François  Passart,  du  collège  ancien  des 
Six-vingts,  Claude  Boislève,  du  collège  des  Soixante- 
six,  Jacques  Hervé,  du  collège  des  Trente-six,  et 
Adrien  Bance,  du  collège  de  Navarre.  Les  offices  de 
conseillers  secrétaires  venant  à  vaquer  seront  sup- 
primés jusqu'à  ce  que  leur  nombre  soit  revenu  à 
l'ancien.  Saint-Germain-en-Laye,  août  1669-5  fé- 
vrier 1670  (fol.  35  r"'-37  v"). 

1671.  Edit  confirmant  les  brefs  des  papes,  lettres 
j)atentes,  arrêts  et  jugements  relatifs  au  rétablisse- 
ment de  la  discipline  dans  les  ordres,  abbayes  et 
monastères,  et  stipulant  que  des  religieux  ne  pour- 
ront être  établis  dans  les  monastères  non  réformés, 
sans  la  permission  du  roi.  Tournai,  juin-18  août 
(fol.  43;  Is.,  XVIII,  650).  —  Id.  ordonnant  que  les 
titulaires  pourvus  de  cures  ou  de  prébendes  ne 
pourront  les  résigner  avec  réserve  de  pensions 
qu'après  les  avoir  desservies  cinq  ans,  sauf  cas  de 
maladie  les  empêchant   de  serv-ir  le  reste  de  leur 
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vie.  Ath,  juin-18  août  (fol.  44;  Is.,  XVIII,  649).  — 
Déclaration  sur  l'arlicle  3,  titre  5,  de  l'ordonnance 
d'août  1670,  ordonnant  que  les  visites  des  blessés 
prescrites  par  autorité  de  justice  seront  faites 
par  les  deux  chirurgiens  commis  par  le  premier 
médecin,  suivant  l'ancien  usage.  Fontainebleau, 
22  août  (fol.  45;  Is,  XVIII,  653).  —  Edit  pour 
la  répression  des  abus  qui  se  commettent  dans  les 
pèlerinages.  Fontainebleau,  août  (fol.  46,  Is.,  XVIII, 
654).  —  Déclaration  ordonnant  l'exécution  des  dé- 
clarations des  30  mars  1666,  18  décembre  1634  et 
17  août  1632  concernant  les  portions  congrues,  sans 
préjudice  pour  l'édit  de  juin  1671.  Saint-Germain- 
en-Laye,  4  décembre  (fol.  47;  Rec.  jud.,  I,  275;  Is., 
XVIII,  663). 

1672.  Edit  précisant  l'âge  et  le  service  requis  pour 
être  pourvu  d'oËBces  dans  les  Cours  supérieures. 
Saint-Germain-en-Laye,  février-6  avril  (fol.  48  r"- 
51  r°;  Rec.  jud.,  I,  276).  —  Déclaration  donnant 
pouvoir  à  la  reine  de  commander  dans  le  royaume 
pendant  l'absence  du  roi.  Saint-Germain-en-Laye, 
23  avril  (fol.  52;  Is.,  XVIII,  691). 

1673.  Déclaration  sur  l'édit  du  19  mars  précédent, 
concernant  l'usage  du  papier  et  du  parchemin  tim- 
brés. Maëstricht,  2  juillet.  Tarif  des  droits  à  perce- 
voir pour  chaque  formule  en  exécution  de  l'édit  du 
19  mars.  Saint-Germain-en-Laye,  22  avril  (fol.  54-58 
r°;  Is.,  XIX,  736). 

1674.  Edit  du  roij  portant  création  de  cinq  cens 
mille  livres  d'augmentation  de  gages  héréditaires 
attribués  aux  officiers  de  toutes  les  Cours  et  autres. 
Saint-Germain-en-Laye,  décembre  1674.  Arrêt  de 
registre.  Toulouse,  12  janvier  1675  (Toulouse,  chez 
la  veuve  Colomiez,  s.  d.;  imp.  pap.)  (fol.  63  r°- 
66  r"). 

1675.  Déclaration  réduisant  le  nombre  des  offices 
de  banquiers  expéditionnaires  en  Cour  de  Rome, 
légation  d'A\àgnon  et  autres  légations.  Saint-Ger- 
main-en-Laye, 30  janvier-27  novembre  (fol.  67  r°- 
69  v°). 

1677.  Déclaration  décrétant  la  peine  de  mort  pour 
les  forçats  qui  se  mutileront  après  avoir  été  con- 
damnés aux  galères.  F'ontainebleau,  4  septem- 
bre 1677-2  mars  1678  (fol.  73  r"-v";  imp.  pap: 
Rec.   jud.,    I,    352;    Is.,   XTX,  860).  —   Arresf    du 


Conseil  d'Estat  portant  défences  de  transporter  hors 
du  royaume  aucuns  bleds,  froment,  méteil  et  seigle, 
orges,  avoines,  bailliarges  et...  tous  autres  grains. 
V.,  30  octobre  (A  Toulouse,  par  Jean  Boude,  1677; 
imp.  pap.)  (fol.  75  r''-76  v°). 

1678.  Hdict  du  roy  portant  que  l'article  XXII  de 
Védict  de  Melun  concernant  les  procez  criminels  qui 
se  font  aux  ecclésiastiques  soit  exécuté...  Saint- 
Germain-en-Laye,  février.  Arrêt  de  registre.  Tou- 
louse, 16  avril  (A  Toulouse,  chez  Guillaume-Louis 
Colomiez  et  Jérôme  Posvel,  s.  d.;  imp.  i^ap.)  Uol 
77  r°-80  r";  Rec.  jud.,  I,  353;  Is.,  XIX,  864). 

1679.  Edit  du  roy  portant  règlement  pour  l'estude 
du  droit  canonique  et  civil.  Saint-Germain-en-Laye, 
avril.  Arrêt  de  registre.  Toulouse,  3  juin  (A  Tou- 
louse, par  Jean  Boude,  s.  d.;  imp.  pap.)  (fol.  81  r°- 
86  r°;  Rec.  jud.,  I,  374;  Is.,  XIX,  886).  —  Arrêt  du 
Conseil  et  lettres  patentes  portant  règlement  sur 
l'incompatibilité  des  suffrages  pour  les  officiers  de 
judicature.  Saint-Germain-en-Laye,  30  juin  (fol. 
87-88;  Rec.  jud.,  I,  382;  Is.,  XIX,  888) .  —  Déclaration 
du  roy  pour  la  défense  du  port  d'armes...  Saint- 
Germain-cn-Laye,  4  décembre  1679.  Arrêt  de  re- 
gistre. Toulouse,  19  février  1680  (A  Toulouse,  par 
Jean  Boude,  1680;  imp.  pap.)  (fol.  94  r°-97  r"; 
Rec.  jud..  I,  405;  Is.,  XIX,  903).  —  Déclaration  du 
roy  en  interprétation  de  celle  de  1669  touchant  l'âge 
des  officiers  de  judicature.  Saint-Germain-en-Laye, 
30  décembre  1679  (A  Toulouse,  par  Jean  Boude, 
1680;  imp.  pap.)  (fol.  103  r"'-104  v";  Rec.  jud.,  L 
409;   Is..  XIX.  906). 

1680.  Déclaration  du  roy  concernant  les  alimens 
des  prisonniers.  Saint-Germain-en-Laye,  10  janvier 
(A  Toulouse,  par  Jean  Boude,  1680;  imp.  pap.)  (fol. 
109  r'-llS  v°;  Is.,  XIX,  908).  —  Déclaration  ordon- 
nanî  que  les  professeurs  en  Droit  canonique  et  civil 
de  l'Université  de  Paris  qui  auront  enseigné  publi- 
quement pendant  sept  ans,  jouissent,  pour  le  droit 
do  nomination  aux  bénéfices,  du  privilège  accordé 
par  les  lettres  de  janvier  1676  aux  maîtres  ès-arts  el 
aux  professeurs  de  Théologie  de  Sorbonne  et  du 
collège  de  Navarre.  Saint-Germain-en-Laye,  25  jan- 
vier (fol.  113;  Rec.  jud.,  I,  415;  Is.,  XIX,  911.  datée 
du  26  janvier).  —  Id.  ordonnant  l'observation  de 
l'édit  de  mars  1531  qui  punit  de  mort  !es  notaires  et 
témoins  convaincus  de  falsification  d'acte.  Cette 
peine  sera  en  plus  appliquée  à  tous  les  officiers  de 
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police,  justice  et  fijiances  des  Cours  suprêmes  et 
subalternes,  à  ceux  des  officialités  ou  des  justices 
seigneuriales,  des  hôtels  de  ville,  et  à  toute  personne 
faisant  fonction  publique  par  ofBce,  commission  ou 
subdélégation  qui  se  rendrait  coupable  de  falsifica- 
tion. Les  faussaires  non  fonctionnaires  qui  auront 
falsifié  des  lettres  ou  des  sceaux  du  roi,  seront  aussi 
punis  de  mort.  Saint-Germain-en  Laye,  mars-14  mai 
(fol.  114;  liée,  jud.,  I,  418;  Is.,  XIX,  919).  —  Décla- 
ration du  roy  portant  restablissement  des  conven- 
tualitez.  Saint-Germain-en-Laye,  6  mai.  Arrêt  de 
registre.  Toulouse,  13  juin  (A  Toulouse,  par  Jean 
Boude,  1680;  imp.  pap.)  (fol.  115  r°-116  V  ;  Rec. 
jud.,  I,  421;  Is.,  XIX,  920).  —  Déclaration  complé- 
tant celle  du  26  janvier  1680  et  stipulant  que  pour- 
ront faire  fonction  d'officiaux  les  licenciés  ou  doc- 
teurs en  Théologie  de  la  P'aculté  de  Paris  et  des 
autres  Facultés  de  Théologie  ou  de  Droit  canon  du 
royaume.  Fontainebleau,  22  mai  (fol.  117;  Rec.  jud., 
I,  422;  Is.,  XIX,  922).  —  Id.  révoquant  les  lettres  de 
maîtrise  demeurées  sans  suite,  à  quelque  titre 
qu'elles  aient  été  expédiées.  Fontainebleau,  19  juin 
(fol.  118).  —  Déclaration  du  roy,  d'ampliation  sur 
l'édit  du  mois  d'aoust  1679,  donnée  sur  le  fait  des 
duels.  Saint-Germain-en-Laye,  30  décembre  1679. 
Arrêt  de  registre.  Toulouse,  2  mars  1680  (A  Tou- 
louse, par  Jean  Boude,  1680;  imp.  pap.)  (fol.  99  r"- 
102  V";  Rec.  jud.,  I,  407).  —  Edit  du  roy  portant  rè- 
glement sur  l'instruction  des  défauts  et  contumaces 
en  matière  criminelle  et  sur  l'adresse  des  lettres  de 
rémission  aux  sièges  présidiaux.  Saint-Germain-en- 
Laye,  décembre  1680.  Arrêt  de  registre.  Toulouse, 
1"  février  1681  (A  Toulouse,  par  Jean  Boude,  1681; 
imp.  pap.)  (fol.  123  r"-126  r"  ;  Rec.  jud.,  I.  436;  Is.. 
XIX,  946).  —  Déclaration  concernant  le  sursis  aux 
décrets  d'ajournement  personnel.  V.,  décembre 
(fol.  127;  Rec.  jud.,  I,  437;  Is.,  XIX,  945). 

1681.  Lettres  patentes  du  roy  pour  les  professeurs 
du  Droit  canonique  et  civil,  concernant  la  nomina- 
tion aux  bénéfices.  Saint-Germain-en-Laye,  25  jan- 
vier. Arrêt  de  registre.  Toulouse,  9  août  (A  Tou- 
louse, par  Jean  Boude,  1681;  imp.  pap.)  (fol. 
128  r°-131  v").  —  Déclaration  abrogeant  le  relief  de 
prescription  inséré  dans  les  lettres  de  terrier.  Saint- 
Cloud,  19  avril  (fol.  132;  Rec.  jud.,  I,  451).  —  Id. 
ordonnant  aux  notaires  de  faire  enregistrer  leurs 
provisions  avant  d'exercer  aucune  fonction,  et  d'ap- 
peler deux  témoins  qui   sachent   signer  lorsque  la 


partie  contractante  ne  sait  le  faire.  Saint-Germain- 
en-Laye,  19  novembre  (fol.  143;  Rec.  jud.,  I,  478). 

1682.  Déclaration  défendant  de  condamner  à  des 
amendes  pour  transfert  de  juridiction.  Saini- 
Germain-en-Laye,  28  janvier-13  février  (fol.  144; 
Rec.  jud.,  I,  483;  Is..  XIX,  996).  —  Edit  sur  la 
Déclaration  du  clergé  concernant  la  puissance  ecclé- 
siastique. Saint-Germain-en-Laye,  mars  (fol.  147  r°- 
149  r";  Rec.  jud.,  I,  485;  Is.,  XIX,  1003).  Cleri  galli- 
cani  de  ecclesiastica  potestate  declaratio,  die 
W  martii  16S2  (imp.  pap.)  (fol.  147  r''-154  v").  — 
Déclaration  défendant  aux  gens  de  mer  et  de  métier 
de  sortir  du  royaume  avec  leurs  familles  pour  s'éta- 
blir à  l'étranger,  sous  peine  d'être  condamnés  aux 
galères.  V.,  18  mai  (fol.  157;  Is.,  XIX,  1010).  —  Id. 
ordonnant  la  peine  des  galères  contre  ceux  qui, 
bannis  par  sentence  prévôtale  ou  jugement  présidial, 
auront  rompu  leur  ban;  ceux  dont  le  ban  avait  été 
inlligé  par  sentence  de  Cour  royale,  subiront,  pour 
ce  même  délit,  la  peine  décidée  par  ces  Cours.  V., 
31  mai  (fol.  158;  Rec.  jud.,  I,  491;  Is.,  XIX,  1012).— 
Id.  contre  les  Bohémiens.  V.,  11  juillet  (fol.  168; 
Is.,  XIX,  1019).  —  Id.  contre  ceux  qui  se  disent 
magiciens,  devins  et  enchanteurs,  les  empoisonneurs 
et  ceux  qui  sont  amenés  à  faire  usage  de  poisons. 
V.,  juillet  (fol.  169  r°-171  v";  Rec.  jud.,  I,  492;  Is., 
XIX,  1022).  —  Id.  concernant  l'article  XXI  du  titre 
XIV  de  l'ordonnance  de  1670,  ordonnant  que  dans 
les  procès  criminels  réglés  à  l'extraordinaire,  les 
accusés  seront  entendus  en  personne  derrière  le 
barreau,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  conclusions  ou  de 
condamnation  à  peine  afflictive.  V.,  10  septembre 
(fol.  193;  Rec.  jud.,  I,  500). 

1683.  Edit  concernant  la  vente  des  offices  saisis  et 
la  distribution  de  leur  prix.  V.,  février  (fol.  194  r°- 
196  v°;  Rec.  jud.,  I,  501;  Is.,  XIX,  1051).  —  Décla- 
ration ordonnant  que  les  particuliers  pourvus 
d'offices  vacants  aux  parties  casuelles  seront  reçus 
dans  la  quinzaine  de  la  présentation  de  leurs  provi- 
sions, en  dépit  de  toute  opposition.  V.,  5  avril.  Arrêt 
du  Conseil  (même  objet  ;  imp.  pap.).  V.,  23  février 
(fol.  198-200  r";  Rec.  jud.,  I,  514).  —  Id.  concer- 
nant les  îles,  atterrissements,  droits  de  pêche, 
péages,  bacs,  moulins  et  autres  sur  les  rivières  navi- 
gables. V.,  avril  (fol.  201  r''-203  r";  Rec.  jud.,  I, 
508;  Is.,  XIX,  1056).  —  Edit  concernant  les  cédu'es 
évocatoires.  Fontainebleau,  septembre  (fol.  205; 
Rec.  jud.,  I,  518;  Is.,  XIX,  1072). 
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